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AVERTISSEMENT 

DE  L'ÉDITEUR. 


En  18H6,  les  trois  premiers  volumes  des  Réquisitoires  ont 
paru  :  ils  comprenaient  la  jurisprudeace  des  six  années  anté» 
rienres. — Depuis  ce  temps,  six  autres  années  se  sont  écoulées  ; 
de  noureaux  arrêts  sont  venus  fixer  la  jurisprudence  établie 
par  les  précédents,  et  un  grand  nombre  de  qaettioDs  grades 
ont  reçu  une  nouTéDe  solution. 

On  peut  dire  que,  dans  cette  période  de  douze  années,  la 
jurisprudence  a  pris  une  autre  physionomie:  les  changements 
survenus  dans  les  lois,  dans  les  opinions ,  dans  le  mouvement 
des  esprits;la  hardiesse  etla liberté  des  discussions,  ont  remis 
en  question  tout  ce  qui  semblait  pouvoir  être  ajjité  de  nou- 
veau ;  et  sur  un  grand  nombre  de  points,  souvent  les  plus  im- 
portants, la  jurisprudence  a  changé  entièrement. 

La  classification  adoptée  pour  les  trois  premiers  volumes 
a  paru  bonne;  on  s*y  est  conformé  pour  les  trois  antres.  Par 
là,  chaque  partie  aura  reçu  son  complément,  et  les  recherches 
auront  été  rendues  plus  fisciles. 

En  tête  du  tome  rr  se  présentent  les  DUecun  de  rentrée. 
Ceux-ci  ne  le  cèdent  point  aux  précédents  pour  le  talent  qui 
s'y  hàt  remarquer  ;  on  peut  même  affirmer  qu'ils  l'emportent 
pour  l'intérêt  du  sujet,  11  suffira  de  les  énumérer. 

Rentrée  de  1830.  Inauguration  du  tombeau  de  Lliospital. 
La  description  du  Vignay,  retraite  où  ce  grand  magistrat  reçut 
la  visite  armée  d'un  détachement  de  la  Li};ue;  ses  vertus  pu- 
bliques, ses  mœurs  privées,  les  grands  actes  de  sa  vie  poli- 
T.  IV.  « 
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tique,  l'analyse  de  aes  doctes  écrits,  le  récit  même  de  la  céré* 
mome  funèbre  y  quelle  source  d'émotions  généreuses  et  d'u- 
tiles eoseignementst 

1837.  Le  discours  de  rentrée  s*est  trouvé  remplacé  par  une 
lettre  que  le  procureur  général  avait  adressée  au  premier 
avocat  général  Laplagne-Barria.  Ce  dernier  en  ayant  donné 
lecture  à  la  eoiopagnie,  tout  le  monde  s'en  montra  satisfait, 
et,  sur  la  proposition  de  M.  Lasagni ,  la  Cour  ordonna  que  la 
lettre  serait  trauscrîte  sur  ses  registres ,  et  imprimée  comme 
l'eût  été  le  discours  de  rentrée.  En  effet,  celte  lettre,  en  rai- 
son même  de  l'abandon  qui  y  règne,  paraît  plus  piquante; 
elle  consacre  historiquement  un  grand  nombre  de  faits  qui 
étaient  de  nature  à  toucher  la  Cour,  mais  dont  la  variété  se 
serait  mal  prêtée  à  TuDité  qu'exige  un  discours  d'apparat. 

1838.  Eloge  historique  de  Guy  Coquille  de  Nivernois  :  juris- 
consulte ,  aiiteur  d'ouvrages  estimés  sur  le  droit  public  et  sur 
le  droit  coutumier,  trois  fois  député  du  tiers-état  aux  états 
d'Orléans  et  de  Blois,  procureur  général  de  la  province  de 
NiTcrnois,  homme  de  science  et  de  bon  jugement;  excellent 
citoyen,  et  dans  la  question  la  pkis  vive  de  celle  époque,  un 
de  ces  réformateurs  orthodoxes  qui,  sans  jamais  se  séparer  de 
l'église  romaine  pour  la  foi  et  pour  l'unilé,  voulaient  cepen- 
dant, par  amour  nit  me  de  la  religion,  le  retranchement  des 
plus  crians  abus;  et  pour  l'Etat,  une  séparation  très-distincte 
de  l'autorité  temporelle  ci  de  l'autorité  spirituelle  ;  en  un  mot. 
Coquille  était  un  de  ces  hommes  purs  et  énergiques  dont  la 
race  s'est  continuée  jusqu'à  Port-Royal ,  et  qui  a  compté  dans 
ses  rangs,  outre  les  Gerson,  les  Pascal,  les  Arnauld,  et  plu- 
sieurs autres  grands  théologiens,  un  nombre  plus  considé- 
rable encore  de  magistrats  et  de  jurisconsultes ,  tels  que  Pas- 
qnier,  les  frères  Pithou,  Domat,  Pothier,  d'Aguesseau  et  • 
presque  tous  nos  grands  parlementaires. 

1839.  Eloge  de  Merlin  de  Douai,  ancien  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation,  et  de  Proudhon  ,  savant  professeur  eo 
droit.  Il  était  intéressant  d'entendre  le  procureur  général  ac- 
tuel raconter  la  vie  de  son  plus  illustre  prédécesseur,  rendra 
cordialement  et  noblement  hommage  à  ses  travaux ,  et  carac- 
tériser son  genre  de  talent  avec  autant  de  justesse  que  d'élé« 
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Merlin  a  été  pour  la  magistrature  ;  sou  caractère  est  également 
bien  tracé.  L'auteur  prend  occasion  de  cet  éloge  d'ua  proFes* 
«eur  pour  indiquer  les  perfectionnement»  dont  l'enseigne* 
ment  du  droit  lui  paraît  susceptible.  On  a  aussi  remarqué  au 
commencement  de  ce  discours  une  très-betle  page  svr  cette 
partit  immortelle  dll  droit  qui  fait  le  fond  4m  la  mie  science 
da  jwisMisiilte  y  et  q«i  Wàrni  à  tout  les  eaprices  defJégisbi* 

1640.  Âttnéé  Aelleiiilpoiir  laCiioir  dm  eaMiliMi;«ilt«imt 
perda  «ept  de  m  «Mulms!  MiHble  mécrolofpel  *^  Awm 
'ifaé^  noblesse  l^oratenr  parie  de  M.  4e  Breë,  eee  aatageoitte 

dans  les  plus  grandes  causes  politiques  de  la  liberté  de  la 
presse!  —  Quel  désintéressement  du  passé....  dans  ce  qu'il 
dit  d'un  autre  magistrat,  qui  fut  son  adversaire  un  peu  trop 
personnel  dans  l'affaire  de  l'infortuné  chevalier  Des[;raviers!.,. 
— -M.  Dupiu  parle  avec  une  estime  affectueuse  de  M.  INlcod, 
Ipi'il  avait  lui-même  désigné  pour  la  place  d'aTOCîat  général  à  la 
Cour ,  et  qu'il  avait  défendu  contre  la  menaee  d'une  injuHe 
destitution,  après  que  Tua  et  l'autre  «feieet  oonbattu  le  projet 
insensé  de  la  loi  de  disjonelioik  Ghecea  a  ta  part  dans  ceUe 
CNraboii  ^nèbre  s  viaia  la  piva  graede  eet  réaecTée  à  l'éloge  de 
MBf.  BeuMt  et  Tripier.  â«r  eeedeua  télea  ae  trouvaieet  réii*> 
niée  les  dem  sympalliiea  auxquelles  II.  Déplu  aime  le  mieux 
à  «e  moeirer  Mêle  :  le  barreau  et  la  magistrature.  Gea  deux 
carrières ,  parcourues  en  commun  par  lui  «t  par  ees  deux  ju* 
risconsultes,  dont  il  était  devenu  le  collègue  à  la  Cour  après 
avoir  été  pendant  trente  ans  leur  confrère  au  palais,  sont  re- 
tracés avec  un  grand  bonheur  par  M.  Dupin  ,  et  l'opposiliou 
même  de  talent  et  de  caractère  entre  M.  Bonnet  et  M.  Tripier, 
sans  rien  ^ter  à  chacun  d'eux  de  sou  mérite  peraonad ,  ae 
ftiit-qne  mettre  plus  en  relief  leur  physionomie  propre. 

Eittiin,  en  1841^  l'éloge  de  Lamoiguon  de  Maleslierbea pctK 
iionoé  à  la  foie  devant  TAcadéaiie  Iresçaiee  et  devant  la  Cour 
de  eaiiatiott  a  ebteau  le  double  auffira^a  des  gens  de  lettres  et 
des  magistrats.  Cest  assez  dire  que  l'orateur  avait  dignement 
louéaoaliéres,  qui  fut,  en  eUfiet,  auasieber  à  l'Académie  qu'à 
la  magistrature. 
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Nom  poiiTOiu  à  bon  drok  répéter,  aa  sujet  de  ces  diMOi|rt« 
ce  qne  Tan  des  membres  de-la  Gourde  cMsation  (1)  avait,  dit 
des  premiers. 

«  Les  DUamn  de  rentrée  font  partie  de  la  eoUaetion  qu'on 
livre  aiiîourd'hni  au  public.  Presque  toujours  ces  solennités 

judiciaires  servent  d'occasion  au  procureur  général  pour  trai- 
ter quelque  grande  qiievStioo  de  morale  ou  de  législation,  ou 
pour  rappeler  les  exemples  qu'offre  la  vie  des  grands  magis- 
trats qui  sont  restés  chers  à  la  patrie.  Alors,  soit  qu'il  retrace 
les  vertus  de  L'Hospital  oude.Molé,  soit  qu'il  parle  de  l'iodé* 
pendance  qui  doit  caractériser  le  magistrat,  et  du.  courage  qui 
lui  est  nécessaire  pour  remplir  tous  ses  devoirs,  le  langage  4f 
l'orateur  est  toujours  élevé,  souvent  cbaleureui  ;  des  rappro- 
cbements  spirituels,  des.  aperçus  pleins  de  finesse,  des  anec- 
dotes cboisîes  avec  à-propos,  en  font  une  lecture  pleine  d'in- 
térêt» 

Après  les  discours  de  rentrée,  viennent  les  Biquiêitcires,  Ceux 
que  renferment  les  trois  volumes  que  nous  publions  en  ce  mo- 
ment sont  nombreux  et  variés.  Ils  méritent  également  l'éloge 
que  faisait  des  trois  premiers  volumes  le  magistrat  dont  nous 
venons  de  citer  les  paroles.  11  en  parle  en  ces  termes  : 

«  Les  réquisitoires  que  M.  Du  pin  a  été  appelé  à  prononcer 
devant  la  Cour  suprême  portent  tous  sur  les  questions  les 
plus  difficiles  de  la  jurisprudence.  Il  les  traite  avec  cette  pro- 
fondeur de  science,  cette  puissance  de  raisonnemeut,  et  cette 
énergique  clarté  de  style  qui  le  distinguaient  au  barreau.  Plu- 
sieurs de  ces  réquisitoires  peuvent  être  cités  comme  de  véri* 
tables  modèles  dans  ce  genre.  Devant  la  Cour  de  cassation, 
même  en  matière  criminelle,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ne  le  constituent  pas,  comme  dans  les  cours  d'assises  et 
les  tribunaux  correctiounels,  l'adversaire  de  l'uoe  ou  de 
l'autre  partie  :  il  n'est  que  l'organe  de  la  loi,  et  non  le  soutien 
nécessaire  d'une  accusation.  Aussi  M.  Dupin,  procureur  géné- 
ral ,  conclut  en  faveur  des  accusés  toutes  les  fois  que  la  loi  lui 
parait  fovorable  à  leurs  intérêts.  11  est  à  remarquer  que  sou- 

(1)  H.  le  conseiller  Blérilhon,  ancien  garde  des  sceaux.  Anide 
ilitéré  dans  le  Cmnierfrttnçm$,\dn  25  janvier  1837* 
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vent  M.  Dupiaa  parlé  devant  la  Cour  de  cassation  daus  ua  seot 
opposé  aux  poursuites  que  le  ministère  public  avait  dirigées 
devant  les  cours  Inférieures.  » 

Pour  justifier  cet  éloge,  il  suffira  de  signaler  quelquesHios 
de  ces  réquisîtoîrts ,  et  seulement  les  priacipanx ,  à  rattention 
du  leeteun 

Les  effets  des  cassations  prononcées  sur  les  pourvois  for* 
més  par  ordre  du  garde  des  sceaux^  en  vertu  de  l'article  441 

du  Gode  d'instruction  criminelle,  étaient  mal  déHiils.  La  Juris- 
prudence antérieure  à  1830  n'offrait  à  cet  éjjard  rien  de  con- 
cluaut.  M.  Le^raverend,  M.  Maugin,  hésilaieat  à  proposer  une 
règle  iixe  de  solution.  Le  procureur  général  Dupin  a  pensé 
que  jusque-là  on  avait  agi  avec  trop  de  timidité,  et  que  l'ar- 
ticle 441  devait  être  appliqué  avec  plus  de  hardiesse  si  l'on 
Toulait  en  tirer  toute  l'utilité  que  s'en  est  proposé  le  législ»- 
tenr.  Il  fit  d'abord  remarquer,  qu'à  la  dàfifêrenee  de  rartiole442, 
qui  ne  permet  au  procureur  général  de  se  pourvoir  que  dan§ 
l'intérêt  de  la  lai^  rarticle  441  n'était  point  assujetti  à  cette  li- 
mitation. A  la  vérité,  les  pourvois  formés  en  vertu deoedernier 
«rtiele  ne  peuvent,  pas  plus  queceuncpaî  sont  exercés  en  vertu 
de  l'article  442,  préjudicier  aux  droits  régulièremeut  acquis 
l'accusé  ;  mais,  d'une  part,  ils  peuvent  lui  profiter,  eu  certains 
cas,  malgré  la  chose  jugée  contre  lui  ;  ils  peuvent  aussi,  et  les 
derniers  arrêts  en  offrent  plusieurs  exemples,  avoir  des  cou- 
séquences  ultérieure»,  et  entraîner,  soit  un  nouvel  examen, 
soit  un  nouveau  jugement  de  l'affaire,  par  suite  des  renvois 
qui  doivent,  selon  les  circonstances,  être  prononcés. 

D'ailleurs,  un  autre  caractère  de  ces  pourvois  est  de  pouvoir 
être  eieroés ,  non  pas  seulement  après  la  décisioii,  mais  même 
auparaTant;  enfin  ils  peuvent  être  dirigés  non«seulement 
contre  des  jugements  définitifs  ou  préparatoires,  mais  contre 
tous  les  actes  j  udiciaires  de  l'instruction.  On  peut  dire  a  uj  uur- 
d'bni  que  la  jurisprudence  «it  fixée  sur  le  seos  et  l'étendue 
de  ces  pourvois,  qui  influent  si  puissamment  sur  l'administra- 
tion do  la  justice  criminelle. 

Les  délits  de  la  presse  ont  ofrort  des  espèces  remarquables 
sur  les  brevets  des  libiaires,  les  iniprinieurs  lilhograpiies ,  les 
imprimeries  ciaudcslincs,  et  les  imprimeurs  succursaUsies. 
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L'affaire  dite  des  Protestans  de  Montargis  atteste  à  la  fois 
l'imparlialilé  et  la  fermeté  des  principes  du  proeureur  géné- 
ral en  ce  qui  concerne  la  poUoe  ém  cultes.  Assez  de  fois  il 
«rVÉÎt  proclamé  et  défendu  lefnmMÎp^de  la  liberté  des  eulles  ; 
MMt  de  loM  ii  «Tait  inToqoé  hm  maiîmM  fiii  réglant  leur  per 
lice  contre  les  empiètemens  de  quelques  prêtres  c«tb(^iies 
dent  le  aèlo  n'étnit  pat  aden  la  asîflMa}  la  manenl  était 
fenu  de  nontrev  que  cas  nènaa  règles  d'ordre  publie  «ont 
d((alcnent  applicables  à  tous  les  cnkes;  et  que  si,  dans  le 
nombre,  il  en  est  qui  cherchent  à  se  produire  sans  avoir  été 
préalablement  reconnus  et  autorisés ,  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  la  loi  ni  à  la  surveillance  du  magistrat. 
«11  faut,  dit  le  procureur  général  à  la  (in  de  ce  réquisitoire 
a  (  prononcé  en  présence  de  iord  Brougham),  il  faut  maintenir 
«la  Uèerté  des  cakes;  mais  anssî  les  ocmUnir  dans  l'ordre  |>ar 
«la  police  des  cultes  ;  en  un  mot,  an  cette  matière  il  ne  laut 
«ni  toni  défendre  ni  tout  perMettia,  nnus  il  faut  toajanfa 
-«ler.v^-L'arrèl  est  eenfeanié  aux  eanelusionâ. 

Un  outrage  aannms  entera  un  eoinniiasaire  de  police  a 
donni  lien  au  praenffaiR»'généfal  d'aianHinsp  si  «es  Âtnotinn- 
naires  sonton  non  doTérîtiddes  aagiatMlSfc  11  e«t  remonté  à  l'a- 
rigtne  de  cette  fonction ,  il  a  fait  ressortir  l'étendue,  la  variété 
et  le  caractère  des  attributions  qui  y  sont  attachées  ;  et  il  est 
arrivé  k  cette  conclusion,  qu'en  effet  Ws  commissaires  de 
police  sont  de  véritables  magistrats.  L'arrêt  l'a  jugé  ainsi,  et 
cette  décision,  précédée  du  réquisitoire,  restera  comme  un 
diplôme  d'bonDenr  en  faveur  de»  commissaires  de  police,  dont 
eîte  rehausse  le  earnetèreet  les  fonotionsi  • 

li'af^re  Laffaige^  ^ui  gardera  une  place  tristement  cél^ire 
parmi  les  grands  procès  criminels^  piésentaiti  sous  le  rapport 
des  formes  snities  pour  l(è  jugement,  tingt-sia  questions  dont 
plusieurs  n'dtàieot  pas  etémptesdedifienltés.  On  se  rap|>eUe 
à  quel  point  le  noitt  et  la  personne  de  madame  LafÊarge 
ftiraîent  passionné  les  eSprîls  dans  les  différentes  phases  du 
procès.  Devant  la  Cour  de  cassation  ,  l'affluence  était  grande; 
le  public  allait  chercher  de  uouvellesémotions.  Mais  U' procu- 
reur général  a  affecté  de  donnera  sa  discussion  la  plus  grande 
scTéritc  :  nul  récit  du  point  de  fait}  il  est  même  à  remar* 
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quer  que  le  nom  de  madame  Laffarge  n  a  pas  été  proDODcé 
une  seule  fois  dans  tout  le  cours  du  réquisitoire  ;  en  un  mot, 
le  ministère  public  a  cooservé  soigneusement  à  la  discussion 
le  caractère  froid  et  presque  glacial  qui  s'attache  à  de  pures 
questions  de  droit.  11  discute  ainsi  les  vingt-six  moyens 
cassatiooy  et  conclut  sur  chacun  d'eux  au  rejet  par  des  mo- 
tifs (i|ui  tous  ont  passé  dans  l'arrêt. 

Mais  la  plus  brillante  partie  du  tome  v  est  sans  contredit 
celle  qui  contient  les  arrêts  sur  les  dueis.  On  sai  t  q  uelles  ^Taient 
été  antérieurement  les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  sur 
cette  question,  et  le  motif  puéril  qui,  sous  la  Restauration, 
avait  amené  la  Cour  de  cassation  à  se  prononcer  pour  l'Im- 
punité des  duels!...  Dix-huit  arrêts  avaient  suivi  en  ce  scusj 
il  s'agissait  de  revenir  sur  celte  jurisprudence  et  de  lui  don- 
ner une  direcliou  plus  conforme  au  sens  moral  de  la  loi. 
Le  procureur  général  a  entrepris  cette  tâche  avec  fermeté; 
il  l'a  soutenue  avec  talent,  et  il  Ta  emporté  aux  applaudis- 
semens  de  tous  les  amis  de  la  civilisation.  La  question  s'est 
présentée  cinq  fois  devant  la  Cour  ;  d'abord  devant  la  cham- 
bre criminelle  y  présidée,  à  cette  occasion,  par  M.  le  P.  P. 
comte  de  Pôrtalis  ;  ensuite  devant  les  chambres  réunies ,  et 
il  est  remarquable  que  la  question  étant  la  même ,  chaque 
réquisitoire  offre  cependant  une  variété  d'argumentation  qui 
donne  une  force  nouvelle  à  la  thèse  soutenue  par  le  pro- 
cureur général.  Cette  série  se  termine  pai-  une  affaire  de 
suicide  conventionnel...;  on  rapporte  à  ce  sujet  un  ordre  du 
jour  fort  curieux,  donné  en  Tan  IX ,  par  le  consul  Bonaparte, 
au  sujet  d'un  soldat  de  sa  garde  qui  s'était  suicidé  par  amour  II 
■  L'effet  de  toute  cette  jurisprudence  sur  les  duels  a  été 
immense!  on  l'a  considéré  comme  un  service  rendu  à  la  mo- 
rale ,  à  la  loi ,  à  l'ordre  public.  Et  quoique  le  duel  ait  encore 
conservé  des  partisans  qui  l'excusent  ou  qui  l'approuvent , 
on  pçu^  dire  que ,  depuis  les  arrêts  solennels  rendus  par 
la  Cour  de  cassation ,  ces  sortes  de  combats  sont  devenus 
moins  fréquents  ;  le  préjugé,  dans  ce  qu'il  avait  de  tyrannî- 
que,  est  considérablement  alfadjli;  ou  n'est  plus  un  héros 
par  cela  qu'on  est  un  duelliste;  il  u'y  a  ^lus  de  honte  à  mépri- 
ser la  provocation  d'un  spadassin! 
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Une  antre  jurisprudence  s'était  introduite,  à  la  suite  du 
mouTemént  qui  a  présidé  aui  dernières  réformes  du  Gode 
pénal.  Le  système  général  de  radoucissement  des  peines,  l'ap- 
plication trop  fréquente  des  circonstances  atténuautes  (  éten- 
dues même  aux  parricides!),  avaient  amené  une  telle  ten- 
dance au  relâchement  dans  la  répression,  qu'on  était  arrivé 
au  point  de  prohiber  le  cumul  des  peines,  même  en  matière 
de  contraventions  de  simple  police;  et  cela,  par  exten- 
sion de  la  disposition  de  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  prohibe  ce  cumul  seulement  en  cas  de 
conviction  de  ))1usieurs  eriiMS  au  déliis.  Le  procureur  général 
avait  échoué  dans  ses  tentatives  auprès  de  la  chambre  crimi- 
nelle ;  mais  il  a  été  plus  heureux  devant  les  chambres  réunies. 
La  Cour,  par  un  arrêt  solennel,  en  restituant  à  cet  article  son 
véritable  sens,  l'a  resserré  dans  son  espèce,  et  par  là  elle  a 
rendu  à  l'action  de  la  police  tout  le  ressort  dont  elle  a  besoin 
pour  réprimer  des  Fautes  qui  se  multiplient  en  raison  même 
du  peu  de  sévérité  avec  lequel  elles  sont  réprimées. 

D*autres  questions  fort  intéressantes  pour  les  grandes 
villes  ont  été  juj;ées  ,  soit  dans  la  question  de  responsabilité 
civile  intentée  contre  la  ville  de  Paris  par  les  armuriers  pil- 
lés dans  les  troubles  d'avril ,  soit  dans  la  question  de  pavage 
de  premier  établissement:  les  solutions  obtenues  parle  pro- 
cureur général  sur  ces  diverses  questions  ne  l'ont  été  qu'à 
l'aide  de  recherches  historiques  poussées  très-loin,  et  qui  ont 
enrichi  la  discussion  en' l'éclairant. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  militaires  a  fourni  des  es- 
pèces nombreuses  et  variées,  panni  lesquelles  on  distingue 
la  question  de  prescription  du  crime  de  désertion,  que  le 
procureur  général  a  fait  juger  dans  un  sens  opposé  à  la  solu- 
tion provoquée  par  le  ministre,  mais  plus  favorable  à  la  ré- 
pression de  ce  genre  de  crime,  et  à  la  discipline  de  l'armée. 

L'affaire  la  plus  notable  en  matière  de  justice  militaire  est 
celle  de  l'Arabe  ËlChourB,  mis  à  mort  en  Algérie,  malgré 
son  recours  en  cassation!...  La  politique  de  la  conquête 
croyait  avoir  intérêt  à  laisser  tomber  cette  affaire  dans  l'ou- 
bli; mais  le  procureur  général  s'est  indigné  avec  raison  du 
mépris  qu'on  avait  affecté  pour  la  jurisprudence  de  la  Cour  ; 
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et,  pour  suppléer,  autant  qu'il  était  en  lui,  au  pourvoi  du  mal- 
lienreux  dont  la  défense  ne  pouyali  plus  se  faire  entendre*  il 
s'est  pourvu  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Chacun  pourra  apprécier 
la  gravité  des  moyens  proposés  par  le  procureur  général  à 
Fappui  de  son  pourvoi  (voyez  tome  iv,  page  261  et  suiv.);  ttuil* 
un  incident  plus  piquant  est  sorti  du  débat.  Dans  la  vue  de 
paralyser  le  pourvoi  du  minittère  publie,  on  s'avisa  de  mettre 
en  avant  que  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
n'avait  pas  le  droit  de  se  pourvoir  de  sou  cheF,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre!...  Ainsi 
le  procureur  général  eut  d'abord  à  défendre  sa  propre  pré- 
rogative, li  le  fit  avec  vigueur  et  dignité.  Pour  cela  il  est  re- 
monté à  la  constitution  même  de  la  Cour  de  cassation,  il  a 
mis  eu  relief  L'esprit  de  cette  belle  institution,  et  il  a  démontré 
qu'elle  serait  imparfaite  et  mutilée,  si,  par  le  désir  ardent 
de  foire  tomber  un  pourvoi  dans  une  espèce  où  Fon  aurait 
préféré  racqwescement  du  ministère  public  à  son  action,  on 
allait  compromettre  le  fond  d*nn  droit  qui  était  celui  de  la 
Cour  autant  que  le  droit  du  procureur  général  lui-même, 
puisque  là  où  il  lui  serait  interdit  de  requérir,  il  demeurerait 

interdit  à  la  Cour  de  juger  La  Cour  a  en  effet  maintenu  le 

droit  du  procureur  général,  et  a  déclaré  le  pourvoi  reccvablc, 
quoiqu'au  fond  elle  l'ait  rejeté.  (Voyez  les  observations  insé- 
rées, tome  nr,  page  228  et  suiv.) 

Pour  les  autres  colonies,  comme  pour  l'Algérie,  le  procureur 
général  a  toujours  mis  en  avant  qu'il  fallait  redoubler  d'at- 
tenlion  pour  les  actes  de  la  justice  qui  s'administre  an  loin, 
là  où  la  surveillance  est  moins  habituelle,  et  où  les  abus, 
moins  surveillés,  peuvent  plus  fticilement  s'accréditer;  on  le 
voit  par  les  arrêts  qui  ont  cassé  plusieurs  actes  eiorbitans 
de  la  cour  de  justice  de  Pondichéri.  Mais  la  partie  la  plus 
saillante  de  cette  section  des  réquisitoires  est  dans  les  diverses 
questions  relatives  à  l'esclavage.  Cet  odieux  trafic  offense  la 
nature,  la  morale  et  la  religion.  Son  abolition  est  provoquée 
de  toutes  parts,  avec  des  vues  diverses  sans  doute  de  la  part 
des  différens  gouvernemens, mais  en  général,  cependant, 
par  un  sentiment  commun  d'humanité.  La  justice  ne  pouvait 
agir  avec  l'emportement  des 'théoriciens;  mais,  dans  tout  ce 
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était  possible,  et  en  tant  que  le  droit  s'y  prétait  par  une 
interprétatioQ  faTorable,  la  Cour  de  cassation  a  saisi  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées  de  décider  ei^  faveur 
j|a  liberté  iâ»  questions  reUUve*  «  la  condition  et  au  traite- 
ment des  esclaves.  Les  éçrWaiiit  Im  plus  dévouéa  à  la  oaïuc 
l'abolitioD  de  resclavage  ont  raulu  témoi^DAge  à  pe||e 
tmUiiet  dea  réquiaUoim  du  jproourwr  général,  q«î  ^  élé 
conatanumntcmiroiittéa  par  dea  arrêta  a^nfonnaa. 

La  jounudiniitulé^JUNi^f  db  fùuUtui  d'jé/rique,  d^^vril 
1842,  a  pria  aoîn  de  réannier  la  aubstanea  dacaa arrétaau  ikho- 
bre  de  quatorze,  et  le  rédacteur  ajoute  :  a  Noas  tommes  heureux 
«de  proclamer,  dans  les  Annales  de  l'insùLut  d'Jfriqne^  que  c'est 
«sur  les  coQclusious  de  l'illustre  procureur  gcuéial  Dupin 
«que  ces  importans  arrêts  ont  été  rendus  eu  faveur  de  la 
«Liberté  humaine.  M.  Dupin  n'est  pas  seulement  un  magistrat 
«intègre  ^e  l'école  dea  tSuger,  des  Lhospital,  des  Malesher- 
«bea,  il  eat  le  défenaaur  éloqueut  «A  infatigable  dea  aainWa 
acanafaU 

Na  Tali^t^îl  paa  n^auxi  en  efB^  procéder  aînai»  |Mir  dri|î(  9$, 
raiaon,  que  d'agir  yiolemmevit,  eu  de  eomprepeltre  la4ibiarté 
dea  niera  et  Tbonneur  de  notre  pavillon  pftr  la  eoueeaflou  imr 
prudente  el  irréfléchie  du  droit  de  iii«i(a  4e  puf  T^aaeaux  par 

les bàtimens  étrangers?.... 

Les  matières  Jorcstières  sont  une  des  prédilections  du  pro- 
cureur général.  Né  dans  le  ISivernais,  pays  extrêmement 
boisé,  il  avait  étudié  le  tait  et  le  droit;  il  connaissait  dans  le 
plus  grand  détail  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation,  le 
HotUge  etla  manutention  deaboia.— Conseil  de  laeompagnie 
dea  marehands  de  boia  pour  l'approwionnement  de  Pam, 
U  aTait  eompilé  pour  eux»  eu  ÎTobûnea  in-^,  le  Co4*  du  wmr 
merc9  deM  baU  et  ekariws-^Jkfùtmt  du  duo  d'Orléana*  et 
membre  de  aon  conaeil  d*apanage  et  du  domains  privé*  il 
Toyait  paaier  aoua  aea  yeux  toutea  lea  opéraliona  que  eom- 
porlent  l'aménagement,  laconaervatiou  et  la  régie  de  120,000 
hectares  des  plus  belles  forêts  du  royaume;  —  chargé  par  le 
gouvernement  de  la  classiBcation  générale  des  lois,  il  avait  ex- 
trait du  Bulletin  et  publié  le  recueil  complet  du  texte  des  lois 
Jore^iUref,  compilation  qui  a  aervi  de  base  pour  la  rédaction 
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ilu  Code  forestier;  —  enfin,  il  avait  publié  nne  édition  de  ce 
Codç  avec  des  uoles  courtes,  mais  substantielles,  qui  renfer- 
meot  ea  bref  tout  ce  qu'il  est  uécesaain^  comodire  pour 
rinteUigeoce  et  Tapplleatioa  du  i^xte* 

Ain$i(ir^|uur«y<MiM  doit  past'étonaerdncoup  d'œil  jusUct 
•ikr  qiM  le  ptocHirear  général  a  porté  «ur  les  aiSûrea  forvt- 
tièraa,  pêrtieiiUèr«iii««t  dana  celle  dea  om  eomnuinea  de 
VAltaee  qu'un  premier  arrêt  aTait  privéee  de  leara  droits 
d'iMage,  pour  priltendu  non^sage,  parce  quelemode  de  jouît» 
«aoee  était  soit  disant  irrégulier.  La  Gonr  entière  a  admiré  la 
vigueur  avec  laquelle,  remontant  à  l'antique  origine  des  droits 
d'usage,  le  procureur  {général  a  tait  la  part  du  droit  forestier  et 
celle  du  droit  civil,  assuré  l'action  de  l'un  dans  la  spbère  qui 
lui  est  assignée,  mais  en  réservant  à  Taulre  son  caractère  et 
ses  effets  particuliers.  La  première  cbambre  de  la  Cour  u'y 
avait  pas  fait  d'abord  asseï  d'attentioui»  elle  s'étiit  égarée  sur 
cette  question,  et  déjà  cinquante  et  une  communes  utagères 
avaient  tu  leurs  droits  périr  sous  une  fausse  interprétation 
•ée  delà  eoitf  osîoa  des  principes;  tontes  y  auraient  passé  mv^ 
ceiistveineiitl  G'eet  alors  que  le  procureur  général  a  pris  en 
main  la  question  »  il  Ta  traûée  sous  toutes  ses  Baces ,  et  a  jeté 
•ur  la  discussion  une  lumière  si  vive  que  la  Cour  entière, 
chambres  réunies,  a  réformé  sa  propre  jurisprudence,  et 
rendu  la  sécurité  aux  communes  usajjcres,  par  un  arrêt  so- 
lennel qui  fonde  désormais  leur  droit.  Aussi  quelle  joie 
parmi  ces  bons  Al&iicieBs!  et  avec  quelle  tîaiveté  leur  recon- 
naissance u'a*t^eUe  pas  éclaté  dans  ces  tots  où  la  cadence  et 
ta  grâce  peuvent  manquer» maia  où  lo  coeur  parle,  et  où  Tit 
le  sentiment  du  droit  Taimpif urU* 

G'esC  dans  les  q0Ur«4  miU4,  <^et  de  la- principale  étude 
du  procureur  gén^l,  que  se  trouTmit  au  plus  haut  degré, 
aon  érudition  kabiludley  sa  logique  animée,  la  Terre  de  ses 

expressions, rentrainement  de  sa  dialectique.  11  a  pu  déployeir 

toutes  ces  qualités  dans  les  questions  les  plus  importantes:  par 
c;xemple,  daus  les  questions  domaniales,  où  l'on  aimera  à  com- 
parer sa  plaidoirie,  comme  avocat  dans  l'affaire  d'Yvoi-Cari- 
gnan,  avec  ses  conclusions  dans  l'affaire  de  la  citadelle  d« 
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^  Blaye  ;  —  dans  rechange  des  principautés  de  Sedan,  Raucourt 
et  Bouillon  ;  —  dans  l'affaire  des  domaines  engagés  sous  forme 
de  donation  au  cardinal  Mazarin;  —  enfin  dans  la  mémorable 
affaire  du  due  de  Richmond,  revendiquant  la  terre  d*Aubi- 
gny,  comme  anglaise,  en  vertu  de  traités  qu^on  s'efforçait 
d'interpréter  d'une  manière  contraire  à  nos  lois,  mais  qui 
n'a  pu  prévaloir  contre  les  maximes  de  notre  droit  français. 

La  question  des  clauses  de  voie  parée,  sorte  d'expédient  né 
de  la  trop  j^jr  ande  complication  des  anciennes  formes  de  la 
saisie  immobiliaire,  se  termine  par  un  tableau  brillant  qui 
présente  l'histoire  du  droit  de  propriété  en  traits  rapides  et 
saillants  :  c'est  un  excellent  abrégé  de  tout  ce  que  la  science 
moderne  des  Giraud  et  des  Laboullayc  a  publié  sur  cet  inté- 
ressant sûjet-^  Peutott  adopter  80b  enfant  natnrel  reconnu? 
La  solution  de  cette  questioh  a  rendu  la  sécurité  à  un  grand 
nombre  de  lamilles.  Le  procureur  général  en  avait  compris 
toute  l'importance;  aussi  jamais  l'esprit  et  la  lettre  d'une  dis- 
position législative  n'ont  été  scrutés  avec  plus  de  soin ,  et  dé- 
veloppés sous  autant  d'aspecis  dilférents.  Le  droit  naturel, 
aussi  l)ien  que  le  droit  positif,  la  morale,  le  droit  public,  les 
plus  hautes  considérations  d'intérêt  social,  sout  invoqués  tour 
à  tour  avec  force,  avec  élévation,  avec  chaleur,  à  l'appui  du 
système  que  l'arrêt  a  fini  par  consacrer. 

jËn  derhier  lieu ,  les  questions  soulevées  dans  l'intérêt  des 
peintres  pour  le  droit  de  gravure  de'leurs  tableaux,  a  donné 
an  procureur  général  l'occasion  de  prononcer  un  de  ces  ré- 
quisitoires où  la  littérature  et  le  sentiment  des  beaux-arts 
viennent  se  mêler  à  la  discussion  du  droit.  Déjà,  devant  la 
Chambre  des  députés,  l'orateur  parlementaire,  an  milieu  des 
plus  vives  controverses  de  la  tribune  et  de  la  presse,  avait 
soutenu  que  la  vente  d'un'tableau  faite  sans  rései*ve  empor- 
tait, au  profit  de  l'acheteur,  le  droit  de  jjraver  le  tal)leau. 
Devant  la  Cour  de  cassation,  le  magistrat  a  fait  accueillir  et 
Aîonsacrer  cette  opinion  par  un  arrêt  qui  n'a  plus  tiouvé  de 
ictoutradicteurs  ,  u'i  dans  la  presse,  ni  dans  le  public. 

Sur  près  de  trois  cents  arrêts  compris  dans  les  trois  nouveaux 
volumes  que  nous  publions  aujourd'hui ,  nous  n'en  avons  re- 
marqué que  dix  rendus  contre  les  conclusions  du  procureur 
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féaéral.  Deux  d'en^tre  eux  n'ont  rien  d'important;  quant  aux 
autres,  les  arrêtistes  ont,  ea  ^^érai,  réclamé  contre  les  arrêts, 
et  montré  de  la  préférence  pour  les  doctrines  défiendaes  par 
le  procureur.général. 

Ainsi,  lorsque  la  Goor  a  jn^  qu'une  femme  acquittée  de 
l'accusation  d'infiuUieide  pouvait  être  reprise  en  sous-csuvre, 
et  accusée  derechef  pour  meartre par  impnulencej  les  crimina- 
listes  ont  pensé,  comme  le  procureur  général,  que  cette  ma- 
nière de  procéder  conduisait  à  la  violation  de  la  maxime  tu- 
télaire  non  bis  in  idem. 

Dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  que  deux  accusés,  le  jury 
avait  déclaré  d'une  manière  collective  qu'il  existait  des  dr^ 
constances  atténuantes  en  faveur  des  accusés,  La  Cour,  con- 
trairement aux  conclusions  du  procureur  général,  a  cassé,  en 
donnant  pour  motif  «pie  la  réponse,  ^n  ce  cas,  devait  être  indi- 
viduelle pour  chaque  accusé,  de  même  que  dans  les  déclara- 
tions de  culpabilité*  Mais  plusieurs  arrêtistes  ont  persisté 
à  croire,  avec  le  procureur  général,  que,  si^cette  condition 
devait  être  exigée  dans  les  déclarations  que  le  jury  donne  en 
réponse  aux  questions  posées  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, parce  que  la  loi  le  dit  formellement,  il  n'en  devait  pas 
être  ainsi  pour  une  déclaration  spontanée  du  jury,  à  qui  nui 
texte,  en  ce  cas*  n'impose  l'obligation  d'une  déclaration  in- 
dividuelle. 

Dans  le  procès  des  imprimeurs  succursalistes ,  on  a  trouvé 
bien  rigoureux  l'arrêt  qui  répute  clandestines  des  presses 
qui,  an  vu  et  an  su  de  l'autorité,  fonctionnaient  dans  un  éta- 
blissement d'imprimerie  déclarée,  et  sous  les  yeux  et  la  res- 
ponsabilité d'un  imprimeur  breveté. 

Quant  à  l'affaire  de  l'Arabe  El-Ghoorfi,  il  a  paru  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  déclaré  le  pourvoi  du  procureur  général 
recevablc  eu  la  forme,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  le  déclarer 
bien  fondé  et  de  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi,  attendu  la  qua- 
lité et  la  force  des  moyens  du  foud,  et  l'on  a  été  surpris  que 
la  Cour  ne  se  soit  pas  montrée  plus  impressionnée  contre  un 
acte  d'exécution  à  mort  accompli  au  mépris  de  l'invocatioa 
£&ità  sa  juridiction  par  le  condamné. 
.  Dans  l'arrêt  sur  les  niines  de  Gouzqn ,  t.  yi ,  p.  307 ,  le  corps 
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«fttief  deâ  ponts  et  chails«é6k  «t  une  grande  piTtid  dM  Joge» 
éIttieDt  de  f  àm  do  firoeilreiir  fsënérftL 

L'ojpittioii  «dôfjHée  jpàf  la  Qotil*  aurlft  lânilit  «n  iiiirainMc« 
de  toii8  les  prévenus  de  mendicité,  sans  dlHineUùnj  e  para  peu 
eentorme  an  leite,  et  surtout  à  l'esprit  de  la  lot.  (Voyez  ^o- 
Mètiê  dés  tfîÊMUtv»,  eitée  t  V,  p.  466.) 

La  question  de  V ém\^ré  kéritier  bénéficiaire,  i.  vi,  p.  136,  et 
dispensé  cependant  de  compter  du  résidu  de  rindemoité  au){ 
créanciers  de  la  succession  de  son  auteur,  n*a  point  paru ,  aux 
jurisconsultes,  avoir  été  résolue  coaformément  aux  règles  du 
dl^ity  et  même  de  réquité* 

Dans  Taf^ire  de  l'avocat  Dupont»  t.  iv,  p.  226,  M.  le  proeu*» 
TWt  général  atait  peut-être  trop  cédé  à  ses  prédiiectiona 
^our  lea  prititégea  de  la  prefesaiiHi.  —  Mais  dana  raffeira 
Paft|uin ,  ftfi>itre-ju{];e ,  noua  croyona  <i|ue  M.  le  proèureuf 
général  était  dana  le  mi ,  quand  il  tefUalût  d'appliquer  à  dea 
ariiitrea  ptltéa ,  même  efei  Niatièfe  de  commeroe ,  d^  diapo* 
«itiona  de  lois  faitea  aaulementpour  des  magiatrata  ayant  ea- 
t4ictite  public. 

Si  l'on  veut  excepter  ce  petit  nombre  d'arrêts  dissidents, 
nous  voyons  dans  tout  le  reste  les  décisions  de  la  Cour  snnc*- 
tionner  les  conclusions  du  procureur  général  ;  et,  chose  hicn 
remarquable,  ces  arrêta  ne  août  paa  aeulement  conformes 
par  le  réaultat,  mais  leurs  motifs  ne  sont,  en  général,  que 
Tanalyae  et  la  tepfoduetion  dëi  raiaona  de  décider  auggérées 
par  leréqniaitoîre. 

Quant  au  texte  même  de  eea  arrêta ,  mma  fàmom  noua  pré^ 
valoir  y  aua  yeux  du  lecteur,  du  miji  Mnpuktm  a^eo  lequel 
cea  textea  ont  étécoUationnéi  sur  lea  mînntea  même  de  la  Cour 
de  cassation;  èt  certes  la  précaution  était  uéceasaSre; car 
nous  pouvons  assurer  que  de  tous  les  arrêts  recueillis  par  les 
sténographes  au  moment  même  de  la  prononciation ,  et  don- 
nés à  la  hâte  par  les  journaux,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  fût 
exact  ;  pas  un  qui  ne  présentât  ou  des  omissions  graves ,  ou 
cpielques  expressions  différentes  de  cellea  adoptéea  pour  4a 
rédaction  définitive. 

Noua  terminerons  sur  la  juriaprudence  des  arrêta  |>ar  une 
réflexion.  ^  M.  Merlin  a-été  procureur  général  un  peu  «leba 
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de  trd»  Èm%%  M.  Ihlpin  l'est  dqim|Aiift  de  diraxe  àiit.  ^  La 
preonère  période  ceibsignée  dans  les  QwHiok»  de  droit  de 
M.  Merlin  est  d^à  ancienne,  et  snr  beaucoup  de  point»  elle  s^é- 

loigae  de  la  lég;ts1atioii  ou  de  la  jnrispmdeQce  nontélles  qui 
onlbicTi  changé  depuis  ;  la  seconde  est  plus  dans  la  vie  actuelle, 
et  toutefois  ,  elle  ne  doit  pas  être  isolée  de  celle  qui  l'a  précé- 
dée: toutes  les  deux  se  servent  de  complément.  ïntermédiai- 
ftraent,  il  faut  placer  Vin-4°  de  M.  Mourre,  qui  représente  les 
quatorze  années  de  la  Restauration.  Les  œuvres  de  ces  trots 
magistrats  embrassent  ainsi  un  laps  de  quarante  années.  11 
y  aurait  profit  ponr  la  science  à  les  réunir  et  à  les  comparer. 

Nous  pensions  qu'il  nous  resterait  assez  dé  place  pofir  don- 
ner à  la  fin  du  tome  vi  un  supplément  contenant  quelques-uns 
des  discours  prononcés  par  M.  Dupin  à  la  Chambre  des  dépotés, 

depuis  1837  jusqu'en  1842,  pour  faire  suite  à  ceux  qui  se  trou- 
vent à  la  fin  du  tome  ly  ;  mais  tout  Tespace  s'est  trouvé  rempli 
parles  réquisitoires.  Cependant  ceux  de  ces  discours  pronon- 
cés sur  des  questions  qui  intéressent  la  léf;islalion ,  l'or^jani- 
salion  judiciaire,  droit  constitutionnel,  civil,  criminel,  etc., 
sont  un  appendice  naturel  aux  œuvres  judiciaires  du  pro- 
cureur général.... 

Nous  donnerons  seulement  le  discours  prononcé  par  M.  Du- 
pin, comme  directeur  de  l'Académie  française,  en  réponse  au 
discours  de  réception  de  M.  Molé.  L'éloge  des  Molé  va  natu-> 
rellement  se  placer  à  côté  de  l'éloge  de  Lamoignon'-  Maies- 
herbes. — ^Nous  y  joignons  les  discours  prononcés  aux  obsèques 
du  duc  de  Bassano ,  et  du  maréchal  Moncey  ;  et  ceux  qui  ont 
eu  lieu  pour  l'inauguration  de  la  statue  du  maréclial  Hi  uiie, 
et  pour  rinauguralloii  de  celle  de  Gullemberj;^,  lors  de  la  lète 
séculaire  de  l'invention  de  l'imprimerie,  cén-mouie  où  .M.  Du- 
pin représentait  l'Académie.  —  On  trouvera  à  la  suite,  <  onime 
un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  notre  feu  duc  d'Orléans, 
V Introduction  au  Cours  de  droit  français  ,  professé  à  cet  ex- 
cellent prince  par  M.  Dupin,  ainsi  que  Tépitre  où  il  lui  dédie 
le  Précis  historique  dudroit français  :  ces  deux  pièces  honorent 
autant  le  professeur  qui  les  a  écrites  que  le  noble  élève  à  qui 
elles  étaient  adressées. 
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Od  y  a  joint  le  rapport  sur  la  loi  de  régence,  dont  M.  Dupin  a 
été  chargé,  comme  il  l'avait  été  de  celui  de  la  Charte  de  1830* 

L'ouvrage  est  terminé  par  une  table  aljjhabétique  des  ma- 
tières que  Al.  Dupin  a  voulu  faire  lui-même;  c'est  dire  assez 
qu'il  en  a  compris  toute  l'importance ,  et  qu'il  y  a  mis  tons 
ses  soins. 

Nous  sommes  heureux  nou%>méme  qu'il  ait  bien  voulu  nous 
charger  de  la  classification  des  réquisitoires  et  dé  la  conduite 

de  cette  édition. 

Ortolan  , 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Paris,  août  1842. 


Digitized  by 


DISCOURS 

DE  RENTRÉES  ET  D'INSTALLA^TIONS 

DEVANT  LES  CHAMBRES  RÉUJS1E8. 


MNfiiit  »o  7  MoimnftB  ItM. 

JbÊÉMêgmnUmm  du.  iombtm  4t»t  tèaimUer  dê  JAtpikU* 

Messieurs, 

L^an  dernier,  à  pareil  jour,  je  vous  disais  en  parlent  dtt 
chanicelSer  de  LhieèfÂiUà  ;.«  tannée  ne  a'écoiilere  pee  mes 
voir  le  modeste  aMNitiment  qui  lui  fut  consacré ,  restauré 
à  Teide  d*aiie  souscription  i  leii|i»eUe  la  Gqmr  entière  a 
voulu  jprcndre  parti  aiW  de  marquer  son  respeeC  pour  la 
Mémoire  dii  plus  ffrand  mgistrat  dont  la  France  puiaan 
«''honorer,  n  —  Messieurs ,  ceKo  religieMse  cérémonie  a  en 
lieu  le  dimancke  30  octobre  1S3(>  ;  j*ai  éu  le  bonheur  d*y 
assister,  et  je  voudrais  |>piiv<Mr  voua  rendre  nn  eooipte 
fidèle  des  impressions  quelle  a  laissées  dans  mon  esprit. 

Quand  le  cnancelier  d«  Lhospital  quitta  lea  affaires  et  an 
démit  de  ses  fonctions  ,  Il  se  retira  dans  une  terre  qu^il 
possédait  à  Vignay,  près  d'Étampes,  dans  la  paroisse  de 
Ghampmoteux.  C'était  une  fort  petitt»  seigneurie  :  quoique 
située  dans  la  Beauce  ,  le  territoire  en  était  peu  fertile,  et 
le  revenu  extrêmement  modique.  Il  faut  lire  la  description 
qu'il  donne  lui-même  de  cette  retraite  et  des  charmes 
qu'il  y  trouvait  ;  mais  il  faut  en  surprendre  les  détails 
dans  ses  poésies  latines ,  dans  ces  épitres  familières  qu'il 
écrivait  en  beaux  vers  à  ses  protecteurs  et  à  ses  amis.  On 
est  surpris  d'y  voir  à  quel  point  cet  homme  ,  qui ,  dans  la 
vie  publique,  ne  nous  apparaît  que  sous  des  formes  aus- 
tères et  presque  rudes ,  se  montre  affectueux  et  doux.  Il 
y  découvre  le  fond  de  son  âme ,  et  Ton  aime  à  y  trouver 
tant  de  sensibilité.  Dans  la  traduction  de  quelques  pas- 
sages, vous  ne  reconnaîtrez  pas  ce  vieux  langage  français 
qui ,  dans  ses  harangues  ,  comme  dans  les  écrits  d'Amyot 
et  de  Montaigne  ,  offre  tant  de  tournures  et  d'expressions 
piquantes  et  originales  ;  mais  vous  y  trouverez  Vei^acte 
empreinte  de  ses  sentimens  et  de  sa  pensée. 

T.  IV.  ^ 
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4c  11  faut ,  dit-il ,  idfte  repôi^ter  à  qtia Ante  années  pour 
me  rappeler  que  j*ai  goûté  quelques  instants  les  prémices 
^àtpH  d^4îfi  \U  Af  Vai  conpu ,  et  je  m'^  f 9|iyjc|<4 
à  peine ,  qu^aux  jours  bien  éloignés  où  septeinbre  arrivait , 
et  que  les  va^ce»  injj^^^j^f^ï^t^sjafL  tf^évaè^os  travaux 
assidus.  Je  crois  me  retrouver  à  celte  époque  heureuse! 
G*était  pour  moi,  comme  auyQUjrd'hui ,  Tinstant du  repos! 
G*était,  après  la  dixième  lune,  les  seuls  nmmens  qu*il 
nous  soit  permis.il%xlMUMi9  è  nos  afiSiamik  domestiques,  à 
nos  fainilles  et  aux  lettres. 

«Excédés  de  travail ,  dégodtés inéme''dè  hi  cftpitale, 
nous  désertions  en  foule  ;  on  se  pressait  aux  jpprtes  ;  Ta- 
m  ou r  immodéré  des  champs  nous  ë{]faralt  ;  les  routes  sem- 
blaient trop  étroites  |[>oUr  le  nombre]  de  chars  qmJes 
encombrait.  On  arrivait  enfîii  -a  la  îsmiisiid  dlès:chanyps^ 
là.chadtin  retrouvàit  seb  ' gpdts><et' Se»  phlisiwi'ichëws' t 
eekù-ei  Se  livrait  auîi  Soins  doine^iqiMS,  -serrait  ses  vint 
et  ses  ajutres  rétolt^s  ;  celui-là  distribuâit  ^esièoiirs  d'eau^ 
complétait  èés^  îfetanfatiOhè  y  mettrait  Mii  Mnolr  éfwm 
petk  héiÊf^  et  se  promenait  én  rêvant  sous  on  oddStrage'è 

'  «'Malsttbi,  qu^h'ava'fspaâ  un  arpent  (1),  pas  vuv  bœuf,* 
itfùl  troUpeàu  errant  sur  la  ^ollitièqiie^je  pusse  dire  a  moi  f 
je  me  promeiïèfs  dan^  la  riantè  pbs^^sslon  de  mon  beau- 
père  ,  aveè  mfe  femme  et  U  s^tiU  fiUe  qui  me  reste ,  hélas  î 
dé  trois  j'^i  ^'^^^  naître  ...  Oh!  ce  temps,  ces  deun 
mois  passés  dàMs  l'ivresse  du  bonheur,  me  semblent  en^ 
core  le  pins  beau  temp^  de' ma  vie!  Et  depuis  que  j*ai 
connu  la  (Contrainte  qu'imposent  des  fonctions  plus  impor- 
tantes,  il  me  semble  que  je  n*ai  réellement  \«écu  que  pen- 
dant ces  seuls  jours  (2)  !  Je  lisais  Xénophon  ;  le  divin  Platon 
ki'chantait  mes  veilles  de  la  morale  de  Socraie  ;  et  pour 
Vafier  mes  lectures  ,  quelquefois  je  prenais  les  {]^rands 
pbëbés.'  J'îîîmais  surtout  à  me  pénétrer  des  discours  mâles 
de  ces  {jrands  hommes  (jni  chérissaient  leur  patrie,  qui 
c^iîtrainafent  les  applaudisscmens  du  peuple,  et  dont 
Féloquence  triomphait  dans  tontes  les  causes!  Je  lisais  les 
atinàies  des  rois  de  France ,  écrites  natureliemenl  et  sans 

•'•(l)'Tt)Os      bien»  avaiem  été  confisqué»  pendant  son 

''''(2)      '        '   *    '    '  Scilîci't      qno     '  ♦ 

i  ;*         rubiiuAjanipridem  tractait  negotia  qeepi, 

*  [Efise,  ad  çanlin,  tUron») 
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fard,  et  je  n  y  trouvais  pas  moins  cValtraits  que  dans  ces 
maguifiques  liistoircs  que  la  Grèce  a  tant  de  peine  à 
rendre  vraisemblables  (1).  Mais  rien  à  mes  yeux  n'était 
comparable  aux  livres  sacrés  :  il  n'est  rien  où  notre  âme. 
se  repose  avec  plus  de  délices;  c'est  le  port  le  j^^us  assuré 
contre  les  malheurs  de  la  vie  (2). 

a  Oh!  me  disais-je  alors,  que  ne  puis-je  consacrer  mes 
jours  à  ces  études!  Eh  bien  !  ces  vœux  sont  accomplis  : 
c'est  à  Vignay  que  je  réalise  enfin  tout  ce  plan  de  bonheur 
que  je  formais  en  espérance!  Mes  dignités,  mon  crédit, 
ma  puissance,  m'ont  laissé,  pour  tout  bien,  une  modeste 
habitation  dans  la  Beauce  ;  mais  le  champ  qui  me  nourrit 
est  aujourd  hui  ma  propriété.  Ce  petit  champ  me  suffît. 

trouve  plus  beau  de  le  cultiver  moi-même,  que  d'éten- 
dre au  loin  ses  limites  aux  dépens  de  mes  voisins.  Une 
grande  terre  annonce  les  richesses  ,  l'abondance  excessive 
d'un  maître  puissant  ;  un  petit  domaine  ,  cultivé  avec  soin, 
manifeste  le  caractère  et  rinlelligence  d  im  liuiiime.  Psous 
nous  plaignons  que  nos  champs  ne  sont  pas  asse;^  féconds; 
nous  en  accusons  le  sol,  le  ciel  et  les  dieux  :  c"eH|.  unique* 
ment  notre  faute.  Un  enfant  ne  sourit  pas  à  son  père  qu'il 
n'a  jamais  vu  ,  ni  la  terre  à  son  maître  qu  elle  ne  coiinfUt 
pas  :  elle  se  plait  à  se  voir  cultivée  par  ses  mains.  » 

Toutefois,  malgré  son  attachement  pour  le  Vignay,  le 
chancelier  se  surprend  lui-même  à  déplorer  l'aridité  de 
ce  séjour.  Dans  une  épitre  où  il  presse  un  de  ses  amis 
d'arriver  avant  la  fin  de  la  saison ,  il  lui  dit  de  se  hâter. 
«Malheureusement  je  n'aurai  plus  à  vous  offrir  d'autre 
spectacle  que  la  vigne  de  mon  enclos.  La  Beauce  est  bien 
triste  après  la  moisson!  Nos  campagnes  sont  nues;  onn^ 
voit  ni  forêts,  ni  ruisseaux,  ni  prairies;  on  n'y  trouve 
tien  qui  puisse  chiirmer  la  vue.  Que  faire  ?  J'ai  choi^ 
Sparte  d«  préférence  ;  je  dois  habiter  Sparte.  » . 
.  Si  du  moins  ce  repo»  dont  il  jouieseit  à  peine  n^eùt 
épraivéle  retentittemeiit  des  troubleteivils  !  (3)^<  YieuZi 
Mlade ,  excédé  de  le  ville  et  de  It  eour,  né  sous  Louis  Xll, 

(1)  Hîêtoriis  ,  îF{jrè  spociom  rotînentra  veri. 

Lib.  I,  Epist.  ird  airdinulcm  Turnnensem.) 

(2)  Sed  luihi  nulla  sacris  cuiaponi  scripta  videntur 
PoM«  Ubffis  ;  BOB  M(  uhî  men»  hiivaBa  quiwcst 
Suariiia,  «i  poptum  inTeoiat  tepurs  matorum. 

(3)  Undique  totis 
Utqaé  adeo  turbatur  agria. 
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accueilli  par  François!^'',  témoin  decinq  règnes  si  différons, 
c^est  assez  avoir  fréquenté  les  hommes,  disait-il;  c*eat 
assez  de  vanité,  c'est  même  assez  de  gloire  1...»— Il  se 
félicitait  «  de  passer  le  reste  de  ses  jours  avec  sa  femme 
et  ses  livres  élément  fidèles  ,  de  régir  sa  terme  et  de 
visiter  ses  champs  sous  Pescorte  de  sea  bons  villageois!  » 
— «Qui  le  croira  pourtant?  dit«il  dana  une  autre  épitre; 
dui  f  dans  ma  retraite,  que  voua  nommez  celle  d*un  sage, 
à  peine  m'a-t-on  permis  d>n  conserver,  dans  ces  derniers 
temps,  et  le  calme  et  la  tranquillité!  Ah!  quelque  dieu 
puissant  aurait  bien  dù  me  Fermer  Toreille  et  me  rendre 
sourd  à  tous  les  bruits  sinistres  qui  m'ont  causé  plus  d'af- 
fliction que  de  crainte!  Tantôt  mes  paysans  étaient  em- 
menés (le  force,  ma  ferme  pillée  ,  mes  champs  dévastéa; 
et  dans  ces  jours  de  calamité ,  il  n'y  avait  point  de  justice 
pour  celui  qui,  pendant  cinquante  ans,  Tavait  rendue  si 
scrupuleusement  aux  autres!...  » 

Après  cela,  doit-on  i^tre  surpris  que  Cotte  pauvre  terre 
de  Vignay  ne  piU  nourrir  son  maître!  Aussi  le  voit-on 
demander  au  roi  des  alimens  pour  lui  et  ses  vieux  servi- 
teurs, et  une  dot  pour  sa  fille  unique,  après  avoir  passé 
par  1{  S  premières  charges  de  TKtat,  par  ces  emplois  où 
1  on  avait  vu  tant  d'autres  faire  d'indignes  fortUDCS,  et  pla- 
cer jusqu'à  leurs  moindres  parens! 

C'est  a  \  i|;nay  que  I>liospital  est  mort,  le  13  mars  1673, 
après  avoir  échappé,  Tannée  précédente  ,  au  massacre  de 
la  Saint-Harthéleuiy.  Son  corps  fut  inhumé  dans  l'église 
paroissiale  du  village  de  Champmotenx.  Un  modeste  tom- 
beau lui  fut  élevé  par  sa  veuve  et  ses  petits  enfans  dans 
une  chapelle  latérale.  C'était  un  cénotaphe  surmonté  d'une 
table  de  marbre  noir,  sur  laquelle  reposaitTimage  du  chan- 
celier en  rohe,  avec  sa  longue  barbe,  telle  qu'il  la  portait 
dans  les  derniers  temps.  En  face,  du  côté  gauche,  était 
une  statue  de  saint  Michel,  patron  de  Lhospital,  terras- 
sant le  dragon,  symbole  de  la  violence  et  de  Finjustice. 

Ce  monument,  objet  de  la  vénération  publique,  avait 
subsisté  sans  allération  jusqu'en  1793.  A  cette  époque, 
trop  semblable  à  celle  où  Lhospital  avait  vécu,  il  fut  Tobjet 
d'une  odieuse  profanation.  Une  troupe  d'émeutiers,  étran- 
gers à  la  commune,  y  fut  envoyée  en  détachement  par  le 
comité  révolutionnaire,  avec  la  mission  de  renverser  le 
tombeau  de  Lhospital,  qualifié  aristocrate  !  Lhospital, 
fils  d'un  médecin^  avocat  avant  d'être  élevé  aux  premières 
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dignitéii  du  royaume,  qui  n'avait  jamais  joint  à  son  nom 
d^aulrc  titre  que  celui  de  ses  fonctions  publique \s  (1),  et 
qui ,  loin  d'affecter,  dans  ta  terre,  Torgueil  d^iu  seigneur 
féodal,  avait  de  lui-même  converti  toutes  lea  redevances 
en  grains  dont  les  paysans  étaient  chargés  envers  lui ,  en 
rentes  d'argent^  leur  prédisant  ^'ai  i\^ueilli  ce  Fait  comme 
ane  tradition  du  pays)  qu*au  tram  que  suivait  le  cours  des 
monnaies,  il  arriverait  que  ces  rentes,  allant  toujours  en 
décroissant ,  les  laisseraient  un  jour  propriétaires  libres 
de  leurs  champs! 

En  ]  795,  la  République  étant  revenue  de  ses  préventions 
contre  Lhospital,  le  Directoire  eut  Tidée  de  lui  décerner 
les  honneurs  du  Panthéon  !  Des  commissaires  furent  en> 
vo^és  sur  les  lieux,  mais  ils  constatèrent  que  le  monument 
n*etait  phis  transportable. 

En  1818  ,  sous  le  ministère  de  M.  Laisné ,  bien  di{jne 
d'encourager  un  tel  projet,  un  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  de  Bizemont,  alors  propriétaire  de;  Vignay, 
fit  rechercher  avec  soin  les  débris  du  tombeau ,  qui  étaient 
demeurés  ensevelis  sous  les  décombres.  La  tôle  entière  et 
une  partie  de  la  statue  furent  rv trouvées;  la  table  de  mar- 
bre avait  été  renversée  sans  trop  se  briser,  et  il  fut  pos- 
sible de  restaurer  la  figure  et  de  rétablir  le  tombeau  sur 
trois  faces,  à  peu  près  tel  qu'il  était  originairement. 

En  1834,  M.  Aubernon ,  préfet  de  Seine-et-Oise,  ayant 
visité  l'église  de  Champmoteux,  fut  frappé  de  Tétai  de  dé- 
labrement où  était  cet  édifice,  et  surtout  la  chapelle  où 
se  trouvait  le  tombeau  du  chancelier  :  il  conçut  le  projet 
de  rendre  cette  restauration  plus  complète.  Dans  cette 
vue,  il  ouvrit  une  souscription.  Le  roi,  le  prince  royal,  la 
Cour  de  cassation  en  corps,  la  Cour  des  comptes  (jadis 

(1)  Le  caractère  le  plus  saillant  de  la  ma^^istrature  française,  jus- 
qu'à répoque  où  la  vénalité  eut  taii  passer  la  judicature  dans  la 
maÎD  de  ceux  qui  étaient  assez  riches  nour  acheter  les  charges ,  et 
far«iit  ensaite  simb  vaint  pour  pimrer  de*  titres  nobiliaiNt  au 
titre  plus  Mk  de  leurs  fonctions,  fut  d'appartcnr  à  Im  èksse 
moyemne^  de  tenir  ainsi  la  balance  entre  les  extrêmes,  contenant  les 
grands ,  protégeant  les  petits ,  et  faisant  prévaloir  le  pouvoir  cen- 
tral de  la  monarchie  ear  les  tyrannies  particulières  des  seigneurs. 
Aussi  voit-on  dans  rassemblée  des  notables  tenue  à  Pans  sons 
Henri  11,  en  1558,  la  maf^istrature  admise  c comme  un  quatrième 
•rdre  ^  procédant  du  tiers-état ,  et  qui  pourtant  en  était  distincj 
ainsi  que  des  deux  autres.  *  (Henrion  ,  Jlssem'jices  nationales  »  cdil^ 
de  1820,  tome  u,  p.  33  >  Uécault,  JOrêgé  ^nnoi,  année  16680 
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J^Mtidéé  pà^  Lhospital),  un  fpittid  nombre  de  dépotés, 
quelques  pâifè,  plusieurs  cours  royales,  le  barreau  de 
Paris,  et,  à  son  exemple,  les  barreaux  des  autres  sîé(ves, 
répondirent  à  cet  appel.  Un  habile  sculpteur  (M.  Maro- 
chetti)  et  M.  Bonnet,  architecte,  agirent  de  concert  pour 
réparer  à  la  fois  Téglise  et  le  tombeau  avecses  accessoires, 
et  iè  dimanche  30  oetobre  fut  indicpié  pour  le  jour  de 
l*inauguratj6h. 

Le  préfet,  àccompagnë  du  général  Lawoestine  et  du 
conseil  de  révision  alors  en  tournée  ,  arriva  la  veille  diez 
M.  de  Bizernont,  att  château  de  Giron  ville  :  Je  tai*y  trouvai 
égalemenL 

Le  lendemain  matin  ,  avantd^aller  à  Téglise  de  Champ- 
mbtëux,  nous  nous  rendîmes  à  pied  à  la  résidence  de 
Vignay. 

Je  plains  à'eixt  qUi ,  en  approchant  des  lieux  qui  rappel- 
lent de  tels  souvenirs ,  n'éprouvent  aucune  émotion  !  ils 
n^okit  le  sentiment  ni  des  (grands  hommes ,  ni  des  grandes 
choses!  —  A  peine  étions-nous  en  vue  du  modeste  châ- 
teau, mon  regard  avide  cherchait  cette  seconde  porte  que 
Lhospital  voulait  qu'on  ouvrît  aux  gens  de  la  Saint-Barthé- 
lemy,  si  la  première  n'était  pas  suffisante!  Elles  existent 
encore  toutes  deux. 

INous  pénétrâmes  dans  un  vestibule  au  fond  duquel  est 
un  escalier  dont  la  voi\te,  sillonnée  en  arceaux  du  moyen 
âge,  est  toujours  dans  un  parfait  état  de  conservai  ion. 
Sous  cette  voûte,  au  rez-de-chaussée,  près  d'une  basse 

Îïorte  qui  conduit  au  jardin,  est  une  retraite  où  pendant 
ongtemps,  qui  le  croirait!  furent  déposés  les  titres  les 
plus  précieux  des  archives  de  France.  Dans  Forinrine,  ce 
dépôt,  que  les  rois  n'abandonnaient  jamais,  était  transporté 
à  leur  suite,  même  aux  armées.  Il  fut  enlevé  par  les  Anglais 
près  de  Belle-Forêt,  dans  le  Blaisois,  en  1 194.  Louis  IX  le 
fit  ensuite  placer  dans  son  palais,  devenu  le  Palais  de 
justice.  Mais  cette  sa{];e  prévoyance  fut  tellement  né(yliffée 
dans  la  suite,  que  les  traités  de  paix  et  les  titres  les  plus 
importans  étaient  restés  au  pouvoir  du  chancelier  Poyct 
et  de  ses  héritiers.  Après  la  condamnation  de  ce  mauvais 
chancelier,  ce  dépôt  avait  clé  recueilli  par  Lhospital,  et  ce 
ne  fut  que  dix  ans  après  sa  mort,  qu'à  la  demande  de  sa 
veuve  (alors  on  n'était  point  si  alerte  cjue  de  nos  jours  à 
poser  les  scellés),  le  chancelier  de  Chiverny  vint  retirer 
tous  CCS  papiers ,  qui  étaient  entassé»  dans  ic  lieu  que  je 
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viens,  d*j,t^cli<^uer,  entre  deux  voûtes  où  iU J|{j{^^^k^^ 
^ijiaoms  Vieil  à  craïpdre  àù  tincendîe.  .  i 

/*Wrinrie8  salle^  basses on  retrouve^^ftîe'nJïè  ïitaJtf- 
^^r,  témoin  de  Ia'fru<;alité  du  cliaiicéltcr,  où  Ifc  nial*ëc1i{^l 
dirôszî  et  Brantôme,  qui  raconte  le  lait.  le  trooK-èhcAlE 
dînant  àvfc  du  homlli  seulement  f  car,  dît  rhist6rien|  cVfo/l 
f0n  otiimaire  pour  les  dtsners.  On  peut  se  faire  une  idëe  de 
ia'sfmpligîtë'.d^e  sa  vaissélle  j  lorsqu^on  lit  dan^  une  épitre 
cm^'^i  eçnYmV.^  ^Vl*''  de  ses  amis  pour  l*iovUer  à  dîner: 
«  Vie  s«ryicè  ne  sera  point  trop  rustique  ;  vous  verrez  une 
sâUére^Jtar^ent  que  ma  femme  a  rapportée  de  la  ville , 
et  qu^elTe  y  rapporterait  de  nouveau  si  Je  pouvais  y  rc- 
tourner  (1).»' 

l^*entrj^c^  du  deuxième  jardin ,  est  un  if  près  dCMOel  le 
'ç)it^Çj^ii9r  aimait  â  se  reposer  sur  un  banc  de  bois.  Cet  if, 
âiijouraliui  monumental ,  par  le  développement  extraor* 
dloftîre  <|u*il  a  pris  pendant  près  4e  trois  siècles  «  Forme  à 
lui  seul  un  cabinet  entier.  On  Tappellé  encore  Vif  du 
Çnanoelter., 

La  feinoie  ie  IiKospitat  était  douée  d*uD  dévouement 
parfait  pour  son  illustre  époux.  11  était  trop  occupé  pour 
se  mêler  de  ses^fFaires  domestiques;  elle  seule  en  avait 
'fm  toat  le  soin.  Le  vieiix  Tignay  était  tombé  en  ruines  ; 
elle  fit  rebâtir  lliabitation  nouvellé.  Elle  avait  ménagé 
,dans  rintérieur  une  galerie  ouverte  à  la  manière  des  Ita- 

^|Sens,  chez  qui  Lhospital  avait  passé  les  années  de  sou 

/exil.  Elle  seule  avait  dir^é  les  plantations.  Lui>nieme  a 
tégwé  ces  détails  à  la  postérité    Ma  maison ,  écrit-il  à 

f  un  de  ses  amis ,  est.  assez  vaste  pour  Io^<  i  son  .maigre 
avec  trojs  et  même  quatre  amis  ensemble...  Vous  verrez 
deux  jpas  ce  plant  crormes,  si  sajnrençient  imaginé  poifr 

^lious  détendre  du  soleil.  C'était  un  cKamp'sous  raucicn 
proj^riét/sire;  o^'^  moissonnait  :  ma ^^mm<e  a  cliang^é  sa 
destinatioii  en  arrivant  icî^  èUe  a  continué  le  bois  jusqu,*à 
la  maisQ|^î  à'est  une  pralongatiôn  d'ombrage  (jnelle  a 

^ffpf4lu  'me  ménager,  La  je  ^m^égarc  aû  rètd^r  de  l  aurçre; 
je  fais'  des  vers ,  j^y  composé  desibîàgatëlles;  je  m*y  pro- 
mène tout  seul  jusqu*au  moment  oà  la  voix  de  ma  femme 

*  Winvité'  ûtt  tatiper  prépafé  dè  sa  wmmiit^  On-retréuve 
vsk  les  mœurs  des  béros  dlldmèré.  ' 

'  •  »    1  »    •  ,  ,,ié.      _       •   •  .< 


(I )  Culitat  ëriViiiëns»'hon,*t1jâ»tiein ;  urbe  satinum 

Ar|;eatÀ  faeium  v<;|iiéikk'hûc  exifiTlt  axor, 
'    Et  t»iuiii  releret..*    •  '    •  •  ' 
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Cette  sollicitude  de  la  vertueuse  compagne  du  chance- 
lier, pour  lui  éviter  les  soucis  du  ménage  ,  est  attestée  par 
une  inscription  latine  placée  au  premier  ëiajje  ,  au-dessus 
de  la  porte  du  salon.  On  y  rappelle  fjue  cette  maison  fut 
bâtie  par  Marie  Morin  ,  femme  du  chancelier,  en  1562, 
pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  au  moment  où,  sous 
ce  prince  de  très-bonne  espérance  (optimœ  spei  rege ,  dit 
rinscription  ) ,  la  France  entière,  et  surtout  la  contrée  qui 
environne  le  Vignay,  étaient  en  proie  aux  plus  grands 
troubles ,  et  gémissaient ,  exposées  aux  incursions  des 
deux  factions  rivales  qui  se  faisaient  une  guerre  acharnée, 
dont  Tarabition  des  chefs  était  la  cause,  et  la  religion  le 
prétexte  (I).  / 

Dans  le  salon  ,  pièce  assez  vaste,  est  toujours  demeuré 
(chose  bien  rare  après  plus  de  deux  siècles  et  demi  d'in- 
tervalle, et  quand  une  maison  est  sortie  de  la  famille  pour 
aller  à  des  étrangers)  le  portrait  original  de  Michel  Lhos- 
pital,  en  robe  noire,  la  main  droite  appuyée  sur  une 
boite  fleurdelisée,  contenant  les  sceaux  de  l'Etat.  Le  ver- 
tueux Malesherbes  ,  dont  le  château  est  peu  éloigné, 
el  qui,  chaque  année,  venait  à  pied  au  Vignay,  pour  rendre 
sa  visite  au  cJiancelier  de  Lhospital ,  reconnut  cette  boîte  , 
et  dit  que  c'était  encore  la  même  <|ui  servait  au  même 
usafi'e  en  1789. 

Lhospital  travaillait  au  second  étage,  dans  un  fort  petit 
cabinet,  où  étaient  ses  livres  de  prédilection.  A  côté,  était 
une  galerie ,  et  d'autres  pièces  dans  Tune  desquelles  existe 
encore ,  bien  vieux  et  fort  délabré  après  276  ans  d'aban- 
don ,  le  bureau  ou  secrétaire  du  chancelier,  avec  tout  Tat- 
tirail  de  tiroirs  et  la  variété  de  sculptures  et  d^ornemena 
qui  distinguent  les  meubles  du  moyen  âge ,  aujourdliui 
remis  en  vogue  par  un  caprice  du  goût.  Jugez  si  je  dna 
m'estimer  heureux ,  q^uand  j'entendia  le  propriétaire  du 
.  Vignay  me  dire  qu^il  faïaait  cadeau  de  cette  précieuae  reli- 
.  que  au  procureur  général  de  la  Cour  de  caaaation  !  . 
^  jouant  ,au;t.  ^y^.  ^^^f^iHff ^'  \^       ^  P*)f  '^'^  ^ 

(1)  Summi  ac  clarÎMimi  viri  Micluielis  Hospiulias ,  Galiiarum  can- 
eeuarii,  et  Mariae  Morin  uxorts  piiMiiD«e  justu,  hœe  domatoonttrtteta 
«wt  «NO  1562;  quo  tenpore,  Carolo  nono,  optimae  «pei  rege,  adto&e 
îaipabere,^ravîft»imi$  seditionibnt ,  bclloque  civili  perniciosiMimo , 
propt«?r  relipionis  riis.seniionem  et  procerum  principiim  ambitionem, 
tcHa  pi*ur«ùft  Gallia,  &ed  poti&simùm  hae^c  regio,  utriue^ue  factionis 
coacurtibu»  exposita  miierè  prottrata  lugebtt. 
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seol  au  Vignay.  Gomoie  il  n^avait  qu'une  fille ,  par  son  tea- 
tament  il  décnra  léguer  toute  sa  librairie  et  biMiothèque , 
à  Tan  de  ses  petit-fils ,  non  à  titre  de  prérogative  d'aî- 
nesse, mais  à  celui  qu^il  supposait  le  pluê  idoine ,  etnha 
affoctiomié  aux  bonnes  lettres  que  se*  autres  petits- en/ans. 
Il  en  usa  de  mkne  pour  ses  manuscrits. «Mon  gendre, 
cdit^il,  prendra  ganie  et  aura  soin  que  mes  livres  de 
«droit  civil ,  que  j'ai  rédigés  par  méthode  ,  estant  jeune, 
«  ne  soient  déchirés  ou  bruslés  ;  mais  qu'ils  soient  donnés  à 
«Tun  de  mes  petits-fils  <ies  plus  capables ,  et  qui  les 
«pourra,  à  Timitation  de  son  ayeiil,  par  adventure, 
«  achever.  » 

Fatale  destinée  des  grands  hommes!  Il  semble  que  leur 
raee,  comme  épirîaée  en  eux ,  ne  puisse  vivre  ni  les  conti- 
nuer! Un  des  marbres  placés  sur  la  tombe  de  Lhospital 
atteste  que  ce  monument  lui  fut  élevé  par  sa  fille,  alors 
mère  de  neuf  enfans  !  Et  au  jour  des  secondes  funérailles 
du  chancelier,  au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de  specta- 
teurs, il  ne  s'est  pas  trouvé  une  seule  personne  qui  se 
rattachât  à  sa  famille  ! 

Après  la  célébration  du  saint  sacrifice  ,  M.  le  préfet  de 
Seîne-et-Oise  lut  le  procès-verbal ,  renfermant  l'historique 
de  la  restauration  du  monument,  et  le  compte  de  la  sous- 
cription. 11  prononça  ensuite  un  discours  en  l'honneur  du 
chancelier.  Je  pris  la  parole  à  mon  tour,  non  pour  ajouter 
à  des  choses  si  bien  dites,  mais  parce  que  je  regardais 
comme  un  devoir  de  déposer,  au  nom  de  la  magistrature, 
un  dernier  hommage  sur  la  tombe  du  plus  illustre  de  nos 
chanceliers,  d'un  grand  homme  dont  la  mémoire  sera  vé- 
nérée aussi  longtemps  que ,  parmi  nous ,  le  patriotisme  et 
la  vertu  seront  en  honneur  (1). 

Ainsi  s'est  terminée ,  messieurs ,  cette  pieuse  céré- 
monie, qui  se  présentait  à  tous  les  esprits  comme  la 
réparation  d'un  scandale  et  l'accomplissement  d'un  de- 
voir. 

Après  l'éloge  de  Lhospital ,  oserai-je  ,  messieurs ,  ap- 
peler encore ,  non  plus  votre  admiration ,  mais  vos  re- 
grets ,  sur  la  tombe  de  deux  honorables  collègues  qui , 
dans  leurs  fonctions ,  ont  apporté  toute  l'aptitude  qu'ejuge 

(1)  Ce  diseiNir»*  improvisé  sur  le  lieu,  écrit  ensuite  et  complété 
par  quelques  citations  empruntées  aux  CBUvres  de  Lbospiisl}  se 
trouve  reproduit  ci-aprèsi  page  14< 
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leur  exercice  :  M.  Brière  (1)  et  M.  Ilua  (2) ,  tous  le»  deux 
ayant  passé  par  le  barreau  et  par  les  divers  degrés  de  la 
magistrature  avant  d'arriver  à  celles  Cour,  où  nous  Jes 
avons  vus  donner  l'exemple  de  l'assiduité,  de  Texaclitude 
et  d'une  grande  application  à  leurs  devoirs.  —  Le  chance- 
lier aussi  aimait  ces  vertus  modestes  ,  qui ,  sans  jeter  un 
trop  vif  éclat,  conviennent  merveilleusement  à  l'œuvre  do 
la  justice.  Ces  magistrats  étaient  tels  qu'il  les  aurait  choi- 
sis lui-même,  et  Dieu  sait  quel  soin  scrupuleux  cegri^ud 
homme  attachait  aux  choix  des  juges! 

J'ai  relu  ,  pendani  nuni  voyage  de  Ghampmoteux  ,  son 
célèbre  trailé  de  la  Réformation  de  la  justice,  dont  le  ma- 
nuscfit ,  longtemps  égaré,  s'est  retrouvé  dans  la  précieuse 
collQ^bn  du  chancelier  Séguier  (3)  ;  ouvrage  entièrement 
basé  sur  cette  maxime  morale  :  «que  le  bien  ou  le  niai, 
rheur  ou  le  malheur,  la  bonne  manutention  ou  la  ruyne 
des  Estais  ,  procède  de  la  justice  ou  de  l'injustice  ,  Tune 
.causant  Tordre ,  la  police  et  la  paix  ;  Tautre  traînant  après 
.  foî  le  désordre ,  la  guerre,  le  renversement  de^  Ipix  et  de 
toute  bonne  police.  »  5;., 

«A  la  vérité,  dit-il  (t.  i,  p.  299),  o*est  un  des  princi* 
paui  droits  de  la  souveraîiieté ,  de  créer  des  magistrats 
pour  rendre  la  justice;  mw  tout  soubveraii^  eat  obligé , 
.enaa  cenadence  (4),  dejiA  ||i  OQiaq»^^^  «|u!i  desp^r- 

(1)  BI.  Brière,  avocat,  commissaîrp  da  fyouvprnemcnt  près  îr  Tri- 
bunal de  Dieppe,  avocat  général,  et  premier  avocat  ffénéral  près  la 
,G9liP  impériale  fie  Rouen,  procureur  général  prèa  la  Cour  r»yale 
de  Limoges,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  M.  Brière  avait  fait 
une  élude  spéciale  des  lois  militaires  et  de  !.»  proccdu.-e  devant  le:i 
conseils  de  (njcrre ,  où  il  avait  souvent  plaidé  comme  avocat  ;  aussi, 
à  la  chambre  criminelle,  c'était  touiours  lui  qu'on  cbar^reait  de 
préférence  du  rapport  de  cea  aoites  awSmKm* 

(2)  M.  Hua  était  avocat  depuis  plusieurs  aonées  lorsqu'il  fut  éia 
députe  à  l'Assemblée  législative,  il  revint  ensuite  à  la  profession 
d'avocat,  et  il  l'exerçait  lorsqu'il  fut  iiomtné  procureur  tlu  roi  à 
Hantes;  ensuite  il  devint  avocat  général  à  la  Cour  royale  de  Fari«c 
il  soutint  en  cette  qualité  Paccusation  contre  les  trois  Anstais  accu- 
sés d'avoir  mué  Lavalette,  et  dont  j'étais  l'aTOCSt.  Hua  fut  en- 
suite nommé  avocat  (général  à  la  Cour  de  cassation,  puis  conseiller 
à  la  même  Cour  :  il  était  aussi  inspecteur  de  rUniversité.  1 

(3)  Je  reçrette  que  M.  Dufey  (de  l'Yonne),  en  faisant  imprimer  ce 
imité  parmi  les  OSmm  dm  tkmvdiÊr  JfàotjM  iM) .  ne  rait 
pas  publié  en  entier,  et  qu'il  ait  omis  les  êdze  chapitres  dont  il  se 
contente  de  donner  le  sommaire,  t.  il,  p.  329  et  330.  Le  libraire 
^aurait-il  craint  qu'un  si  beau  livre  manquât  d'acbeteurs?...  , 

(4)  fit  cpuiine  Ta  dit  lécemmeat  le  salat-père  s  Za  eo^cknat  atmitt 
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ioimée  â*àge,  de  probité  et  d^ezpéHenéÂ^j^'éAÏÔi^'^- 
tnîtement.  9  —  Il  fait  allusion,  par  ces  dermiers  mots,  à  la 
Védalité  des  offices  de  judicature ,  si  malheureusement 
introduite  sous  François  I*^**,  et  qu'il  déplore  à  Té^al  de 
la  simonie  dans  la  collation  des  fonctions  ecclésiastiq^ueii. 
Il  regrette  ce  qui  se  pratiquait  sous  Louis  XII.  «Duteills 
de  ce  roi ,  dit-il ,  les  choses  étoieht  encore  en  bon  train; 
l'on  cherchoit  les  hommes  pour  les  mettre  en  place  /  et, 
to^avoit  besoîng  de  protecteur  en  cour  pour  leur  donner 
vogue  et  réputation.  »  —  Cela  me  rappelle  le  tnot  de 
I^enrilV  au  président  Jeannin,  dont  la  modestie  s'étonnait 
de  se  voir  recherché  par  ce  grand  roi  :  «Monsieur ,  lui  dit 
Henri  lYyj'ai  toujours  couru  après  les  gens  de  bien  et  3e 
bonne  réputation,  et  je  ni  en  suis  toujours  bien  trouifé^i),  » 

Lhospital  décrit  les  bons  effets  attachés  au  bon  choix 
des  magistrats.  «  Si  des  magistrats,  dit-il,  sont  ainsi  dipisis, 
mis  et  constitués  aux  charges  publiques ,  non  pour  leur 
faveur  ou  crédit ,  ni  à  Fappétit  et  recommandation  d'aiil- 
trui ,  mais  seulement  pour  leur  mérite,  savoir,  intéjg^ilé 
et  autres  louables  conditions,  ils  feront  obéyr  le  pnnce, 
non  par  crainte  servi  le  mais  amour  filial,  et  feront  ployer 
grands  et  petits  soubz  la  justice ,  censure  et  doulce  cor- 
rection des  lois  polidques  du  royautne;  et  par  alti^i, 
chacun  ayant  le  sien  selon  son  rang,  chacun  étant  maîh- 
tenu  en  ses  droits,  chacun  jouissant  selon  sa  portée  des 
fruits  de  la  paix  et  du  bénéfice  de  la  société  publique  ,  si 
justement  et  sagement  gouvernée,  naîtra  cet  ordre  que  tous 
nous  rècherchons^  cause  de  toute  félicité,  bonheur  et  pros*- 
périté  mondaine.  » 

Ce  que  Lhopital  recommandait  le  plus  aux  juges  ,  ce 
qu'il  exigeait  surtout  d'eux ,  ce  qui  en  effet  est  le  point 
essentiel  dans  toute  société  bien  organisée,  c'est  l'exacte 
observation  des  lois.  Excusez  encore  cette  citation ,  mes- 
sieurs, ce  sera  la  dernière  ;  Lhospital  doit  avoir  les  bon- 

(1)  Oq  trouve  le  (iéveloppement  de  cette  pensée  royale  'de 
Henri  IV  dans  le  discourt  qu'il  prononça  k  rouverture  de  f  astenlMée 

des  notables  de  H  ou  en  ,  discours  qu*il  Faut  lire,  non  dans  Irs  ana- 
lyses tronquées  des  liisloriens,  maïs  dans  les  œuvres  de  Suily,  qui 
était  présent ,  et  qui  fait  parler  le  roi  en  ces  termes  :  «Qu'il  votdait 
«  (lui ,  roi  à  barbe  grise  )  se  soumettre  aux  lois  et  règles  générales, 
«comme  les  autres,  tenant  pour  une  des  plus  infaillibles  marques  de 
«la  décadence  des  royaumes  et  princ:paut('s  tnr.syjue  1rs  rois  vont  me- 
•  prisant  les  lois,  croteni  ponv»»ir  s'en  dispenser,  «  i  veulent  distribuer 
«leurs  ta^'eurs,  honneur*,  charges,  dignités,  otiiccs  et  benenees, 
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neurs  aujourd'hui  :  son  éloquence  (1)  vaut  mieux  que  la 
nôtre ,  et  ses  paroles  ont  plus  d'autorité. 

Dans  le  lit  de  justice  tenu  à  Rouen,  le  17  aoi\t  1563, 
pour  renregislrement  de  Tédit  jiorlant  déclaration  de  la 
majorité  de  Charles  IX,  le  chancelier  de  Lhospital  disait 
aux  magistrats  de  cette  cour  : 

«Je  ne  parlerai  des  préceptes  qui  enseignent  la  manière 
«de  bien  juger,  car  vous  en  avez  les  livres  pleins.  Vous 
«admonesterai  seulement  comment  vous  vous  devez  com- 
«porter  en  vos  jugemens ,  sans  blâme,  tenant  la  droite 
«voye  ,  sans  décliner  à  dextre  ni  à  senestre.  Vous  jurez  à 
«  vos  réceptions  de  garder  les  ordonnances  (2);  les  gardez- 
«  vous  bien?...  Messieurs, faites  que  les  ordonnances  soient 
«paj^essus  vous.  L'ordonnance  est  le  commandement  du 
«  roi;  et  vous  n'êtes  pas  par-dessus  le  roi.  Il  n'y  a  prince  ou 
«autre  qui  ne  soit  tenu  de  garder  les  ordonnances...  Si 
«vous  trouvez  en  pratiquant  que  Tordonnance  soit  dure, 
«difficile,  mal  propre  et  incommode  pour  le  pays  où  vous 
«jugez,  vous  la  devez  pourtant  garder  jusqu'à  ce  que  le 
«législateur  la  corrige,  » 

Ces  paroles,  bien  que  sévères,  étaient  d'autant  plus  né- 
cessaires à  l'époque  où  elles  furent  prononcées ,  que  les 
lois  étaient  fort  mal  observées.  A  la  faveur  des  troubles 
civils,  chacun  se  faisait  maître  en  sa  partie ,  et  plusieurs 
eours  abusaient  de  leur  autorité  et  jugeaient  arbitraire- 
ment sous  prétexte  d^une  prétendue  équité  qui  n^étaît  au 
fond  que  le  caprice  de  chacun,  mis  à  la  place  de  la  règle 
impartiale  tracée  par  la  loi.  Il  est  si  commode  de  dire:  Ai' 

«avec  d'autres  égards  et  considérations  que  l'intéfrrité,  intellifreace, 
«vaillance  et  loyauté  d'un  chacun... ,  à  quoi  il  était  bien  résolu  de'' 
•  me  manquer  pas ,  etc.  >  (EeemtmUei  royales,  chap.  3.) 

(1)  Ce  qu'on  a  dit  de  réioquence  de  Servin,  on  peut  le direà  jplm 
forte  raison  de  celle  de  Lhospital  :  «Il  y  a  une  éloquence  qui  ne  se 
retrouve  guère  dans  les  pages  d'un  livre,  après  plus  de  deux  siècles, 
•iort  surUMit  que  le  langage  a  vieilli,  que  le  goût  a  changé.  C'est 
cette  ëloqneoee  qai  est  toute  dana  la  valeur  de  l'homme,  dans  l'au- 
torité de  «a  «dence  ou  de  son  caractère»  dans  la  noblesse  de  sa  per^ 
.,.  senne,  dans  la  grandeur  de  son  coura^^e.  Alors  les  paroles  de  l'ora- 
teur ne  sont  pas  proposées  à  la  postérité  comme  des  modèles  de 
langage,  elles  n'ont  point  de  place  dans  les  admirations  de  la  litté- 
rature;  raab  elles  retentissent  dans  les  sièdes  comme  de  nobles 
. ,  exemples,  et  elles  appartiennent  à  rhistoire.  »  Telle  est  réioquence 
,t  de  Lhospital ,  et  voilà  pourquoi  j'aime  tant  à  le  citer. 

J2)  Au  temps  de  Lhos})ital ,  les  lois  étaient  comprises  sous  le  mot 
onnancest  et  le  nom  du  roi  est  ici  pour  signifier  le  législateur,  selon 
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tendu  les  jaits  et  les  circons lances  de  la  cause  ;  ou  moins 
encore,  puisqii'autrefois  lesjugemens  n'étaient  pas  mo- 
tivés. La  chose  en  était  venue  au  point  qu'on  disait 
proverbialement  :  a  Dieu  nous  garde  de  l'équité  du  Parie' 
ment  (1),)»  et  les  nations  voisines  en  étaient  sans  doute 
informées,  puisque  les  peuples  de  Savoie,  après  avoir  été 
conquis  et  réunis  par  François  1*',  lui  demandèrent  par 
grâce  d'insérer  dans  leur  capitulation  qu'ils  ne  seraient 
point  jugés  par  équité  ;  requête  qui  parut  d'abord  assez 
étrange,  mais  que  l'on  trouva  fort  sage ,  en  comprenant 
que  cela  signifiait  qu'ils  voulaient  être  ^u^és par  le  droit  et 
selon  la  loi. 

Ceci,  messieurs,  nous  rappelle  à  Tinstitution  même  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  est  précisément  établie  pour  em- 
pêcher l'arbitraire  de  s'introduire  dans  la  justice  ,  et  pour 
ramener  toutes  les  juridictions  à  l'exacte  observation  de  la 
loi. 

Il  me  resterait  à  vous  entretenir  de  la  statistique  des 
affaires  jugées  parla  Cour  pendant  Tannée  1834,  dont  j'ai 
adressé  pour  la  seconde  fois  le  tableau  au  ministre  de  la 
justice.  Mais  il  me  suffira  de  vous  dire  que  les  résultats 
qu'elle  offre  pour  cette  année  sont  venus  en  général  con- 
firmer les  aperçus  qu'avait  présentés  l'année  précédente. 
Les  rapprochemens  consistant  principalement  dans  des 
cbiffres  que  l'œil  saisira  mieux  que  la  pensée,  je  les  ferai 
imprimer  à  la  suite  de  ce  discours  (2) ,  avec  le  tableau  des 
affaires  jugées  dans  Tannée  judiciaire  qui  vient  de  s'écou- 
ler. Vous  y  verrez  avec  plaisir  que  notre  arriéré  a  beau- 
coup diminué,  et  qu'au  lieu  de  1153  affaires  qui  restaient 
^ à  juger  en  novembre  1836,  il  y  en  a  aujourd'hui  150  de 
moine.  Avee  de  nouveaux  efforts,  ce  résultat  ne  peut  qoe 
•'am^iorer. 


Nous  REQUÉRONS ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
admettre,  suivant  l'usage,  les  avocats  présens  à  sa  barre 
à  renouveler  leur  serment. 

(1)  Charondas,  en  ses  Bêpoiutê,  Itv.  IV,  chap.  2« 

(2)  Voyez  ci-4près,  p.  18. 
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Dls<:0CRS  prononcé  fions  l'église  de  Chanipmoteux ,  lors  de  l'inaugU" 
mtioadu  monument éla  é  am  c^aucelier  Lhospttal,  le  dimanche  30  oc» 

Messieurs. 

Je  n'aurais  rien  à  ajouter  aux  nobles  paroles  que  vient 
de  faire  entendre  le  premier  administrateur  de  votre  dé^ 
pai'teoient  (1),  si  je  ne  regardais  comme  un  devoir  de 
déposer,  au  nom  de  la  magistrature,  un  dernier  hommage 
auv  le  tombeau  du  plus  illustre  de  nos  cbanceliers,  le  ver- 
1;juenx  Michel  de  Lhospital.      * .      .  .  '  ■ 

Ici  repose  sa  cendre;  mais  son  génie  plane  sur  notre 
lô^toire  et  sur  notre  lé^ialstîoii.  Pour  se  &re  une  idée  de 
c^rgraftd  personnage,  et  du  caractère  qu^il  eut  à  déployer, 
il.faiit  «e  reporter  'au  tomp^  où  il«  iém^  .  \  • . 
,.il^n  no4:«o€AQt,  eS  pour  tig^^i  line  immOé-^X  céli 
de  lui ,  le  connétable  de  Montmorency;  —  mais  en  faco^ 
IpfiGiiisos,  M  destfriknfisaeignciurs  égalameDt  ledoulaUeSy 
soit  qu^ils  aeievassent  eomma  rabmes»  soit  qu'ils?  misacnt 
IdÙTS  aminés  à  prix  ;  4ats  tout  le  royaume»  Is  fou  dee 
tli6Mi9«iSic  lA'guefre-eivib.UHijottPs  imminente,  le»  loiemé* 
cfKmaeSt  la  i«slîoe  ¥énelevlA  «orrup^on  dans  tons  le# 
çvéfmMVttâiishà^i  diibyeete-^  oaunreAt  sa'politkmtf 
4«(mnlnau,  de  la  religion  ;  et ,  au.milicia  ^e  eette  eonm* 
Sienî  le  peuple  4erftsé,  pillé  leur  à  tour  par  les  vaMM|ueufe 
dei'chaqne  parti,  4?autànl  plue  mallieureujc  qu*U  était 
i^oeantiet  plul^  pmfin  &  la  supenstitimi' 4ont  il  étais 
▼utisiie.  * 

lAiespifnl  seiolv.devenu  ehanoelier,  se  mentre  itmfw^ 
m$ni.préooê9]^4^  mUrétê  de  sa  jitflfie..Proeerit  dana  sa 
jeunesse ,  il  e*oppose  aux  téaetiona;  les  pantie  veldent  en  * 

venir  aux  mains,  il  ne  cesse  de  conseiller  la  paîxf  en  face 

d^sji^otisme,  il  défend  la  Jiberté;  catholique,  au  lieu  de 
partager  les  fiireurs  du  parti  le  plus  fort,  il  pr,éche  la  tolé- 
rance. Alors  on  se  déchaîne  contre  lui  ;  on  1  appelle  atîiéê^ 
huguenots  on  lui  prodigue  ces  noms  odieux  que  les  hom- 
mes de  parti  n'épargnent  ^ère  à  ceux  qui  révisent  de 
porter  leur  joug.  Vainement  il  pratique  son  culte;  Dieu  noui 
garde  de  la  messe,  disent-ils,  de  la  messe  du  chancelier/  et  ce- 
pendant ne  se  faisait-il  pas  la  plus  juste  idée  de  notre  reli- 
gion, lorsqu'il  disait  «qu'elle  ne  doit  point  se  planter  avec 

(1)  H.  Aubemon ,  préfet  de  Seine-ei-Oite  »  pair  de  Fraaoe. 
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armes,  espées  et  pistolets,  mais  par  oraisons  ù  Df^Q  ,  ^ar 
j)arol<  s  et  oraison  pc^psiiadée  !  »  11  a  préservé  la  France  dtl 
Héau  de  rinrjuisition  !  A  ce  titre  seul,  messieurs,  LhôS-'* 
pitnl  aurait  méi  ité  uae  sou  tombeau  Mt  placé  dans  un 
temple  chrétien?  "  W»»     •      '  ^  t'*'«»  '   •     i -Mf 

En  même  temps  f[ue  le  chancelier  cherchait  à  impriiriep 
à  la  politi(|ue  un  caractère  moins  âpre  et  pins  conciliant , 
il  employait  tons  ses  eFForts  à  ramener  dans  les  tribunaux 
l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  altéré  par  Tesprit  de 
^artt,  là  yén^Hé  des  charges  <*écemment  introduite,  et  la 
cdrriiption  qtiîéthit  à'Fôfdredù  jour.  «  Prenez  bien  ^arde^ 
dHfftfMI  'suk  iiiamtMs  dans  line  de  ses  harangues  solen- 
jMfës,  pretaëfrbiéh^^rde,  quand  vous  :viéndrez  ert  juge^ 
iient,  de  ny  appôMIr  j^iht  d'ininiitiés  ni  de  préjugés...  Jè 
TlAtf%hacùn  jour  des  hommes  jpassronnës,  ennemis  ou  athié 
-des  personnes,  des  sectes  ou  des  factions,  qui  jugent  pouf 
éu  ëdtil^/'flfjittè^cdlHrfdérer  Féquité  la  «ause.  Yôus  êtes 
j^ges  'dù  pi^é^  Hift  liliamp,  non  de  la  vie,  non  dès' mœurs. 
iMli  d^'la^^ligfon;  Vous  pensez  bien  fàire  adjugei"  la 
cttu^e  à^ehif  qae'^^d^s  tiûméi  flttê  homoié  de  bien-,  ovL 
Éi«my^'^VétieU,'^inme  était  question,  entre  lés 
pàHSes  ,  dè  celiii  il  meiReure  doctrine  on*  antre 'qpet* 
eénqUe  étiffisance^'non  de  la  chose' qnl  e$t  ameihéé''eli( 
jugement. '5F  irdâs^  liip  Vous  sentez  àsse^  lorts  'ef  justes 
pour  6bkHfeji^j|lër'&^'Vos  passions 'ét 'aimêr  voii  énnémiî 

Mën'  uiM'BM  HI0fa#ahde,  abstenez-vous'de  rôffice.dë 

juge.»         M^ni^Of^iî  'u":j  '  ;j<î  è»«  ^lunnq 

Quand  LhosbîtiflPftnnraft'^^  8»  vigoUMttk 

M0féls^/iriëid¥àiTmis  lui-même  en  pratique  pendant 


intégrité 

reAisant  nettement  à  Henri  11  une  soname 
qu'il  demfindait  .pQur  Diane  de  Poitiers,  sa  maîtresse. 
*S(>ngez,  dit-il  à  cé'brince,  qite  c^est  le  produit  des  côntr{- 
btttièttft  de  ^ngt  villliges  (1).  >  .      .  " 

(1)  Histoire  des  parlemens,  par  Dufey,  tome  i,  page  43. 

Loifi  dete  plaindre  de  la  cooiradictioii  apporté  à  leur  prodigalité 
par  les  gens  des  comptes ,  les  bona,  les  vrais  rois  ont  toujoiirs  eu  à 
s'en  féliciter.  A  plus  forte  raison  aujourd'hui  que,  leur  mission  se 
bornant  à  Terifier  les  comptes,  leur  rôle  consiste  uniquement  à  em- 
pêcher qu'on  ne  v/uie  ïUlay^iflic*  communes;  «n  un  mot, la  Giiur  4ea 
comptet  n'enpîcbe |^Ias  1^  ^épen^e^ ,  auûa  ille  oUigiî  di&.iiu>ins  è 
dépenser  rég«uièreilMnf. 
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I.ltospitnl  aimait  les  liabitans  des  campagnes;  à  chaque 
instant  tlans  ses  écrits  on  voit  percer  sa  sollicitude  pour 
Tartisan  et  le  laboureur  :  il  se  déchaine  contre  ceux  qu'il 
appelle  des  sangsues  et  mange-peuple  ;  il  cherche  à  pro- 
curer du  soulagement  à  la  population  souffrante  :  mais , 
s'il  aime  le  peuple  ,  il  ne  flatte  pas  ses  passions,  il  ne  lut 
cède  point;  loin  de  là,  poursuivant  son  allocution  aux 
juges  dans  la  harangue  que  j'ai  déjà  citée  ,  il  leur  dit  : 
«  11  y  a  aucuns  juges  qui  craignent  la  réputation  et  opi- 
nion du  peuple  :  si  je  juge  autrement  qu'au  désir  du  peu- 
ple, que  dira  le  peuple?  Il  est  écrit  à  TExode,  reprend 
brusquement  le  chancelier  :  En  jugeant  tu  ne  suivras  point 
la  foule  et  tu  n'acquiesceras  pas  à  Topinion  du  plus  grand 
nombre,  si  elle  n'est  point  conforme  à  la  justice.  Jn  judic.io 
non  seqiieris  turbam,  neque  plurimorum  sententiœ  acquies- 
ces, ut  à  vero  dévies.  » 

Voici  l'idée  qu'il  se  faisait  d'un  bon  gouvernement  : 
»( Gouverner,  disait-il,  présuppose  une  vie  active,  virile  et 
laborieuse,  laquelle  ,  en  bon  français,  consiste  à  faire  Jus- 
tice ;  c'est-à-dire  à  maintenir  les  bons  en  repos  et  les  ré- 
munérer selon  leur  mérite;  faire  la  guerre  aux  méchants 
et  désobéyssans,  et  les  punir  selon  leurs  desmérites  ;  par- 
donner aux  humbles  et  petits ,  et  ruyner  les  superbes, 
factieux  et  rebelles  ;  conserver  les  villes  en  union,  les  gou- 
verner par  une  doulce  police,  et  surtout  les  conduire  par 
clémence  el  miséricorde,  qui  est  la  vraye  liaison  du  bon 
prince  avec  ses  subjects,  et  dont  s'engendre  ung  amour 
qui  vault  trop  mieulx  que  tous  les  trésors  qu'on  lui  sau- 
roit  amasser,  forts  et  citadelles  qu'on  lui  pourroit  jamais 
baslir.  » 

Que  de  sages  dispositions  n'a-t-il  pas  introduites  pour 
la  réformalion  de  la  justice,  et  dans  l'ordonnance  d'Or- 
léans (de  1560),  et  dans  celle  de  Moulins  (de  1566)?  Les 
abus  qu'il  n'a  pu  extirper,  du  moins  il  les  a  flétris.  Là  où 
il  n'a  pu  donner  à  ses  vues  la  forme  de  la  législation,  il  a 
déposé  dans  ses  écrits  et  dans  ses  discours  des  germes 
qui,  dans  la  suite  des  temps,  sont  devenus  la  source  d'au- 
tres améliorations. 

Ce  (|ni  frappe  surtout  dans  le  chancelier  de  Lhospital 
tel  que  nous  le  représente  l'histoire,  avec  les  traits  que  la 
tradition  nous  en  a  conservés  et  qui  imposent  encore 
jusque  sur  ce  tombeau,  c'est  une  gravité  naturelle  et 
une  remarquable  dignité,  unies  a  une  grande  énergie  de 
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ciradère.  «H  ne  faUût  p^,  dît  Brialtee^ae jMier  à  «e 
:||rand  juge  et  rade  ma^istret.»  Dée  fn^lpenieeMl  à  le 
cour,  lee  ooertUene  e'éloigMiieBt  à  eott  eepect.  Céimi  m» 
mUrm  Coton  1$  Ctaueur,  eêlm4àt  île  n^eiireieiii  aed  rîeqvcr , 
en  sa  prëtence,  cet  paroles  indiscrètes  qa*ils  (^ieeent  en 
secret  dans  roreUle  des  roie;  U  les  e^t  viveneoi  admo- 
inestésy  loi  dont  la  parole  4pre  et  aévèro  peiNrait,  oManae 

j  -  Véritable  type  de  eoarafe  civil,  impassible  au  aiiliea 
.4ea  plus  grands  dangers»  quel,  autre  a  nievx  vérifié  la  do- 

iV^e  du  sage  :  / mpavUhun,  farimU  nmur  ? 
j^.^Habitans  de  Champmoteux ,  vos  pères  .en  ont  été  té- 
.Àoins,  et  la  fir^dilion  a  dA  s'en  conserver  parmi  vons, 
quel  courage  vk  montra-t-il  pas  dans  sa  maison  de  Vignay, 
où  il  menait  nne  vie  si  modeste,  si  pure,  si  pleine  de  bien* 
j^aits ,  lorsque  les  hommes  de  la  Saint-Barthéleoiy  vinrent 
assaillir  sa  demeure  avec  le  dessein  de  Taseassiner!  — 
«Que  ponvais-je  redouter,  dit-il  dans  une  de  ses  épitres, 
pour  un  reste  d'existence  qui  m'était  à  charge  ?  C'était  le 
moment  de  mettre  en  action  la  morale  de  toute  ma  vie: 
Ah  !  m'écriai-je  alors  :  ùusteZ'les  entrer,  et  si  la  petite  porte 
n^est  testante,  ouvrez  la  grande, —  La  haine  et  le  Fana- 
4iaflae,  ajoute-t-il,  n'auraient  pas  trouvé  d'obatade  à  vain- 
cre auprès  de  nmi.  Vignsy  n'a  point  de  remparts ,  ni  de 
fossés,  ni  de  palissades,  m  de  garnison.  Dieu  seul  est  ma 
défense.» 

Dieu,  en  effet,  le  sauva  :  mais  il  s'était  apparemment 
retiré  de  vous,  lorsqu'en  1793,  une  nouvelle  horde  ué- 
nétra  dans  ce  sanctuaire,  et  vint  jusque  dans  cette  ctia 
pelle  sacrée  exercer  sur  le  tombeau  de  ce  grand  homme 
un  acte  de  barbarie  que  les  assassins  de  1672  n'avaient 
pu  assouvir  sur  sa  personne. 

Honneur  au  propriétaire  actuel  de  la  terre  de  Vignay, 
M.  de  Bizemont!  Il  a  compris  toute  la  di(ynité  de  sa  pos- 
session, et  j'aime  à  retrouver  en  lui  la  qualité  d'ancien 
collègue,  celle  de  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
lorsque  je  le  vois,  faisant  un  noble  emploi  de  sa  fortune, 
prendre  l'initiative  pour  la  restauration  du  tombeau  de 
Lhospital.  Votre  digne  préfet  s'est  associé  à  ses  efforts; 
il  a  provoqué  une  souscription  à  laquelle  un  roi  ami  de 
la  justice,  le  prince  héritier  futur  de  la  couronne,  la 
Cour  de  cassation ,  les  principales  cours  du  royaume  et 
le  barreau  ont  voulu  prendre  part.  Le  produit  de  cette 

T.  IV. 
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#o«fttirif»im»  •  ptnlltr Jb  viHablif  tme  église  et  de  rendre 
àu  MÉH— ti|t»tw»  puAiiicr  eiHictère.  Adressons  aussi  nos 
ifélMMièDè  aiw  MtifltM'é#in  le  talent  et  iliabiletë  ont 
.j^fmnsiiÊm^^téfÊmàn  ^mytuses  intentions  de  la  sous- 

Habitaini  de  Ghampbmèwty  tons  oômprenes  aujour- 
'^diMn4«»Viiielii*4a^péf  qnt  itoUê  est  confié!  Si  jamais  il 

était  menacé  de  noiivelles  fitofiinations,  dites-Tons  alot% 

qaeias'PrMMÂ!'^  bien  malhtetifettae,  comme  elle  Tétait 
•eii  tft7^ ,  49h'tTMv  à  timCee  lea  époques  oà  Ton  tf  vu  Ils 

désordre  prendre  le^deèsas-  ki  Ttolence  remporter  tur 
-fes  lois!  Espérons  plilMéC  tombeau,  pienlieàien^eii- 

.tvetentt,  soMstera  d*èg6  en  à^e;  àrexem^le  ile  MdeéhëK 
.bes,leS  '|D^#  de  bien  voiidr<mt y  cbetcher  deè  imjpirà^ 

iiom,  et  payer  m  tHbot  de  te^feti  à  ce  fp^nd  ftonidie, 
tdont  k  mémoire*  sèm  vénéréëeiissi  longtemps  que ,  paraii 
-nous,  le  patriêtismeet  k  vertu «eA>nt  en  honneur.    -  * 


"  '(Du  l*' janvier  80*81  dtooibre.)-  '  .* 


FatHim  APERÇU*     Jfûmbre  d'aj faire*  Jùundupèr  hitUmmt 

LfivS  différentes  parties  de  la  législation,  rangées  d'après 
Tordre  dans  lequel  elles  ont  fourni  le  plus  d'affaire^  en 
cassation,  présentent  le  tableau  suivant  : 


AUX  ESQUIkTCS: 

Code  civil  «  '  .  237 

Loîf  et  matièras  diverses.  .  .  233 
Gode  de  procédtire  civile  .  .  99 

Code  de  commerce  41 

Règlemens  de  Juges   14 

Réquisitoires  pour  excès  de 

pouvoir   2 

Pitafsiiitet  éinitre  des  luaffls* 

.  .  .  t 


A  LA  CHAMBRE  CIVILS  : 

Lois  et  matières  diverses  oon 

codifiées   1|5 

Code  civil   'M 

Code  de  procédure  cS¥ile .  .  77 

Code  de  commerce  ;  .  .  .  .  10 

Réquisitoire»  daoi  l'iotér^t  ,i 

delà  loi   e 


Cet  prdre  est  sbsolament  le  même  que  eelai  de  Pannde 
précédente,  tet  les  observstionis  faites  sous  ce  pretaîer  poiQt 
de  vae,  dans  là  statistique  de  18)3,  se  frouVentconmnéBS 
par  celle  de  1834. 

Parmi  les  spécialités,  dans  chacune  des  divisions  géné- 
rales de  la  législation ,  celles  qui  ont  donné  lieu  au  plus 
grand  nombre  d'affaires  sont  ; 


Digitized  by  Googlc 


DS  RENTRÉE  DE  IMi 


I«e  tbiibre  et  Penregbtre- 

Les  communes  


61 

28 


26 


Les  domaines  de  l'Etal  et  do- 
maines enga(^  .  .  .  i  .  . 

Let  donaaeset  contrilmtiQti 
ittdiM|«% .  .  ^  2$ 


m 

Le  titre  des  contrau  et  obli- 
gatiooft  ûu  §étt4Ml.  .....  53 

Les  donations  entre  vi^  et 
testaincns  .........  39 

'Les  privilèges  et  hypothè'^  ' 
qoet  M 

Le  contrat' de  louage  ....  10 

Les  snceessions   15 


a  U  CIUMBRS  OITILI  ; 

Le  timbre  et  Tenre^pstre* 

ment  44 

Les  douanes  et  oontribiilioiis 

indirectes  tO 

Les  communes  •  «  .'  9 

L'expropriaiioa  ^mÊt  «mm 
d*utiUti  pubti^tt»   7 

k  a*  màmwÊ  mwwk  x. 

Les  eoDtrata  et  obligations  ea 
frë  aérai  >  las  doaauoos  entra 
vifs  et  testameos,  et  la  pt^es- 

crîption  chatnn  8 

Le  contrat  de  mariage  7 

La  Tenta ,  la  louafp»  lea  pri^i* 
lëges  et  hypothèques,  les  suo> 
eestions  .  .  .  .  •  .  .  éAméiI  6 


d<»  Dans  k  Code  de  procéduré  tMk, 


'La  feaîsie  imirioMliéra,  inei- 

den»  et  ordre.  ...  .  •  .  ,  18 

Le  titre  de  Tappel  13 

Les  actions  possessoires.  ...  1 1 

4"  Dans  le  Code  de  commerce , 


4  Lk  mmn  ami»  i 

Les  aatloBa  possvssairas  * 

La  saisie  itnmobilièfa»  I 
et  ordre  *  a 


4 


AUX  REQUETES  '. 

Les  sociétés  12 

Les  faillites  11 

Les  lettres  de  change  etbîUets 
àordra  ê 


A  LA  CHAHBI\E  CIVILE  ! 

Les  lettres  de  change  et  billets 

i  ordre  ;  . 

Les  sociétés.  ....  »  î 


En  comparant  ce  tableau  à  celui  cle  l'annëe  précédente, 
on  voit  que  parmi  les  spécialités  de  la  législation  ce  sont 
toujours,  à  peu  de  modifications  près,  les  mêmes  matières 
qui  sont  signalées  par  la  statistique  comme  fourniftsaht 
le  plus  grand  nombre  d'affaires  en  cassation,  sinon  datls 
un  ordre  entièrement  identique,  au  moins  dans  un  ordre 
peu  différent 

Dinann  Amçf .  —  CmparaUm  du  mmbn  des  FtjftttmfteeeiiidBs 


Cette  oomparaÎMiiy  pour  Tannée  ISSI,  àottht  lèè  Mul- 
UtasuiTâttê: 
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»  DISCOURS 

48  rejets  et  52  admissîono  «ur  lUU. — L^année  précédente, 
la  proportion  avait  été  de  46  rejets  et  54  admissions 
sur  100. 

J  la  chambre  mvUe^wr  290  arrêts,  il  y  en  a  88  de  rejet 
et  t32  de  cassation  ;  e^eat^-dire  40  rejeta  et  00  cassations 
sur  100. — La  proportion,  Tannée  précédente^  avait  été  de 
30  rejets  et  70  cassadona  anr  ICK^. 

Ainaî  il  y  a  eu,  proportion  gardée,  durant  Tannée  1834| 
tant  à  la  chambre  des  renoues  qn^à  la  chambre  civile, 
pluad'arréta  de  rejet  que  dans  Tannée  précédente. 


TBOfSiÈHB  APiaçu.  —  Si  Ton  daaae  lea  diveraea  partiea 
de  la  légîalation  dana  Tordre  du  plus  £^and  nombre  dea 
casaationa  enconrnea,  proportionnellement  au  nombre 
dea  pourvoie,  elles  ae  présentent  dana  Tordre  qui  auit  : 

Béquititoires   du   procureur    général  , 
pour  excès  de  pouvoir,  ou  dans  l'io- 

térèt  de  la  lot   8  réquitit.      S  câttat. 

Lois  et  matières  divenet  non  oudifite.  63  camat.  sur  100  arrèu. 
Code  de  procédure  oirile  56  caaeat.  «ir  100  arrètt. 


Code  civil  et 
Code  de  commerce 


ekaemM  M  cateat.  sitr  100  arrête. 


C'est  à  peu  près  le  même  ordre  que  Tannée  précédente 
entre  les  diverses  matières,  maia  toujours  avec  une  dimi- 
nution générale  dans  le  nombre  dea  caasationa  comparé  à 
celui  dea  rejeta. 

QuATRinii  APBRçn.  —  Comparaison,  sous  dijfértns  rapports ,  des  juri' 
dktâmstToà  sont  émaitées  les  décisions  attaquées  em  cassatioa, 

V  Si  Ton  range  les  diverses  juridictions  d'après  le 
nombre  d'affaires  qu'elles  ont  fournies  en  cassation,  on 
obtient  le  tableau  suivant  : 


AUX  ABOUET. 

Cours  royales   450 

Tribunaux  de  instance.  .  •  .  159 
Tribunaux  de  commerce   6 

Joatieet  de  paix  *.*.**  ^ 

Juryt  tpéciauK  d'expropriation 

pour  utilité  publique ,  institués 

par  la  loi  du  7  juillet  1833.  .  .  » 

Ainsi,  les  cours  royales  ont  fourni  aux  requêtes,  en  1834 
comme  en  1833,  un  nombre  d'aifairea  a  peu  prèa  triple 
de  celui  o^ert  par  les  tribunaux  de  première  instance  ; 


A  Ll  CH.  CITIIB. 

132 
82 
• 
4 
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à  la  chambre  civile^  la  proporlion  enlre  les  cours  royales 
et  les  tribunaux  de  première  inst&nce  est  comme  de  3  à  9. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  fourni  que  6  affaires 
en  cassation ,  toutes  à  la  chambre  des  requêtes. 

Les  justices  de  paix,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être 
attaquées  en  cassation,  si  ce  n*est  pour  incompéCence  ou 
excès  de  pouvoir,  et  qui  n'avaient  donné  ancane  affaife 
en  1833,  en  offrent,  en  1S34 ,  9  aux  requêtes  et  4  à  la 
chambre  civile. 

Les  observations  sonasises  à  la  Cour  |^  le  proeureiir 
général,  dans  son  diaeoars  4ê  rentrée  de  1834,  ont  suffi- 
samment  exjpUqué  eette  difiFérenee  dans  le  nombre  d*aF- 
faires  fourmes  par  les  diverses  juridictions. 

On  rencontre  pour  la  première  fois,  dans  la  statistique 
de  1833,  une  jundicUon  nouvelle  ressortant  à  la  Cour  de 
cassation,  oeUe  des  jurys  spéciaux  en  matière  d*expro- 

Ïmation  j^ur  cause  d*utilité  publique,  institués  par  la 
oi  du  7  juillet  1833.  11  esta  remarquer  que,  parmi  le 
grand  nombre  de  procès  en  expropriation  que  Tsjpplica- 
tioii  de  cette  loi  a  dà  nécessairement  soulever,  trois  déci- 
sions seulement  des  jurys  spéciaux  ont  été  déférées  à  la 
censure  de  la  Ck>nr. 

2?  Les  cours  royales  qui  ont  fourni  le  plus  de  pourvois 
durant  Tannée  1834  sont  celles  de  Paris,  Rouen,  Bor- 
deaux et  Metz ,  et  les  cours  qui  en  ont  donné  le  moins  sont 
celles  de  Bastia,  Lyon,  Angers,  Douai  et  Riom. 

Paris.  ....   101  Bastia  «...  1  ( lar réqpiiNtoire  du 

Rouen       I  Lyon.     î  procnrvar  général.) 

Bordeaux   |  Angers,   f  g 

Rion.  I 

En  comparant  ce  tableau  avec  celui  de  Tannée  précé- 
dente, on  remarquera  que  Paris  et  Rouen  sont  toujours 
en  téte  comme  ayant  fourni  le  plus  de  pourvois ,  et 
Bastia  en  ayant  fourni  le  moins.  Bordeaux  est  cette  an- 
née sur  la  même  ligne  que  Rouen.  Quant  à  la  Cour 
royale  de  Lyon,  qui  se  trouvait  Tannée  précédente  parmi 
les  trois  cours  ayant  donné  le  plus  de  pourvois,  elle  est, 
cette  année,  parmi  celles  qui  en  ont  donné  le  moins. 

3°  Enfin  la  comparaison  du  nombre  des  rc||ets  avec 
celui  des  cassations  donne,  pour  les  diveeses  juridictions, 
la  proportion  suiTsnte  : 


Diyiiized  by  Google 


1 


Duoicii  M  mmiB  m  1836. 

  $1  otisaiiMM  w  1<I0  «fiili.. 

Tribu 9aMV  4e  pMVM^  î«^9W  ^  •  5(1     .  4iK)l 

Justice*  de  paix.   4  —  4 

Jurys  spéciaux  d'ex|>ropriatioD.  .  .  2    '      —  9 

Ç'ea(74^-4ire  to^joyrt^  proportion  gardée,  plus  de 
satiQiv^  juridictions  inférieures  que  dans  les  ju- 

ridiction^ levées,  mais  avec  une  diminution  génëràle 
d^as  \i  noçahii^ç  cf^mtipAs  coqipaçé.  à  celui  de  rjouiée 
préeédente»' 

É§Ê$  êùÊÊÊi^Êhi  du  mwHê  mmlm  fm\  fm .  finir»  • 


MOIS. 

«.î  fi  . 


CHAMBRE 
'Mes.  ' 


ARRÊT: 


s. 


t 

•8 


1  ■■ 


o 


^  m- 

Janv.  1836. 
Février.  .  . 
Mare  .... 
Avril  .... 

iMai  

Juin  

Ju  itiiet .  ,  . 
Aoikt .... 


Vacances. 


Totaux. 


46 

23 
28 

3C 
32 
30 
4^ 
30 
51 


353 


ÎÇ2 

38 
29 

31 
13 
20 
26 
22 
28 


Î71 


80 

Cl 
$7 
70 
45 

50 
7i 
57 
79 


I 


621 

(a) 


4? 


c 
o 


i 

C 

t» 


3 

% 

8 

12 
9 
5 

12 

11 
6 

12 


87 


17 
10 
12 
13 
19 
9 
10 
19 
17 


138 


15 
26 
18 
24 
22 
24 
21 
21 
2 

29 


225 


CHAMBRE 


ARBâTSL 


h. 


96 

43 

94 
75 
80 
94 
80 
56 
103 
78 
56 


c 

o 


i 


-a 


919 


35 
26 
31 

42 

2(; 
i; 

43 
21 
2G 
34 
31 
34 


366 


o 


131 
90 
74 

136 

iiil 
U7 
137 
101 
82 
137 
109 
90 


IS 

■I 


A  r«ni1u  Cl» 


il 


qBSEBFATIQI<iS. 


portaui  aiiiiuUUoa  sur  ré- 
quisitoire Uu  ministère  pw- 


'  Total. 


fo 


1285 

(c) 


131 
90 
140 
242 
180 
178 
229 
170 
153 
232 
191 
198 


(b)  Ckmmbrt,  civile. 

par  défaut    .  , 
Elle  a  reaAi  M'Mtrtr  a 

qunitolir* ,  IKw  tnMM  «« 
rli4ii>bres  réunies,  I  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  •  H^rpré- 
ution  dMrfit.  et  i  Interlo- 
cutoire.   "  %aui.  .  •  lu 


2134 


(r)  Chambre  cruninelie. 

\ri  i  l-  cl<  HKirt  riitilii  iiKs 

C«ttr  rhauibrr  o  rendu  *n 
outre  li'S  arièls  Mriv.in»,  sa- 
voir :  sur  iculrmrnl  Oc 
j'ipc»  47.  iiit'  i  loi  «iloircs 
ilCiisleiiirns  IÔ7  K  uvui  aux 
(  h.inibr<-5  i  <  >4ni<  %  -  m,  i!r  luiii 
lieu  a  statuer  l,  dr  partage  14, 
Tiilul.  .  .  Ml 


Àfftàruimttn  tm  tkmi^s 

rittnies. 

Civiles  : 

(jissations   a 
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RENTRÉE  DE  LA  (MMJR  DE  CASSATION. 


{Proôès-verèal  extrait  des  registres  de  la  Cowr^ 

Le  13  novembre  1837»  la  Cour  de  cassation,  convoquée 
en  exécution  deParticle  7J  de i'^doMMinoe  du  1 S  janvier 
1^6,  |K»ur faire ^  rei|trée,  s'est  reuiue  on  lacbaoïbre  du 
q^eafîil,  «on»  la présîd^oe  4^  M,  le  pomle  Portalis,  j^ti^ 
fner  président*. 

L*eudienee  déclarée  ouverte  «  M  Dupin»  procureur 
g^éraU  deboiit«et  eoy.vert  et  eaetaté  de  &^WQfi%U  gêné* 
rawxi  dépose,  pour  être  mie  eoiw  le»  yeux  de  la  Cour,  le» 
étate  atatîe^c|ue8  dee  travaille  4^  la  Cour,  en  metâéte  civile 
ft  cemmereiale,  durent  lea  ennéee  19^35  et  1S36»  ainei  que 
réfat  eofumaire  de  tqus  les  enréte  r«^dus  par  la  jCw&r,  du- 
rait rannée  judiciaire  qui^viept.de  a^éoouler,  du  aep* 
tenhre  t&as  au  31  août  1837*  M.  le  procureur  général 
anieooee  qu'il  fiera  imprimer  lea  raeultats  généreux  de  Ge% 
étate.  a  la  eoite  do  j^rocèe- verbal  de  rentréef  ai  la  Çour  y 
deme  eoa  approbstum. 

M.  le  premier  président,  ai^  iiom-  de  le  Cour,  donne 
acte  4^  le  préeentation^  et  déclare  que  l'imprêeeioa  aura 
lieu. 

.  M-  le  pvooufeur  fénérel  requiert  eneuite^  peur  le  ra, 
qu'il  plaiae  A  la  Cour  edmettre,  euivapt  V^ea§e,  lea  eveeate 
présente  à  aa  bi^rre  à  renouveler  leur  eerment. 

La  Cour  deane  eote  A  11  le  preeueeut  .  général  de  eee 
réquieitionSk 

M.  le  premier  président  prononce  çaeuite  la  fecnrale  du 
aereeent  ainsi  eoaçu^  ;  ^Fcm  ji/fm  JidêUiê  un  roi  lies 
%Fr^nc0iê,  ôbéiuëntê  à  M  Qhàf^  ^0mttiluUQtmtVfi  ei  eus: 
«  lois  du  royaumej  et  de  vous  conformer  aux  règlemens  con- 
ceanmal  mke  profession,  r 

Sur  rappel  ftût  par  le  greffier  en  elief  des  nombres  dn 
eonseil  de  Tordre  de  MM.  les  avocats ,  diaçnn  d'eux  ré- 
pond :  Je  le  Jure,  La  Cour  leur  en  donne  ac(e,  et  s'occupe 
ensuite  de  la  pienuère  afliaiie  indic|ttée  pour  l'audience.  ' 
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te  ftwtmwr  gimànd  èla  Courdêmêêotiùm  à  MM  prmmmr 

avocat  général  Laplagne-Barris  (1). 

CboMcy ,  le  C  BOYenibre  1837. 

Mon  cher  «voMt  général, 

•  En  quittant  Paris,  j'avais  bien  Tintention  de  prendre 
quelques  jours  de  mes  vacances  pour  aviser  à  choisir  un 
sujet  de  discours  pour  la  rentrée  de  la  Cour;  mais  j'avais 
tant  besoin  de  repos  que  je  suis  arrivé  au  mois  d'octobre 
sans  avoir  réalisé  ce  projet.  Deux  voyages  que  j'ai  faits  en- 
suite à  Paris  pour  le  mariage  de  la  princesse  Marie  en  ont 
pris  la  majeure  partie,  et  la  dissolution  des  Chambres, 
prononcée  presque  aussitôt,  avec  convocation  des  collèges 
électoraux  pour  le  4  novembre,  a  achevé  de  donner  un 
autre  cours  à  mes  idées.  J'avais  envie  de  vous  charger  de 
ce  soin,  et  certes  je  n'aurais  pu  mieux  faire;  la  Cour  eût 
été  charmée  de  vous  entendre,  et  le  parquet  aurait  compté 
un  bon  discours  de  plus  ;  mais  vous  étiez  électeur  aussi, 
électeur  d'un  collège  encore  plus  éloigné  de  la  capitale 
que  le  mien,  et  je  reçus  de  vous  l'annonce  que  votre  «b- 
aenee  se  prolongerait  peut-être  au  delà  du  13  novembrCi 
jour  fixé  pour  la  rentm. 

Tout  cela  m'a  fait  oomprendre  quVn  effet,  en  ce  mo- 
ment, totis  le§  esprits  étaient  préoccapëa  depdlitique,  que 
la  grande  mesure  d*nne  réélection  générale  aaisiaaaît  de 
prmrence  tontes  les  imaginations,  et  i{ue  des  généralités 
sur  Tordre  judiciaire  obtiendraient  moins  d'attention  dans 
une  telle  oeevrrence. 

J*ai  eonaidéré  d'aiUeim  que  la  rentrée  «ysnt  été  dilVMe 
de  près  d*uB  demi^nois^  la  Cour  serait  bien  aise  d*entrer 

(1)  M.  le  premier  prëtident  Portalis ,  ayant  eu  connaissance  dê 
cette  lettre,  crut  devoir  en  parler  à  la  Cour,  et  il  profita  de  la  réu- 
nion des  chambres  à  l'audience  du  24  novembre ,  pour  leurproposer 
d^en  entendre  la  lecture  avant  l'ouverture  des  portes.  U  voulait 
surtout  par  là  readrs  un  hommage  intériear  à  la  mémoire  des  mem- 
bres que  la  Cour  avait  perdus  dans  le  cours  de  raanée,  et  doDt 
l'élofje  se  trouvait  esquissé  dans  la  lettre  de  M.  le  procureur  général. 
Cette  lecture  a  f  u  lieu  ,  et  sur  la  demande  de  M.  le  conseiller  La- 
sagni ,  la  Cour  y  ayant  donné  son  assentiment  unanime ,  M.  le  pre- 
mier président  a  dit  que  Is  lettre  serait  inuuerUt  smr  leg  regisires  de 
Im  Cour,  comme  ttéU  été  le  discours  même  dm  procureur  général,  et 
qu'elle  ferait  impfiBiëe  et  distribuée  avec  le  prooéa-Terbtl  de  rentrée. 
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de  suite  en  matière  et  de  s'occuper  immédiatement  de 
rexpédition  des  affaires. 

Et  pourtant,  à  vrai  dire,  j*y  aurai  quelque  rejjret  ;  d'a- 
bord, parce  que  je  ne  voudrais  pas  laisser  affaiblir  par  la 
désuétude  un  usage  si  utilement  pratiqué  par  nos  devan- 
ciers et  que  je  ne  juge  pas  moins  nécessaire  d'entretenir 
de  nos  jours  ;  ensuite,  parce  que  Tannée  qui  vient  de  s'é- 
couJer  a  été  assez  féconde  en  événemens  qui  intéressent 
Tordre  judiciaire,  pour  donner  matière  à  quelques  bonnes 
remarques. 

J  aurais  voulu  payer  un  juste  tribut  d'éloges  aux  ma- 

gistratsque  nous  avons  perdus.  Yavez-vous  fait  attention? 
'epuis  sept  ans  seulement  la  Cour  a  vu  disparaître  la 
moitié  de  ses  membres,  et  vous  seul ,  mon  cher  avocat 
général,  empêchez  qu'on  ne  puisse  dire  que  notre  parquet 
a  été  renouvelé  en  entier.  Grande  preuve  assurément  que 
le  maintien  de  la  magistrature  dans  son  ancienne  inamo- 
vibilité n'apportait  qu'un  bien  léger  retard  à  Timpétuosité 
de  ceux  qui,  dans  leur  délire  ou  dans  leur  imprévoyance, 
auraient  voulu  la  voir  changer  brusquement  en  totalité. 
Applaudissons-nous  donc  toujours  de  cette  mesure  qui, 
sans  préjudicier  aux  titres  que  la  Cour  ne  eeaae  de  s^acqué- 
rir  cnaque  jour  i  Featime  publique,  noua  enriditt,  comme 
d*an  trésor  eapitaiiaé,  de  toua  lea  aervieea  et  de  toute  la 
conaîdération  de  noa  anciena. 

Regretiona  ceux-ci  à  mesure  que  noua  lea  nerdona,  et 
ne  craignons  pas  de  bleaaer  Tamofur-propre  de  ceux  qui 
lea  remplacent  en  exaltant,  comme  eUea  le  méritent,  lea 
hantea  qualitéa  de  leura  pr^éceaaenra. 

La  mort  noua  a  enlevé  M.  Jourde,  d*abord  avocat  an 
aiége  préaidialdelliom,inuatré  jadiaparleoélèbreDomat; 
devenu  enanite  membre  du  directoire  de  district  de  Riom 
en  1790,  puis  aecuaateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  Puy-de-Déme,  en  vertu  de  la  loi  d*institution  du  jury; 
membre  du  conseil  des  Ginq-Centa  en  1795;  un  moment 
commissaire  général  prèa  la  Cour  de  cassation  ;  puia  sub- 
stitut et  avocat  génial  pendant  3S  ana,  et  conaeiHcr  à  la 
même  Cour  pendant  aea  demièrea  annéea,  avec  tonte  la 
maturité  d*esprit  et  de  jugement  cni^l  avait  acqniae  pen- 
dant une  si  longue  pratique  des  amtres. 

M.  Porriquet,  dans  une  carrière  également  variée,  fut 
avocat  au  parlement  de  Paris;  il  remplit  ensuite  plusieura 
fottctiona  dm  radminîatratloD  supérieure;  il  Ait  nommé 
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ûlfQ  au  Tribunal  de  cassation  par  le  choix  du  Sénats  en 
îann^e  1800,  et  confirmé  par  Lo4i$  Xy|l)  «n  t^l&Nul^ 
•magistrat  ii*était  plus  appliqué  aux  aiîfaîres  et  ne  les  éxar 
minait  avec  plus  de  soin*  La  justesse  do  ^on  esprit  el  Ip 
netteté  de  sa  logique  se  manifestaient  <iurtout  dans  les 
délibérations  ;  il  portait  sur  les  questions  un  coup  d'œil 
sÂr;  il  soutenait  son  opinion  et  la  fortifiait  par  des  dévei- 
1liypi^l^i^a{^fl|kC^Uf^s  ses  vasit^a  connaissances  donnaiçnt^ 
UU^,i^^torM4,<|V**l  savait  faire  passer  dans  la.i^daction  des 
arrêta.  Ôn  aurait  peine  à  comprendre  comment  i|  pouvait 
suffire  au  travail  avec  upe  santé  si  frêle,  si  Ton  ne  savait 

2ue)  ui^r  ,npé  équitable  compensation^  c^est  quelquefois 
ina.|f}a  corps  les  plus.faiUeâ.que  la  nature  se  platt  à 
Ipger  les  esprits  les  plus  vi||^^iuu 

£1;  M.  Fanre  l  quel  panégyrique  ne  mériterait  pas  sa  mé- 
moire? J'ai  connu  peu  d'hommes  aussi  regrettables.  Quelle 
ingénuité  de  mœursl  queUe  pureté  de  vie  1  quelle  assiduité 
à  ses  devoirs!  J'éprouvais  pour  lui  une  affection  presque 
filiale,  si  j^en  ju^e  par  mon  respect  et  par  sa  bonté.  Cet 
bomme  si  instruit  et  si  modeste  avait  commencé  par  être 
assesseur  d*u ne  justice  de  paix  en  1790;  bientôt  il  fut 
appelé  aux  places  plus  relevées  d'accusateur  public  et  de 
commissaire  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  la  Seine,  jusqu'à  l'époque  où 
il  fut  élu  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Après  le  18  brumaire 
on  le  vit  auTribunat,  puis  au  conseil  d'État,  où  il  eut  la 
gloire  de  concourir  à  la  rédaction  du  Code  civil  avec  les 
Portalis,  les  Bigot-Préameneu,  les  Tronchet,  les  Siméon, 
les  Treilhard.  11  fut  chargé  de  plusieurs  missions  hono- 
rables pour  l'organisation  judiciaire  dans  les  départements 
réunis,  et  il  fit  là  ce  qu'on  devrait  faire  en  tout  temps 
et  par  tout  pays,  il  alla  à  la  recherche  des  gens  de  mérite 
et  les  plaea  de  préférence  à  ces  médiocrités  dont  Tambi- 
tion  ardente  et  la  sollicitation  impprtupe  s'offrent  Âpipur 
gemment  à  tous  les  emplois. 

Une  autre  mission,  non  moins  importante  et  plus  déli- 
cate, permit  à  M.  Faure  de  montrer  toute  rexcellence  de 
son  cœur.  Le  gouvernement  impérial  avait  presque  fait 
des  prisons  (T Elat  une  institution  politique  :  instrumenium 
regnif  on  y  détenait  systématiquement  des  hommes  qu'on 
n'osait  pas  juger!  En  1811,  M.  Faure  fut  chargé  de  visiter 
les  prisons  d'Ftat  du  IVlidi.  Cette  inspection  eut  pour  ré-r 
SHitat  la  mise  en  l^n^té  dt:  f  ludieurt  déteniu^  %i  ma  aiué 
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lioratioli  notable  daiis  le  régime  auquel  les  autrea  ëlaîen^ 
assujettis.  Etrangers  ou  Français,  tous  oi^t  à  se  louer 
4e  sa  philanthropie,  tous  lui  ont  rendu  ce  témoignage 
consolant,  quand  les  jours  de  malheur  sont  pasiefs  4^ 
égards  qu*U  leur  avait  montrés,  du  soin  qu*il  avait  ffh.^ 
en  les  interrogeant,  de  les  mettre  i  |^ortée  de  faire  Iffijàj^ 
tout  ce  qui  pouvait  rendre  leur  situation  favorable  ett^e- 
nuer  les  griefs  allégués  contre  enn  ;  enfin,  de  la  solUctitudé 
ayee  laque^c  H  r^âama  tout  ce  qui  pouvait  ado|icir  leuf^ 

ÇMlti^./  \  .    •    ',  .W-n-a!.  u 

^  M;  Fl^Uf^  avait  présidé  la  section  dé  lég:islatiQik  dû  côur 
uCt^i;  la  Restauration  le  maintint  seulement  au  uw»^ 
hre  des  conseillers.  En  1823 ,  il  rentra  dans  les,  fonction!^ 
législatives  par  son  Section  à  la  Chambre  des  députées) 
enfin  en  1828 ,  sou%  le  ministère  d*un  garde  des  sceaux  (1) 
bie^  capable  d'apprécier  tout  ce  que  valait  M.  Faur^ ,  il 
fu^t  appelé  à  la  Gouir  de  cassation,  dont  M.  )l9npQn.4g 
Pansey  était  alors  premier  président.  -  '  i 

^  iMi.  Faure  n*aurait  pu  siimre  à  tant  de  ti^vanx  s*ii  n^a« 
vait  mené  une  vie.  extrêmement  laborieuse  ;  Tauteur  d^ 
son  éloge  funèbre  nous  atteste  qu^il  travaillait  dix-sept 
heures  par  jour;  et  à  la  manière  des  anciens ,  son  seul 
délassement  consistait  dans  la  fréquentation  de  quelques 
savants  et  hommes  de  lettres  français  ou  étrangers,  aveç 
lesquels  il  entretenait  d'intimes  relations. 

Nul  homme  ne  fut  plus  appliq^ué  à  ses  devoirs.  Dan% 
les  derniers  temps,  sa  famille,  se  joignant  à  quelques-uns 
de  ses  collègues  y  le  priait  de  suspendre  ses  travaux;  il 
leur  fermait  la  bouche  en  disant  :  a  Quand  je  ne  pourrai 
«plus  Qiarcher  pour  aller  au  palais,,  je  me  retirerai  »  Pa- 
roles consciencieuses  qui  nous  enseignent  qu'on  ne  doit 
point  garder  des  fonctions  qu*on  ne  peut  plus  rcmpliri 
Aussi  lorsqu'on  ne  le  vit  point  arrivera  la  Cour  le  14  juin, 
chi^cun  se  dit  :  il  faut  que  M.  Faure  soît  bien  nud^de^..!! 
venait  d'être  frappé  d'apoplexie. 

Mon  cher  collègue  ,  la  vie  de  ces  hommes  d^élite  mérit^ 
d'être  étudiée  ;  il  ne  suffit  pas  de  les  regretter  ou  de  les 
louer,  il  faudrait  les  imiter  et  marcher  sur  leurs  traces. 
On  n'arrive  point  à  une  grande  réputation  dans  l'ordre 
législatif  ou  judiciaire  sans  de  fortes  études ,  sans  une 
longue  application  au  travail;  et  ce  panégyrique  de  nos 

(1)  U.  ^ortaU»  I  aotneitoiieni  pranisf  pr^ 
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morts  illustres  eût  été  une  bonne  occasion  peut-é(re  pour 
jeter  un  coup  cVœil  sur  les  diverses  connaissances  qu'exi- 
gent aujourd'hui  les  fondions  de  membre  des  assemblées 
législatives ,  et  celles  de  magistrat  de  cour  souveraine ,  pour 
y  exceller  et  s'élever,  s'il  se  peut,  à  la  hauteur  des 
nommes  qui ,  dans  les  mêmes  carrières ,  ont  mérité  le 
•uffrage  de  la  postérité. 

Au  commencement  du  dernier  siècle ,  d'Aguesseau  , 
alors  avocat  général,  prononça,  à  la  rentrée  du  Parlement, 
une  mercuriale  sur  la  nécessité  de  la  science.  Il  se  plai- 

Înait  douloureusement  de  ce  que,  déjà  à  cette  époque  (en 
704),  trop  de  gens  dans  la  magistrature  dédaignaient 
d'acquérir  de  la  science,  et  se  piquaient  de  n'avoir  que  de 
Tesprit. 

Que  dirions-nous  donc  aujourd'hui  que  Ton  apprend 
le  ilroit  public  dans  les  journaux ,  et  la  science  du  droit 
dans  les  oictionnaires,  les  abrégés  et  les  compilations?  On 
•e  ftât  des  religkma  de  caprice ,  et  un  droit  naturel  de 
fantaisie.  L*utopie  est  de  mode ,  et  Ton  traite  de  petits 
(ënies,  d'esprits  étroits  et  rétrogrades,  ceux  qui  s  ap- 
puient de  préférence  sur  le  positu  et  les  traditions  de  la 
•denee. 

Quelles  années  après  (en  1719),  d'Aguesseau,  devenu 
dianeeher,  traçait  des  instructions  sur  Tétude  et  les  ezer- 
does  qui  peuvent  préparer  aux  fonctions  d'avocat  du  roi. 
Relisez  ces  instructions,  mon  cher  collègue ,  et  vous  ver- 
res combien  ce  plan  d'études  serait  insuffisant  dans  le 
tiède  où  noua  vivons.  Son  cadre  embrasse  le  droit  ro- 
main ,  le  droit  ecdésiastique ,  le  droit  français  ;  mais  pas 
un  mot  du  droit  public ,  point  de  matières  politiques , 
rien  sur  le  droit  criminel,  partie  cependant  si  importante, 
•oit  que  l*on  conddère  la  protection  due  à  la  société ,  ou 
les  garanties  qu'exige  la  sûreté  des  citoyens.  Cest  à  ce 

Ï>oint  que  je  voudrais  voir  enseigner  non  pas  seulement 
e  droit  criminel  pratique,  tel  qu'il  résulte  de  nos  codes 
et  des  lois  actuellement  en  vigueur;  mais  la  législation 
criminelle  en  général,  en  remontant  aux  principes  mêmes 
de  l'instruction  criminelle  et  de  la  pénalité,  et  en  compa- 
rant sur  ce  point  les  lois  et  les  usages  des  différens  peu- 
ples. Le  président  de  Montesquieu ,  venu  plus  tard  que 
le  chancelier  d'Aguesseau ,  sentait  bien  toute  Timportance 
de  cette  étude ,  lorsqu'il  disait  dans  son  Esprit  des  lois 
(liv.  XII,  chap.  i)  :  «  Les  connaisacnces  que  Ton  a  acquises 


Digitized  by  Google 


DE  R£NXEÂE  SK  1837.  « 

«  dans  quelques  pays,  et  que  Ton  acquerra  dent  d'autres 
a  sur  les  règles  les  plus  sûres  que  Ton  poisse  tenir  dans 

des  jiigemens  criminels ,  intéressent  le  genre  humam  jilnf 
«  qu'aucune  chose  qu'il  y  ait  au  monde.  Ce  n^est  que  sur 
«  la  pratique  de  ces  connaissances  que  la  liberté  peut  être 
c fondée,  car  c'est  de  la  bonté  des  lois  crimineUee  qufidé' 

vpend  principalement  la  liberté  des  citoyens.  » 

Ceci  m'aurait  conduit  naturellement  à  parler  des  dif- 
férentes lois  pénales  présentées  dans  la  dernière  session; 
mais  probablement  je  m'en  serais  abstenu,  ayant  déjà 
traité  ce  sujet  dans  le  discours  politique  que  j'ai  prononcé 
après  mon  élection  avec  plus  de  liberté  que  n'en  com- 
porte un  discours  devant  la  Cour,  auquel  j'aurais  voulu 
par-dessus  tout  conserver  son  caractère  judiciaire,  cai^Je 
n'aime  point  à  confondre  les  genres  ni  à  les  déplacer. 

Mais  je  n'aurais  pas  manqué  de  rappeler  la  loi  qui  af- 
fermit la  Cour  de  cassation  à  sa  véritable  place,  au  sommet 
de  Tordre  judiciaire ,  en  lui  assurant  le  dernier  ressort 
en  point  de  droit  »  seul  moy^n  d'établir  Funiforaiité  de 
jurisprudence. 

Vous  auriez  sans  doute  pensé  comme  moi ,  mon  cher 
collègue,  à  présent  surtout  que  vous  êtes  pair  de  France , 
qu'il  convenait  de  ne  point  passer  sous  silence  le  réta- 
blissement du  titre  de  chancelier,  dégagé,  il  est  vrai ,  des 
immenses  attributions  ijui  s'y  rattachaient  autrefois;  mais 
enfin  la  renaissance  ,  à  titre  d'honneur,  de  cette  dignité, 
qui,  par  son  seul  prestige ,  avec  les  souvenirs  qui  s'y  rat- 
tachent,  soutenue  qu'elle  est  d'ailleurs  par  la  présidence 
permanente  de  la  Chambre  des  pairs,  mérite  toute  la  con- 
sidération du  pays. 

On  ne  peut  pas  oublier  non  plus  que  cette  restauration 
du  titre  de  chancelier  (lord-chef  de  justice)  se  rattache 
aux  actes  judiciaires  de  la  Chambre  des  pairs  dans  un 
procès  qu'elle  n'a  pas  créé,  mais  qu'elle  a  dû  vider  du 
moment  qu'on  l'en  avait  investie  :  mission  d'abord  jugée 
inextricable ,  la  plus  lourde  en  effet  et  la  plus  difficile 
qu*aucun  tribunal  ait  jamais  eue  à  remplir,  et  qui  Ta  été 
avec  autant  de  fermeté  que  de  modération  et  de  constance  I 

Cette  justice  ainsi  faite  et  si  laborieusement  obtenue 
a  permis  ensuite  à  la  majesté  royale  de  montrer  sa  clé- 
mence en  proclamant  Tamnistie,  cette  grande  et  salataire 
mesure  dont  les  présidens  des  deux  Chambres  ont  aussi 
été  les  heureux  conseillers. 
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ft  '  ttiàcotms 

ISfAibit^li^^     I  qui,  dans  son  dévèloppemiinî  (àiih^ 
'^tjitf  aÛ'  t^siiSàiti , ''m  vena  montrer  411  en  FVahce,  an- 
jourtflitfi  ejaiàdith  cotdillftdn  temps  de  Hos  pères,  Tautorité 
de  la  jiMtiifë  e^t  ]a  p'fetiiière  de  toutes,  k  plus  forte,  la 
plus  ef^cace,  la  plufei  moraîe  surtout,  parce  qu'elle  ne 
'na^ëhe'  qu^vet  lé  droit,  qu*êlle le  proclame,  et  qu'elle 
le  fait  prévaloir  avec  Tascendant  qui  lui  appartient. 
"^jVilirais  terminé  en  présentant  à  la. Cour  la  statistique 
fwiy  arfétis  pendant  les  années  1835  et  ltS6y  tois  aucun 
'^tfivetôppemént ,  car  f.^'âetttion  même  la  plus  soutenue  iie 
prête  pas  à  écoutër  des  chiffrés;  mais  ie^ les  aurais  dé- 
posés sur  le  bureau ,  en  priant  la  Cour  d'approuver  que 
^l^il^All^e  imprinier  les  résultats  avec  le  tableau  de  ses 
^iilMiux  pendant  la  derrière  année  judiciaire,  dans  la 
forn^è  où  ,  depuis  1B30,  j'ai  introduit  Tusa^  de  lea  pu- 
blier. 


restera  da  moins  vestige  entre  nous  ,  et  cela  suffira  pour 
*qu^on  ne  puisse  pas  dire  tout  à  fait  qu'il  y  a  eu  lacune 
'en  1337.  [' 
.  Aecevez ,  je  vous  prie ,  mon  cher  avocat  général ,  Tex- 
préssioii  de  mçs  senttmens  de  haute  estime  et  de  sincère 
ainicié.  Le  procureur  général ,  Dupor. 


ttSULTAIS  GÉNÉRAUX  DE  LA  STATISTIQUE  CIVILE  PS  1835  ET  1336 

(Du  1^  janvier  an  31  décembre.) 

Ces  résultats  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceui  des  années  pré- 
cédentes, et  eonfirroeot  les  observations  d^jà  faites  A  ce  si^et* 
(f^ojreM  €iHkuui,  page  18.) . 
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DE  RtNrRiE  DE  ' 
Htat  somMuire  des  arrêts  nnius  pâf  la  Cour, 
du       septembre  1S36  au  U  août  1S37^  , 


31 


CHAMBRE 
de» 

CHAMBRE 

CIVlLg. 

CHAMBRE 

CRIMINFXLR. 

3  t 

ARRÊTS. 

ARRÊTS. 

ABRÊTS. 

5 

«  î 

MOIS. 

u 

U  '« 

m  '  — 

do  rejet. 

à 

«s 

5 

-D 
«c 

Total. 

de  rejet. 

de  cassation. 

do  rejet. 

e 
o 

« 
3 

ce 
V 
4> 

. 

CE 
O 

H 

Total  des  i 
par  les  tr« 

ocpi.     1  oou*  , 

Octobre.  .  .  ' 

Va 

cane 

es. 

Vs 

1 

icanees. 

135 
43 

33 
27 

168 
70 

168 
70 

Novembre.  . 

38 

29 

57 

6 

17 

23 

37 

18 

55 

135 

Ddcerabre.  . 

39 

22 

61 

12 

20 

73 

18 

91 

172 

Jaov.  1837. 

35 

26 

61 

8 

14 

22 

84 

30 

114 

197 

Février.  .  , 

2G 

30 

56 

13 

8 

21 

34 

26 

60 

137 

Mars  

27 

32 

59 

5 

13 

18 

69 

25 

94 

171 

Avril.  .  .  . 

27 

12 

39 

6 

19 

25 

65 

38 

103 

167 

Mai  

22 

13 

35 

9 

13 

22 

43 

19 

62 

119 

<fain  .... 

39 

14 

Ô3 

6 

14 

20 

95 

29 

124 

197 

Jnïllet. .  .  . 

32 

23 

55 

8 

7 

15 

44 

16 

60 

130 

Août.  .  .  . 

24 

24 

48 

11 

22 

33 

85 

35 

120 

201 

Totaux . . 

299 

225 

524 

>) 

84 

135'219 

807: 

304 

1121 

(>) 

1864 

OBSEUFATIOm. 


(•)  Oiamètr  Ou  rtquttts. 

A  iTiidu  en  uiitrc  6  arrèls 
»iir  rp(çlrm«Tij  de  Jag<>s  ,  :> 
sur  rcquiiiti)iic«  ,  ilont  t 
portiint  nnniiUtiun  n  t  pnr- 
tant  rrjvt  ;  ;  d'itutruclioii , 

3  sar  ilfsMtFnicnj. 

Tol«L   ...  77 


Sur  le*  >23  arréu  'n  M>nt 
|tai-<l^t<ut. 

tllc  a  rrnilu  en  outre  3 
iirn>i)  '(te  ausutloB  »iè-  té- 
<]iiiiiiloiri-»,  b  portant  ron- 
V(u  «us  cbambm  r^'UBirs  , 
I  il'iiiïtructuin  et  I  ilr  d^- 
slitrmeal.       Total..  .  in 


(c)  Chambrt  «riminrite. 
Arri'U  de    mort  runlir- 

Arrvti  ra»^«és.  ~i 
Il  n'y  a  lirn  k  ttaluet,  i 
Intel  locutoii-e.  i 

ToUl.  .  .  I 
Crttr  rliambre  a  rendu  en 
outre  le*  arrêts  suivant  : 
4li  r«{;tanieiu  de  ju^r^,  21  iii- 
trrlocutpirra  ,  7  renvoi*  aux 
rhtinbres  réunies  .  4  par- 
tiigr»,  to4  d^sistemeiu .  et 
î5  anftj  de  non>lleu  h  *ta- 
tuer.  Total  .  .  ao; 


A/fmiret  Jmgétt  m  cHamU>rti 

réunie». 

CiTlIfs  : 

Cauationi  8 

Crtminellei  : 

Cassations  ir> 

|l  n'y  •  lien  à  aia  tuer.  1 

Toul,  .  .  19 


Affaires  restant  à  juger  au       septembre  1837. 

SA  VOIR  : 

Chambre  dea  requêtes   •  .  665 

Chambre  cÎTile   259 

Chambre  criminelle   146 


Total. 


....  1070 
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di^COub;^  de.  rentrée. 


Am^ÊtÊCê  du  6  «oTcabie  1^38. 
Smr'ia  vk  et  les  œuvnê  àt  Guy  CoquUk  dt  Jfûmmms* 

Le  moyen  âge,  dédaigné  par  la  littérature  du  xviii*  siè- 
cle, confondu  presque  avec  la  barbarie,  restait  dans  Tbis- 
toire  comme  une  époque  de  transition  ,  sur  laquelle  il  n'y 
avait  plus  à  faire  retour,  lorsqu'il  est  tout  à  coup  redevenu, 
pour  les  esprits  sérieux ,  l'objet  de  curieuses  investiga- 
tions, poursuivies  avec  une  prédilection  marquée,  soit 
dans  la  recherche  et  la  restauration  des  monumens  de 
Tart,  soit  dans  le  dépouillement  des  vieilles  archives  et 
dans  l'exhumation  de  documents  historiques  jusque-là 
méconnus  ou  complétemement  négligés. 

Et,  à  vrai  dire,  que  de  faits  restés  en  arrière!  que  de 
pièces  demeurées  inédites  !  que  d'éléments  d'instruction 
et  de  progrès  refoulés  ou  condamnés  à  l'oubli  par  les 
maximes  d'un  gouvernement  intolérant  et  presque  ab- 
solu ! 

L^époque  de  la  renaissance  ne  doit  pas  être  signalée 
seulement  par  le  rappel  du  bon  goût  dans  les  beaux-arts, 
et  par  une  ardente  étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité; 
elle  se  caractérise  aussi  par  une  grande  activité  de  re- 
cherches, une  hardiesse  d'examen  jusqu'alors  inasée  tm, 
interdite,  et  une  liberté  qui ,  si  elle  ne  Mta  pnt  toujours 
yictorieuse,  se  montra  du  moins  énergique  et  ftère  dans 
la  lutte,  en  posant  d'avance  des  questions  que  Favenir  seul 
devait  rendre. 

CSetle  époque,  et  particulièrement  Is  XVI^  siAdSy  ftrt  f»» 
marqnable  par  le  mouvement  des  esprits  vers  les  idées 
morales  et  politiques,  par  le  développement  que  prit  Té- 
tnde  du  droit,  et  par  les  travaux  d*un  grand  nombre  de 

I'urisconsultes...  Elle  .renferme  les  plus  grands  noms  dont 
a  magistrature  elle  barrean  français  puîitent  s'honorer. 
Dans  ce  siède,  en  effet,  vécurent  Dimreaet  les  deux  Hott> 
msn ,  DnmouHn  et  Gujas  ;  et  parmi  les  élèves  de  Gnjss, 
Ânt.  Loisel,  GuvDufaure,  Ayrault,  Antdne  Fi^mt,  Etienne 
Pasquier,  les  frères  Pithou.  Entre  ceux  qui  s'élevèrent 
aux  premiers  rangs  de  la  magistrature,  il  ftint  compter  le 
chanodier  Du  Prat ,  Gilles  Lemaistre,  Chrétien  de  Lamoi* 


M  WÊKnÉM  M  tStt.  M 

(1),  Michel  Lhospital,  Christophe  deThou,  Achille 
de  Hariay ,  Jean  Bodin,  le  président  Jeannin,  de  La  Guesle, 
Servin ,  Simon  Marion  (2)  y  Barnabe  Brisson ,  les  premiers 
d^entre  les  Séguier,  et  ce  grand  nom  de  Molé,  déjà  célèbre 
au  xvi*  siècle,  quoiiju'il  ne  dût  atteindre  sa  plut  grande 
gloire  que  dans  le  sièdn  MÛvint  (3). 

Gux  CoquiUe  de  XhmtmÊ  fot  le  eoaieipomin  de  œe 
hovunet  c^èbres  et  Vwm  de  la  plupart  d'entre  eux.  M 
m  mort  en  1^03,  à  1  Âge  de  80  nnt,  U  a  vu,  dana 
eette  longue  période,  te  dérouler  devent lui  let  Mm 
Mené  lee  plut  graves ,  ceux  qui  ont  le  nlue  influé  sur  Isa 
destinéet  moderaea  de  la  Franee  et  de  l'Europe. 

Avocat  au  parleoient  de  Paria  ; 

Auteur  de  aavanta  écrita  aur  le  droit  publie  et  aur  le 
droit  privé; 

Mêlé  à  la  politique  par  sa  qudité  de  diéfuté  aux  étala 
généraux  d'Orléana  et  de  Bloia; 

Dans  sa  province,  où  il  a'était  retiré  par  go4t,  alliant  A 
rexereioe  de  aa  noble  profession,  tantAt  lea  nmetioua  umi- 
aicipalea,  tantAt  eeUea  de  procureur  général  du  duiÂé  de 

(1^  Chrétiea  de  Ltmoignoa,  né  père  de  Guillaume,  et 

dimiene  fils  de  Charles  de  LaiMNgaea ,  avacat  du  due  dt  Nmti»  eé 
en  1514.  Cette  illustre  familla  Mt  originaire  dtt  Nifaraaia»  oé  sHa 
poatédait  le  fief  de  Cœur. 

(2)  Simon  Marion  éuit  auMÎ  Nhremiate. 

(3)  Coadiien     aerail-il  pas  à  iMsirer  €|ea  le  NHudi  dir  FntMOkê^ 
aoeaacré  à  ttmtÊêUê  gloires  de  la  France,  et  qui  de  fait  ne  rénnil, 
quanta  prêtent,  que  \e* gloires  militaires,  eût  auui  une  galerie  con- 
sacrée au  mérite  civil.  En  effet ,  toutes  les  nations  ont  eu  leurs  guer- 
riers, et  quoique  la  France  soit  phit  riche  que  toutes  les  autres  en 
trophées  aitttairet,  «Ha  a aasatcatta  gloire,  qui  n'appartisat  qu'à 
•Ue  seule ,  d*aToir  poeaédé  peadast  eiaq  ceats  an»  lat  aarpa  de 
magistrature  les  plus  remarquables  par  le  savoir  ,  le  courage  et  la 
vertu  des  bommes  qui  en  ont  fait  partie.  A  côté  de  la  série  des  con- 
nétables et  des  marechanx  aérait  celle  des  ehameeliêrt,  des  otemiers 
présÊshms,  et  dea  ptmmnmâ  génémue  du  pariemeat  da  Pana.  Oa  y 
joindrait  quelques  autres  magistrats  célèbres  des  autres  parlemens, 
tels  que  Servan,  La  Clialutais  ,  les  principaux  jurisconsultes  et  les 
orateurs  qui  ont  excellé  au  barreau.  Je  voudrais  encore  que,  pour 
servir  dépendant  à  la  galerie  dea  batailles ,  on  donnât  une  avite  de 
tableaux  représentant  tes  plus  grandes  seines  des  étals  (généraux , 
depuis  le  premier  champjdo  mai,  jusqu'à  l'immortelle  assemblée  du  Jeu 
de  paume  ,  et  la  séance  du  9  août  1830.  On  y  joindrait  les  portraits 
de  quelques  grands  ministres,  et  de  nus  principaux  orateurs  parle- 
Bcnuirea.  8i  la  liste  cirile  n'eat  paa  en  état  de  anflira  à  nette  dé- 

,  il  aérait  digaa  da  la  aatioa  de  iTélaTar  à  sHa-aiéaM  un  aeiti 
moanneat. 

f .  IV.  3 
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lli¥erteait;  ttféNrMt-  cm  diarges  m  digniti^é  pllis  éwl- 
iwittt  nui  lui  Infrt  ofifcf  to»;-  * 

'  Dans  teulcê  «m  fon«tiMit,  ée  w^atrant  à  la<li«yt«iiF  des 
tvmps,  des'cifooiistaiMMa  et  des  affairea;  ae  aa  asélaKt  que 
é/t  laa  j^tt^l*  savait  Imh  ;  évitant  avoo  soin  les  respolisabilà- 
tés  solidaires,  les  liguas  tt  lestengageoianta'da  parti  ;  maif 
payant  rémkimimii  de  aa  parsonna^^maia  il  appartient  à 
un  iNm  et  loyal  citoyen  ;  méritant  ainsi  la  confiane»  él 
Testinie  de  «es  ooiileni]poraittS9  et  les  justes  éloges  que 
Lnisal',  Pâsqider,  de  Thou  et  é'Apieaseau  qom  ontiaisëéa 
de  aen  eaMietère  et  de  aes  éfriti  :  tdeat  le  peraemiage 
dont  j'ai  entrenris,  pendant  mes  vaoaneea,  de  retraeer  les 
actea  et  d'analyser  les  «uvres  datte  unie  IMke  (1)  dont 
mon  dessein  e#t  seulement  de  tous  efffir  un  èatmig  car 
je  ne  veux  point  fatiguer  votre  attention,  et  j'ai  d*allleai!s 
beeoin  devetfe  indulgence  pour  un  sujet  oè  l*en  pourrait 
m'aecuser  d'avoir  cédé  à  une  préoecupatien  localei  ei^  dam 
la  earrlére  parcourue  par  un  seul  homme,  je  n*ava)s  l*eepoir 
de  vous  montrer  le  typer  de  ces  ^les  laborleusee  et  tfio<> 
desleS)  dans  un  teagqps  ussurément  fort  loin  de  nos  teeme 
actuelles,  oùTexistence  des  savants,  des  gens  de  lettres, 
des  hommes  publics,  abserhée  par  de  coaitinuels  travaux, 
n'admettait  d'autrea  loisiré  ^n^'le  changement  d'étudee^ 
d'autre  rëmittenèè  que  la  variété  dea  occupatipn's. 

Laaérie  des  lieux  commuiMi  e«t  depuis  longtemps  épuP 
sée;  et  d'aiUeurs  lea  aiyeta  pris  ^ans  Tétat  présent  des 
affaires  sont  si  difficiles  à  traiter!  11  est  si  fâcheux,  et  t9m* 
tefois  si  ordinaire  aujonrd*hu?  de  voir  les  {>arotes  les  pitis 
inoffensives  travesties  ou  mal  interprétées,  i{uç  ^^ai  pensé 
qu'il  valait  mieux  se  réfugier  dans-  Thiatoire,  et  ae  plapue 
à  quelque  distance  de  nos  eentemporains. 

Guy  Coquille  fit  ses  humanités  à  Paris,  au  collège  èé 
l^avarre  :  il  y  resta  six  ans ,  étudia  aveia  application^  et  aé 
rendit  bientôt  familiers,  les  prinoipaux  auteurageacs  et 
latins  ;  »lyeontractamème,p(mr  lapoésie  latine,  une  pré* 
dilection  si  marquée,  (|ue,  suivant  en  cela  le  goût  d'ailleura 
assez  général  de  son  siècle,  U  prit,  plaisir,  à  tou^S  les  épd- 
q ues  de  sa  vie,  et  jusque  dane  aa  vieiUease,  à  eemposer  ém 
ver»  dans  cette  langue. 

A  peine  âgé  de  quinze  ans ,  et  n'ayant  c|[ue  pén  de  fèr-^ 

(f)  Je  publtbraliîéiie  notifie  plaft  tSrd'âvéc  qnelqaes  dëveb&pe- 
mens  historiques  sur  le  ?iivem«is .  '  *  ' 
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tiine,  co  fiit  un  bonheur  pour  lui  de  rencontrer  un  proteo 
teur  qu'il  ne  nomme  pas,  mais  qu'il  appelle  son  Mëeène^ 
et  qui  remmena  avec  lui  à  Venise  et  à  Padoue. 

L'Italie  était  alors,  plus  que  la  France,  le  centre  des  briU 
lantes  études  ;  des  universités  depuis  longtemps  Fameuses 
y  attiraient  les  étran{»er8,  et  les  plus  studieux  d'entre  les 
modernes  allaient  se  perfectionner  à  Bologne,  à  Turin,  à 
Padoue,  comme  ou  voyait  les  anciens  Romains  fréquenter 
jadis  les  écoles  de  Rhodes  et  d'Athènes.  L'enseignement 
droit  y  datait  déjà  de  plus  de  quatre  siècles;  et,  chose 
surprenante!  tandis  que  lesdécrétalesdes  pape8(mal  inter* 
})rétces  peut-être)  gênaient  l'enseignement  de  ce  droit 
dans  l  université  de  Paris,  les  plus  célèbres  docteurs  le 
professaient  avec  éclat  dans  toutes  les  universités  d'Italie. 
Lhospital  avait  utilisé  son  exil  en  suivant  cet  enseigne- 
ment; et  la  science  qu'il  en  rapporta,  au  retour  de  son 
émigration, parut  encore  rehaussée  par  l'oubli  de  ses  ppcv» 
près  griefs ,  et  par  son  esprit  de  toléranee  et  de  modé- 
ration. 

Coquille  profita  de  son  séjour  à  Padoue  poury  faire  son 
cours  de  droit  :  il  suivit  pendant  dix-huit  mois  les  leçons 
de  Marianus  Socin  junior ,  qu'il  cite  avec  éloge  dan» 
plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages,  et  qu'il  nomme  xo/S 
précepteur.  Mais  il  ne  fait  pas,  à  beaucoup  près,  la  même 
estime  des  autres  professeurs  italiens  ,  soit  en  droit  civil, 
soit  en  droit  canonique,  auxquels  il  reproche  leur  esprit 
de  subtilité,  et  l'affectation  servile  avec  laquelle  ils  se  fai- 
saient les  promoteuiha  ontrës  de  toutes  leé  prétentions 
ultramontaii^es  (1). 

GVst  pour  cela,  sans  doute,  qu'après  Ml  retour  en 
France,  ayant  travaillé  deux  aiM  cl^x  le  prb€ta^r  pour  sY 
familiariser  ayee  ta  pratique,  et  ae^vi  peàdant  quelque 
tetnpt  éé  aeeiNkair®  a  Ciailianma  Boartfoiu ,  odnsailiar  aa 
Pariement,  son  oncla  maternel  ^  dont  il  prépMiit  les  rap- 
ports, il  résolut  de  foire  son  droit  à  lû  m49  dè  #)«iMe,  él 
dans  ce  dessein  il  se  rendit  à  Orléans. 

il  j  rèsta  deux  années  en^re;  et,  se  seMant  désunMia 
ftirt  de  doctrine,  il  rééolnt  d'entrer  Sfti  kiMatt  dMMne 

(1)  AtiMi  je  peDse  que  ce  n'est  pris  dans  les  Facultés  dê  thérjh^^^ 
mais  dans  les  Facultés  ordinaires  de  droit  qu'il  faut  établir  d«'s  chaire» 
de  droit  canon  ,  si  l'on  veut  qu'il  soit  ciiseifjné  selon  nos  doctrines 
parlemtentaires.  C'était  aussi  l'avis  de  Guy  Coquille,  QiUithHs  sur 
les  amtumest  cfaap.  8. 
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avocat.  Il  commença  par  les  grands-jours  de  Moulins  (en 
1550),  sorte  d'assises  où  les  juges  et  les  avocats  à  leur 
suite  se  transportaient  à  certaines  époques ,  suivant 
Tusage  encore  pratiqué  en  Angleterre,  pour  vider  les 
affaires  accumulées  dans  Tintervalle  des  sessions.  Il  revint 
ensuite  à  Paris  (en  1551),  et  il  y  suivit  le  palais  ,  assistant 
assidûment  aux  audiences,  et  remarquant  soigneusement  les 
arrêts  notables  dont  il  avait  entendu  les  plaidoiries.  Mais,  au 
bout  de  trois  années,  il  se  dégoûta  du  séjour  de  la  capitale, 
et  retourna  àDecize,  sa  ville  natale(l);  et  après  Tincendie 
qui  la  réduisit  en  cendres,  en  1 559,  il  alla  se  fixer  à  Nevert, 
S^OVL  sa  famille  était  anciennement  originaire. 

Il  y  était  en  plein  exercice  de  sa  profession,  lorsque  la 
situation  politique  du  royaume  détermina  la  convocation 
des  états  généraux,  en  1560. 

Guy  Coquille  avait  alors  trente-sept  ans  ;  il  était  en 
possession  de  la  confiance  publique;  sa  réputation 
d'homme  probe  et  de  talent  était  la  plus  éminente  dans  le 
pays  :  il  fut  élu ,  d'une  voix  unanime ,  député  du  tiers" 
état. 

11  n'hésita  pas  à  se  séparer  d'une  nombreuse  et  utile 
clientèle,  et  il  se  rendit  à  Orléans,  ville  indiquée  pour  la 
réunion  des  états. 

Cette  assemblée  allait  s'ouvrir  au  milieu  des  circon- 
stances les  plus  graves.  Il  importe  de  les  indiquer  pour 
mieux  apprécier  les  immenses  difficultés  qu'offrait  à  cette 
époque  la  situation  des  affaires  publiques. 

Le  mal  éuil  grand  ;  il  venait  de  plus  loin. 

L^ambition  des  ponlito  romains,  et  leur  prëteatîott 
d*assujettir  tous  les  tr6nes  à  la  thiare  et  de  soumettre  le 
pouvoir  civil  à  Fautorité  spirituelle  ^  avait  depuis  kHw- 
temps  excité  Tinquiétude  des  tètes  couronnées.  — >  & 

3u*on  appela  les  élections  de  la  cour  de  Rome  (  annates, 
écimes,  denier  de  Saint-Pierre)  était  devenu  une  sur- 
charge intolérable  pour  les  peuples.  —  Les  richesses  par- 
ticuhères  du  clergé ,  acquises  par  toutes  sortes  de  moyens, 
accumulées  sans  mesure  et  dissipées  sans  raison  « 
avaient  engendré  parmi  ses  membres  tous  les  abus  du 
luxe  y  et  y  entretenaient  une  profonde  corruption  ;  enfin 
Faction  simultanée  de  deux  papes  prétendant  en  même 

(1)  De  Tbou  s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  que  Coquille  était  né  à 
Ifsfcrs. 
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temps  à  rinfûillibilité  pour  des  actes  contradictoires ,  avait 
jeté  le  schisme  au  sein  même  de  la  catholicité.  —  De 
'  toutes  parts  un  même  cri  se  faisait  entendre,  le  cri  de 
Réforme  !  » 

Toutes  ces  causes  de  désordre  avaient  fait  naître  plu- 
sieurs espèces  de  résistance  :  de  la  part  des  rois,  des 
églises  particulières,  et  des  simples  fidèles;  j''en  supprime 
ici  le  détail...  et  je  me  hÀte  de  dire  que  ces  résistances 
elles-mêmes  ne  tardèrent  pas  à  amener  une  réaction. 

Les  rois ,  qui ,  pour  la  défense  de  leur  lutorité  tempo-  * 
Mlle ,  avaient  accepté  comme  auxiliaires  tous  les  adver»  > 
ssîres  de  la  papauté  (1) ,  commencèrent  à  redouter  qu*OB 
M  rétorquât,  contre  le«r  dbsolutisme  politique,  les 
■léaies  argumeiits  qu'ils  evaleut  aeerédkés  contre  rebso- 
Itttisiiie  rdigienz»  et  que  d*uu  même  prineipe  om  ne  Cirât 
les  mêmes  consé^enœs  !..• 

An  lien  de  se  quereller ,  ils  s^enlendirent  «Tee  les  pfi-  • 
pes*  L'ancienne  pregmatiqae  de  saint  Louis,  celle  de 
Gharies  VU,  furent  remplacées  par  le  concordat  de 
LéooX. 

L1mpffHDerie,complétemait  libre  dans  les  premières 
années  de  son  iqpparition ,  se  vit  bienlât  ass«gettie  â  une 

^Fra!^ois  I« ,  FaBié  du  mahométiame  dans  l'Orient  et  dn  • 
protestantisme  en  Allemagne ,  persécuta  ches  lui  les  non* 
veanx  réformistes; 

Après  lui  plusieufs  règnes  fiiibks  et  eonrts  permimt  * 
an  déscnrdre  de  s'accrottre  :  on  était  arrivé  â  ce  point  que 
tout  avait  pris  des  forces,  encepté  le  gouvernement*. 

Alarmés  sur  des  opinions  qui ,  pour  la  plupart  d'entre 
enx ,  étaient  devenues  des  erofances ,  et  s'étaient  trans- 
farasées  en  cnlle ,  les  sectaires  résistèrent.  On  se  groupa 
de  part  et  d'antre  ;  le  fonatisme  se  montre  dans  In  deux 
camps  ;  le  parti  catholique  avait  immolé  Anne  Dubourg;  et 
l'apétre  de  la  réforme'  en  France ,  Calvin ,  infidèle  â  ses 
propres  doctrines  et  devenu  intolérant  â  son  tour,  avait 
sacrifié  Servet!  Le  concile  de  Trente,  au  lieu  de  donner 
les  solutions  qu'on- attendait  de  lui,  s'était  divisé. D'un 
antre  c6té ,  la  question  politique  venait  croiser  la  ques- 

(1)  Saint  Louis  fut  soutenu  par  les  barons  ,  Philippe  le  Bel  par  le 
itert-etat  ;  les  autres  rois  par  le  Parlement ,  les  gens  de  loi ,  les  écri- 
vaiM,  riJaivtfrnt^ ,  la  Sotbovae ,  en  un  mol  par  toutes  let  forces 
■MNks  et  seitatîftqMs  de  la  natioe. 
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titil  f^i^atft  ;  et  précMéneat  a  i^époque  oûinons  uamn^ 
atriv^,  «tt  têéùf  vm»  tm  tm  wneur,  ^ouwnë  par  une. 
teuM  anbMMMa  et  4itswkulée,  qui ,  •eae.avoir  jauaîe» 
obtenu  légalemeut  le  titre  de  régente ,  en  exerçait  ée  Mt^ 
totti  laa  dfoitft.,  de»  cIm^  luirdifl  el  pukaan»  a^aieiit  mis 
à  la  téta  dea  partie  »  rdsolna  à  dîapuler  le  pettvq^et  Ti»» 
ÂneM^  daua  jje  gQU¥flra«Bpani ,  ab  aa  eoutaMt^bt  p»<&tr 
taorta'la  plna  puitafni  aur  Feaprit  daa-  inMaeâi,  rèiurét*. 
prétendu  da  la  naligiaft*  La  onuatalkur  d'AuihaiaB.aialfc» 
dahyué;  d'atttica|MÉiivaienti!eiiailre;  toutae  pompliquait, 
et  une  guena  civtta  générale  tnana^idt  d'amftnaer  îlai 
raiyamaïai 

Vemb^atsa  4»  taène  étaîl  gMmà,     H'une  payt^  la  <lé^< 
famé,  ai  elle  trioMipliaît ,  avae  sa  mobiiîlé,  annîndnc»': 
plfha,  k  pkiMiKté  de  aea  ckefo^  aon  mauquê  da'hiéiaiip«<{ 
chie ,  eût  produit  une  sorte  de  fédérattame  à  kMa  anata*  * 
cvat^qué  et  répuUieaiu ,  qui  eftt  ft«atiopné  rElal>  eâmèe 
au»  temps,  de  là  laadalilé;  et  d'ailleiiira  eUa  portait  â¥ae«  . 
dHo  k.dioÂt  de  Mbra  axauMOy  aaarleLà  tous  las  pouvoira ' 
absolus. — D'un  autre  c6té,  avec  les  Guises ,  ces  Saae»  * 
quaa  de.  la  aMnandue ,  là  toyanté,  ayndaole  -da  l'imiti , 
maîa  annulé^  4^  Ml  y  aa  serail  yue  replie  aaua  Kaao** 
lente  tutelle  de  ces  nouveaux  maires  du  palais ,  dondaéa  » 
eux-mêmes  par  IHatuanorf  derauiahrrcsislible^,  éa  dargé 
calholiquec  '     '     .  •  .      •  •    '  . 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Michel  de  Lhospital , 
rovenu  du  aaaaîàa  ide  Trente ,  près  duquel  il  avait  été 
aaai|idité ^omme  —ibatasadrui»  fut  élevé  à  la  dignitéda. 
chancelier*  "  • 

£n  arrhfai|t  aux  affaires  ,  ce  gran^  komuw,  élmigar 
aw  iutrignaa  autant  qu'ii  était  supérieur  auxpaaaiotts  dea 

Êartis,  ne  se  proposait  qu'un  aaiil  but  :  le  btea  puUio  0t' 
i  grandeur  de  à' Etat.  11  voulait  surtout  trois  choses  qui  • 
résument  toute  sa  poliliqna,  ou ,  si  Ton  veut ,  aanaf^lèifia/  ' 
1^  Etablir  la  prédominance  de  Tautorité  royale  sur  lai  ' 
laaiîons'y  quelles  qu*«Uea  fussent;  leur  résister,  daquek|n6  • 
masque  qu Viles  essayassent  de  sa  couvrir  ; 

Prévenir  à  tout  prix  la  guerre  civile;  et,  oanma 
mayep  de  pacification ,  indiqua  d'aïUeura  par  la  raiaon  et 
par  réqiijté,  accorder  la  tolérance  religieuse,  et  garantir  à 
chacun  le  libre  exercice  de  son  culte; 

3^  Ennemi  de  la  vénalité  des  charges,  comme  il  Tétait , 
en  général)  de  la  corruption,  il  voulait  aoséliorer  Tadati- 
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donner  à  l^utorité  royale  un  {Kiiit4*4^P^  H^^^wriL 
U€onY0catiMiidk#«i«Mgéiéi^m4.l  sb  vvilfMUi^l 

C'éliite M^KttrtÉide  notiveauté ,  okr  iU  n'avaient  paa  él^ 
sérieusement  assemblés  4a|plé%ti4^^..  Lhospifal  radoiiv 

tiiàl^|iif>8'tionf<eiî  Guise#  JHifiaMr  fr^wûr  ou  étirmpn* 

ter  toute  ré^istai^|[i|M(||Myk>^'t,  il  commença  par  réunir, 
à  Fontainebleaii  une  atsemblée  ^e  notables  qui ,  liabile- 
y>«^  ^Mlljléi»  F^O^qv^  eIle-mègi»mi|e  cpi|VocatiQn ,  et 
î iiiir|t»iWI||PWWiiitllinh le  celle  d'un  ^cmile  général  si  le 
pape  le  voulait;  Binon,  la  rcunioadiîllMI  ••nfiVtf  naiiwU^ 
pour  lqyititat#'élti|  |»a4)ii(|ii^     tôt  oonaentement. 

Telles  «MteMQittoAlIfMea  an  milieu  desquelles  les 
iikÊ^§méi^ux\tar^y\wmii0iÊL0m  à  Orléans.  Qua 
Ton  nniiM^#tKi»»fl  jfc^yrti*  ttriyaiip^iisetnent  de  la  monar< 
skiai ,  aucune  aasftfgyiw  nationale  avait  été  réunie  dans 
Ml^iaituation  auasi.^RéiNk,  at^pouT  rasonÉre  4ta  cpiastiona 
aÀMflforu  s  et  aufiéLpoiiipAiquéea!  ;  «^j;  iOîH.iri  .<-•  '  i- 

Rien  de  plua  ourieuxquia  de  relira ,  non  pas  aeukment 
U  i^urangue  de  la  couronne ,  ca»nU0il^aa  (aa-toiit  diro'^ 
MÎ^  lea  eabieta  des  trais  oadiMll  U ,  «lïoi 

La  der§à  aecuse  la  noblesse  a^iwptcpmflrtuma  qoi  fit 
tMicoiunr  à  son  orateur  lin  n|^^/ d /"(^nito 

La  noblesse  réetM»i>H>  Jflitf  »  tou  aliiyi  n  et  agamuie  les 
friefs.  nlw 

Aucun  d'eux  toutefois  (  ekose  digne  de  remarque  !  )  ne 
se  plaint  du  liers-état,  qui ,  au  contraire  ,  se  plaint  dou- 
loureusement des  deux  autres ,  allëg^uant  qu'il  est  en  butte 
à  toutes  sortes  d'oppressions ,  qu'il  supporte  à  lui  seul 
toutes  les  charges  de  l'Etat ,  demandant  que  ,  pour  le  sou- 
lager, on  s'en  prenne  au  superflu  du  clergé,  en  employant 
nne  partie  des  biens  de  l'Eglise  aux  affaires  du  royaume. .i 

Lasession  des  états  généraux  dura  deux  ans  ;  ils  eurent 
peu  d'influence  sur  1  état  politique  des  affaires  ;  mais  For» 
donnance  qui  fut  publiée  à  la  suite  renferme  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques  et  sur  l'administration  de  la  justice 
les  dispositions  les  plus  sages ,  dont  le  chancelier  fut  le 
principal  promoteur.  A  la  vérité,  elles  ne  furent  guère  sui- 
vies; mais  elles  n^en  sont  pas  moins  devenues  le  germe  de 
la  plupart  des  améliorations  effectuées  depuis. 

Âussi  Guy  Coquille,  qui  suivit  tous  les  travaux  de  celle 

assemblée  avec  assiduité,  et  ^i,  comme  nous  le  vcrLOUi^, 
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y  prit  «M'iptttdkpaH,  iMllftteCê  d*OrMMM  fiitM* 
dUtMM  dies  ëtatt  de  Bloit,  et  To^iMiMHm  de  iHê  ferl 
MhdeMat  de  celle  de  1580  (1  ). 

Le  chaneelier  de  Lhospital ,  dont  GoauiUe  s^éuit  ao- 
ipw  Tetlime  et  Ta  mitié,  voulait  retenir  le  dépvlë  du  Ri- 
vemaii ,  et  le  pleeer  dana  k  haute  magistrature  ;  unie  fl 
nepvtrydéoîaer,  et  auMilAt  eprèe  la  e&ètare  die  k  aa^ 
mm  9  Quf  Gaqnille  retmirM  d«M  aea  foyera.- 

En  1568,  au  moment  de  la  retraite  dn  chancelier^ 
quand  Teaprit  de  ftietion  avait  décidément  repria  le  de»* 
ana ,  et  que  tout  annonçait  un  nouyean  degré  de  violenen 
dana  lea  troubles ,  les  habitana  de  Nevert  sentirent  le  be- 
eoin  de  confier  l'antorilé  municipaketradmimatration  de 
kur  cité  aux  mains  d*un  homme  ferme  et  expérimenté: 
Guy  Coquille  fut  cheki  pour  premier  échevin  (  mnare  ). 

Pendant  lea  denx  ans  qu*il  exerça  cette  charge ,  il  fit 
admettre  pkaknrs  règlemens  utiles ,  il  rétablit  Tordre 
dans  les  finances  de  la  ville ,  et  s'appliqua  surlOMt  à  pré- 
venir les  querelles  intestinea  «  ka  diviaiena  d'opinion ,  et  à 
maintenir  la  paix  et  l'union  parmi  les  citoyens  :  àTexpim- 
lion  de  ses  fonctions ,  il  put  se  féliciter  de  ce  que  si,  pen- 
dant tout  ce  temps  ,  un  grand  nombre  de  villes  voisines 
avaient  été  désolées  par  la  guerre  civile  |  k  aîenne  dm 
moins  avait  été  préservée  de  ce  malheur. 

Au  sortir  de  cette  magistrature  (en  1571),  le  duc  de 
Nevers  le  nomma ,  de  son  propre  mouvement,  procureur 
général  du  duché  de  Nivernais ,  charge  que  beaucoup 
d'autres  sollicitaient  avec  instance  ,  et  que  Coquille  seul, 
par  modestie ,  faisait  difficulté  d'accepter. 

Ce  duc  de  Nevers  était  le  célèbre  Louis  de  Gonzague , 
un  des  plus  grands  seigneurs  et  des  plus  braves  capitaines 
de  celte  époque.  11  rendit  d'importans  services  à  TEtat 
dans  le  commandement  des  armées  ;  et,  pendant  les  trou- 
bles civils,  il  se  fit  remarquer  par  la  droiture  de  son 
esprit  et  la  sagesse  de  sa  conduite.  Un  moment  engagé 
dans  la  Ligue ,  dès  qu'il  en  eut  pénétré  la  pensée,  il  s'en 
retira  promptement  ;  et ,  sans  cesser  d'être  catholique ,  il 
devint  un  des  meilleurs  auxiliaires  d'Henri  IV,  qu'il  alla 
jcindre  dans  les  plaines  d'ivry  avec  cinq  cents  gentila- 

(I)  Elle  fut  donnée  au  mois  de  mai  iSJ9',  BMÎS  fllls  ns  lat  enrs* 
giÀcrée  et  publiée  qa>B  isavier  . 
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lininiim  tfiiiat  éé  mm  dndié  (1).  La  pr«viiioe  ftit  Imo^ 
leuta  «ms  son  (ovronienMnt  :  il  k  priterra  preaqoe 
«itiéff— icnt  4e0  tronblM  qni  ^étolèreiit  ks  pays  droon* 
'  ^rmÎM.  H  toMÎt  à  ce  q«e  m  daohé  lél  légalement  et 
pateniillei— Bt  eteimaM;  il  aimdt  les  gens  de  nérîte , 
•Uail  ao-deyant  d'eux  et  les  peelMficliait  avec  som  •  ca^  il 
était  profoadëmeBt  cooTainca  âm  VvMréi  immense  qu'a  mi 
primée  de  ne  déléguer  set  pomoin  m*à  des  gens  dignes  de 
ies  M»  etlôjr^demem  exercer;  et  s  il  choisit  Guy  GoqtilUe 

Knr  son  procureur  g^érali  c'est  qu'il  reconnut  en  lui 
oame  le  plus  propre  à  bien  reinpur  ces  difficiles  fon^ 
fions. 

Cette  charge  de  procureur  général ,  la  première  de  la 
province,  conférait  un  pouvwr  très^^nd  :  elle  s'étendait 
a  la  surveillance  de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  du<M  , 
justices  seigneuriales,  pdJce ,  finances,  comptabilité.  — 
On  peut  juger  jusqu'Cù  Guy  Coquille  portait  la  sollicitude 
pour  son  pays ,  dans  son  Mémmre  de  ce  qui  est  à  faire  powr 
le  bien  du  mvemais  (t.  i,  pag.  269),  et  dans  un  autre 
écrit  demeuré  inédit ,  intitiiU Minonv powrle  soulagement 
du  Nivernais. 

11  en  écrivit  Vhisiaire  pour  en  mieux  coonaltre  les  in- 
térêts et  le^  droits ,  et  l'on  ypit  auels  furent  ses  e^rta 
pour  obtenir  que  cette  province ,  oe  tout  temps  plus  sur- 
charffée  que  les  autres ,  tàt  moins  maltraitée  qu'elle  ne 
favait  été  précédemuMiit  dana  l'assiette  et  la  répartition 
générale  de  Timp^t. 

Loin  d^étendre  les  droits  du  fisc  ducal  à  la  manière  des 
intendants,  qui  d'ordinaire  soignent  mieux  l'intérêt  que 
rhonneur  de  leurs  maîtres ,  Guy  Coquille,  qni  connaissait 
la  générosité  du  duc  de  Nevers,  le  fit  consentir  à  Tabolî- 
tion  d'un  droit  féodal très-onéreiix  à  toute  la  province ,  et 
qui  devenait ,  par  son  injustice,  un  obstade  à  k  prospé- 
rité du  pays  (2). 

Mais  le  plus  bel  acte  de  Fadministration  du  procureur 
général ,  déjà  préparé  par  Tétat  où  son  administration  , 
comme  maire ,  avait  laissé  les  esprits ,  est  d'avoir  pu ,  en 
réunissant  ses  efforts  à  ceux  de  Louis  de  Gonzague ,  pré- 
server k  ville  de  Mevers  des  horreurs  de  k  Saint-fiaitlié- 

(1)  Le  Riv«niai«t  à  cette  époque ,  comptait  pr^  de  IM  fiefi. 

(2)  Le* bourdelaget.  Le  chapitre  de  Nçver»  voulut  résister  •adta 
aboHikNi  ea  ee  qui  le  coacemait  ;  mais  il  fut  vaiacu  par  erréi* 
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fW'eetle  peiiMki  f>ndaiÉe,:qii#  tfràMa'mnl  fût  éêii{ 
éowUé.du  natMcm  dAtéaflitofcM! 

\   ,       Sed  sola  fere  urbs  Nivernica  clcmcns        .  ,  , 
^bstinu|t  mis^i^a^  et  crudeli  ceede  ^uoruQv 


», 


Quatre  ans  après  ,  la  royauté  cTicrcha  encore  un  rciiiôdo 
aux  maux  du  pays  dans  la  réunion  des  états.  L'intervalle  , 
depuis  1Ô60  ^  av.ail  été  marqué  çar  de  graves  événe- 
ments. 

Le  colloque  de  Poissy  (1S61),  où  le  cardinal  de  Lor- 
raine espérait  confondre  ses  adversaires,  n'avait  été  qu'une 
sorte  de  tournoi  oratoire  (1),  d'où  chacun  s'était  retiré 
en  s'attribuant  la  victoire;  et  Tespoir  d^une  coneiliation  ,' 
bientôt  détruit  par  le  massacre  de  Yassy  (1563),  n'avaîi 
amené  qu'une  prise  d'armes  et  la  guerre  civile.'  '  . 

L^assemblëe  des  notables  de  Aouen  (1563)'  et  îa  décla- 
ration de  la  majorité  de  Gharies  IX  à  quatorze  anè  â  peiné 
ctnxuipencés  ,  avaient  fbufni  au  çhattceUê^  de  Lhospital 
f  occasion  d^iine  verte l^rangue,  où  il  s^élevaitaVec^nern^ic 
eont^e  la*  ydnalfté  des  charges  et  la  corruptiôn  des  juge^ 
Boênts ,  reprochant  aux  magistrats  de  mêler  la  polfti<|UQ 
i  la  justice ,  d*avoir  égard  A  Ïa  croyance  (2),  à  roplnion 
des  justiciables,  en  décidant  leurs  causes ,  et  de  s'élever 
irhitraîrement  au-dessus  des  fois ,  au  Iieu  de  s'y  conformer 
avec  soin. 

'  Le  éondle  de  Tresite,  ouvert  en  164^  ;  avait  terminé 
ses  laborieuses  sessions  en  1563 ,  après  avoir  duré  dix- 
tyoitans. 

De  bettes  ordonnances  doniiées  i  Moulins  en  .1566 
avaient  précédé  la  retraite  du  chancelier  de  Lhospital 
(1568)^  et  déjà  quatre  g|uerres  civiles ,  suivies  d'autant  de 


(1)  Son  ftiacipal  uata^niêt»,  Théodore  de  làae,  étùi  «la  Mi< 

vernais. 

(2)  «  Vous  êtes,  leur  dÎMit  ce  rade  duineeUer  t  yons  êtes  juges  da 

Ere  ou  du  champ ,  non  des  mœurs ,  non  de  la  religion  ;  vous  pensez 
ien  faire  d'adjuger  l.i  cause  à  celui  que  vous  estimez  plus  hommo 
de  bien  ou  meilleur  chrétien,  etc.  i  \lê  prétendeîeiMr  apj^*eiD|i»ent  l»aire 
leur  salut  par  de  teU  arrêts  1 
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pacifications,  avaient  été  couronnées  par rinfâme  journée 
du  24  août  1572. 

EnBn  une  coalition  ,  décorée  du  nom  de  sainte  ligue 
s'était  formée,  non  certes  en  vue  de  convaincre  et  de  ra- 
mener les  dissidens  !  mais  en  réalité,  et  dans  la  secrète 
pensée  des  chefs  ,  c'était  un  moyen  de  fanatiser  la  popu-' 
lace,  de  l'ameuter  à  point  nommé,  et  de  se  créer  un(^ 
sorte  d'armée  delà  foi  ^  pour  défendre  par  la  force  et  paV 
l'intimidation  tous  les  abus  qu'une  réforme  modérée 
aurait  pu  détruire. 

C'est  avec  ce  passé ,  et  en  présence  de  l'avenir  qu'if 
présageait,  que  les  états  {généraux  furent  convoqués  à 
BIoîs  en  1576  :  Guy  Coquille  y  fut  encore  envoyé  comme 
député  du  tiers-état. 

Ce  furent  les  premiers  états  de  Blois  :  le  parti  de  la 
Ligue,  qui  avait  dominé  les  élections,  ajjila  constamment 
les  délibérations.  Et  cependant  comme  ,  suivant  la  re-J 
marque  de  Mézeray,«  en  ces  assemblées,  il  y  en  a  toujours 
«quelques-uns  qui  font  souvenir  les  autres  des  droits  aii- 
«  ciens  et  naturels  des  peuples^  contre  lesquels  ils  ne  peuvent 
«s'imaginer  qu'il  y  ait  prescription,»  ces  états  furent  au 
moins  remarquables  en  ce  que ,  malgré  toute  l'efferves- 
cence du  parti  ultra-catholique ,  les  agens  de  la  cour  àj^ 
Rome  ne  purent  parvenir  à  faire  admettre  le  concile  de' 
Trente  comme  elle  le  désirait.  Guy  Coquille  nous  trace 
une  peinture  piquante  de  la  tactique  employée  par  les 
ecclésiastiques  dans  les  discussions  qui  les  concernaient. 
«Quand  les  deux  autres  ordres,  dit-il  (1),  proposoient 
«quelques  articles  qui  leur  touchoient  de  près  au  fait  de 
«la  réforroation  ,  ils  exclamoient  !  et  disoient  qu'il  n'ap- 
apartenoit  aux  laïcs  d'entrer  si  avant  e/i  la  cognoisçance 
(ides  affaires  ecclésiastiques.  Voilà  le  grand  zèle  qu'ils 
c  montroient  envers  l'Eglise  !  ce  qui  m'a  quelquefois  donné 
«occasion  de  croire  qu'ils  appellent  le  bien  de  l'Eglise  la 
«conservation  de  leur  revenu  et  de  leur  autorité  ,  avec  la 
«liberté  de  vivre  ainsi  qu'ils  entendront,  sans  quaul très 
fi  qu'eux-mêmes  les  contrôlent.  »  Certes,  il  y  avait  un  grand 
courage  à  s'exprimer  ainsi  à  une  époque  où  l'on  brûlait 
les  hérétiques  ,  et  où  l'on  faisait  aisément  passer  pour  tels 
ceux  qui  luttaient  avec  le  plus  d'indépendance  contre  les 
usurpations  ecclésiastiques. 

(1  )  Dialogue  s  tir  les  causes  des  misères  de  la  France f  page  69  et  60  ; 
êdit.  in-4°. 
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Guy  Coquille  fut  élu  une  troisième  fois  député  aux  se- 
conds états  de  Blois,  qui  se  réunirent  en  1588.  Il  fut  un 
des  douze  commissaires  chargés  de  rédiger  le  cahier  du 
tiers-état»  11  y  avait  matière  !  car  les  malheurs  du  royaume 
étaient  à  leur  comble;  et  certes,  les  organes  des  douleurs 
publiques  ne  manquèrent  point  de  les  exposer  !  Mais  les 
états  se  perdirent  au  milieu  des  troubles  de  la  Ligue , 
singulière  congrégation  dont  le  roi  de  France  Henri  111  eut 
la  faîbleMe  de  se  déclarer  le  chef ,  ou  plutôt  Tesdave ,  en 
attendant  qn^il  en  devint  la  victime  !  II  eût  mieux  fiit  d'en 
eiroire  la  saoesse  et  Texpérienoe  du  premier  président. 
Christophe  ae  Thou ,  qui  le  détournait  de  ee  dessein,  et. 
lui  conseiHait  de  rester  rot  dê  France ,  plutAt  que  de  se  ' 
fiûre  homme  de  parti  (1). 

Le  cahier  du  tier»-état  fut  présenté,  au  roi  en  1689  :  il  . 
ne  fbt  suivi  d'aucun  résultat,  cette  même  année  a^ant  vu 
le  due  de  Gniae  assassiné  de  par  le  rcN ,  et  le  roi  lui-même 
assassiné  par  un  fiinatique  du  parti  de  la  Ligue, 

Mais,  if  ne  sufirait  pas  d*avoir  montré  le  nom  de  Qaj  * 
Coquille  mêlé  à  tant  d'événements  politiques,  si  je  ne  fu- 
sais connaître  en  même  temps  la  part  active  et  honorable 
qu'il  prit  aux  questions  ;qui  agitaient  si  puissamment  les 
esprits* 

GUT  GOQUILLB  DÉPUTÉ. 

Dès  la  première  réunion  des  états ,  en  1 560 ,  Guy  Co- 
quille s'ocupa  de  rechercher  l'origine  et  les  droits  des  états 
généraux  y  et  d'établir  le  droit  qu'avait  la  province  de 
Nivernais  d'y  envoyer  des  députés  ,  et  le  rang  qu'ils  de-  , 
vaienty  tenir.  Ce  travail  était  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à 
cette  époque  ,  les  états  n'ayant  point  été  assemblés  depuis 
près  de  80  ans  (2) ,  on  était  peu  fixé  sur  les  précédens. 

11  n'y  avait  pas  même  de  rèele  établie  sur  la  constitution 
de  rassembla.  Le  premier  député  de  Paris  réclamait  la 
présidence,  à  titre  de  prééminence,  comme  député  de  . 
M  eapitale  ;  les  députés  des  provinces ,  au  contraire ,  sou- 
tenaient, et  avec  raison  ,  que  le  droit  de  nommer  le  pré- 
aident appartenait i  rassemblée  entière,  comme  première 
aMffiqiie  ae  son  indépendance  et  de  sa  dignité  !  et  la  ques- 

(I)  «  VoilA  comme  de  roi  il  deviat  chef  de  cabale ,  cl  de  père  com- 
•  man,  ennemi  «fuM  psrik  ée  tw  Miels.  »  (UésmY*) 
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tîon  fut  résolue  en  ce  sens,  de  Faviê  du  dttftôilMr  de 
Lhotpital ,  à  qui  let  trois  ordres^  d'an  commun  eeeord, 
.  avaieni  fait  cet  honneur,  de  s'en  remettre  à  aadéeition.  • 

Guy  GoquiUe  publia  pluaieura  écrits  eontcnaot  le  li- 

•ultat  de  ses  reenerclies... 

Elles  n'avaient  pas  aeulement  pour  objet  la  composition 
des  états  ^néraux,  et  la  Forme  de  leur  constitution,  maie 
elles  portaient  aussi  sur  le  fond  de  leurs  pouvoirs. 

Dsns  son  Discmuv  de»  éiatê  de  Fnmoe,  if  définit  d*abotd 
ce  qu'on  doit  entendre  par  dlolf  /  et  cela  est  fort  néoes- 
saire,  afin  de  ne  pas  donner,  comme  Font  fait  trop  aou- 
vent  plusieurs  de  nos  historiens  plus  littérateurs  que  pu- 
blicistes  et  jurisconsultes,  le  nom  ^état*  généraux  k  des 
assemblées  qui  n'avaient  point  ce  caractère.  «  Les  états, 
«dit-il  ^t.  I,  p.  281) ,  sont  composés  de  trois  ordre» ^  sons 
«la  distinction  desquels  touile peiqde  de  France  est  eom- 
«prîs  (1).  £t  pour  éviter  la  confusion,  si  tout  le  peuple 
cdevoit  comparoir  devant  le  roi,  il  est  observé  que  le 
«peuple  de  chaque  province  nomme  trois  personnages, 
«  un  de  chaque  ordre,  auxquels,  comme  par  voie  de  com- 
«  promis ,  le  pouvoir  de  tout  le  peuple  est  transféré ,  lés- 
er quels  nommés  sont  appelés  députés;  -~  et  tous  les  députés 
«  assemblés  devant  le  roi  avec  les  princes  et  pairs  sont  les 
€  états  C^),-» 

Guy  Coquille  loue  cette  forme  d'assembler  les  états. 
«Quand  le  roi,  dit-il  (t.  I,  p.  276),  prend  conseil  de  son 
apeuple,  il  ne  dërog;e  en  rien  à  sa  majesté;  mais,  aucon- 
«  traire,  il  la  rend  plus  respectable  et  magnifique ,  et  ses 
«actions  plus  agréables  envers  son  dit  peuple;  Vamitié  du 
«roi  envers  le  peuple,  et  du  peuple  envers  le  roi ,  étant  la 
«vraie  liaison  dont  sont  produits  le  bon  commandement 
a  et  la  fidèle  obéissance.  Le  roi  étant  homme  doit  penser 
«  qu'il  est  sujet  aux  mêmes  infirmités  que  les  autres  hpm- 

(1)  Gela  revient  à  la  défioiiioD  du  motpeuple,  donnée  par  te  seigneur 
de  La  Roche ,  député  de  te  noUeMe  de  Bonr(;ugne  «as  états  gêné  • 
raux  de  Tour*»  en  14S3.  €  J'appelle  ^œi^plr  mom  pas  seidenrat  le 
«classe  inférieure  et  les  sujets  du  prince,  mais  les  membres  de  tous 
■  les  états,  en  y  comprenant  les  princes  eux-mêmes,  et  sans  exclure 
*  aucun  de  ceux  qui  habitent  le  nyaume,  *  C«Xie  définition  est  bonne 
et  Traie  ;  elle  prmrieBt  tout  abus  qu'on  Toadrait  Inre  éa  not. 

^)  Ôiei  les  Anglais,  cette  réunion  forme  le  Parkwumt  :  expretsioa 
qu'ils  nous  OBt  empruntée,  et  qui  eowmesce  k  repanttrt oaas  noe 
usages. 
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ctfads,  eiitfe  Ibsqiiéneil  tellb-ct  est  rtiiiede&')»rliid|iâ1etf;ldé 
tMQvefilf  mal  juger  âeê  affallres  les  plus  idoiportantes..: 
«  Qaand  ît  roi  Choisît  scfa  cd&seil,  il  y  peot  ètré'  déçu  pAl* 
«rh^ocrisie  et  feintise  de  ceux  qui  apparoiasent  gens  de 
«bien,  étne'àont  pastels...  IMMstfuaiid  lë  r(ri,  voblant 
«tenir  les  états,  semond  son  peuple  de  dëptitér  aaculil 
«p^otmaçcé  vers  sa  majesté,  il  rassuiré  qae  èon  peuple 
«dtdidra  iéi  mîeui^  inmuigeos  et  des  plus  gêné  de  bieti 
4|  qui  sont  dans  les  provinceà... 

c  D*aatre  part ,  Sa  Maièsté  peut  considérer  que  ceux  qui 
«sont  conseillers  arrêtes  près  de  loi  (ses  ministres)  peu- 
«Vent  probablement  ignorer  tons  les  înconvéniens  qa! 
«adviennent  ausprovliicies  particulières; et  eux  ne  les  sa- 
«  chant',  ni  la  disposition  et  opinion  desdites  provinces,' 
ne  peûvent  donner  à  sa  majesté  conseil  bien  certain  pour 
«y'  remédier...  Aussi  peut  arriver  que  tels  conseillers 
«ordfnaires,  enivrés  de  la  familiarité  et  de  la  faveur  dé' 
«leur  #oi,  s'égarent  en  leur  sens,  et  conseillent  au  rot  des 
«choses  préjudiciables  à  son  peuple,  et,  par  conséquent, 
«préjudiciables  à  FEtat...  Par  les  effetêy  et  quelquefois 
ùbien  iantf  sont  aperçus  les  maux  qui  adviennent  par  lé 
«moyen  de  tels  conseitters«  L*un  des  meilleurs  i^emèdes 
«'est  par  la  convocation  des  états.  » 
'  Mais  les  états  n^ont  jpas  seulement  mission  de  conseiller 
le  roi ,  de  l'avertir  des  abus,  de  voter  les  impèts,  èt  de 
demander  le  redressement  des  griefo. 

Un  autre  droit  non  moins  important  des  états,  est  de 
régler  en  certains  cas  la  dévolu  f  ion  A  laeouronne  ;  «  car,  dit 
«notre  auteur  (t.  1,  p.  277),  si  la  couronne  étoit  en 
«débat,  les  princes  et  pairs  et  les  ëlats  jugeroient.»  A 
réppui  de  cette  assertion  ,  il  cite  d'abord  ce  qui  se  passa 
après  le  décès  de  Charles  le  Bel,  et  la  déclaration  qui 
dfans  cette  occasion  fut  portée  contre  les  prétentions 
d^£dôuard  d'Angleterre,  au  profit  de  Philippe  de  Yalois, 
en  conformité  de  la  loi  salique. 

Il  raconta  ensuite  ee  qui  arriva  lors  de  Félection  de 
Hugues  Gapal  cmmte  éf  Pans  g  et  Texposé  qu'il  fait  de  ce 
^and  événement  met  tellement  en  relief  le  droit  de  la  m»-* 
tion  exercé  par  U  s  états,  que  je  veux  citer  le  texte  même  ;' 
cela  donnera  d'ailieurs  une  idée  du  style  de  Tauteur,  eu 

égard  à  répeqne où  ilécnvaîl(l),  an  wakm  temps qpe  de 

•  '  •  •  ».    .  ■  • 

(1)  Plat  ds  soixante  ans  avant  que  la  lan^  fût  fixée. 
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mm  nsànîère  nerfÎMfet'fleJlNiler  lt»»yiMiiin  i|imiiai  êt 

droft (publici i  .   .  •  .t 

«  Les  états  de  France ,  dit-il ,  attribvèrmil  la  écntomwè 
«a  Hugu«$  Capet ,  en  déclarant  GHARLBS»'A08TRASiB,ffère 
«tdi»4bnii«r  roi  de  là  lignée  de  €lMirleniagiieféCro  indigné 
a  de  succéder  à  cette  eewesne  :  qui  fut  un  jugement^ 
ctton  de  déclaration^  eeiiime  celui  de  Piiièi|if»e  de  Valole^ 
«miM  d'€tdjudicatwn  /  ear  ledit  Hugttéa  Capet  »'étoit  pêh 
a  descendu  de  GkarlemagAe  ni  des  anciens  roîs.-^  Ancmii 
«'DiauTais  histoHena  et  mauvais  Francis  disent  (àoétte 
«  occaaien  )  que  Uii|^es  Ospet  étoit  naurpatevr  de  la  ooq^ 
«  vonnei  et  disent  mal  par  deux  raisons  :  Tune  est,  parce  qnè 
a  la  oeorenne  avoit  été  usurpée  par  Charles  Martel  pou^ 
«la  mettra  sur  la  téte  de  Pépin  aen  fils...  ;  Tantre  est  que 
«les  seigneurs  de  France  et  le  peuple  François ,  iiMem^Afe 
tf  en  états ,  se  représentèrent  que  ledit  GHARLBSD*AoaTiU8li^ 
«frère  dii dernier  roi,  avoit  toujeuraété  maufaia  Fraii>* 
a  fois  )  et  que  lui  et  ses  prédéoesseora  avoîeat,  par  pln- 
«aieura  asoyens,  essayé  de  rendre  ce  roysnme  sujet  à 
u  l'empire  des  Allemands ,  et  en  avoient  démembré  nné 
abonne  partie  çour  Fattribuer  à  TEmpire  ,  mAme  ee 
«qui  eèt  an  delà  deTEscant)  Meuse  «  Saône  et  Rhône. 
«  Auesi  que,  par  faute  de  bon  gôuvenwment,  ce  royautné 
«avoit  reçu  infinité  d'affiictions  et  oppressions ,  tant  par 
«les  Danois,  dits  Normands,  que  par  autres  nations;  et 
asetrikhit  être  expédient,  voire  nécessaire,  que  eette  motMU^ 
«  ehm  changeéi  de  gotufemeut*  »  (1\    p.  27  7 .} 

Ces  travaux,  en  quelque  sorte  préparatoires ,  ne  ton^ 
chaient  qu'à  la  forme  et  à  l'autorité  des  états;  Guy  Co- 
<^uille  ne  se  montra  pas  moins  préoccupé  du  Fond  même 
des  (jrandes  Questions  qui  ëtment  à  Vordre  dujaur  qntLué 
il  fut  appelé  à  s'en  mêler. 

Les  affaires  ecclésiastiques  étaient  la  grande  pierre 
d'achoppement ,  le  pivot  sur  lequel  roulait  toute  la  poli- 
tique; car,  à  cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  le 
clergé  s'était  immiscé  dans  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistralion  ,  à  tel  point  qu'on  ne  pouvait  toucher  à  rien , 
fiefs,  terres,  hommes,  privilèges,  juridictions,  impôts, 
sans  rencontrer  ses  prétentions  ou  éprouver  sa  résis- 
tance! Guy  Coquille  avait  fait  une  étude  approfondie  du 
droit  canonique  pendant  son  séjour  en  Italie;  et  quoiqu'il 
n'eût  pas  pris  goût  aux  doctrines  enseifpées  par  les  ea» 
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— iim  wÊÊnsÊÊMâMmê^  il  amâl  MiM  retire  de  ses 
rapports  avec  eux  Favtnlâge  d»  oonnattre  ee  qa*tHi  peut 

Nous  avons  Ttt  qii*è  aon  retoor  en  France  il  avait  con- 
tinué et  recommencé  tas  éCiidM  de  droit  à  Im  medf  «Et 
Wfmee;  c*est-à-dire,en  ce  qui  concerne  le  droit  canonique, 
qu*il  Tavait  appris  suivant  la  doctrine  de  rCniverailéi  de 
la  Sorbonne  et  du  Parlement;  de  aorte  qu*il  se  troàveil  an 
des  jurisconsultes  les  plus  exercés  sur  ces  matières. 

Il  le  prouva  en  composant  un  traité  resté  célèbre ,  sur 
les  libertés  de  V Eglise  de  France.  De  Thou,  qui  rayait  la,  en 
fait  un  magnifique  éloge  :  «  11  avait ,  dit  cet  historien , 
réuni  avec  le  plus  grand  soin  d'importantes  remarques 
sur  les  droits  de  TEglise  de  France  ,  qui  sont  mainte- 
nant en  conflit  de  toutes  parts  :  Jccuratissima*  de  Galli^ 
canœ  Ecclesiœ  juribus ,  quœ  nunc  ubique  exagitantur , 
obsermùones  coUigerat.  »  -—Ce  traité  des  libertés  de  l Eglise 
de  France  est  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ont  été  publiés 
sous  ce  titre  :  il  a  le  mérite  d'avoir  servi  de  base  aux  ar- 
ticle*  de  ces  mêmes  libertés  que  Pierre  Pithott«  son  amif 
en  a  extraits  et  publiés  en  1594. 

Il  n'était  pas  dans  le  génie  de  Coquille  de  se  livrer  à 
des  élans  mystiques ,  ou  de  se  borner  à  des  exposés  do 
doctrine  dénués  d'application.  Son  esprit  était  plus  po- 
sitif; il  signalait  le  mal,  et  en  même  temps  il  proposait  lo 
remède. — Après  avoir  établi  dans  un  écrit  spécial  911^  tous 
les  maux  de  la  France  pendant  la  Ligue  venaient  faute  de 
réformation  ,  principalement  de  l'état  ecclésiastique ,  il  em- 
brassa toute  la  question  d'un  point  de  vue  général,  dans 
un  grand  travail  qu'il  donna  sous  le  titre  de  Mémoire  pour 
la  réformation  de  l'état  ecclésiastique.  Dans  cet  ouvrage,  ii 
se  montre  profondément  instruit  de  Thistoire  de  l'Eglise , 
de  sa  hiérarchie ,  de  ses  lois  propres  ;  traitant  de  sa  disci- 

fdine  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  temporel  de 
'Etat ,  il  entre  dans  le  détail  des  principaux  abus ,  et  sur 
chacun  ,  il  indique  les  moyens  qu'il  croit  le  plus  propres 
à  les  faire  disparaître.  Ce  mémoire  si  développé  et  dressé 
avec  tant  de  soin ,  avait  été  donné  principalement  en  vue 
du  concile  national  dont  nous  avons  vu  que  la  convocation 
avait  été  provoquée  dans  la  conférence  de  Fontainebleau , 
et  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  réclamé  malgré  le  concile  de 
Trente ,  dont  les  solutions ,  en  ce  qui  touchç  la  Réforme , 
laissaient  beaucoup  trop  à  désirer. 
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*  è'tiéii^^ume  des  plus  graves  qucsticma  portées  devant 
les  premiers  états  de  Blois  était  relative  à  ce  concile ,  et 
anx-efiforta  des  ultramon tains  pour  le  faire  adopter  en 
France -d'une  manière  absolue.  Guy  Coquille  fat  un  de 
oeux  qui  s'élevèrent  avec  le  plus  de  vigueur  eontre  cette 
prétention  de  la  cour  de  Rome.  Dans  son  écrit  intitulés 
du  Çottciie^dÊ  Trente  et  de  la  récepUon  et  pubUcation  d'iee^ 
hu\  il  rend  compte  de  ses  motif e  d'opposition ,  et  de  la 
lutte  qu'il  eut  à  .soutenir ,  à  ce  sujet ,  dans  rassemblée 
du.  clergé»  vers  laquelle  il  fut  envoyé  comme  membre  de 
la  commission  du  tiers  -  état  chargée  de  discuter  cette 
question. — Cette  opposition  éclairée  et  consciencieuse  ne 
se  bornait  pas  à  réclamer  d'une  manière  va{];ue  les  libertés 
publiques  I  les  libertés  religieuses  !  la  réforme  du  clergé  1 
comme  si  quelques  grands  mots  prononcés  avec  emphase 
suffisaient  à  tout.  Mais  elle  prenait  la  peine  d'étudier  et  de 
creuser  les  questions  ;  elle  indiquait  les  a])us  avec  préci- 
sion, et  proposait  immédiatement  le  remède.  C'est  ainsi 
que  le  député  de  INevers  avait  procédé  dans  son  Mémoire 
sur  la  réformaiion  de  l'état  ecclésiastique  ;  il  en  usa  de 
même  dans  la  question  du  concile  de  Trente.  Il  posa  ,  dès 
le  début,  une  distinction  capitale  qui  devint  la  règle  de 
solution.  Pour  tout  ce  qui  est  de  la  foi,  on  doit  sans  dif-» 
ficulté  admettre  les  décrets  du  concile;  mais  pour  ce 
qui  concerne  la  discipline  et  la  police  ecclésiastique  ,  il 
soutient  et  démontre  que  chaque  Eglise  et  chaque  nation 
en  corps  a  droit  de  faire  ses  réserves ,  et  que  les  décrets 
relatifs  à  ces  objets  ne  peuvent  être  reçus  qu'après  avoir 
été  soigneusement  examinés,  et  autant  seulement  que  la, 
législature  de  chaque  état  trouvera  à  propos  de  les  admettre* 
—  Cela  posé  ,  il  entre  dans  Texamen  des  divers  articles , 
et  prouve,  sur  grand  nombre  d'entre  eux,  que  si  on  les 
admettait  inconsidérément ,  on  blesserait  tantôt  les  pré- 
rogatives de  la  puissance  royale ,  tantôt  les  libertés  de 
V Eglise  de  France,  ou  enfin  le  droit  des  particuliers. — 
On  a  souvent  cité  la  consultation  de  Ch.  Dumoulin  contre: 
le  concile  de  Trente  ,  et  en  effet ,  cette  consultation  cé- 
lèbre ,  composée  à  la  demande  du  chancelier  de  Lhospital, 
fut  d'un  grand  poids  aux  yeux  de  Topinion  publique;  mais 
Guy  Coquille,  avec  autant  de  solidité  dans  la  doctrine 
comme  jurisconsulte  et  comme  logicien ,  eut  le  mérite  de 
soutenir  son  opinion  au  sein  même  des  états  dont  il  était 
membre  ,  et  de  contribuer  ainsi  plus  directement  à  faire 
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pri^valoir  un  principe  qui  est  toujours  demeuré  comme 
1  un  dea  points  Fondamentaux  de  notre  droit  public  (1). 
,.  Jl  n'y  avait  alor»  ni  iténoî>raphe ,  ni  Aloniteur  aiVdch^Q 
aux  états  {généraux.  Après  le  discours  de  la  couronne 
ordinairement  prononcé  par  le  clinncelier,  et  en  général 
peu  sif^niBcatif ,  si  ce  n'est  pour  les  demandes  de  su!;' 
sides  ,  on  se  parta^jcait  en  Lureaux  ,  et  quelquefois  par 
provinces  ,  ou  ,  comme  le  portent  d'anciens  procès-ver- 
baux, par  nations  :  les  trois  ordres  se  jjroupaient  aussi 
séparément  ;  en  un  mot,  presque  tout  le  travail  des  états 
se  passait  en  conférences,  en  lectures  de  mandats,  de 
eabiers  ,  de  mémoires,  et  aboutissait  finalement  au  cahier 
iies  griefs  que  chaque  ordre  remettait  aux  mains  du  roi, 
après  qu'un  orateur  pris  aussi  distinctement  dans  chaque 
ordre  en  avait  exposé  les  motifs  dans  une  harangue  pro- 
noncée en  séance  publique. 

Guy  Coquille,  qui  suivait  assidûment  toutes  les  opéra- 
tions des  bureaux  ,  les  conférences  ]>arliculières  et  les 
séances  publi((ues,  avait  rédigé  un  journal  des  états  d'Or- 
léans et  un  semblable  journal  des  étals  de  Blois ,  et  il  y 
avait  consi«»tié  tous  les  incidens  remaj'quables  (2). 

Après  la  tenue  des  premiers  états  de  Blois  ,  il  fît  plus  : 
il  réunit,  sur  l'ordonnance  royale  qui  fut  publiée  à  la 
suite  (en  1580) ,  deê  annotations  qui  en  sont  le  meilleur 
commentaire,  et  qui  résument  les  élémens  de  la  discus- 
sion à  laquelle  il  avait  participé.  Cette  ordonnance  est  une 
espèce  <ie  code  en  3G3  articles. 

Les  seconds  états  de  Blois  s'étaient  séparés  sans  don- 
ner aucun  résultat;  les  troubles  n'avaient  pas  disconti- 
nué: Henri  111  assassiné,  le  cardinal  de  Bourbon  proclamé 
son  successeur  sous  le  nom  dès  lors  malheureux  de 
Charles  A',  laissaient  le  royaume  en  proie  à  tous  les  genres 
de  déchiremens.  Le  comité  révolutionnaire  des  Seize 
ensanglantait  la  capitale  ;  leur  insolente  tyrannie  pesait 
même  au  duc  de  Mayenne  !  tous  les  gens  de  bien  souhai- 
tstODl  la  fin  de  cet  état  de  chosi^s  ;  mais  on  éprouvait  alors 

^1)  (Test  snp  ce  fondement  solide  que  repose  la  Toi  orp^anîque  du 
19  freriBina)  an  X  ,  annexe  néc«>6»aii'e  du  Cuncordat,  et  toutes  les 
ÏMê  qai  rèQ\ent  la  polioetles  cultes. 

.  (2)  «J'ai  décrit  p^r  1^  q&enu  tout  ce  qi)i  a  étp  fait,  fjue  fai  pu  coa' 
•  noUrefet  d'ailleurs  j'ai  fait  mes  plaintes  en  vers  latins  dç  ce  ^uç 
•yai  vu  qui  ne  me  plaisait  pas.  »  (G.  Coquille ,  Préface  sur  l«  fait  des 
éHilt.)  Voyee  ci-ap«'*«,  p.  ol,  Qn<vrimofha, 
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plu%itt|é  m#  de  k«çQmlf«c«r;  nen  di»  plut  difficft^  qaa 

rMjmaniiii  ^  k  f  imMkni  Hh^iém^^  qqi  p,i\t  en  procn?er 
la.  «oluliiHi ,  garantir  le  wbdpei  e|  en  e^Mirer  lee  jiMlefi 
oaptAfu^Dcei...  Henii  IV  ae  préaa«teît  appuyé  p^r  tak 
viSfotoiîateay  yei^  i|tt'tt  élak  4e  lae»  fj^i^ien ;  ineU  pa^ 
cetie«lii^el^lè!iQ^Qlllvttfil9f9^ilellM4e•e(  deleraeede 
aaînfeLouie  «  ^  était  r^py^wesé^avee  tawr  lea .^'ae  di^ 
le  Ligue*  âlore  ee  lema  ttoeeapèee  4e  tiere-parti  qu'an, 
appela  le  parti  ékf  poMiiqmêp  conipoeé  4%eniaiea  me^* 
déré«;qiii^Mfeia  eeMar  4*étre  eatboliquea,  el  tout  en  ve* 
grellent  qii'fieiirl:l¥tllele  fût  pus,  eu  même  en  dëaivaiit 
qu'il  le  devint  «  n'en  rebennaiiaaieBl  pa»  moina  son  apû* 
tude  eteet^droils  à  la  oouroni^e.        ;  • ;  .  %ix 

I>e  ce  parti  étaîeni  la  plupart  dea  maglalrata  et  deii 
juiMeDnanlteta^ifni  dana  tentée  lea  grandaa  eriaea  dcinen% 
lèrcnt  toujour»  unis  au  Parlement.  Guy  CSoquiUe,  d^nli 
la  pavlute  onhodexie  n'avait  jamais  été  uiiie  en  dente» 
sepronnnça  liàtttenient  pour  Henri  IV.  £n  vuf  de  rame*- 
ner  TnpinlQnrpuU^que  à  ce  a^timent,  il  eoni|ioMi  aon^ 
Dml^gm  êw^hi  iàuêêt  d&$  mitàres  de  kk  Fmnee ,  montrant 
«Mla  une  Hwwm  ^tereèqqe  et  aaisisaaiite  lee  intriguée  et 
les  pateioneilÉ  'jéart;>éfutant,  à  forée  de  bon  sena^  aea 
inteninentenre  :  Tun  eatkoUque  zélé,  eu,  ai, Ton  vfiie^i 
lignettffi;>  Fantre  jMialè»#  ^'estrà^^r^  liomme  deeenr;  et 
arrivant  lui-même  ^  anus*  le  nom  de  çathoUque  anâfem,^ 
cette  conclusion,  que  Tunique  ren^e  Hût  malheurs  p«-> 
blics  étais  de  se  débamsèer  de»  inteignea  4e  la  Ligue -et 
de  riufluenendeaéimi^^ ,  et  de  se  rallier  à  Henri  I  V. 

Ce  Dialogue  est  une  pièce  conduite  avecbeaueowpd'art, 
et4|ift*eB.fâit  encore  avec  plaisir,  tt  oommence  piur  eelte 
phwif e^yjqnante;  ebf^  mikpiique  ancien   c  Neus  venons) 
€'4B9m*àmuéetlm!me*mi!^  évons  aeeoutnmé  de  commuiii-ri 
t  qner  aux  sacremens  de  notre  mère  sainte  Eglise  par  lea> 
c  maina  'd'an  ie Aiééi  ^éfâÊt  ;  et  toutefois  lUims  ne  convenons 
•'Ptmam  méme  opinion  sur  les  difficultés  qui  se  présentent 
«  avjoard'liui  au  fait  de b  religion.  »  —  Plusloin  (page  10), 
W>ca^hoUque  ancien kJtspo^e.  les  causes  des  misères:  «  ...  I>a 
^  wlîgirin  i^'est  pas  la  vraie  cause  de  ces  guerres... ,  maïs 
«  il  y  a  un  mélange  de  Vintérét  des  grands ,  de  V intérêt  des 
€  ecclésiastiques  pour  leurs  aises  et  commoditez,  et 
«  Vvuérét  dn  petiple ,  eM^puel  Je  patiegMiBi^i^sti  /cebapp^ , 
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in  b))rëê  avoir  ën^orë  imit  de  Boaux  et  ai  indi{rncmoiit  I  et 
«  peiit<4tre  iattiai  il  y  a  quelque  choee  de  meiilé  àttfmmiê 
«  étrangen,.:  v"-^  Aa  ranç  des  causée  iaftëriettm  d^elEBi- 
blisaement  du  fiouvôir  royal  «  le  ta^oUque  anckm  confite 


1^8  dit  service;  _ravidité  et  les  pilleries  des  genè  de 
(jfàerre;  —  la  vénalité  des  offices  de  jndicatttreet  le^'r 
mip  grande  multiplication ,  qui  (  dit*il ,  page  13)  est  de- 
venae  connue  en  commerce  et  trafic.  —  U  ajoute  certains 
ddits  mensongers  dont  les  dispositions  cadrent  mal  avec 
les  •motifs  «  è£[uels  on  fait  perler  le  roy ,  comme  si  e^éloit 
«'mi'briittenr  en  une  corwion  (1)  de  Grèce,  beaucoup  de 
«  -language  et  peu  de  vérité.  ^  —  Enfin ,  il  déplore  Tespèce 
d^avilissement  où  étaient  tombées  les  récompenses  d  lion- 
iie/^/'(jui ,  mieux  distribuées,  auraient  été  un  principe  très- 
actif  d'émulation  et  de  bons  services.  U  cite  pour  exemple 
«  >l'establi8sement  «de  Tordre  de  Saint-Michel,  qui  estoit 
^très>beau  comme  représentant  la  milice  céleste  dont 
«  saint  Michel  est  le  chef,  et  à  son  commencement  n'estoit 
«-communiqué  qu'à  trente-six  chevaliers  choisis  des  plus 
bmoes  et  mHUuu,  et  qui  depuis  a  esté  profané,  aytmi  esté 
^ie&iifii,  enmoini  de  deux  ans,  à  plus  de  cinq  eenis  per- 
ff.' sennes,  sans  avoir  mérité  du  public  ou  servy  dans  les 
armées.  »  (  Page  13.) — Du  reste ,  Tun  des  interlocuteurs 
nemarque  avec  raison  que  le  pouvoir  est  souvent  méconnu 
dt  traité  avec  injustice  :  rappelant  a  le  mot  d'un  ancien  roy* 
«t-qui  disoit  que  ô'est  chose  royale  d'estre  accusé  de  faire 
<c  mal  quand  on  fait  bien,  * 

Ce  Dialogue,  composé  en  1690,  fut  immédiatement  re- 
mis au  duc  de  J>ievers,  qui  le  ât  valoir  et  contribua  à  le 
répandre.  - 

C'était  pendant  le  siège  de  Paris;  et  cette  même  année 
Guy  Coquille  profitait  de  quelques  jours  de  repos  pour 
terminer  ses  Annales^  dont  les  derniers  vers  sont  suivisde 
cette  date  devenue  remarquable  : 

J  Nevers-sur-Loue,  les  '27,  28,  29  juillet  1690  (2). 
En  1 Ô93,  la  question  n'était  pas  encore  finie  ;  une  assem- 
blée factieuse,  décorée  du  nom  d'états,  avait  été  convo- 
quée à  Paris  :  ce  furent  les  états  de  la  Ligue.  Les  esprits 
s'en  inquiétaient  dans  les  provinces;  et  Guy  GoquiUe,pottr* 

(1)  Discours  public.  -i  • 

(2)  |«pvioduni  ad  Lievrim,  27,  28,  :)9ijulu,  «nno  IM.  . 
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«qlair^r  seiifmeitoycns,  eut  encore  recours  à  li.nié|liodp 
•ocTAtique ,  et  puMia  «ou  Dialogue  ou.  iî^ir/x  entre  un  ci*" 
toyen  de  N«t0ny  demeurant^  et  un  citoyen  de  Paris  refilé 
àNév^rs,  êmrh  des  étaiâ  de  Paru,  Le  Niveriûiie«mi 
]i>st  autre  choae  ^e.  Tautear*  dém^nlffp  aiaément  au  P%* 
rîsien  cëfugîé  que  ces  états  toot  iana  pouvoir,  quoique 
.soutenus  par  le  légat  du  pape  et  par  des  priucea  étraagm 
qui ,  dit«il,  n^oni  rien  à  voir  dans  nos  affaires, 

Datis  l«i  même  temps,  Pierre  Pithou ,  mu  par  les  mêmes 
intonliona^  travaillait  à  la  Satire  Mémppée,  achevant  par  1^ 
ridicule  ce  que  i%  ftoide  raison  aurait  dà  seule  accomr 
plir  (1).  De  sort^  que  la  presse ,  qui  avait  fait  tant  de  ra- 
vages dans  les  espritt;  -quand  elle  publiait  les  pamphlets 
de  la  Ligue  et  les  semons  de  ses  prédicateurs,  guérisi^ant 
elle-même  les  blessures  qu'elle  avait  faites,  devint  un  des 
principaux  véhicules  de  la  saine  opinip^  qj^i.iiiiit  par 
triompher. 

A  la  Hii ,  en  effet ,  la  magistrature  rappela  son  antique 
vertu;  les  membres  du  Parlement,  qui  avaient  subi  quel- 
que éclipse,  se  rallièrent;  et  le  28  juin  1593,  sur  les  con- 
clusions d'Edouard  Mole,  procureur  général,  le  Parlement 
rendit  le  célèbre  arrêt  qui  maintient  la  loi  salique,  en  dé- 
clarant «que  la  couronne  de  France  ne  pouvait  passer  ni 
«  à  des  femmes  ni  à  des  étrangers.  »  —  Ainsi  1 59^1  \  it  finir 
la  Ligue,  comme  1794  vit  cesser  la  terreur  :  Henri  IV,  et 
la  liberté  de  conscience  proclamée.par  la  cbar^î  d^. Nantes, 
fixèrent  les  destinées  du  pays. 

Si  Guy  Coquille  avait  soutenu  la  cause  d'Henri,  ce.  n'é- 
tait point  par  ambition;  car  on  lit  dans  les  opuscules  de 
Loisel  «(|ue  le  roi  Henri  IV,  ayant  été  informé  de  la  suffi- 
tfsance  et  vertu  de  Guy  Coquille ,  par  Ludovic  de  Gonza- 
«gue,  duc  de  ÎNcvers,  voulut  le  mettre  dans  son  conseil, 
«  mais  que  ce  bon  vieillard  avait  préféré  40A  repas  ^tl' amouf 
«  de  ses  livres  à  cet  honneur.  » 

Il  fallait  ajouter  aussi  Famour  de  son  pays  natsU  Q'est  .If 
désormais  que  nous  aurons  à  le  suivre. 

Guy  CogUlLLE  AVOCAT  ET  UOMME  paivÉ.  „ 

C'est  cet  amonr  de  Guy  CSoqiiille  pour  son  pays  natal 
qui  lui  avait  fait  quitter  de  bonne  heure  le  séjour  de  Pajîs 

(1)  Ridiculum  acri 

Forliut  ac  iD«liu«  Mao>!<49  pUruraque  ««o^t  fes. 
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ikSib/m'ifb  MtM  mèhê  ▼tf«U^'lti  rëpatMim  ftWMtt 
^rlhoitiè  rëpaiijiiré  •  et  c*eM  ènto»«^«lA'-lliil'«{U8:|é)âiéM 
àntinif  (1)  a  pris  dë  lëguér  à  noft  sotrraiirf,  en  disaiÉt 
«tfu'etieOM  «pi'iibdl  ^itté  de  bonne  heuris  id  pftlâis  de 
«mis,  pmt  se  reildrë  en  Nivernoie,  si  esM  que  le  palels 
«Favoit  été  souvent  eheÉ*elier  jttèqtifefi  soti  Pàvs,  plusleon 
%llti  èbveysnt  de  PatiS  les  ^roeèspouft*y  fiii«  des  ëetf'itttM 
«et  des  mémoires  |)Oilt*  avoir sOtlliViS.D  1* 
'  Guy  CSoqiiille  s'était  acquis  une  gl*aiide  )[Ky|mlaritë  dans 
'éà  province  parla  ikiaAièré^ont  il  y  exerçait  sh  pre^sidn*: 
«voeàt  gl^àtldt  deii'^iSMI  peu  fàvdHsës  dé  la  forCunè ,  pr0- 
teèteur  des  paySàiitcîonire  les  prétentions  SAttvènt  excès- 
ÉiiVes  deshobereàtix,  prclevâfttet  nieftant  à  part  la  dime  de 
ses  honoraires  pour  les  jpauv^es/antq[Uels  il  distribuàit  lui^ 
mémé  ses  aumônes ,  avec  le  diaeemement  f|ii*il  apportait 
"en  toutes  choses.  -  ' 

Guillaume  Joly  a  aussi  remarqué  que  Coquille  se  plaisait 
4 à  fàire'étudier  les  jennes  f^emS'^U'U  crojri^t propres  aux 
tlèttres,  ou  à  faire  apprendre  mêtièrsux  autres,  suivaiU 
kléài'  inclination,  soit  à  marier  de  pauvrès  filles  qtt*il  ja- 
■é  ^eaît  propres  à  faire  un  bon  ménage.  » 

Cette  philailthropie ,  on,  bien  mien* ,  cette  charité  chré- 
tienne^^ signala  surtout  eil  deu^  grandes  occasions:  d^a- 
bbrd!,  pendant  la  famine  de  1572,oà  il  aida  généreusement 
4ës  tii8^çureuXf  aûtquels  sa  femmè  distribuait  elle-mime 
'déà  séedtirSf  àveè  tin  s^cle  dont  il  fait  Télo^  dans  s^'vers; 
ensuite,  lors  de  la  peste  de  lâ&l,  qui  dura  deUx  ans^  pen^ 
dant  lesq[uels,  iretenii  i^àt  ses  fonctions  ptibliques,  il  ne 
Vbulut  pas  quitte^  là  Tillë;  que  lit  plupSrt  dfes  kabitakrâ 
avaient  ânandonnée.  .   <  , 

'Guy  Coquille  n'avait  que  67  ans  quùrtd  il  refnsa  les 
hbnneuré  et  les  fôhctîons  qui  hii  étaient  ofïbrfs  au  noih 
dUetiri  IV  :  le  biographe  qiie  j'ai  cité  parlé  du  t»efu8  (/e  . 
ce  bon  vieillard ,  ayant  plus  égard  à  son  âore  qu'à  sa  vieil'- 
tutdise  elle-méitië^  tàr  il  avait  encore  treize  ans  à  viVré,  et 
il  devait  les  consacl^r  à  d'importans  travaux^    .  <  i  - 

Guy  Coquille  jurisconsulte,  auteur  d'ouvrages  de  droit. 

^'  Sa  vie  était  parta^yée  entre  sa  prof^i  ssion  d'avocat  con- 
sultahty  ses  fonclioiis  de  procureur  général  du  duché ,  ta 

(l)Voyeje  dant  les  (^usruhs  do  Loi»ei,     '*  ^  • 
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*  ê&t^o<iiîot\  de  8«s  livre»)'  et  \m  VaCfiHeei^  KoTtlêfiby, 

ëdht  il  parle  aVéc  dëlîces  dans  éé«  0UV|hageb  (1).  Il  aittiall 
à  é'y  délasser  de  ses  Fatin^nea  et  è  sé  rettetuper  parle 

spectacle  des  travaux  âr^  chaihj^»,  pretiimt  platslr,  liri  ; 
vieux  (lépiifé  du  liers-ctat,  or(j&fië  deé  «toU^i^ailCM  dtt 
priipl«>,  a  ôtiidicr  ses  niœiiré  ,  à  épier  S^s  bl!sO<itS à  atd^f 
le  laboureur  (ie  sa  bourse 4  ét  4ë»- éOttêMla « •  dé SOll  arbi*' 

iraç^e  et  de  sa  protecliou.     '     '  '  *       ■    -    »,  ,      ,       »  . 

Depuis  lonr^temps  il  iravaillail  â  son  Cafi/tmentaêrè  êat 
In  coutume  de  .Tivt^rnais  :  il  y  rtiit  la  dertiière  tnain  ,  et 
rinterpreta  si  (loetcnicnt  (jue  ce  corrthîehtaire  n'a  pâê 
seulemejit  fait  antoi  ité  dans  les  pays  ré^is  par  cette  coïk- 
tuuie,  niais  a  été  eiff*  rf  invoqué  par  tous  les  juriscon- 
sultes ,  d;nis  b'S  eouliiîiics  (]ui  avaient  des  dispoaitiortS 
semblabb  s  ,  ou  qui  n'en  avaient  pas  de  contraires.  Sea 
*  décisions  ,  vu  enVt ,  sont  si  justes  et  si  bii'n  appuyées  SUf» 
les  véritaldcs  i-aisons  du  di  oit,  qu'elles  lui  ont  mérité  lé 
siirnoui  do  ./'////rvVv^?- ,  (|nc  d  Aguesseau  lui  a  donné,  et 
que  tous  les  rniîours  dans  leurs  livres  ,  et  les  avocats  danî* 
leurs  plaidoiries,  lui  ont  eonfirmé,  tie  le  ciiatit  jamaîa 
I  qu'avec  ce  titre  de  recornmîuidation.       '  ' 

Quoique  Fort  versé  dans  le  droit  romain  y  objet  de  ses 
premières  études ,  Guy  Co(|uiHe  aVait  une  eètime  parti- 
culière  pour  le  droit  cou tiiniirr  français  :  il  le  Considérait 
comme  le  droit  civil  propre  de  chaque  province,  et  la 
raison  qu'il  eu  donne  est  encore  l'expression  de  ses  opi- 
nions politiques,  qu'on  pourrait,  à  hou  droit,  appeler 
éOnstitutionnrUes.  «  I.es  coutumes  des  provinces  de  France 
«qu'on  appelle  coutumières  (dit-il  eh  tétfe  de  son  Comment* 
Claire  sut  la  coutume  (fè  Nivernais)  sônt  leur  vrai  droit 
«  civil  et  commun  :  et  p(  u  vent  êt  re  appelées  droit  écrit ,  celles 
t'épii  ,  selon  le  consentement  du  peuple  des  trois  ordres 
t^u'on  appelle  états),  ont  été  arrêtées,  mises  par  écrit,  et 
■  autorisées  par  les  commissaires  que  le  roi  a  déléjTués.  » 

Ailleurs  il  revient  encore  sur  la  ménie  idée  en  disant  : 
t  Le  premier  mouvement ,  la  première  fiaissdnce  et  vie 
«de  ce  droit  civil  est  en  la  vohmté'éès  états  des  provinces  : 
•  le  roi  ,  en  autorisant  et  confirmant  ces  coututnes  ,  y  at« 
«tribue  la  vie  etlérieurenient  ,  qui  ést  la  manutention  et 
«exercice  de  te  droit.  »  (1\  i,  page  286.)    '  '  '  ' 

.  (l)Stiué  nrfn  loin  de  \Sc{i\r.\>.  ^'tiotktrée  dt  fhiAtUfËÙte^fo^ts  t  ayttnt 

'  if  feHiUs  campa*^es  à  ta  dextft,  :      •  • 
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66  DisGouas 

Dans  le  passa^çe  suivant,  Coquille  donne  encore  plus 
de  précision  et  d  énergie  à  sa  pensée.  «Ainsi ,  dit-il  ,  les 
K  commissaires  ordonnés  par  le  roi  pour  présider  ces 
«  assemblées  les  ont  autorisées  ,  en  y  inspirant  la  puis- 
»<  sance  de  loi  ;  mais  ,  en  effet ,  c  'asL  le  peuple  qui  fait  la  loi , 
«qui  est  une  marque  de  Tancien  établissement  de  cette 
a  KÉI'UBLIQUE  FRANÇOISE  ,  mêlée  de  démocratie  ^  aristocratie 
net  monarchie.  Car  faire  la  loi  est  droit  de  souveraineté  ; 
«qui  n'est  pas  pour  déroger  à  l'autorilé  et  majesté  du  roi , 
«  auquel  le  peuple  françois  a  toujours  mieux  obéi  que  nulle 
a  autre  nation  du  monde  ;  mais  le  peuple  obéit  plus  volon- 
«  tiers  à  la  loi  que  lui-même  a  eue  agréable...  Aussi  la 
»(  suprême  souveraineté  du  roi  y  est  reconnue  en  ce  que 
«les  états  sont  assemblés  par  Tautorité  du  roi,  et  les 
«commissaires  députés  par  lui  y  président...  Donc  ces 
«  coutumes  sont  nostre  vray  droict  civil.  »  (  Quesiio/u  sur 
les  coutumes  de  France  ,  t.  II,  p.  126.) 

Toutefois  Guy  Coquille  ne  se  dissimulait  pas  les  défec- 
tuosités du  droit  coutumicr.  11  sentait  l'embarras  causé 
par  la  trop  grande  multiplicité  des  coutumes.  11  rêvait, 
avec  Dumoulin  et  quelques  autres  esprits  supérieurs,  de 
compléter  ce  droit,  et  de  le  ramener  à  un  droit  commun  , 
généi'al  et  uniforme.  Dans  ce  but ,  il  composa  deux  ou- 
vrages où  se  montrent  des  vues  plus  élevées  que  dans  son 
commentaire.  —  Le  premier  est  intitulé  :  Questions ,  ré- 
ponses et  méditations  sur  les  coutumes  de  France.  11  y 
traite  les  plus  graves  difficultés  du  droit  coutumier,  et  s'y 
montre  plus  à  Taise  pour  les  résoudre  que  lorsqu'il  était 
asservi  à  Tinterprétation  d'un  seul  texte.  —  Le  second 
ouvrage  approcbe  encore  davantage  du  but;  il  a  pour 
titre  :  Institution  au  droit  des  Français.  Les  premiers  cha- 
pitres sont  consacrés  au  droit  public  et  à  l'exposition  de, 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  constitution  française  de  co, 
temps-là.  a  lia  France  est  gouvernée  par  monarchie  (p.  1); 
«  —  cette  monarchie  est  héréditaire  dans  la  ligne  mascu- 
véline  {ibid.);  —  mais  ce  n'est  pas  une  monarchie  absolue^ 
«  elle  est  gouvernée  par  certaines  lois  {ibid. ,  col.  2).  —  Le. 
«rpoi  est  monarque»;  —  mais  dès  lor&  on  connaît  la  né-, 
cessité  de  ministres  responsables,  a  Vray  est  (dit-il ,  p.  2) 
«que,  selon  l'ancien  établissement,  le  roy  a  des  conseil- 
«1ers  ,  les  uns  nés,  les  autres  faits  ,  sans  l'assistance  des- 
n  quels  il  ne  doit  rien  faire  ,  puisqu'on  sa  personne  il 
«  reconuolt  toutes  les  infirmités  qu'ont  Içs  autres  hommes.  » 


DE  EENTBÉB       1838.  §7 

.  Les  rote  font  des  ordonnanees  ;  mais  elles  domnl  élr« 
publiées  et  vérifiée*  en  Parlement,  c  Et  quand  les  roys  veiH 
«  lent  ordoDQer  lois  perpétuelles ,  importantes  à  Tétat  du 
«royaume  ,  ils  ont  accoutumé  de  convoquer  les  trois  or<n' 
«  dres  de  leur  peuple ,  qu'on  appelle  états  ,  qui  sont  TÉ-» 
«  glise ,  la  noblesse  et  les  bourgeois ,  dits  tiers-état.  Et 
«après  avoir  ouï  les  orateurs  de  cbacun  ordre,  et  avoir 
«^çu  leurs  cahiers,  le  roi  ordonne  lois  qui  sont  dites  : 
«  Lois  faites  par  le  roi  tenant  ses  étais,  qui  sont  lois  stables 
«  et  permanentes  ,  et  qui ,  par  raison ,  sont  irrévocables , 
«sinon  qu'elles  soient  changées  en  pareille  cérémonie  de 

•  convocation  d*4kUi»  T^Uitomt  piiiwiir»  «oy#  a'ea  te»! 

«dispensés.» 

Ainsi  Guy  Coquille  constate  le  droit,  et  signale  sa  viola* 
tion.  11  parcourt  et  décrit  successivement  les  diverses  pré-t 
rogatives  de  la  couronne,  le  droit  d'investiture  par  rap- 
port aux  évêchés  ,  le  droit  de  régale  ,  le  droit  de  faire  di  s 
règlements  sur  la  police  ecclésiastique ,  afin  de  contenir 
l'Eglise  dans  lElat  et  se*  ministres  dans  le  sanctuaire,  sans 
se  mêler  d  ailleurs  de  ce  qui  coooerue  lofait  d§*  cQMitiemt* 
et  la  spiritualité. 

Après  cet  exposé  du  droit  public  français  ,  dont  résulte 
bien  évidemment  la  preuve  de  ce  qu'a  dit  un  auteur  cé- 
lèbre (1),  qu'en  France  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  et 
le  despotisme  qui  est  moderne ,  Guy  Coqudle  développe 
les  principes  du  droit  privé.  C'est  un  excellent  abrégé  du 
droit  de  cette  époque;  et  l'auteur  est  d'autant  plus  louabUj 
d'en  avoir  con<^u  Tidée,  que  c'est  le  premier  ouvrage 
élémentaire  et  méthodique  publié  ex  professa  sur  je  droit 
français. 

M  a  donc  bien  mérité  cet  éloge  de  l'historien  de  Thou  , 
qui  le  loue  «d'avoir  excellé  dans  la  connaissance  du  droit 
«coutumier,  et  d'avoir  éclairé  ce  droit  tout  entier,  en  pa-» 
«raissant  n'expliquer  que  le  droit  particulier  de  sa  pro- 
tvince.  u  Jus  consueiudinarium ,  cujus  cognitione  prcecipue 
excellebat,  dum  Ju*  municipale  proprium  i/Uerprelatur,  ma* 
xime  illustravit,  .r 

Tels  sont  les  principaux  actes  de  la  vie  de  Guy  Coquille , 
et  l'on  peut  juger  à  présent  si  j'avais  trop  annoncé  en  le 

(t)  Madame  de  Staël,  dans  soa  livre  de»  Comidéfoùons  sur  la  Rén 
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pfHéMsfit'bottilÉie  «H  dM  ^#tttiieè'  lOftfflàs  Mottllliàftja- 
kierdesoii^ehip».  "\ 

MtiàiHelioMto^  fMblie. 
11  y  a  en  itti  tttfttièl'è  à  pludièurë  réputatioÀ«: 

•  AToèat  ttt  pademililt  âe  Pifti*i8^  bien  qii'il  éfe 

âftn*  sa  fMirkmet  Uf  MIMililté<ia  (dUttia  tei  dér 
hi^-i^rftaoa^*    •  - 

,  JUHMRtflttttëv  aut«tt»  â^èHVFiigès  de  étôit  ,  m  Wvtéi 
font  ««^rièé;  ib  «Mit  dté«  mttéc  ëlogé  par  lea  doctéUN 
ê«ltt^f«|ttëirt>ôt*lê8â^ocataééil«'kàhp^  .  .  » 

Homme  public,  député  aux  états  généraux,  il  de  Iriôiili'é 
fidèle  à  tti$i«Gbtt  ^  Gatkdlk^è ,  il  réëtè  fermcf  dàrts  sa 
fbi^  mai»  ilf  dedialhda  hattlettient  c^u'on  réfbHbé  iakliiidi 
pIfdiB  «t'iea  Mtntrs.  SCMimia  à  FÉ^lisé  cdibmè  ébrétieii  l 
M  teTendi^a  bfen  citoyen  les  libel<téé  ^viléa  ét  ^dliti4 
ques  de  s6n  pâya^  ei  il  leé  défend  cotitr»  lëà  uètifrpàttaiië 
«ëricales  et  ulframonéaklt^.  Il  fail  des  Tœbk  f»our  là  eon<i 
nMkHl^^dM  hérétiques ^  fimii  iiidéttiâte  la  persécution^' 
et  pense  «qu'il  n'est  pas  à  propoa  de  vouloir  rétéblit  It 
«  religioh^ebréliaiine  paf  '  il^ttiëft ,  qli^p^emtê^6Itltetlt  k-'ét^ 
cétablië  pai<  simplicité  et  sâtnte^  dé  Viè  «t  par  douceu^ 
à  de  paroles  (1).  »  (Dialogue  des  misères ,  p.  B8.)  —  Élil|>àt^ 
leitiei'a-étàt)  M  défend  bardittent  lea  droits  iiatiôbaùt  :  il 
Wnt  Ittinônarchie,  mttié  avéo  iÉé'éaèédibléëare|>fëaenta-i 
tPmv  'l^  VbcirMa  pBblié[ilMv  'èt  tlé»'  garanties  pour  cil 
qu'il  appelle^  dbtis  soà  langtfgèptil'  etcébdidé ,  PauciéhUé 
H  hohAéwUbené  du  peuplé  ftUrt^àk:    '  '  . 

Magistrat  local ,  administrateur ,  on  le  voit ,  sôit  datié 
séft  fonctiotM-4ll«iiièipale6/éoit  dûhi  les  fonetidna  |ltua 

#elêvé«ë  de  ipi^eiMMot-généràl  du  llUvèmaîs^  montrer  uti 
zèle  ttfdentpoUf  tëé  affait^è  |>ubli(|U^s ,  diie  sotlidtadé 
aettte  pour  tdi/t  ce  qui  cietit  ëu  biîéil«4tl«  d«>ft  citoycriâ  èf 
b"  raméUom^étt  àé  VéUit'  adcial.  8éè  teHui  ^véeè,  itê 
ifbttibrèt^  éi^tééS  ijttll  rèn\l  «uaT  ]^«lit)i  pluà  éneôhé 
qu'aux  grands ,  lefonl  aimer  de  tout  le  peuple  (8); 

^'{1)  il  f'k  tMM'fMUW^blë  éoCholdMiee  êatre  ee  paiiftg«  dë  Suy 

Côquille  et  le  passa(^e  suivant  d'une  des  harangues  du  chancelier  de 
tihospilal  :  «  Si  c'est  relirjion  chrétienne,  ceuix  qui  la  veulent  planter 

•  ai  €c  armes,  épées  et  pistolets  t  fopt  bien  centre  leur  i)rote^sioP|  uui 

(2)  «  L'nn  le  pritaot  pour  m  Miffiftaoe  |  Tautra  potn*  M  àMMNti, 
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tA  «Éil  lè  pillé  aiMMiiit  éé  'êié  MèMèMr  ^  iMk^ 
«moar  de  la  patrie  :  non-seulemenl  4^  sa  ptdykM  yé&Bi 
Il  pUtlé  fràjoiki^é  Havé»  prédilection;  maiè  dé  la  graAd^  el 
traie  patHedlila  Vrime^,  «i  Hioreelëe  élomeh  l!taU;eft 
fiefia^  m  gdweHIéïkietis  diters;  dé  la  fVatltfé  èëtolëèpâfr 
k  Mè^re  éiVile  ét  déehii^  phr  les  fâ^tlëiia! 

•  OMiff  Aet^  ëei^ti^kté  Vàmm»  de  l*iivdHf ^'il  lé  Vëdt 
Iè«it:daiièié8tii«dt^,  dànë  I0b1qI4,  éMM  U  pdiléè^  ifé- 
ivéralè  dei'Btal/daoi  la  teiAtttëtitfKNl  M  ééiliétfi 
Meè!  • 

11  déplore  la  vénalité  dea  charges ,  ai  malhedfétoiëidëiil 
introduite  daaa  ka  ottoaa  de  judioatora!  at  il  lîélicite  le 
dnc  de  Ni?ar.oait  d»  eè^e,  daaa  aon  d«ellé ,  «les  juge* 
«mens  sont  faits  sans  aucune  suspicion  de  cormpjtion, 
'«]^i*Qe  ^ué,  dit-ii,  les  offîders  sont  ent^a /MUf  ^rgan^ 
'«  maié  par  le  6oa  choix  dèê  perêonmu,  »  . 

11  a^âève  contre  les  dilapidateura  l  tes  concuasiènhaires 
et  les  auteurs  ôik  participans  (1)  de  ôe  quit  appellè  les 
wftene* publique*  (2^;  It  opine  pour  qii^à  lëtir  égard«  <Bt  en 
Maison  méaaé  dii  soin  qu^ls  prehnenf  de  ca^ér  leurs  mé- 
faits, on  leur  appliqué  la  règle  dd  droit  àiiivant  la^i^elle, 
ëb  matière  de  fraude  ^  la  justice  se  contenté  de  simp^s 
{irésotDptions.  Il  voudrait  qu'on  ren^t'ràison  des  fortunes 

•  rtutl^pour  sa  dilifjenfce ,  et  tous  pouf  sa  êin^Kèlré  intéfîrité,  qui 
«  ne  le  niaoit  pas  seulement  honorer  et  rechercher  des  ciiens,  oriijr 
•mmer  éttoue  le  peuple,  »  (Guillaiime  Joly,  Préfacs  de  |a  CoutuaiiÇi)  . 

(1)  Il  fallait  que  le  ^aspilla^  dea  finances  et  les  dilanidationt 
êbaàëDt  été  pi>rtéeé  bien  loin  poui*  qùe  Guy  Coquillé  s'en  ptai^nt^  en 
termes  aussi  vifs  dans  le  passai^e  qu*oti  va  lire,  et  qôe  j'extrais  d« 
MQtk  IMalogue  sur /es  causes  des  misères  de  la  France,  in-é**,  p.  éO.  C'est 
lui-méoke  qui  parle  so^s  le  nom  du  catholique  eu^clen,  Ipfsqu'U  djt,: 
■  On  a  inyenté  dé  nouveaux  subsimy  <le  nifUTèaax  offices  en  toutes 
^  toHèk  de  ibarchahdises,  de  métiers  ët  '(jl*eib|^tdir,  poar'>tkiiié  'vëk^l 
'itoat  cé  ^Ui  consistait  en  loyauté  ;  et  toutes  ces  învenlîbns  ont  élVî 
«mises  en  fermes  el  adjudications,  esquelles  les  partisans  i^Ies  afrio- 
«tejur8<et>préteura),  gagnoieot  ou  jdérobçiei^t  ^oi)|  fois  autant  qu'ils 
•ST^fent  baillé  ou  promit  d'argent  cpmptant.;  èî  ait-on  encore  bièn 
•ifca,'i|tt'aucuns  du  otmiHl  ïla  f ôy  ^tôleiit 'cÔDq|t^^n6h&  et  assobléa 
«aux  partis  (  c'est-à-dife  aut  nlarchés  et  èrtti'epHsëé)  ^  ët  le^  À\i- 

•  très  y  prenoient  leurs  pols-de-vin.  Et  a  esté  ceste  néfrociation 
«si  indignement  maniée,  qu'on  n'a  pas  eu,  honte  d'attribuer  aux 
«eoffirea  du  roy  ce  mot  de  ]H>t-de-Yin^  cçiainq  ei  le  roy  eut^été  on 
c  proxénète  ou  on  oonmiiier  de  cet  partit^, le  Pia|  g  estéei  grand 
€  qu'il  y  a  eu  des  pensionnairm  dans  (et  coâîrt  frâ'overaïQiBf  r  pour 
«Niire  nassiT  les  éuiets!*  * 

(2)  Voyez  la  pièce  intitulée  :  Contra  fiscales  fures^  danrflef  poosiea 
deGuy  Coquille,  p.  150. 
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colossales,  etsurtoul  des  fortune^  subites  \  toAta unfle  iac 

çopin  censui  prodierit? 

Témoin  de  la  corruption  exercée  envers  les  dépulés 
aux  états  de  157G,  il  dépose  sa  douleur  dans  ses  vers;  il 
reproche  à  eliacun  des  trois  ordres  la  part  qu'ils  ont  eue 
dans  celte  lai  <;c  curée;  et  s'adressant  ensuite  à  tous,  il 
ne  craint  pas  de  leur  dire  avec  celte  franchise  qu'excusait 
la  naïveté  du  temps  :  «A  vous  tous  était  confiée  la  cause 
«  du  peuple ,  mais  je  crains  bien  qu'au  lieu  de  Faire  les 
(•  affaires  publiqu^Sj  çhacuQ  ait  seulement  voulu  faire 

•  OiAnibus  hiè|>«f«1i  commissa  est  cauMrvereaittr      '  '* 

Sans  doute  ce  reproche,  malgré  sa  généralité ,  ne  pou- 
vait atteindre  tous  les  membres  des  états.  Coquille  luî- 
même  prend  soin  de  le  constater  dans  son  dialogue  déjà 
cité,  où  il  fait  dire  au  palaiin.-u^c  crois  qu'à  ces  estais  der- 
«niers  de  Blois,  il  y  a  voit  beaucoup  de  gens  de  bien,  qui 
«  estoicnt  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu,  du  service  du  roy 
«et  du  bien  du  peuple  ;  mais  il  y  en  avoit  aussi  beaucoup 
aqui  ,  soubs  prétexte  de  bien  faire,  n'y  estoicnt  que  pour 
«leurs  intérêts  particuliers  et  des  bonnes  villes  (jui  les 
«  avoicnt  députez.  Ceux  de  Paris,  notamment,  pour  donner 
«ordre  que  leurs  rentes  assignées  sur  les  aides  et  autres 
«subsides  vinssent  toujours  à  eux  franchement  et  sans 
«déthet.  »  (P.  57.)  «Les  autres  bonnes  villes  en  ces  estais 
«  ne  pensoient  qu'à  leurs  franchises  et  privilèges,  et  ne  se 
u  soucioient  pas  des  petites  villes  ny  du  plat  pays.  »  (P.  68.) 

£t  cependant  ce  n^est  point  la  ce  qu^en  attendait  des 
états  de  Blois  !  En  les  convoquant,  dit  le  député  de  Nevers, 
on  se  confiait  dans  leur  amour  pour  la  religion;  chacun 
espérait  que  les  vœux  d'une  honnête  liberté  seraient  enBa 
accomplis!  Mais  tout  n'a  été  que  déception  ;  on  n'a  donné 
que  de  vaines  paroles  :  «  Peuple  de  France  ,  dit-il ,  sois 
'«dévot  tant  que  tu  voudras,  on  le  le  permet;  mais  .re- 
«  tourne  à  ta  glèbe  comme  auparavant  (1).  » 

•      »  1  •    *  • 

(1  )  Vaioî  U  texte  Ms  de  G«y  Goquilto  dam  Mt  Jbfidbf 

Belligionls  âmor ,  spe»  llbértatit  honeft» 

Ex  omni  Francos  bue  *  rcmone  vocat. 
BItttos  blanda  décent.  Tibi ,  France ,  hic  vcrba  dabUBtnr. 

Sis  piut  uftque  lU;et ,  lerfus  ut  aa|e  redi. 

*  A  iUoii. 
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L^attiriée  soirante  (1&7T),  il  adresse  au  Hn  lutHUéiiif; 
Henri  ill,  une  pièce  de  vert  qa^il  intitule  QuafHmûma(dO' 
létiicet).  Il  se  plaint  de  ce  penchant,  h^sl  txn^géwcétlà 
la  corruption.  Chacun,  dît«il,  cherche  à  se  donner  ou  à  so 
faire  acheter,  et  livre  son  nom  à  inaerire  sur  le  réie  deo 
esclaves!  Et  il  s'écrie  donlonreusemenf  :  «Ckiinaie  ai  ém 
chaînes  d'or  n'ctreignaient  pa»  TesclaTe  tttan  étroii«aient 
ija/B  lea  chai  nés  de  fer  !  » 

Il  use,  dit-il  au  roi,  du  droit  qnll  a  de  Ini  dire  le  vérité , 
pour  lui  coneelUer  d'ainaer  soo  peuple  comme  vm  père,  de 
ne  pat  aéparer.aea  intcréta  de  ceux  de  la  nation  entière  (1); 
de  ne  pas  se  mettre  en  souci  d*ec€rottre  arbitrairement 
les  recettes  de  aon  fisc  ;  de  ae  contenter  dea  tribate  accou- 
tumëa.  il  le  conjure  d'éloijjner  de  lui  les  aan^auea  publi- 
qneii'lea  mange-peuple  {pUbwôroê),  et  cea  teignes  de 
cour  (tinemsque  paiaii)  qui  ne  savent  que  tromper  et 
flatter  leur  maître,  charger  le  peuple  d*impd(8|  et  attirer 
à  soi  toutes  les  grâces  ,  aux  dépens  de  ceux  qui  lee  ont 
réellement  méritées  (2).  Rien  de  plus  éloquent  que  cette 
pièce  ;  on  ne  peut  mieux  résumer  tous  les  maux  de  cette 
funeste  époque  de  notre  histoire! 

11  se  console  alors  dans  sa  province  ^  dans  sa  retraite  de 
Romenay,  avec  ses  livres;  il  jette  sur  le  papier  dea  pen- 
sées généreuses  ;  il  se  livre  à  d'utiles  compositions.  Dana 
ses  rapports  publics ,  il  a  conquis  l'estime  et  l'amitié  de 
Lhospital,  dv  J.  Bodin,  du  duc  de  Nevers  (3),  et  mérité 
que  Jacques-Auguste  deThou,  ce  véridique  historien  de 

(1)  Guy  Coquille  fait  ici  allusioo  k  Tégoisniede  Catherioe  de  Mé- 
dicis.  Déjà,  dans  soo  JMalogue  sur  Ut  émues  des  misères  ée  UFrtmee^ 

p.  14,  il  avait  fait  reprocher  à  cette  princesse,  par  Tun  de  ses  inter- 
lociiieurs  (le  catholique  zt'lé),  de  jouer  à  la  bascule  avec  les  deux 
partis,  et  de  pactiser  avec  les  hérétiques,  «dès  qu'elle  les  vuyoit 
tprèt  de  succomber  sous  les  ames  des  eatboliquet.  •  —  A  quoi  le 
pahii» ,  pour  donner  la  clef  de  celle  conduite ,  répond  en  l'excu- 
sant :  «Mes  amis,  vous  devez  croire  que,  comme  le  roy  Henry  II 
«  éloit  |)r  iiic(î  fort  catitulique,  aussi  ont  été  tous  ses  enfan» ,  trois 
«desquels  ont  été  roys  successivement  ;  et  tous  trois  ont  suivi  le 

•  ttès-prtulent  conseil  de  leur  mère  (Catherine^,  laquelle,  co^^noisaant 
«  le  péril  qui  estoit  de  hasarder  TEstat  sous  revénement  incertain  des 
«  batailles  ,  a  estimé  estre  meilleur  que  la  France  fust  gâtée  que  per* 

•  due  pour  ses  enfans,  qu'elle  aymoit  uniquement.» 

(2^  «  Le  revenu  du  roy  peut  être  employé  par  lui  ainsi  qu'il  veut; 

•  nuiM  les  tailles,  ijabelles  et  subsides  sont  destinés  pour  les  affaires 
«  de  l'Etat ,  et  non  pour  être  employés  en  dons  sans  rèjrle  et  sans 
«  mérite.  »  [Dialogue  sur  tes  causes  et  les  misères  p  in«4*,  p.  56,) 

(3)  Celle  de  Bacon  parmi  lea  étrangers. 
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no$  W9kêfi^î  consacrât  im  féhtMfAÊmhkmm  fùU^ 

gloire  aux  yeiui  de  la  postérité. 

i  iHtÊkï^mmQt  liifMfB»  de  )^-fîl4hwté»  demeuré  plun 

4bii«t>  qii».d?atilres  4ftnliw»if  <iw^ini?it  Va  voulu  (1), 
tiC  iiit>rl  «ip  nulieu  di^M  mcitayeoa ,  enterré  modeste^ 
ment  dans  une  église ,  aujouvd^hiii  démolie ,  où  se  lisait 
fMiPiÎMii#Hf^^  j«  voudraiê  voir  réliMk 
vers  sur  quelque  monument  :  Ci  gi4i  9M$ àUÊÊtkt  et  stige 
maître  Guy  Coqmlley  sieur  de  Romenax,  procureur  géméHd 
4mfl»^nâkê,  quidéoédftle  XjAjmr  de  mar4  IQQ'èit  m  • 
;(L>  »  èlMntMiMit  f  :1mt$mmmi'  que  j  ai  |M)4  'mfm  tribut 
èi<<|((i>nmre  cïiafmt'MlqjBmsiyAiimûêt  je  Tai 

pu  •ar.mlii  idaièlflut  son  jour,  M  Mmê  .^pM'  é%  àm 
pwéaeytef  lypagii  'teodèle  auii  jiMkn#«30ttbUoi^  iiusJM^ 
§iitMl8,  aux  menJiM^ëéPreau  ,  à  ecpix-là  surtout  qui^ 
eamai^^lMÎvjoîgiiattl^iirlt  q«alilé  cravocat  eel^de  d^pwlé^ 
«NDptent  l^pefiple  au  pombre  d^  leuv^  elifiiia ,  ai  (lacent 
sa  noble  «fua»  è  MtéÊB  if^meUM  ffd'dà  «ba^|péa.4« 


sdmetlM  let  «voeats  fàé9m^ 
leUF  aemént. 


{î)EtçMiû'ifçluie,eUeKtlot.  (QeTboli.) 
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MOIS. 


Sept.  J837. 
OcJobre.  . 
IVoFenabre. 
Décembre. 
JaoT.  1838. 
Février. 
M«r«.  .  . 
Avril.  .  , 
Mai.  .  . 
Juin  .  . 
Jaîllet. . 
Août .  .  . 

Totaux .  . 


CHAMBRE 

RKCOriTES. 


ABIIET.S. 


s 

9 


«I 


4> 

•o 


S  ^ 


71 


CHAMBEIE 

CIVILE. 


▲aKKTS. 


e 

o 


« 


■o 


o 


e2 


Vacante». 

Vacances. 

19 

21 

40 

8 

9 

17 

26 

32 

58 

7 

12 

19 

37 

40 

77 

9 

i7 

26 

30 

35 

65 

6 

18 

23 

85 

27 

62 

7 

14 

» 

55 

27 

82 

9 

16 

25 

26 

18 

44 

7 

9 

16 

19 

13 

32 

3 

13 

|6 

48 

39 

87 

15 

11 

26 

28 

30 

58 

11 

12 

23 

(23 

282 

605 
(-) 

,81 

131 J 

212 

CHAMBRE 

CRmiNELLE. 


ARRETS. 


• 

«0 

<r 

«B  I 

a 

u 

V 

•9  1 

107 

50 

58 

78 

92 

49 

91 

71 

77 

99 

78 

89 


39 
15 

15< 
32* 
25! 
12 
31 1 

isl 

24 
20 
52 
38 


939,321 
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146 
65 
73 
110 
117 
61 
122 
89 
101 
119 
130 
127 


1260 


s 


t  • 

"2 


OBstnrjTiom. 


î  ^ 


146 

65 
130 
137 
220 
149 
205 
196 
161 
167 
243 
208 


(•)  Ckmmire  àet  rtguélu 

A  rmilu  en  nutrr  4  arirtj 
tur  ré|lrinrB|  dr  jugea  ; 
»ur    rt-quUttoirrs  ,  dont 
porunt  annulaiion  pour  tx 
ri-t  dp  pouvoir,  rl  1  porUni 
irnviil  a  la  tour  royal»  i!i 
DijcM.  fl*-  b  plainlr  du  co 
loncl  Cutun:  4  d'iiiiti-uctiow 
et  I  tur  cl«iistrnietit. 

Toui.  ...  I 


2077 


(b)  ChambncutU*. 
Sur  Irf  aia  airéu  yj  «ont 
par  d*f.tul.  Kllr  a  rradu  ni 
outre  a  uriéta  dr  partage,  i 
ititerlorutoirri:  1  (rn«'(>i  mi\ 
ctiambiFs  rruiue»,  1  dr  iiun- 
lieu  à  tiatbrr;  3  desUtrmrBs; 
I  U'iiutrui'ijua  ;  i  d*  rrsti- 
tmimi  contr»  on  arrrt  par 
dtlaut.         Total  ...  la 


(c)  Ckambr*  erimimeOe. 
Arrct»  d«    mori  runfir- 
n^s.  a- 
Arrctj  cajj^j.  7 

Total.  .  .  39 

Ottr  rbanbre  a  rendu  rn 
outre  46  regirnirn»  de  juge». 
9  iDlrrloruloiret.  l&  rrnvoii 
iiiix  iliatribrra  rcuniet ,  10 
d^diteoirn».    Total  .  .174 


Affairts  ju%4*i  «m  ekmmàrn 

réumiti. 

Civllea  : 

Caïaatioiis  a 

RejeU   a 

CrimineUc*  : 

Canatlona  a 

Rejeta  u 

Toul.  ..11 


Affaire»  restant  à  juger  au  l*»"  septembre  1838. 

SAVOIR  : 

Chambre  des  requêtes   543 

Chambre  civile  .  .«.,,   |gi3 

iibanbre  crinioelle   15g 

Total.  .......  804 
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DISGOCUS  DE  RENTRÉE. 


Au«It6Dce  du  4  novembre  1830. 

Messieurs,  *  " 

La  htnte  réputation  de  Taiicieiiiie  magistrature  fran» 
çaise  n*était  point  uaurpëe  :  la  prépondérance  quVIle  a 
obtenue ,  réclat  dont  elle  a  joui ,  les  illustrations  qu^elle  a 
produites ,  ont  tenu  principalement  à  la  science  des  ma* 
gistrats ,  à  leur  amour  pour  le  travail ,  à  la  simplicité  de 
leur  vie  privée,  à  la  trempe  énergique  de  leur  caractère 
public. 

Les  patriciens  de  Rome,  dans  leur  instinct  de  domina- 
tion ,  avaient  bien  compris  toute  la  force  attachée  à  in- 
telligence du  droit  ;  ils  en  avaient  fait  un  véritable  mono- 
pole (1),  une  sorte  de  science  sacrée  (S),  un  sacerdoce  (3), 
dont  iU  s'étaient  exclusivement  réservé  Texerciee  :  les 
plébéiens  étaient  en  réalité  les  serfs  de  la  science. 

CTestpar  surprise  que  le  secret  des  patriciens  fut  divul- 
gué et  livré  aa  peuple.  Dès  lors  il  fut  facile  de  prévoir 

S qu'au  milieu  de  cette  libre  concurrence  des  esprits ,  les 
lébéiens ,  initiés  à  la  qonnaissance  des  Ibis ,  adonnés  à 
mr  étude,  excités  par  d'éloquents  tribuns ,  arriveraient 
au  partage  du  pouvoir  (4) ,  et  que  leur  ambitieuse  activité 
remporterait  à  la  longue  sur  Tapatliie  et  le  dédain  de  la 
science  qui ,  d'ordinaire ,  yie^inent  saisir  les  classes  pri- 
vilégiées an  sein  de  leur  opulence,  de  leur  oisiveté  et  de  • 
leur  orgueil. 

Quelle  chose  de  semblable  s*est  produit  au  milieu  de 

nos  sociétés  modernes. 

,     .    •  •  •  » 

(!)  In  Istenti  jttt  civile  reiioere  cogitabant;  Miltttnque  consultato- 
ribus  pntiusquam  ditcere  Toleatibut  te  pnetlabant.  (Loi  2,  S  34,  jl/.. 
de  Origine  juris.) 

(2)  Divinurum  aique  humanarum  rerum  nolitia.  (Loi  I0,$ûn,j[f, 
de  JlHSt,  et  jur.)  '  *  ' 

(3)  Omniiin  barom  leguoretinterpretandi  teî«ntta,  et  actionety 
APUD  cof.LEGtOM  poNTiFicuM  EiUNT.  (Loi  2, S  6,  </ff  Oriffinejuris.)  —  Ju»- 
titi<i>  SÂCEnuoTEs,  veram  philosuphiam,  ouo  simulatam  affectantes. 
(Ijoï  1 de  Jastitia  et  jure») 

(4)  Tamen  ima  plèbe  Qairiteoi 
Facundum  inrenies;  solet  hic  defendere  eanaas 
Nobilis  indocti  :  venict  de  plèbe  togata 

Qui  jurta  nodot  et  acnigmata  aolvat. 

(Juvénal,  vin,  47.) 
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,parui  le«  i^reittiers  temps  de  la  monarchie,  Qp  pe  cpn* 
naîaaitt  que  deux  paisrance^  dans  TEiat  :  la.  force  d^ 
•fff^^^iaifoî  ridigieuse.  Mr- 

Lajustbe  eUe-mme  ii*4taitp«a  sou  mite  à  d'autres  lois» 
Ii4  j|^le  qui  portait  répëe  «était ,  en  même  temps ,  le  juge 
du  paya^  etjtt»e cn^dulité,  qui  trop  souvent  dégénérait 
jsn.  ituperatitîon',  oyait  fait  ranger  parmi  lea  naoyena  de 
{KoQ^tjrîr^Ja  vérité,  d&ns  lea  affaires  civiles  ou  criainelles, 
l4liiîiS0QilKit$  singuliers  et  des  épreuves  qu'on  appelait 
Mupidement  le  jugement  de  Dieu,  jusqu'à  Tcpoque  où  la 
jreligion,  nitegxcovipriae.et4Meux  enseignée,  vint  elle- 
méoie  ipépiwy^r  ces  pratiques  barbares,  ^ 
>  lOmféé(ÊÊÊk$9tfin  (|ue  la  justice  n'était  pas  une  «fffûr« 
die  lanoe  et  de^tournoi ,  mais  une  œuvre  de  droit,  de  rai» 

ael,de  logique.  Obligés  d'étudier  les  lois  et  dp  discuter 
leur  application  ,  les  gens  d'épée  reconnurent  lenr  in- 
UlrfHfime;  ils  se  retirèrent  des  tribunaux  pour  faire  place 
àb^to^  (1);  et  de.  ce  nio/nent ,  en  France ,  on  vit  poin- 
dre le  d^tt^BMilléiir  état  aoeiâl..  p. 
.  r  A  fieuie  constipée  si|r  oesMUYtUas  bases ,  la  magistra- 
lure  ,  qui  avait  d^étre  ambulatoire,  devint  à  la  Ibia 
Tappui  du  tr6ne  et  le  soiilieo  du  peuple^  Elle  défendit,  je 
dirais  presque  elle  constitua  la  monarclûe.  BUe  aaanra 
l'indépendance  du  royaume  contre  l'envabissement.  des 
doctnnes  et  deS:  usurpations  ultramontaines  ;  elle  lutta 
avec  vigueur  pour  la  royauté  contre  le^  usurpations  féo- 
dales; et  à  fojvoe  de  constance,  elle. tut  reconquérir  et 
rattacher  au  pouvojr,oentr^  les  prérogatives  que  lea  aeî- 
gneuries  particulières;:  aifaiei^  jbtoemtf^^  profit. 
La  magistrature  se  ii|pnMM(  i^lemeut  protectrice  envers 
le  peuple,  en  réprioiantiee IjÇK^ences  et  les  pillagea.dea 
châtelains;,  en  un.  mot,  élle  aoeoBiplft  diffueioent  sa  mia- 
aîon  ,  en  faia(âil^eeatir  à  tous  que  tous  devaje|iit  obéir  à 
la  loi,  et  que  force  devait  demeui^r  à  Justice  je  vous 
|(e  demande ,  à  quoi  servent  4^%;  ê^ts  quand  on  ne  peut 
ou  quand  on  n'ose  pas  les  line  extin^tmi^P 

Dès  le  comn^encement  du  quatotpènie  (|îèc|e,  et  dans 
les  dieumeuM^aiits ,  on  voit  apparaître ,  j^armi  les  person- 
nages qui  compofMtiept  les  cours  de, justice,  des  nomade 
fSffgjiatnflt  gui  eonjt  âiMlieiirés  célèbres  dans  notre  bistoire 

(1)  Cédant  aina  tog». 

T.  IV.  * 
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ehtre  tou»  ceux  qui  ont  le  plus  honoré  l'ordre  civil  par 
leur  savoir  et  par  leur»  vertus. 

Mais  aussi  quelles  étaieut  les  études,  quel  était  le  {jenre 
de  vie  de  ces  magistrofs? 

!iû  restauration  du  droit  romain ,  le  renouvellement  de« 
i?tude«  ,  et  tout  ce  qu'on  a  si  justement  nommé  la  renais^ 
snnce  j  avaient  imprimé  une  nouvelle  vie  aux  esprit». 
Toutes  les  intelligences  étaient  en  travail  ;  et  quoique  le 
|)lan  d'études  qui  date  de  cette  nouvelle  ère  fût  très-inFé- 
rieur  à  celui  des  classes  modernes  ,  quoique  le  bon  goiit 
surtout  y  raan(juât,  l'amour  du  travail  était  si  viF,  et  le» 
distractions  de  société  si  peu  Fréquentes  ,  qu'on  peut  af- 
firmer que  jamais  l'antiquité  n'a  été  recherchée ,  hono- 
rée ,  cultivée  avec  plus  d'enthousiasme  qu'à  c;'tte  époqué. 

IjQ  seule  élude  du  droit  romain  ,  contre  laquelle  plu- 
sieurs de  nos  contemporains  s'élèvent  aujourd'hui  avec 
ingratitude  ,  fut ,  au  temps  dont  nous  parlons,  le  stimu- 
lant le  plus  actif  pour  tous  ceux  qui  se  vouaient  à  l'étude 
de  la  jurisprudence. 

Avant  la  découverte  des  Pandectes  ,  des  usages  bizar- 
res ,  des  traditions  informes  ,  des  coutumes  barbares  non 
encore  rédigées  par  écrit ,  des  ordonnances  royales  peu 
nombreuses,  très-incomplètes,  d'une  autorité  circonscrite 
et  souvent  contestée  ,  formaient  à  peu  près  tout  le  bagage 
de  la  jurisprudence  franc^aise.  Mais,  avec  le  véritable 
droit  romain  ,  et  pour  qui  voulut  le  bien  connaître ,  il  fal- 
lut entreprendre  l'éttide  de  toute  l'antiquité.  Il  s'agissait 
d'exhumer  Rome  dans  ce  qu'elle  eut  de  plus  magnifique  et 
de  plus  grand  .  dans  l'histoire  de  ses  magistratures  et  de 
ses  institutions!  on  dut  mettre  à  contribution  tous  les 
écrivains  dont  les  œuvres  ou  les  fragments  avaient 
échappé  à  la  ruine  du  temps;  il  fallut  reconstituer,  pour 
ninsi  dire  ,  l'Ktat  romain  tout  entier!... 

Le  droit  romain  ,  à  son  apparition  ,  au  milieu  des  ténè- 
bres de  la  bai'barie,  ne  donnait  pas  seulement  l'idée  d'un 
meilleur  ordre  civil  et  politique;  il  avait  encore  l'avan- 
tage d'offrir  une  science  toute  l'aite,  uni'  science  transmise 
dans  un  idiome  qui  avait  acquis  toute  sa  perfection.  En 
effet,  il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  de  science  écrite  dans 
une  langue  mieux  faite  que  c<'lle  du  droit  romain.  Il  n'y 
en  a  pas  dont  les  expressions  soient  plus  propres ,  les 
termes  plus  clairs  ,  plus  nettement  définis.  Ajoutons  l'ad- 


:iidlMUe  ecmëtknk  di  tÊênQes ,  qtfon  ne  die  encore  à 
mnpÊÊlL  dette  ]eiii<tcaite  qne  pêr  rimpoMlbilité  de  les  trA- 
wiM  êane  ehérer  kiii*  préeieioA  et  Mr  énergie.  Sous  ce 
.fonitâe  vue,  le  droit  dee  Pendeeteê  eMiroehe  soovetit  de 
•  li>«frlilttde  dee  ecîeiioee  eieeteer  (  !).  Bt  ede  doit  peu  suf- 
prendre ,  ei  Ton  eoiieidère  que  ce  corps  de  droit  est  Tet- 
trait  de  ce  c(ue  .les  plus  erauds  jur)»coA«ultet  de  Rome 
aTaient  écrit  pendant  les  plus  beaux  aièdee  de  la  républi- 
que et  de  l*i«tpiref 

Â^jMn  TO^on#-fiolHi  que  ieenoÉie  reeléi  les  plus  célèbres 
•Mimi  AOê  jttrieeonetilfes^  et  no»  mégtâtMs  sotit  ceux  des 
Jieiniiiesqui  avaient  le  plus  profemdéihent  étu^é  cette  lé- 
^ll|tk>ii.  -  • 

Le  genre  de  vie  pratiqué  pendetit'leé  trois  siècles  qui 
eoivirent;  Féf ablissemna*ent  Bxe  du  Parlement  s^acciordait 
merveiUeiteetnent  avefc  tout  ce  qùll  'fàlfarit  de'  temps ,  de 
■teflherches  «l(  d«- patience  pour  parcourir  le  cerdlé  entier 
4e iccttq  longuet c^j^ploration.  Point  de  spectacles^  des  rétrf- 
«rions  peu  nombre^èè,  eh  famille  OU  avec  quelques  amis, 
des  cercles  où,  pbur  ^délassement ,  les  savants  parlaient 
encore  de le«ir  science, 'les  majjîstraf»  de  feurè  tôis,  ef  les 
avocats  de  la  {jloire  de  leur  profession!  On  pertf  Se  faire 
•une  idée  de  ces  doctes  passe^fempé en  lisant  les  ^)re- 
Hiières  lignes  du  Pidhgiœ  des  avocats  d'Antôîne  f.ôi^el  : 
asiles  oflV^nt  une  fidèle  peititure  des  mœurs  du  temps.  Il 
débliref  ainsi  :  a  W.'Pasquier ,  conseiller  du  roy  et  advocat 
4>en  la  GhaTnî)rp  des  comptes,  et  ancien  àdirocat  du 
liror  en  la  Cour  du  purlemcnt ,  mVstaUt  venu  voir  un  di- 
kmanche  du  mois  de  mav  de  TanBeé  1602,  nous  trouvé  mes 
^enfaas  et  tnoy  dané  ma  salle  avec  les  sieurs  de  Bierne 
«  Pftbét*,*  et  d'Hibou  villier,  mrtn  neveu,  aussi  advocats,  qui 
«nous  eyoiewtfnit  rhonneur  do  disner  avec  nous.  Et  après 
€  nous  être  salués,  et  assis  les  uns  sur  le  lit  vert,  les  au- 
«  tres  en  des  ehaires,  nous  nous  mistues  à  deviser.»  — -  Et 
de  cette  conversation  est  «ortie  Tliistoire  la  plus  intéres- 
sante de  Tordre  des  avocats.  * 

'  A  ces  hommes  de  scient  e  et  de  labeur  ,  le  temps  des 
iracanees  judiciaires  offrait  seul  un  véritable  repos!  ils 

(1)  Qui  ae  sait  que  Leibnitz  avait  un  secret  pencbaut  4  i*édt#lfe  ta 
science  du  droit  en  Jommlës  nuHhémÊitiques,  etqti  il  ad  mi  mit  surtout 

dans  la  composition  des  fjrands  jui  lsconsullcs  de  Kome  la  méthode 
des  géomètres  ?  *  (M.  Lorrain,  EUme  .c  Prou(fhun,  Dijon,  i83.S,  pa^e  4; 
et  dans  Leibnitz,  son  opuscule  de  Rtitione  docendi  discendit^ue  juris,) 
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en  parlent  avec  délicea  dana  leura  ouvrages  !  Fidèlea  â 
l'hygiène  des  ancienai  ila  savaient  que  la  vie  de  campagne 
et  Texercice  du  corps  ne  fortifient  paa  seulement  lea  or- 
ganes de  la  vie  iiiaté|>ielle9  mais  qu'ils  rendent  à  Vème  aa 
vigueur,  à  respritaon  reaaort,  à  la  réflexion  sa  puia- 
sanoe  ;  .         -  -  *  - 

* 

Oiia  corpas  àhaU,  animus  quoque  augetur  illit. 

Ce  repos,  d'ailleurs ,  n'était  pas  de  Toisiveté  :  seule- 
ment ils  étaient  libres  d'affaires,  et  ila  en  profitaient  pour 
ravoir  leura  auteurs  favoris,  et  faire  des  lectures  plus 
suivies  et  mieux  méditées  que  celles  que  Ton- peut  faire 
dans  les  rapides  intervallea  que  laisse  le  cours  des  juge- 
;inents  et  des  plaidoiries. 

Dana  les  affaires,  on  emploie  ce  que  Ton  aait^'en  dé- 
pense ce  que  Ton  a  acquia  :  Tétude  seule  nous  offre  un 
moyen  d'acquérir  de  nouveau  et  de  refaire  des  économies.  ^ 
Cette  opinion  était  si  bien  accréditée  âu  palaie,  que  Vvaà 
de  nos  plus  illustres  chanceliera.  (1)  en  a  presque  fait  ma 
axiome,  en  disant,  sous  une  forme  quelque  peu  para- 
doxale, il  est  vrai  :  «On  croit  que  c'est  Tapaée  judiciaire 
«  qui  fait  lea  grands  magistrats  ;  ce  sont  lea  vacances.  » 

Des  homines  qui  vivaient  de  la  sorte  avec  leurs  livrée 
et  avec  leurs  idées ,  et  dont  lea  récréatio|is  étaient  encore 
ides  études  et  des  conférences  scientifiques ,  n*ëp^|ivaient 
pas  le  besoin  des  richesses;  ils  se  donnaient  peu  de  mo»* 
vement  pour  en  aequérir,  se  contei|tant  du  nécessaire. 
Accoutumés  à  dea  occupations  sérieuses ,  il  en  résultait 
dana  leur  personne  une  gravité  naturelle  que  rehaussait 
encoire  la  gravité  du  costume  du  moyen  âge;  enfin,  la  ru- 
desse même  de  leurs  manièrea,  enpore  peu  courtoiaea^ 
les  rendait  étrangers  au  mensonge  et  à  la  fiaiterie. 

Ce  n'est  donc  paa  aans  de  grandes  raisons  que  bous 
regardons  ces  hommes  comme  des  modèles,  que  nous 
rappelons  leurs  noms  avec  orgueil ,  que  nous  les  citons 
en  toute  occasion  comme  les  types  les  plus  ^rieux  de 
la  magbtrature  et  du  barreau  !  En  effet ,  ce  sera  toujours 
un  immense  honneur  de  leur  ressembler ,  et  une  chose 
louable  d'en  approcher  alors  même  qu'on  ne  saurait  les 
atteindre  (2). 

(1)  D'Affuesseau,  dans  unn  de  ses  lettres ,  datée  de  Frétai. 

(2)  Ta  longé  aequere ,  et  vettigta  «enper  adora. 
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£c  de  fait,  totit  ce  qno  le  dix*liiiitième  siècle,  et  «féme 
le  eommencement  de  celni-ci ,  ont  encore  olfert  do  juric^  I 
cooeoltee  célébrée ,  evaîeiiteoivi  kt  mêmes  traditions,  et 
passé  par  les  mêmes  études,  «ndilies  seulement  par  «ne 
littérature  pins  rich;^  et  de  meilleur  goût,  édairées  par 
des  seienees  plus  ^îauicécs ,  et  adoucies  par  des  mœurs  > 
plus  poKeSyquand  tmefois  elles  évitaient  de  trop  s^amolUr' 
dsnsie  contact  du  monde  et  de  ses  dissipations.' 

Le  décliu  de  la  scîenoe  fut  annoncé  le  jour  oè  d^Agnes- 
seau,  si  savant  lui-même,  Sf  crut  obli^  de  parler  pu- 
bUffuement  dis  Ut  nécessité  dt  la  sekmee^  et  se  plaignait 
dofuioureusementqnei,  déjà  de  son  temps  (en  1704)»  trop 
de  gens  dans  la  magistrature  dédaignaient  d'acquérir  de  - 
la  science,  et  se  piquaient  de  n'avoir  que  deFesprit!  < 

.D*autnes  temps  allaient  venir,  où  Ton  put  croire  un  ; 
instant ique  la  science  du  droit  elle-même  périrait;  q[ue<^ 
toutes  les  études  des  anciens  jurisconsultes  seraient  dé-'' 
sormais  inutiles,  et  que  les  plus  habîlea  à  Tavenir  se-  ' 
raient  ceux  qui,  n'ayant  rien  à  oublier  dans  le  passé,  s'în-  ' 
struiraient  seulement  des  nouii^ntés  du  jour.  Ge  ftit  ' 
répoque  ou  Ton  vit  abolir  simultanément  toutes  les  an-  > 
ciennes  coutumes,  tout  le  droit  féodal,  toutes  les  ma-: 
tières  bénéficiales;  changer,  a  la  fois,  la  condition  des^ 
personnes,  celle  des  propriétés,  le  mode  de  leurtrans-  i 
mission,  et  remplacer  par  un  régime  entièrement  nouveau 
tout  Tanci  en  système  d'adminisiration!         >v ^ 

L'étude  du  droit,  naguère,  était  si  vaste  qu^  semblait  > 
impossible  au  même  homme  d'être  également  instruit  i 
dans  toutes  ses  parties.  Tel  se  contentait  d'être  renommé 
comme  foudiste,  tel  autre  comme  canoniste;  celui-ci' 
comme  étant  plus  particulièrement  adonné  à  la  pratique^ 
du  droit  ooutumîer.  celui-là  parce*  qu'il  était  plus  pro-  • 
fondément  versé  dans  la  connaissance  du  droit  écrit.  Maie» 
toutes  ces  législations  étant  abrogées,  ne  semblaitril  paai 
que  la  science  ipéme  fût  arrachée  aux  mains  de  ceux  qui 
ll^  possédaient? .  >  «  ■        i  .  \ .   ,r  .    ^  » .  r .  I 
.Que  serait,  cependant,  une  sdeneeqsi,  entre  toutes ' 
les  autres,  semblerait  dépendre  uniquement  du  caprice ^ 
du  législateur?  Un  gouvernement  ne  peut  pas  changer  les* 
lois  de  la  physique,  les  règles  de  la  médecine,  ni  la  con- 
dition des  beaux-arts;  en  fait  de  langage,  il  ne  pourrait 
pas  donner  le  droit  de  bourgeoisie  à  un  mot  que  le  public 
ne  consentirait  pas  4  accepter!  et  une  loi  pourra  dire  au 
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juritOt^iulte  :  Ce  que  lu  avais  pris  tant  de  tpeiftè  è  ap- 
prfriulre  n'existe  plus;  c'éCseit  jadis  du  droit,  ce  aera  dé-  • 
aorniaia  derbiatoire;  tu  aeraa«iieore  un  aavant  peut-être,  • 
mma  tu  ne  seras  plus  un  praticien  :  ta  seienoa  ft*aat  plua 
que  de  ridéologiel  C'était,  au  reste,  la  menace  qu'avait 
faileauxjttriaconsultes  de  sonlemps  l'empereur  Galigula, 
q^and  ii  ae  vantait  qu'il  saurait  bien  abolir  toute  leur . 
acience,  et  qu'il  le»  réduirait  à  ne  pouvoir  tépendre  que 
aehin  VéqwÊéjmfuidMÊf9md»npa4imi,  puna  AQUCrM(l). 

.Maiaprenon^v  garde,  neaaîeura,  cette  réaerve  aeule 

de  ne  pouvoir  repondre  que  selon  l'équité  preuve  qu^il 
ei(iat#.dana'laaeience  du  droit  un  élément  qui  sufât  pour  ' 
la  rendre  iœinorteUe*  Sana  douto,  dans  toutes  lea  législa- 
tions, il  est  des  points  qui  dépendent  exeliisivement  du 
bon  plaisir  du  législateur;  il  peut  les  changer  à  V4>lonté, 
aelon  les  besoins,  les  exigences  ou  la  folie  du- temps.  Maia 
il  eat  d'autres  lois  qui  sont  au-desaus  de  son  pouvoir,  dea 
loiaqu^un  lé(;islatetir  plua  puissant  a  établiea,  des  prin-« 
cipes  que  Vbomme  ne  saurait  abolir.  Cette  partie  divine 
du  droit  survit  à  tous  lea  cfaangemens,  et  celui  qui  la 

Ï>ossède  une  fois  reste  encore  jurisconsulte,  même  quand 
e  législateur  humain  abroge  ou  modifie  lea  Iota  de  aon 
invention. 

Le  droit  naturel ,  c'est-à-dire  la  droite  raison  (2),  la 
saine  logique,  président  à  l'interprétation  de  toutes  lea  • 
loia  ;  e^eat  la:  pierre  de  touche  de  foutes  lea  législations, 
bonnes  ou  mauvaisea  ,  dana  les  temps  de  révolution 
auaat  bien  que  dans  les  temps  ordinairea.  La  raiaon 
exeroée  d'tMS  véritable  jurtaconsulte  plane  au-dessus  de 
tous  les  changeatena;  elle,  est  toujours  prête  à  suivre  le 
droit  dans  toutes  «es  transformations;  elle  aoeneille  lea 
nottveautéa  utiles;  elle  cherche  remède  aux  fâcheuses 
'  innovations.  L'équité  est  dans  les  lois  ce  qu'est  la  obarité 
dans  les  religions.  £lle  ne  doit  jamais  l'emporter  sur  la 
loi  ;  mais  elle  restreint  ce  qu'elle  craindrait  d'étendre,  eiJe 
adoueit  autant  qu'il  est  en  die  ce  qu'il  serait  trop  rigou- 
reux de  pousser  à  d'extrêmes  coaaéquences;  elle  rappelle 
au  besoin  qu'il  n*y  a  pas  éê  droit  oomUê  h  drwtt  et  même 

Do  jurU  quoque  ctmsuliis,  quasi  scuMitia' eopnna  omnem  usum 
abuUuirus  ,  s.Tpe  jactavil ,  s(>  etfeclumiu,  ue  quid  reapoodere  po»- 
•int,  prêter  œquum.  (Siioi.,  in  C«iitgul,i\  cap.  34.) 
(t;  Ratio  recta  Mniaii  Jovi».  (Cic,  (ta  l^^HfHs,  tlh.  n,  a,  18.) 
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itt.Mia  du.  shuttioiis  ki  fàoê  mHttunèaiM,  tHémeeit 
dieant  :  dura  £ur ,  sed  hœf  elle  prépare,  par  set  proteetii 
tÛMie  on  par  ses  v«itK|  ees  réparatioiia  que  la  taiMNi  h»* 
■laiBé  cet  toujoars  en  droit  d'espérer  et  d*atleiidre  du 
temps.  En  ee  aens,  meMienre,  reeonnaieeoBe  qne  les  ju« 
MieoQsnilee  fomaftiq^'aiçpienl  pae  trop  présumé  de  la 
ecience  du  droite  quand  ^  pour  la  définir,  ils  avaient  pro  > 
eiamé  avec  une  pompe  de  langage  qui  tient  de  Fentliou 
aiaaniev  iliais  qui  eefCaînemeat  ezpriaM  la  vérité,  que  la 
nutspfttdqnce  e#t  la  leenaaissaiioe  dee  ehoaea  diviaea  al 
liinnaneeVU  adenee  dujotte  et  de  Tinjuste. 
'  Ctela  apua  explique,  mtaaieura,  pourquoi  lea  Iwmaa 
de  Paneien  barreau»  qui  étaient  de  grand»  juriaconaultaa 
avant  tontes  les  aboliliona  fulminées  en  1789,  sont  de* 
aaaiirés  encore  de  grands  jurisoonavkes  après  le  renan- 
vellement  presque  total  de  la  législation. 

QuHnporfait  à  M.  Tranehet  Fabolitîon  de  la  cantume 
de  Paris,  et  à  M.  Portalis,  rabolition  de  certaines  portîaoa 
du  droit  écrit  dans  lés  départements  du  Midi?  L'un  et 
Fantre  en  étaîent'^ls  n^fins  capables  de  rédiger  le  Gode 
aivil,  et  leur  génie  était^l  moins  propre  à  substituer 
les  rè^es  uniformes  d*un  droit  commun  sagement  or^ 
donné  aux  bigarrures  de  k  législation  dans  laqneDe  ils 
avaient  été  nourris? 

'En  1789,  M.  Henrion  de  Panse^  venait  d'analfser  le 
Hnfiié  dej  fiêfk  de  Dumoulin ,  et  de  publier  ses  Disserior 
9i0n9 féodales  !  tout  à  coup  l'abrogation  de  la  féodalité  est 
pronoiieée  !  Son  génie  en  éprouve*t-îl  quelque  diminution? 
En  a-t41  moins  nn  cmr  droit,  une  raison  saine,  une  ia^ 
gique  précise,  une  connaissance  approfondie  de  notre 
histoire  légale  ?  et  ne  conserve-t-il  pas,  à  Taide  de  tout  ce 
qu'il  sait  d'ancien,  une  icMnense  aptitude  à  comprendre 
tantes  les  nouveautés  qui  se  présenteront  à  son  examen  ? 
Les  applications  pourront  varier,  aiais  lea  principes  qui 
lea  gouvernent  resteront  tfmjotira  en  sa  puissance.  Aussi 
les  lois  nouvelles  n'ont  pis  rencontré  d»  plus  habile  et 
de  pltts  sAr  interpréta,  soit  qu'il  sit  entrepris  d'expliquer 
la  compétence  des  juges  de  paix,  ou  d'exposer  les  prineipea 
qui  doivent  présider  à  administration  des  biens  des  com- 
munes, ou  de  traiter  d'autres  sujets  introduits  par  lalégis> 
lation  moderne,    ,       vv  tv^  .OvW       ..^uj.j  . 

y  a  encore  cela  de  remarquable,  ÎHessieurs,  c'est 
^*on  fut  obligé  d'employer  la  science  contre  eHe-méme, 
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•C  que  pour  «Mip,  pir  eKempIe,  Ibnt  ec  qui  tenait  an  ré* 
ginie  féodal  «  TAsseoibléo  eoBâtîtiiaate  eut  recourt  à  ee 
^'eUe  renfermait  dana  aon  sein  de  plus  liabllea  fieudiatea; 
afin  de  ponrauivre,  j^^^^  hsnrs  plut  obtoorea  re** 
traitea,  let  droitt  aeifpieariaux,  dont  la  nomenclature  bi«« 
aarre  offre  dea  noma  aouvent  ignorée  d^une  grande  partie 
de  la  nation. 

.  .• 

Je  auia  amené  par  là,  meatienra«  à  veut  entretenir  d^utt 
deeet  homnMt  puitsans  par  la  aeîenee,  qui  reprétentent. 
fidèlement  Tépoque  dont  je  Tient  de  parler;  d*Hn  de  oaa 
juriaoonsultet  qui  te  rattaehentiraneien  régime  par  lenrt 
étndety  à  la  Révolution  par  leur  participation  aux  change* 
mena  qu'elle  a  produite,  et  à  la  législaiion  actuelle  pan 
dea  travaux  qui  lui  eat  préparé  lea  voîea  à  titre  de  trantt« 
tion. 

M.  Merlin  appartient  au  barreau,  à  la  magîatrature,  à 
la  acience. 

Il  naquit  le  30  octobre  1754,  à  Arleux,  petite  viUe  de 
Fancien  Gambrétis.  Son  père  était  fermier,  cultivateur 
aiaé  dana  un  pays  où,  de  tout  tempe,  on  eut  le.  bon  esprit 
d*honorer  ragriculture.  ' 

Il  fit  ses  études  au  collège  d'Anchln,  établi  à  Douai  et 

Elacé  tout  le  régime  de  l'univertité  de  cette  ville;  c'est  de 
ï  qu*il  reçut  plut  tard  le  tumom  de  Merlin  de  Douai  (1). 
Reçu  avocat  au  parlement  de  Flandre,  il  ne  tarda  pat 
a  ae  placer  à  la  tète  du  barreau  de  sa  province.  Mais  ta 
dientèle ,  quelque  nombreuse  qu'elle  fikt,  ne  suffisait  paa 
pour  absoroer  toute  Tact i vite  de  aon  esprit.  Un  diction 
naire  de  droit,  qui  se  publiait  alors  tout  le  titre  de  mBÉt 
8  PERT01RE  univertel  e<  raisonné  de  jurisprudence  en  ma- 
«  tière  civile,  criminelle,  canonique  et  bénéficiale,  »  reçut 
de  M.  Merlin  de  nombreux  ariiclea;  et  Texactitude  autaat 
que  la  profondeur  qui  s'y  faisaient  remarquer  oontri* 
buèrent  également  à  la  réputation  deTauteur,  et  au  succès 
du  livre,  qui  obtint  en  peu  de  temps  deux  éditions  (2),  e| 

r*  futbioatèt  cité  avec  autorité  dans  toua  let  parkmeaa 
royaume. 

La  réputation  de  Meriitt,  avocat,  t*étendit  ainai  dana 

« 

(1)  Pour  le  diftingaer  de  Jfenfis  de  Thùmvilk* 

(2)  De  I775àl780,  deux édkiom  parurent, rinw  «n  61  vi^  in-8% 
Vauirt  en  17  vol,  ia"4^ 
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toÉte It  FranMull  eat povr  «lieM,  4aiM  les  deux  prdoéè 
kft  plot  célèbres  de  cette  période,  le  fameux  Beamiyirckue 
et  râluatre  prétideet  Dupaty  ;  plua  tard,  le  due  d*OrléaBa 
le  nomma  membre  de  aoD  conaieil  d*apaiia||^. 

La  Révolàîieil  wi|^^^4^raiiger  le  eoura  paiaible  de  aaii 
premiers  travaux.  El^^pttte  à  TAtaernblée  conatituaste, 
la  destinée  de^  llealin  n'était  pas  de  briller  à  la  tribune  :  il 
fut  toute  sa  vie  dans  l'impossibilité  de  rien  improviser  ; 
mais  il  ne  se  fit  pas  moins  remarquer,  dans  cette  grande 
et  mémorable  asseo^lée,  par  son  fameux  rapport  du  3  fé« 
vrier  1790,  sur  les  résultats  et  les  effets  du  décret  du 
4  aoùtirSA,  qui  avait  aboli  le  régime  féodal.  11  ne  suffi-* 
sail  pas  d'avoir  décrété  cette  abolitionjen  termes  généraux^ 
l'arbre  était  renversé,  mais  il  fallait  en  extirper  les  ra- 
cines ;  le  principe  était  proclamé,  mais  il  restait  à  pour*» 
auivre  et  à  régler  ses  conséquences;  et  c'est  la  tâche  que 
remplit  M.  Merlin  avec  une  aupériorité  qui  lui  valut  les 
suffrages  de  tous  ses  collègues  (1). 

Ce  qu'on  louait  dans  le  rapport  de  M.  Merlin,  ce  n'était 
pas réié(]^ance  de  la  diction,  mais  l'exceUence  du  travail; 
on  ne  célébrait  pas  la  parole  brillante  d'un  orateur,  mais 
on  prisait  l'œuvre  solide  d'un  jurisconsulte  consommé.  Et 
en  effet,  dans  cet  érasement  du  système  féodal,  on  remaiv 
quait  la  fermeté  et  la  profondeur  de  Thomme  qui  en  pos- 
sédait puissamment  toute  réconomie;  jamais  un  plua 
babile  architecte  n'avait  été  employé  pour  une  simple  dé- 
molition. ^ 

Du  reste,  messieurs^  mon  dessein  n'est  pas  de  suivre 
M.  Merlin  dans  les  diverses  phases  de  sa  carrière  publique  : 
député  a  pluaieurs  des  assemblées  qui  succédèrent  à 
l'Assemblée  constituante,  membre  du  Directoire  exécutif, 
l'appréciation  de  ses  actes  politiques  appartient  à  un  ordre 
d'idées  ^ui  sort  du  cercle  de  nos  préoccupations  judi- 
eiairea  ;  je  n'entends  considérer  ici  que  le  jurisconsulte  et 
le  magistrat. 

A  ce  titre,  je  rappellerai  que  M.  Merlin  fut  le  rédacteur 
et  le  rapporteur  du  Code  de*  déUte  et  des  peines^  du 
3  brumaire  an  IV.  Ge  code ,  au  moipent  oà  il  parut,  peu 

(1)  Au  moment  où  il  descendait  de  la  tribune  ,  Mirabeau,  à  qui  il 
n'avait  jamais  parlé,  s'élança  de  sa  place,  et  s'écria  en  l'embrassant: 
«  Vous  ayez  Cût  un  exeeOemt  travail ,  et  la  preuve ,  c'est  qve  N...,  qui 
«Be  trouve  de  bon  que  ce  qa*il  fait,  en  jtt|^  comme  moi.  »  {Notice 
Hegmpki^     Mf  k  comte  OttHM^  rédigée  par  tcafilt  en  IttlS.) 
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ét  Umffê  ipiès  la  auppreatioB  ^êê  tribamix'  févakN 
tHNNMÎPM ,  et  ta  milieu,  de  rioeoliëreiiCB  d««  lois  dé  en^ 
•ontlaiice  et  des  décrets  d'urg^nee  rondm  pendam  let 

Êremiers  temps  de  la  Révolution,  apporta  de  grandes  amé* 
orations  dans  la  lëgislatioii'  cnmineMe.  E«es  646  articles 
diMit  il  se  compose  furent  adoptés «ponr  ainsi  dire, 
éonfianoey  en  deux  jours  (celui  du  rapport  et  le  lende* 
main),  sur  la  seule  lecture  qii*^  en  fit  dans  Tassemlilée,  et 

2 ni  ne  fut  interrompu  ifue  par  la  proposition  improvisée 
e  quelques  amendements  irréftédiis,  adoptés  sans  dis* 
eussion,qui  gâtèrent  plusieurs  parties  de  son  ouvrage ^ 
en  y  ajoutant,  sans  avantage  réel  pour  les  accusés,  une 
multitude  de  peines  de  nullité,  dont  rexpërieneefit  bieik* 
tôt  reeonnaUre  Tinconvénient.  Mais  on  sortait  des  terribles 
réactions  de  1793 ,  et  le  souvenir  d'odieux  déerets  appU« 
qués  par  des  juridictions  plus  odieuses  encore  expMque 
le  désir  lousble  de  protéger  la  sécurité  des  citoyens  contre 
Tarbitraire  dans  Tappiication  des  Formes  et  des  lois. 

M.  Merlin  fut  miniëUe  de  la  justice  sous  le  Oireetoire, 
et  je  n'en  parle  que  pour  faire  ressortir  quelques-unes 
des  qualités  qu'il  y  apporta  comme  jurisconsulte.  Jsmale 
aucun  ministre  ne  fut  aussi  laborieux,  et  ne  mit  autant 
de  précision  et  de  célérité  dans  sa  correspondance.  A|i 
milieu  des  difBcultés  que  suscitait  de  toutes  parts  Tap» 
plication  d'un  ai  grand  nombre  de  loia  nouvelles,  tous  les 
tribunaux,  tous  les  directeurs  du  jury,  les  ofBcters  dtt 
ministère  public,  les  juges  de  paix  même,  s'adressaient 
au  ministre  de  la  juatlee  pour  le  eonsulter,  réclamer  ses 
avis  et  prendre  sa  direction;  et  toutes  leurs  dépêches 
étaient  ponctuellement  répondues  dans  la  huitaine.  QticU 
que  confiance  qu'il  eût  d'ailleurs  dans  les  habiles  colla- 
borateurs dont  il  s'était  entouré,  non  -  seulement  il  né 
signait  rien  dont  il  n'eût  préalablement  révisé,  corrigé  et 
paraphé  la  minute;  mais  il  se  réservait  et  expédiait  à  luf 
^ul  toutes  les  affaires  les  plus  importantes  et  les  plus 
épineuses.  Aussi  les  archivée  du  ministère  de  la  justice 
sont-elles  remplies  de  minutes  de  rapports  et  de  lettres, 
écrites  toutes  de  sa  main.  Certains  hommes  à  idées  géné- 
rales ,  qui  n'affectent  quelquefois  de  se  montrer  préoc- 
cupés de  ce  qu'ils  appuient  les  grandes  choses  que  pour 
se  dispenser  de  prmr  attention  aux  choses  usuelles ,  di- 
ront sans  doute  que  le  soin  donné  par  le  ministre  à  tant 
d^  questions  de  détail  ne  saurait  passer  pour  du  génie  : 
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cek  ett  vrai  i  mais  et  «om  «Iteate  du  moiiia ,  dans  M.  Meis^ 
lia,  ce  qui  taop  aonTisnt  manque  à  ces  auperbea  théori- 
cicna,  une  in^menae  application  aux  afifiiirea,  une  grande 
puissance  d'attention,  un  fonda  inépuisable  de  doctrine, 
et  une  ardente  adOicitude  pour  le  service  dont  il  était 
ybafg^^ 

Mais,  à  mon  avis,  la  vraie,  la  solide  gloire  de  M.  Merlin, 
le  fondement  le  plus  durable  et  le  plus  pur  de  aa  réputa- 
tion, commence  à  Tépoque  où  il  devint  procureur  général 
à  la*  Cour  de  cassation. 

A  cette  époque,  en  Tan  X,  tout  était  nouveau,  le  gou- 
vernement, les  lois,  Forganisation  judiciaire;  de  nouveaux 
aodea  allaient  paraître!  Dans  de  telles  circonstances,  il 
foUait,  pour  le  magistrat  qui  représentait  la  loi  dana  aon 
expression  la  plus  nette  et  la  plus  élevée,  surveiller  les 
ressorts  de  la  hiérarchie  judiciaire  dana  toutes  les  parties 
de  sa  nouvelle  organisation ,  avoir  Toeil  sur  ces  cours  si 
récemment  instituées,  dontles  divergences  pouvaient  rom- 
pre ,  par  la  variété  de  leurs  arrêts ,  Taceord  qu'on  s*était 
efforcé  d'établir  dans  la  législation.  Pour  les  contenir,  il 
fallait  traduire  hardiment  leurs  écarts  devant  un  tribunal 
aupréme,  et  pousser  celui-ci  d'une  main  forme  dans  la 
mission  âi^umié  qu'il  avait  reçue  par  la  loi  de  son  institu- 
tion. M.  Merlin  remplit  admirablement  tous  ces  devoirs 
de  sa  charge. 

C'est  aussi  Ift  qu'on  retrouve  en  lui  le  jurisconsulte  tout 
entÎOT.  Riche  de  la  longue  étude  qu'il  avait  foite  dea  di- 
verses  parties  de  l'ancien  droit  ;  initié  à  toutea  lea  pensées 
qui  avaient  présidé  à  la  confoction  des  hns  nouvelles  ;  ayant 
retenu  de  toutes  les  i  mpressions  intermédiairesune  connai  s« 
aance  exacte  des  incidensqui  avaient  successivement  amené 
les  actes  législatifs  dont  il  se  trouvait  chargé  de  surveiller 
et  de  diriger  l'application  ;  on  le  vit  pendant  treize  ans  à  la 
téte  do  la  science  par  aon  érudition,  aervir  de  régulateur 
a  la  €our  suprême,  préparer  par  ses  réquisitoires  des  ar- 
rêts qui  n'étaient  ordinairement  que  la  sanction  de  ses 
opinions  ;  et  cela  dans  les  questions  les  plus  difficiles  et  £ea 
plus  variées  ;  car  il  se  montrait  également  fort,  également 
inatroît,  soit  qu'il  s'agit  d'appliquer  encore  l'ancien  droit 
français,  ou  le  droit  des  contrées  si  diverses  réiuiies  à 
l'Empire,  soit  qu'il  s'agit  du  droit  institué  par  les  nouveaux 
codes,  dans  rintelligeaee  desquels  personne  ne  l'a  sur- 
passé, soit  enfin  qu'il  se  rencontrât  de  ces  questions  qu'on 
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a  nommées  transitoires,  parce  qu'elles  étaient  nées  du  pas-  • 
sage  toujours  difficile  d'une  législation  à  une  autre  :  ques- 
tions vraiment  papiniennes,  si  Ton  apprécie  équitablement 
la  supériorité  avec  laquelle  il  a  su  les  traiter. 

En  ne  considérant  que  le  savoir  de  M.  Merlin,  on  doit 
être  surpris  que  Napoléon  ne  Tait  ^s  choisi  pour  Tun  des 
rédacteurs  de  ses  codes... 

Mais  si  Ton  ne  juge  que  son  talent  pour  la  discussion, 
rapplication  des  principes  aux  affaires,  et  Talliance  du 
droit  au  fait,  on  conviendra  que  jamais  homme  ne  fut 
mieux  à  sa  place  que  le  procureur  (général  Merlin. 

La  considération  dont  il  a  joui  dans  cette  grande  et  dif- 
ficile fonction  est  immense.  J'en  appelle  au  souvenir  de, 
tous  ceux  qui  furent  ses  collègues  à  la  Cour  ;  j'adjure  l'opi- 
nion de  tous  les  barreaux  de  France,  les  suffrages  de  tous 
les  auteurs  contemporains  (1),  et  Tallégation  perpétuelle 
de  ses  réquisitoires  et  plaidoyers  dans  toutes  les  juridic- 
tions. On  en  avait  la  même  opinion  en  pays  étranger. 
Kn  1813,  le  conseil  d'Etat,  (|ui  était  en  même  temps  Cour 
de  cassation  du  royaume  de  Westphalie  ,  se  trouvant  par- 
tagé  d'opinions  sur  une  question  de  droit  très-diFHeile,  le 
choisit  unanimement  pour  déparliteur,  et  régla  son  arrêt 
sur  son  avis. 

M.  Merlin  n'a  point  dù  ses  succès  et  sa  réputation  à  l'é- 
clat de  sa  parole  :  je  l'ai  déjà  dit,  il  n'était  pas  orateur; 
tous  ses  plaidoyers  étaient  écrits;  il  les  lisait  même  assez 
mal,  et  avec  une  prononciation  brève,  saccadée  et  tout  à 
fait  dépourvue  d'accent.  On  ne  trouve  dans  ses  composi- 
tions ni  mouvement,  ni  chaleur;  on  y  chercherait  en  vain 
quehjue  impression  venue  de  l'âme  ;  chez  lui ,  tout  partait 
de  la  iHe  :  la  logique  seule,  mais  une  logique  puissante, 
une  dialectique  quelquefois  un  peu  subtile  ,  mais  toujours 
ménagée  avec  art  et  conduite  avec  une  dextérité  infinie 
à  travers  toutes  les  diverses  branches  d'une  question  :  tel 

(1)  Yoyei  leitrei  de  M,  TmMer,  rapportées  par  M.  Qk  Psofmier 
dans  sa  notice  sur  M.  MerlÎQ,  insérée  dan»  la  OaMStte  des  THbunau» 
des  21  et  31  juillet  1839.  On  y  trouve  les  passafi^es  suivant.  En  lut 
envoyant  son  Cours  de  droit  :  «C'est  un  hommage,  dit-il,  que  je 
dois  au  prince  de  nos  jurisconsultes...  Vous  y  verrez  que  je  me 
«  mis  enrichi  de  tos  déponilles».  U  rappelle  sam  matin  :  •  Vos  ou- 
•mgm  nfoatété  si  utiles,  «  nécestairet  même,  que  je  dois  vous 
«  regarder  coBQis  tel ,  sans  avoir  jamais  e|i  l'honaeiir  de  toui 
1  vuir.,.1 
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est  le  Caractère  dislinclif  de  sentaient.  Il  parcourait  dans 
un  ordre  parfait  le  cercle  des  objections  présentées  par 
les  parties,  ou  même  celles  qu'il  s'adressait  d'office  avec 
un  luxe  qu'on  croirait  souvent  inutile,  si  tout  ce  qu'il  rat- 
■  tache  ainsi  accessoirement  à  sa  discussion  ne  finissait  pas 
par  se  lier  avec  force  à  la  conclusion.  Il  ne  laissait  ordinai- 
rement connaître  son  opinion  qu'à  la  fin,  il  aimait  à  tenir 
ses  auditeurs  en  suspens;  c  était  son  dernier  jpot  :  ultima 
ralio  legum. 

M.  Merlin  ne  recherchait  pas  la  raison  philosophique  ou 
la  raison  morale  des  lois;  cette  manière  ne  lui  eût  point 
paru  assez  positive,  assez  nerveuse  :  il  eût  craint  que  le 
débat  ne  s'égarât  dans  le  vague  des  théories  et  qu'on  ne 
le  taxât  d'idéologie  !  Mais  lorsqu'il  tenait  en  main  un  texte 
de  loi,  rien  de  ce  qui  avait  concouru  à  la  confection  et  à 
la  marche  de  cette  loi  ne  lui  échappait  :  projet,  rapports, 
discussion,  circulaires  ministérielles,  incidens  d'exécu- 
.tion,  tout  était  rappelé  avec  une  recherche  presque  anec- 
dotique,  et  une  scrupuleuse  fidélité.  Les  termes  mêmes  da 
texte  étaient  expliqués  et  retournés  en  tous  sens,  comme 
le  fer  que  l'on  frappe  et  que  Ton  rebat  sur  l'enclume  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  réduit  aux  dimensions  qu'on  veu^  lui 
donner. 

t.  Dans  les  pures  questions  de  droit,  si  le  procureur  géné- 
ral se  montre  érudit,  il  ne  citera  pas  de  faits  historiques, 
il  ne  mettra  point  à  contribution  ce  qu'on  a  nommé  la  lit- 
térature du  droit  iliiteralura  juris)  \  mais  il  appellera  à  son 
aide  le  ban  et  l'arrière-ban  des  docteurs  qui  ont  traité  la 
matière  ;  c'est  du  droit ,  du  pur  droit ,  des  auteurs  souvent 
inconnus  du  vulgaire,  mais  dans  lesquels  il  a  su  rencontrer 
un  passage  et  emprunter  une  citation  qui  vient  à  merveille  ^ 
à  son  sujet. 

Le  genre  de  M.  Merlin  est  celui  de  la  dissertation  appli- 
quée aux  affaires.  Il  a  peu  de  souplesse,  mais  il  n*en  a 
pas  besoin  :  la  chaîne  de  ses  raisonnemens  est  forte,  il 
travaille  à  ce  qu'on  ne  puisse  la  rompre,  et  cela  lui  suffit. 
Plus  on  ira,  moins  peut-être  on  citera  ses  plaidoyers, 
parce  que  la  plupart  des  questions  qu'il  a  traitées  perdent 
chaque  jour  de  leur  intérêt;  mais  on  devra  toujours  les 
lire,  toujours  étudier  leur  facture,  pour  apprendre  à  par- 
ler nettement  le  langage  des  lois,  à  discuter  fortement  et 
à  bien  résoudre  les  difficultés  qui  naissent  de  leur  appli- 
cation. 
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Si,  )>ârmi  tant  d^orateurs  célèbres  qui  ont  été  les  cofl- 
lemporaind  de  M.  Merlin ,  un  seul  eût  eu  sa  science;  ou  si 
lui-même,  à  U  science  qu'il  possédait^  eût  joint  les  quali- 
tés oratoires  de  l'un  d'eux,  on  ne  pourrait  rien  concevoir 
de  comparable  à  la  force  et  à  Tentrainement  d'une  telle 
réunion  de  talens.  » 

Dans  le  conseil  d'Etat ,  dont  M.  Merlin  fut  aussi  membfe 
(car  l'Empereur  avait  cru  convenable  d'admettre  la  haute 
magistrature  dans  le  conseil  où  se  préparaient  les  lois), 
il  eut  occasion  de  montrer  une  indépendance  assez  rare 
pour  qu'elle  ait  mérité  d'être  remarquée.  On  discutait  le 
projet  de  sénatus-consulte  destiné  à  fonder  \e  domaine  ex- 
traordinaire, La  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  l'Em- 
pereur pouvait  disposer  à  son  gré,  et  comme  de  choses  à 
lui  appartenantes ,  des  biens  acquis  par  voie  de  conquête, 
M.  Merlin,  à  qui  Ton  demanda  son  avis,  exposa  et  défendit 
le  principe  de  l'ancien  droit  public  Fronçais  :«  Que  les  biens 
«  acquis  par  l'or  et  le  sang  des  citoyens  ne  peuvent  appar- 
«  tenir  qu'à  la  nation;  qu'ils  se  réunissent  de  plein  droit 
«au  domaine  de  l'Etat,  et  que  la  loi  seule  peut  en  régler 
a  la  disposition  (1).»11  cita  Louis  XIV,  obligé  lui-même  de 
se  plier  à  l'application  de  ce  principe, —  Napoléon  ne  ré- 
pondit rien  :  seulement  il  persista  dans  son  projet,  qui 
fut  bientôt  converti  en  sénatus-consulte  ;  et  M.  Merlin  n'eut 
d'autre  succès  q[ue  d  a^gir  dit  laT«rïté  et  professé  les  vrais 
principes. 

Il  se  fit  le  même  honneur  en  1813,  lorsque,  ayant  été 
consulté  sur  les  moyens  dv  faire  anniil(M"  la  déclaration  du 
jury  d'Anvers,  il  répondit,  après  avoir  exatniné  l'affaire, 
que  la  déclaration  du  jury,  quelque  regrettable  qu'elle  pi\t 
paraître  au  Fond,  était  régulière  en  la  Forme,  qu'il  n'y 
avait  aucun  moyen  légal  de  l'annuler,  qu'elle  couvrait  les 
accusés,  et  qu'ils  devaient  rester  protégés  par  la  maxime 
non  bis  in  idem.  L'Empereur,  entraîné  dans  cette  circon- 
stance par  des  dispositions  despotiques,  s'obstina  à  faire 
annuler  la  déclaration  par  un  sénatus-consulte;  mais  du 
moins  ce  ne  fut  point  par  un  arrêt  de  cassation,  et  la  ma- 

Îpstreture  ne  Fut  pas  rinstrument  de  cette  scandaleuse  Vio- 
aiion  de  la  loi.  ' 
^,  MerlÎD  avait  ét^  membre  du  Ciorps  législatif  à  plu-> 

(1)  Voyèx  le  plaidoyer  àt  lÊ.  favocat  général  de  La  Guesle,  n^ort 
eAlââS. 


Digitized  by 


iJeurs reprises , il  avait  été  ministre,  membre  de  rinstitut) 
directeur  de  la  République,  substitut,  procureur  général, 
COtiseiller  et  ministre  d'Ktaf ,  comle  de  rEmpirt;  et  grand 
officier  de  la  Légion  d  liouaeur  !  La  Restauration  le  dé- 
pouilla de  iou»  ceux  de  ces  titres  qu'elle  put  lui  ravir; 
et  après  les  cent -jours,  il  ne  lui  resta  plus  que  celui 
d'exilé/,.. 

Retiré  en  Belgique ,  il  y  vivait  concentré  dans  ses  élu- 
des ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  relancé  par  la  diplomatie 
de  la  sainte-allianco  ;  et  sur  la  notification  d'un  décret  du 
17  décembre  1815,  par  lecjuel  le  roi  des  Pays-Bas,  sut 
lej  iiuiances  des  puissances  alliées  de  la  France^  lui  intimait 
Tordre  de  sortir  de  ses  Etats ,  il  se  vit  contraint  d'aller 
chercher  un  rt  fuge  hors  du  continent.  Il  venait  de  s'em- 
barquer pour  TAmérique ,  lorsqu'une  tempête  Furieuse 
assaillit  le  navirequ'il  montait.  M.  Merlin  était  accompagné 
de  son  fils  ,  et ,  au  milieu  du  péril  commun  ,  il  ne  montrait 
de  souci  que  pour  celui  que  son  dévouement  filial  atta- 
chait à  son  sort.  Déjà  le  bâtiment  faisait  eau  de  toutes 
parts ,  lorsque  les  passagers  furent  recueillis  par  une 
chaloupe  qui  les  arracha  à  une  mort  certaine  ,  et  les  dé* 
posa  dans  le  port  de  Flessingue^ peu  après,  le  navire  fût 
englouti  par  les  eaux.  "        •»  •  ' 

Le  pauvre  naufragé  eut  alors  recours  à  l'invocation  du 
droit  tle  la  nature  et  des  gens  !  «  Il  s'adressa  ,  je  copie  tex- 
«  tuellemcnt  ceci  dans  une  notice  rédigée  par  sôn  fils  (1), 
«il  s'adressa  au  gonvernenient  d(  s  Pays-Bas,  et  sollicita 
«comme  un  juste  dédommagement  de  son  nouveau  mal- 
0  heur,  et  de  l'altération  qu'il  avait  causée  à  sa  santé,  l'a van- 
«tage  d'être  considéré  comme  ayant  satisfait  au  décret  du 
«17  décembre,  et  dèlre  traité  en  conséquence  comme  un 
«  étrani^er  ordinaire ,  qui ,  par  la  puissance  des  élémens  , 
appartenait  au  pays  à  qui  la  mer  l'ai'ait  rendu.)} —  Cette 
situation  rappelait  celle  des  naufragés  de  Calais  lorsqu'ils 
s'écriaient  en  louchant  le  rivage  de  France  .  a  ISous  ne 
«sommes  pas  des  émigrés  rentrés  au  mépris  de  vos  lois, 
«mais  des  hommes  malheureux,  ramenés  au  milieu  de 
«  vous  par  la  force  irrésistible  de  la  tempête  !  — Moins 
«nfbriiuié  qu'eux ,  M.  Merlin  obtint  du  roi  de;»  Pays-Ba« 

(t)  NoiiBt  kUUri^  âurM,  k  comte  Merlin,  rédigée  par  ton  fis 

en  1818. 

(2)  Liuu»  quaenmus  innocuum!...  hospitio  prohibemur  ar^nep  I 


* 
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la  permission  de  résider  librement  à  Uarkm^  paîs  à 

Bruxelles. 

C'est  de  là  qu'il  est  revenu  en  1832 ,  lorsque  la  révolu- 
tion si  glorieusement  accomplie  à  cette  époque  permît  à 
toutes  les  victimes  des  réactions  politiques  de  la  Restaik> 
ration  de  rentrer  sur  le  sol  français. 

Bientôt  les  portes  de  l'Institut  lui  furent  rouvertes  ,  et 
il  revint  prendre  place  dans  V Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques^  douce  retraite  où  il  trouvait  le  repos 
Après  tant  d'a{i;itations  et  de  travaux.  11  est  mort  à  Paris 
le  décembre  1838,  âgé  de  84  ans  (1). 
'  Dans  cette  même  année ,  la  Cour  a  perdu  des  hommes 

(i)  Peu  de  temps  avant  Tépoque  où  FancieD  procureur  général 
do  la  Cour  de  cassation  rendit  le  deraier  soupir,  on  vit  s'éteindre, 
dans  un  âge  presque  aussi  avancé,  M.  le  comte  Murairc,  qui  avait 
été  son  ipremier  président.  Avec  un  genre  d'esprit  fort  différent  de 
cdtti  qai  a  distingué  M:  Merlin,  Il  faut  rtconiialtre  néaiimoiiia  que 
M.  le  comte  Muraùre  se  rendit  reoommandable  par  d'éminentes  qua- 
lités. J'aurais  entrepris  de  tracer  son  élo^re,  si  cette  dette  n'avait  été 
payée  îi  sa  mémoire,  dans  ma  famille  même,  par  M.  IMulippe  Dupin, 
aiurs  bâtonnier  de«  avocats»  dans  un  discours  qui  a  obtenu  l'asi>en- 
liaaent  général.  Je  me  eonteoterai  de  lui  emprunter  une  page  qui 
retrace  admirablement  lè  caractère  de  Tancien  premier  préaident. 

«...  La  Cour  de  cassation  était  alors  dans  l'éclat  de  sa  première 
«composition.  M.  Muraire  y  fut  bientôt  distinf^uc  et  devint  premier 
«président  de  cette  noble  compagnie;  et  nul,  il  faut  le  dire,  n'était 
«pkia  propre  k  remplir  ces  ëminentes  fonctions.  Il  y  portait  de  la 
«dignité  sans  roideur,de  l'affabilité  sans  déro(jeance  ,  de  Térudilioa 
«fans  pédantisme.  Sa  parole  émit  brillante  et  facile ,     mémoire  sûre 
«tel  ornée,  son  juj^ement  droit  et  rapide.  Jamais  les  oracles  de  la 
«justice  ne  passèrent  par  un plus  remarquable  organe;  jamais  la  Cour 
f  de  cassation  ne  fut  présidée  avec  autant  d'ëdat.  L'acquisition  d'un 
«nouveau  magistrat  venait-elle  accroître  les  richesses  intellectuelles 
«  de  ce  corps  :  le  premier  président  faisait  entendre  à  son  installation 
«  un  éloge  de  bon  goût,  des  encouragcmens  plein.s  de  bienveillance, 
«des  conseils  d'une  haute  portée.  La  mort  enlevait  elle  un  de  ses 
f.4M>llci||faes  :  il  retraçait  avec  soin  le  mérite ,  les  services  de  celui 
«  qu'on  avait  perdu ,  et  faisait  entendre  sur  lui  de  touchans  et  sin- 
«  céres  regrets.  Tel  fut  l'éloge  si  remarquable  dans  lequel  il  retraça 
«la  vie  de  Target.  Ce  panégyrique  éloquent,  prononcé  de  mémoire 
«et  sans  hésitation,  malgré  son  étendue,  dit  avec  grâce,  avec  pnc<- 
«  tîoQ^  produisit  un  effet  dont  j*ai  plus  d'une  fois  retrouvé  le  re* 
«  tentissement  dans  les  traditions  du  palais.  En6n,  aux  solennités  de 
«  l'Empire,  lorsque  les  grands  corps  de  l'Etat  venaient  saluer  le  maître 
«du  monde  ,  la  parole  cicéronienne  de  M.  Muraire  était  remarquée. 
«Ët  tandis  que  dans  d'autres  harangues  on  apercevait  la  recherche, 
«rétiquetiCt  la  flatterie,  on  semait  oansles  siennes  que  Téloge  venait 
•  du  cœur,  et  que  la  conviction  Isisalt  les  principaux  frais  de  scm 
«éloquence.» 
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q[ui  n^ont  pas  joui  d'une  pareiRe  ramnite^e  ^  mais'  qui 
n'en  «ont  pas  moins  dignes  de  tous  nos  re^rèts.  * 

M.  Olivier,  au  terme  d'une  carrière  dignement  remplie, 
n'avait  conservé  que  le  titre  de  conseiller  honoraire.  Il 
avait  été  saeeessivenkent  avocat  atipâtlemenr de Groaoble 
en  178 1 ,  procureur  (];énëral  syndic  du  département  de 
la  Drdme  en  1795,  juge  an  trtlMiifia!  crimind:  de  ce  dé- 
partement en  1802 ,  puis  avocat  général  à  Grenoble  en 
1811 ,  député  depuis  1804  jusqu'au  90  mars  1816,  €t  de 
1820  à  l^SS ,  et  enfin  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 
depuis  le  1^  février  1816  jusqu'en  ISS3,  époque  &  la- 
quelle il  avait  consdencieasement  demandé  sa  retraite. 

•M.  fierel  de  firétiael ,  l'un  des  doyens  de  la  Cour ,  pos- 
sédait adnîraUement  dans  sa  mémoire  totas  les  monu- 
mens  de  votre  jurisprudence,  et  savait  au  besoin  les 
rappeler  avec  une  remarquable  fidélité.  Il  s'honorait  à 
jnate  titre  d'être  de  U  ftimille  d'Antoine  Loisel;  et  comme 
lui ,  par  sa  modestie,  son  application  aux  affaires ,  la  can^ 
denr  de  seS'mcBiirs  et  la  aim|^litité  de  sa  vie ,  il  rappelait 
la  vertu  des  anciens. 

Ces  deux  magistrata  evaient  du  moins  vécu  leur  temps! 
Pourquoi  la  mort  'a^t-elle  doublé  ses  rigueurs  ett  nous 
enlevant ,  ft  jeune  encore  et  si  capable  de  bons  services , 
un  de  noe  collègues  (1)  qui  laissera  une  double  trace 
dans  nos  souvenirs ,  et  par  le  tident  quHl  a  montré  connue 
•vMrt  général  dans  ce  parquet ,  et  par  la  matuHté  dont 
il  donnait  chaque  jour  des  preuves,  après  être  devenu 
consefller. 

An  reste,  la  magistrature  n'est  pas  aeule  à  déplorer  ses 
partes  :  l'école  et  le  barreau -doivent  aussi  des  éloges  et 
des  regrets  à  un  jurisconsulte  dont  la  vie ,  les  leçons ,  les 
écrite  ont  mérité  de  passer  à  la  postérité  ;  je  veux  parler 
de  M.  Proudhon,  ancien  avocat  et  doyen  delà  Facidté  de 
dreât  de  BQon. 

Il  était  né  danè  le  Jura,  en  1768,  quatre  aïis  après 
M.  Merlin ,  et,  comme  lui,  il  avait  eu  pour  pèreun  agricul- 
teur assez  à  son  aise  pour  lui  procurer  une  bonne  educa- 
tipn ,  pas  assez  riche  pour  le  di^ftfttey  detieraL  11  étudia 

.1        •     '  •  • 

(1)  M.  Voysîn  de  Gartempe  fils,  avocat  à  b  Oèer  royale  de 
Melz,  sub«titut  du  procureur  du  roi  on  1818,  avocat  fjénëral  à 
Riom  en  1819,  premier  avocat  géntM-al  au  même  siépe  en  1827, 
«avocat  général  à  U  Cour  de  cassation  le  10  juin  1829,  conseiller 
le  13déoenibrcl83â.  *   :  -  "  >'        *  ' 
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d,'aborcl  en  tli^ologîe  ,  puU  en  droit ,  et  pi'oduUit  atl 
barreau  avec  ce  caractère  vil*  et  franc  qui  distingue  les 
habitans  des  montagnes.  Il  fut  reçu  docteur  en  droit  en 
1789 ,  et  se  destinait  à  renseignement  du  droit.  Une  chaire 
vacante  à  l'université  de  Besançon  lui  offrit  roccasion  de 
concourir;  mais  il  fut  malheureux  dans  le  concours:  un 
autre  Teaiporta.  La  Révolution  survint  presque  aussitôt; 
les  écoles  se  fermèrent,  et  le  docteur  en  droit  dut  se 
ct)ntenter  d'être  élu  juge  de  district.  Plus  lard  ,  il  fut 
nommé  professeur  de  législation  à  l' École  centrale  du  Doubs; 
ses  leçons  ont  été  publiées  sous  le  titre  de  Cours  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence  française. 

En  1806,  après  le  rétablissement  des  écoles  de  droit, 
riùupereur  le  choisit  (1)  pour  professer  le  code  civil  à 
TE.ole  de  Dijon  ,  dont  il  devint  ensuite  le  doyen.  Depuis, 
il  n'a  plus  quitté  cette  carrière. 

Vendant  le  cours  de  son  professorat ,  il  a  publié  d'im- 
portans  ouvrages  : 

Un  traité  sur  l'Etat  des  personnes^  en  2  vol.  in-8°; 
Son  grand  traité  des  Droits  d'usufruit,  d'usage,  d'ha- 
bitation et  de  superficie  ,  en  8  vol.  in-8"; 

3"  Un  traité  du  Domaine  public  ,  en  6  vol.  in-8°  ; 

4°  En  1838,  il  mettait  la  dernière  main  à  un  traité  du 
Domaine  de  propriété.  Il  avait  même  déjà  livré  le  tome  i**" 
à  rimprcssion ,  lorsque  ,  au  mois  d'août  de  la  même 
année,  je  visitai  TEcole  de  droit  de  Dijon,  comme  mem- 
bre de  la  commission  des  hautes  éludes  de  droit ,  insti- 
tuée par  ordonnance  du  roi  du  29  juin  1 838.  J'avais  ,  avec 
votre  premier  président  et  quelques  autres  magistrats  , 
accepté  celte  mission  ,  honorable  pour  nous,  gratuite  pour 
l'Etat,  iilile,  je  crois,  pour  les  écoles.  En  effet ,  sous  quel 
patronage  plus  intéressé  aux  progrès  de  la  science  du 
droit  son  enseignement  peut-il  être  placé ,  que  sous  celui 
de  la  magistrature,  puisque  c'est  dans  son  sein  ou  près 
d'elle  que  doivent  se  ranger  presque  tous  ceux  qui  sui- 
vent les  écoles  de  droit  ? 

•  (l)>cH  paitontaît  Inî-mAme  avec  uYî  naïf  orj"jiinil  qiie  îe  projet  de 
«décret,  daté  de  Munich,  le  17  avril  180t>,  ne  portait  pas  son  nom 
t.fln  première  'MT"^?  l'Kmpereur  pHt  lui-même  la  plume  de» 

«jmtiqs  de  son  secrétaire',  pour  etlacor  le  premier  nom  et  y  substi- 
«tuer  c^lui  de  M.  Proudhon.  >  [Kloif^  biogiaphique  de  M.  Ptoudhon', 
ronoiif^é  par  M-  Lorain  .  son  sucoessenr  au  titre  de  dpyen  de  la 
acuité  de  droit  de  Dijon,  le  1 1  décembre  1^38,  p.  13.)^  • 
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h  revis  M.  PfOudUiftn ,  av€c  lequel  f  éltît  )ié  dettutt 
longtemps  d'fstiine  et  d'amitié.  Je  venais  d^entendre, 
avec  vne  vive  aafislaotion ,  ses  collègues,  la  plupart  ses 
anciena  élèves;  je  désirai  renlendre  lui-ménie.  Son  grand 
âge  l'avait  ibrcé  d'interrompre  aon  conra;  mais  il  se  prêta 
gracieusement  à  mes  déstrSi  et  il  eonsentit  i  Aure  emcora 
tme  leçon» 

Nous  allâmes  ensemble  à  TEcole  de  droit  sU,  je  fna 
témoin  de  l'attaoliement  et  du  profond  respect  que  lui 
portaient  ses  élèves,  de  l'attention  reiigieuse  avec  laquelle 
ils  recueillaient  ses  paroles.  Il  avait  pris  pour  sujet  le 
chapitre  de  son  dernier  ouvrage,  ou  il  «ipose  ses  idées 
sor  /a  diêtinfi^iim  de^  bkw j'adonrai  la  lucidité  de  ses 
explications ,  la  fermeté  avee  laquelle  â  posait  ses  prin- 
cipes ,  et  rinsistanoe  |deine  de  conviction  et  de  chaleur 
qu'il  mettait  à  faire  prévaloir  sea  idées  dans  la  centre» 
verse  des  objections. 

Agé  de  quatre-vingts  ans ,  et  quoique  rien  ne  fit  pré- 
sager sa  fin  prochaine ,  il  annonça  que  cHie  leçon  sermii  In 
dernière.  vacances  étaient  prociies,  et  à  sa  le^n  de 
droit ,  le  doote  vieillard  ajouta  dea  exhortations  pater- 
nelles qu'il  adressait  à  ses  élèves  comme  à  ses  enftins, 
avr  lehoB  emploi  du  temps;  il  cherchait  è  les  prémunir 
eontre  la  pession  du  jeu  et  l'ardeur  immodérée  de  la 
chasse;  il  insistait  sur  la  moralité  et  le  respect  du  droit 
d'autrui ,  que  de  jeunes  légistes  doivent  apporter  jusque 
duns  leurs  pisîsirs.  Il  y  avsit  dans  son  accent ,  comme 
dans  sa  figure,  cjuelque  chose  du  Bon  Pasteur  (1)  :  des 
larmea  coulaient  de  tous  les  yeux,  et  les  appkudissemens 
ne  lui  manquèrent  pas  (2). 

Peu  de  temps  après/M. Proudhtm  avait  cessé  d'exis- 
ter (3). 

Ce  savant  professeur,  qui  était  en  même  temps  un  ha- 
bjls  avocat  consultant ,  appartenait,  par  ses  -études-,  ses 
traditions,  ses  principes,  à  la  haute  région  des  juriscoU" 

(I)  Celte  expression  le  earactériso  d'autanl  mieux  qu'en  paf|si|% 
des  habilans  i\v  son  village  i!  disait  toujours  mes  paroissiens. 
'  (2)  Cette  scène  touchante  et  instructive  a  clé  rapportée  par  un 
jnflfl  «voestf  ^lève  de  H.  Prondhov,  4;ai  *  reoneflli  ses  propres 
'paroles.  Voyez  pajre  47  et  suivantes  de  VKket  ét  M.  ^rOÊulhtm, 
prononcé  le  20  décembre  iS'ô') ,  à  !a  conférence  des  avocats  d»* 
Dijon  ,  par  M.  Tii  niin  Lajjier  ,  avocat  siajjiaire  ;  imprimé  en  vertu  de 
délibération  du  conseil  de  discipline  et  aux  frais  de  Tordre. 

(3)  11  est  mort  le  20  aotemfere  «988. 
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•«ket.  il  possédait  i  fond  le  droit  romain ,  et ,  peu  d'ac- 
cord en  cela  avec  ses  jeunes  collègues ,  il  aurait  voulu 
qa^on  ne  Renseignât  quVn  latin  !  Son  traité  de  VUsufruit 
montre ,  à  cet  é^ard,  tout  ce  qu'il  possédait  d'érudition. 
Il  fit  également  un  grand  usage  des  lois  romaines  dans  son 
traité  du  I^omaine  pMte  ^  qui  of Fre  d'ingénieuses  applica- 
tions de  ce  droit;  et  comme  Tun  deaea  amis  lui  en  mar- 
quait aa  aurprise ,  et  le  eomplîmeniait  sur  ce  qu'il  avait  au 
trouver  tant  de  choaes  dans  les  Pandectesl  il  se  contenta 
de  répondre  avec  wÉe  apparente  ingénuité  :  «Vous  ne  sa- 
cvea  donc  paa  que  du  temps  des  Romains  il  y  avait  dea  ri- 
«  vières  et  des  grands  chemins?  » 

M.  Prondhon  fondait  surtout  le  droit  aur  la  morale.  En 
cela ,  il  ressemblait  aux  jurisconsultea  romaine ,  qui  tous 
donnaient  pour  base  à  leurs  études  les  maximea  d*une  des 
sectes  de  philosophie  en  honneur  de  leur  temps ,  princi- 
palement celle  des  stoïciens.  Plus  heureux  qu'eux, 
M.  Proudhon  possédait  la  philosophie  du  christianisme; 
-  et ,  comme  le  sage  Domat ,  il  s'en  servait  constamment 
dans  ses  leçons  et  dans  ses  livres,  pour  remonter  aux 
principes  des  lois  et  assigner  à  chacune  son  véritable 
caractère. 

J'ai  dit  que  M.  Proudhon  avait  étudié  la  théologie  et  le 
droit  canonique,|et  il  avouait  qu'il  en  avait  tiré  de  grandes 
Inmièrea  pour  ses  travaux. 

Son  ami  M.  TouUier,  avec  lequel  il  entretenait  une 
correspondance  dont  plusieurs  fragmena  intéressans 
ont  été  publiés  (1) ,  convenait  aussi  qu'il  avait  puisé  abon- 
damment à  cette  aourcc.  Et  naguère  n'avons-nous  pas 
entendu  un  homme  d'£tat  célèbre  proclamer ,  au  aein  de 
rinstitut,  combien  cette  étude  était  profitable  aux  publi- 
cistes,  et  disposait  l'esprit  au  maniement  des  plus  grandes 
afiFaires  (2)  ! 

En  éÈéty  messieurs,  n'en  déplaise  à  ceux  qui  vou- 
draient, dans  un  intérêt  déparasse,  resserrer  le oerde 
des  études  actuelles,  et,  par  un  esprit  de  dénigrement 
trop  commun  de  nos  jours ,  défavoriser  les  excursions  de 
la  acience  du  droit  aur  tout  ce  qui  Fa  voisine ,  je  ne  crains 
pas  de  l'affirmer  devant  vous ,  ou  plutôt  je  l'ose  dire  parce 
que  je""  auia  en  votre  présence  :  On  ne  sera  jamais  un 

(1)  Voyez  El<tg9  de  M,  TbuUler,  par  M.  Firmin  Lsgier,  p.  52-68. 

(2)  Eloge  de  M.  Bemhartp  par  le  prince  de  Talleyraod. 
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jurisconsulte  vraimeni  diurne  de  ce  nom,  êi Ton  n'a  paa 

ëludié  toutes  les  branches  du  droit; 

On  sera  peut-être  un  excellent  honame  d'affaires,  un 
bon  praticien,  mais  on  ne  sera  pas  jurisconsulte ,  si  Ton 
ne  sait  que  le  texte  des  six  codes  que  nous  possédona^  et 
si  l'on  ignore  les  autres  parties  de  la  législation  ; 

On  ne  sera  pas  jurisconsulte,  si  Ton  ne  connaît  que  le 
droit  privé ,  et  si  l'on  ne  ft'eH  pas  élevé  à  la  connaissanoe 
du  droit  public  ; 

Ou  ne  sera  pas  jurisconsulte,  si  Ton  s'est  contenté  d'ap- 
prendre le  droit  actuel ,  et  si  l'on  n'est  pas  remonté  ,  par 
l'étude ,  jusqu'au  droit  antérieur  dans  toutes  ses  ramiâca- 
tions; 

Enfin,  l'on  ne  sera  point  un  parfait  jurisconsulte,  si 
Ton  n'a  étudié  que  le  droit  proprement  dit ,  et  si  Ton  n'est 
pas  allé  puiser  à  ses  sources  les  plus  fécondes  la  philo* 
Sophie  et  l'histoire. 

Reconnaissons,  en  effet,  avec  l'un  des  plus  beaux  gé- 
nies de  Rome ,  que  je  vais  essayer  de  traduire,  (ju'il  faut 
distinguer  deux  sortes  de  jurisprudence  :  Tune  pleine 
d'humilité  et  de  simplesse,  à  l'usage  des  moindres  ci- 
toyens, villageoise,  pour  ainsi  dire,  et  qu'on  pourrait 
appeler,  dans  le  langage  moderne  ,  la  jurisprudence  de  la 
petite  propriété  (1)  ;  l'autre ,  au  contraire ,  élevée ,  sublime, 
applicable  aux  plus  grands  intérêts  de  la  cité ,  et  digne 
d'être  cultivée  par  les  plus  nobles  esprits  ;  celle  -  ci  , 
comme  la  nature  elle-même  ,  immense,  universelle,  dont 
il  faut  aller  puiser  les  élémens ,  non  dans  Tédit  du  pré- 
teur, mais  dans  les  intimités  de  la  philosophie  (2)  ;  source 
féconde  qui,  une  fois  découverte  ,  nous  laisse  apercevoir, 
sans  peine ,  l'origine  de  toutes  les  lois  et  le  fondement  de 
tous  les  droits. 

• 

Mesaîem,  «ne  ère  nouvelle  se  i^pare  pour  la  juris- 
prudence! 

.  te  aiede  4e  Gii^t  a  voulu  s'aider  de  Thistoire  et  de  la 
critique  anciennes. 
Dans  le  siècle  dernier,  excepté  par  Domat ,  la  jurispm- 

(1)  La  iurisprudence  du  mmr  mitoyen,  que  Gieëron  traite  «Teo 
Uot  de  dédain. 

(2)  ...  Quae  non  à  prstoris  œdicto,  std  m  iatiiaa  pbikMophia 
haurienda  «uet.  (Gicéron^ife  JÀgibus,) 
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deitce,  quoiqu'elle  ait  produit  des  ouvrages  reinarqua- 
bles ,  a  été  traitée  avec  une  extrême  sécheresse. 

De  nos  jours ,  les  travaux  de  rAIIema^^fiic ,  combinés 
avec  Tesprit  philosophique ,  et  même ,  il  faut  le  dire ,  avec 
Fesprit  révolutionnaire  ,  annoncent  une  école  plus  portée 
que  toutes  celles  qui  Tont  précédée  à  soumettre  au 
doute ,  à  Fexamen ,  à  la  critique ,  les  actes  des  gouverne- 
mens  et  ceux  des  législateurs.  On  est  moins  que  jatnais 
disposé  à  déférer  à  Tautorité  ;  loin  de  là ,  chacun  se  mon- 
tre enclin  à  s'insurger  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
forme à  ses  opinions  individuelles.  Avenir  que  les  uns 
disent  plein  de  progrès,  parce  qu'il  est  gros  d'innovations! 
et  que  d'autres  considèrent  comme  rempli  de  périls,  si  eu 
Innovant  on  commet  des  méprises. 

En  cet  état  des  esprits,  l'enseignement  du  droit  appelle 
la  plus  sérieuse  attention.  Qu'il  soit  mal  dirigé,  et  le 
danger  qu'on  redoute  peut  s'accroître  ;  qu'il  soit  assis  sur 
de  solides  bases ,  et  il  deviendra  peut-être  le  remède  le 
plus  propre  à  calmer  de  sérieuses  appréhensions. 

Cet  enseignement  eat  en  général  hicom^let;  il  a  besoin 
d'être  étendu. 

La  partie  morale  du  droit ,  la  partie  historique ,  le  droit 
public,  le  droit  administratif,  doivent  être  enseijrnés  avec 
plus  de  plénitude  dans  toutes  les  FacuUés;  il  ne  suFHt  pas 
de  quelques  chaires  extraordinaires  dans  celle  de  Paris. 

Les  professeurs,  choisis  partout  avec  soiii  ,  doivent 
être  honorablement  rétribués  si  l'on  veut  attirer  et  fixer 
du  c6tc  de  renseignement  des  hommes  de  vrai  mérite,  qui, 
dans  cela,  se  voueraient  à  d'autres  carrières. 

Il  parait  indispensable  aussi  d'assujettir  à  l'étude  du 
droit  les  candidats  (hclas,  trop  nombreux!)  qui  se  des- 
tinent à  certaines  tonelions  publiques  sans  aucune  étude 
qui  les  ait  préparés  à  les  Ijien  remplir  1). 

Tout  cet  enseignement,  ainsi  complété,  attend  une 
impulsion  supérieure,  ime  direction  élevée;  le  (Touverne- 
ment  Ta  senti  lorsqu'il  a  institué  une  commission  des 
hautes  éludes  de  droit  composée  de  jurisconsultes  et  de 
magistrats.  C'est  en  ef  fet  la  seule  science  qui  ne  fdt  pas 
inspectée  et  surveillée  par  se*  pairs  ! 

(1)  Par  exempte,  les  préfet* ,  sous-préfet»  eC  eonseIRers  de  préfec* 
ture  ;  les  membres  du  conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes;  les 
receveurs  de  l'eiire|fistremcot,  ceux  qui  se  desUaent  ««x  consu- 
lats, etc. 


Digitized  by  Google 


t)E  BENTRÉK  l)Ë  18^0.  87 

Vous  aussi ,  Qiessieurs  ,  dans  l'exercice  de  Ja  mafjistra- 
ture  suprême  dont  vous  êtes  revêtus  ,  vous  pouvez  exer- 
cer la  plus  utile  influence  sur  Tëtude  du  droit.  Aux  exem- 
ples partieuliers  que  donnent  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
publié  des  ouvroj^es  de  doctrine  ,  se  joint  Tenseijjne-  \ 
ment  que  cha(|^e  jour  vous  étjba  appelé»  à  dtMiner  par  vos  '> 
I  arrêts.  •    »    .     .  j 

En  d'autres  pays,  on  connaît  des  cours  d'équité,  dont  i 

•  Toffice  est  trop  souvent  de  faire  Hécliir  les  principes  ^jj^  | 
I  plus  cerlains  du  droit  ,  sous  de  vaines  considérations.  * 

!      La  France ,  la  première  ,  a  donné  à  l'Europe  l'tîxemple 

•  d'une  cour  unique  chargée  de  maintenir  dans  son  sein 

:  runiformité  de  jurisprudence  ,  en  ramenant  toqtes  leë  ^ 

étiires  cours  à  Texacle  obseivalîon  de  la  loi.       '  î 

A  vous  appartient  de  venger  le  droit  de  leurs  erreurs;  ! 

Vous  pouvez  les  forcer  à  re«pefslerj  la.seiftiicQ,  et  la  .  j 

ieur  rendre  hBccssaire  ;     '  ,  | 

V^ous  le  pouvez  en  cassant  non  pas  seulement  les  ar-  J 

rêts  où  les  vraies  doctrines  sont  ouvertement  méconniu's,  i 

mais  tous  ceux  où,  par  un  artifice  trop  fréquent,  et  qui  i 

•  toutefois  ne  vous  échappe  {juère,  les  principes  sont  con-  j 
tournés  ou  éiudés  pour  nq  présenter  que  des  ràisons  de  | 
fait.  '*  I 

Enfin ,  vous  pouvez  heauconp  sur  les  esprits,  en  portant 

•  vous-mêmes,  surtout  dans  ces  arrêts  solennels  cpti  (hn  ien- 
j  nent  la  loi  de  la  cause ,  des  décisioUs  si  justes  et  si  habile- 
ment conçues,  qu'elles  soient  acceptées  partout  comiiie  la 

^  raison  écrite  du  droit  ^  et  le  compléioeoi  le  plus  certaiu  de 
.  la  législation. 

Nouô  requérons,  pouir  le  Roî,  qu*il  £U>9f  4  laJjOUP  ad; 
ntettfe,  suivant  Tusafrë,  les  avocàiTpresêns  a^sâ'lafrê  a 
renouveler  ][eur  serment.  .     •  ^ 

La  Gour  donne  acte  à  M.  le  procureur  général  de  ses  ré- 
quisitions. 

A  la  suite  de  ce  discours,  le  procureur  gt^nt^r.il  avait  soumis  à  ïa 
Cour  les  résultats  généraux  de  la  statistique  de  18i8.  iNuus  ac  la 
rapportons  pas  iei,  parée  qu'elle  diffè^  peu  dM^  présentes  par  les 
résultats. 

Nous  donneroiig  seulement  le  tableau  publié  à  la  suite. 
Nous  eu  userons  de  même  pour  les  i>tatisliques  présentées  en  1840 
et  1841. 
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DISCOURS  DE  HËNTRÉE. 


Audience  du  9  novembre  1840. 
Elc^s  de  MM.  Bonnet,  Trij^r,  de  Broé,  etc. 

Messieurs,  '. 

Depuis  dix  ans,  la  Cour  de  cassation  a  reçu  dans  son 
sein  plusieurs  honames  d'un  vrai  mérite;  mais  elle  a  fait 
aussi  des  pertes  bien  douloureuses.  Dans  ce  court  espace 
de  temps,  elle  a  vu  disparaître  plus  de  la  moitié  de  ses 
membres,  correctif  puissant  à  cette  inamovibilité  tant  en- 
viée et  pourtant  si  nécessaire,  où  la  faiblesse  humaine  a 
voulu  chercher  un  point  d'appui  .contre  i  in«tabiUlë>de  «m 
propres  créations  ! 

Celte  année  surtout  a  été  fatale  à  un  grand  nombre  de 
nos  meilleures  collègues.  Nous  avons  à  re(^retter  à  la  fois, 
—  parmi  nos  doyens,  MM.  Voysin  de  Garterape,  Bonnet 
et  Tripier; —  M.  Busschop,  conseiller  honoraire;  —  et 
parmi  ceux  dont  Tâge  semblait  nous  promettre  une  longue 
confraternité,  MM.  de  Broé  et  INicod.  —  La  mort  plus 
récente  de  M.  Quéqueta  ppoéuit  une  lacune  de  piuadaat 
nos  rangs. 

Messieurs ,  le  sentiment  réfléchi  de  tant  de  pertes  doit 
absorber  toutes  nos  pensées;  il  n'est  pas  besoin  de  cher- 
cher un  autre  sujet  d'entretien  :  toute  diversion  semblerait 
déplacée  en  présence  dea  devoirs  qu'il  s'agit  de  rendre  à 
tant  d'illustres  morts. 

Plusieurs  d'entre  eux,  avant  d'être  mes  collègues  en 
cette  Cour,  avaient  été  mes  confrères  et  mes  amis  au  bar- 
reau ;  j'ai  rencontré  les  autres  comme  adversaires  dans  les 
luttes  civiles  du  palais,  ou  dans  les  luttes  plus  ardentes  de 
la  défense  aux  prises  avec  les  accusations  politiques; 
quatre  d'entre  eux  ont  été  mes  coUègues  à  la  Chambre  des 
députés. 

Quelle  diversité  de  talenset  de  carrières  !  quelle  variété 
d'appréciation,  si  Ton  voulait  considérer  le  caractère,  les 
actes,  la  tournure  d'eaprit,  le  genre  propre  et  lea  êuocéa 
de  chacun  d'eux  ! 

Mais  quel  plan  se  tracer  pour  parler  convenablement 
de  tous  ces  hommes  appartenant  à  des  époques  si  diverses, 
à  des  situations  si  opposées  ?  Comment  encadrer  toutes 
ces  nécrologies  et  grouper  les  principaux  traits  de  ces  di- 
vers personnages,  de  manière  à  produire  quelque  harmo* 
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90  DISGOUUS 

nie,  el  à  ne  pas  excéder  les  étroites  lioiites  d'un  seul 

discours  (1)? 

C'est  une  tâche  difficile ,  messieurs;  mais  il  me  semble 
que  la  faveur  que  mérite  un  tel  sujet  doit,  plus  qu'en  toute 
autre  occasion,  concilier  à  mes  paroles  la  bie^veitlance  de 
la  Cour. 

Je  n'ai  point  à  m'étendre  longfuement  sur  les  qualités 
que  nos  honorables  collègues  ont  montrées  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  judiciaires  :  vous  les  avez  vus  à  Vœu- 
vre.  Tous  se  sont  fait  remarquer  par  l'assiduité  aux  au- 
diences, le  scrupule  dans  Texamen  des  pourvois,  le  soin 
dans  la  rédaction  des  rapports,  et  cet  amour  du  travail  qui 
fait  hâter  la  décision  des  procès;  parce  qu'en  effet  le 
magistrat  ne  doit  pas  seulement  bonne  justice  aux  plai- 
deurs, mais,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  une  justice 
prompte;  et  que  c'est  toujours  un  scandale,  alors  même 
que  ce  n'est  pas  une  prévarication,  quand ,  par  la  faute  ou 
la  paresse  d'un  juge^  la  décision  d'une  affaire  est  démesun 
rément  retardée.  ' 

Vous  savez  aussi,  et  bien  mieux  que  moi,  messieurs, 
puisque  c'est  votre  secret,  tout  ce  que  ces  jurisconsultes 
valaient  en  chambre  du  conseil,  dans  l'intimité  de  vos  dé- 
libérations. C'est  là,  en  effet,  que  le  majTjistrat  révèle  à 
ses  colièfjues  tout  ce  qu'il  a  de  doctrine  dans  l'esprit,  de 
droiture  dans  le  cœur,  de  franchise  dans  l'âme  ;  c'est  là 
que  la  justesse  du  coup  d'œil,  la  rectitude  du  raisonne- 
ment, la  sag^acité  dans  l'analyse  des  moyens,  la  logique 
dans  la  rédaction  des  arrêts,  se  signalent  tour  à  tour,  l/art 
de  la  parole  peut  s'y  montrer  encore  ;  car,  si  la  précision 
eët  surtout  désirable  alors  qu'on  juge,  dans  ce  moment  su- 
prême où  tant  d'argumens  ,  produits  souvent  avec  profu- 
sion, doivent  enfin  se  réduire  à  leur  plus  simple  expression; 
quelquefois  cependant,  au  moins  dans  les  grandes  ques- 
tions, on  n'opine  pas  si  succinctement  que  plusieurs  con- 
seillers, défenseurs  chaleureux  de  leurs  propres  convic- 
tiona,  ne  se  laissent  entraîner  à  de  notables  improvisations  1 

Ces  qualités  qui  se  développent  ainsi  sous  vos  yeux , 

(1)  J'oqueUrai  nécetsaireo^ent  beaucoup  de  choses;  eUes  seront 
rrpriset  daot  Ifs  dMcours  que  la  eonférence  âe$  avocats  chargera 
sans  douté  quelques-uns  de  ses  membres  de  j^ronoocer  en  l*hoDiieur 
da  im.  Tripier,  fiooaet,  lienoeqain. 
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•n* ine* doit  point  s'en  montrer  surpris;  chacun  de  vôtis^ 
wssicuvs ,  les  doit  à  un  apprentissage  fait  «illears  el  dé 
lonf^ue  main. 

MM.  Bonnet  et  Tripier  avaient  Fait  le  leur  au  palais , 
dans  ce  barreau  de -Pans  dottC  ils  firent  si  longtemps  la 
force  et  la  g^loire. 

MM.  deBroé  etQuéquet  s'étaient  signalés  dans  les  fonc^ 
lions  du  ministère  public,  que  les  circonstances  politiquesr 
fendirent  parfois  si  difficiles  sous  la  Restauration. 
-  M.  Nicod  avait  préludé  dans  TexeMice  d*une  profeésiotf 
qui  rappelait  chaque  jour  à  appvëoier  le  droit,  à  finterpré' 
1er  les  lois  du  même  point  de  vue  que  vous-mêmes.     '  ^ 

M.  Vofsin  de  Gartempe,  dont  la  mort  a  réveillé  la  doa<^ 
leur  que;  nous  avait  causée  la  perte  de  son  fih,  offrait  un^ 

as  longue  suite  d*honornhies  antécédens.  Avocat  àti 

rlement  de  Paris-en  1783,  il  avait  été  conseiller  au  pav^' 

nent  de  Bordeaux  en  17^6,  mèolbre  de  l'Assemblée  lé- 
gislative en  1791,  et  premier  président  à  la  Cour  d'appel 
de  Metz,  avant  de  sidgaratt  milieu  defoiië^  dans  cette  Gour^^ 
où  il  comptait  21  ans  de  service  lorsqu'il  nOUs  fut  enlevé. 

Plus  ancien  encore,  puisqu'il  était  entré  à  la  Cour  de 
aaaaailion^enTaA  Yl(l),  et  qu'il  y  est  resté  jusqu'en  1827, 
époque  de  sa  retraite,  avec  le  ïiire  ât  éorueiller  honorait^l 
M.  Busschop,  né  à  Bruges,  dans  le  ei-devant  département 
de  la  Lys  ,  était  le«eompatrldte  des  Daniels  et  des  Lam- 
brecht^  die  câs  savans  hommes  qui  fliisaîent  partie  dé 
»aa4sèM|ttéti»s,  et  ifiie  la  Belgique ,  aussi  bien  que  Thallè^* 
»iliQSirais  paép jxmtifllfent  à  la  Franée,  devenue  en  té 
temps-là  leur  commune  patrie.  Ce  aotn  à  rechercher  ainsi 
iaa  hommes  de  mérite  dans  chaque  ph>vilice,  et  de  les  ap- 
pelai dans  la  Cour  centrale,  est  unt*  des  taUSes  qui  ont  le 
plus  contrilNié,  à  sa  splendeur.  Napoléon  était  ner  de  la 
Gour  de  eassaâon;  il  le  disait  hautement  (;2);  il  tenait  à 
lui  conaerveria  réputation  d'être  le  prem/er  sénat  judiciaire 
de  rfiuM^i  et  il  n'a  jamais  négligé  d'y  faire  entrer  les' 
baMfees  qui  M  étaient  signalés  comine  lei  plus  instruite 
eefes  pltts  dignes  (3). '  'i'<'  .    .  n 

(1)  Par  voie  d'élection,  suivant  la  forme  alors  usitée. 

(2)  c  Kl  coinme  le  premier  appui  des  Etals  est  la  Hdèle  exécution 

«des  lois,  1.1  Conf  de  cnssation  est  une  des  plus  heureuses  instiiu- 
«tions    qui  assurrnt  la  slabilité  d<'  l'Efat,  »  (Paroles  du  premier 
consul  Bonaparte  au  Tribunal  de  ca;>^alipn,  le  27  tUermidor  flkn  X.) 
C3)  M.  Busschop  s'était  surtout  attaché  iiux  affaires  crimiaelies.  Il 
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Telles  sont,  en  effet,  messieurs,  les  sources  auxquelles 
les  gardes  des  sceaux,  quand  ils  sont  réelienaent  minisires 
de  la  justice,  doivent  aller  puiser,  s'ils  veulent  n'intro- 
duire dans  la  première  cour  du  royaume  que  des  hommes 
de  science  et  d'expérience,  dont  la  réputation ,  déjà  faite 
aux  yeux  du  public  avant  d'entrer  dans  ce  sanctuaire, 
vienne  seulemeat  y  recevoir  une  deraière  et  solennelle 
consécration. 

Ce  ne  serait  pas  être  juste  envers  tous  les  concurrents  , 
si  Ton  ne  recrutait  que  dans  une  seule  classe  de  prédes- 
tinés. La  magistrature  des  cours  royales,  le  barreau, 
renseignement  du  droit,  toutes  les  hautes  fonctions  qui 
exigent  et  supposent  l'étude  sérieuse  des  lois,  une  con- 
naissance approfondie  de  leurs  principes,  leur  application 
habituelle  aux  grandes  affaires,  ouvrent  des  candidatures 
également  précieuses.  Leur  concours  simultané  peut  seul 
amener  au  sein  de  la  Cour  de  cassation  cette  réunion  com- 
plète de  connaissances  si  diverses  qu'exige  de  votre  part 
l'appréciation  suprême  des  décisions  judiciaires  de  toutes 
les  hiérarchies, 

M.  Bonnet  n'avait  exercé  aucune  fonction  de  magistra- 
ture avant  d'entrer  à  la  Cour  de  cassation  ;  voyons  tou- 
tefois le  contingent  qu'il  y  apportait. 

jNé  à  Paris  en  1760  (1),  il  fit  ses  études  au  collège  Ma- 
zarin ,  et  il  fut  un  de  ces  brillans  élèves  de  TLlniversité 
que  la  capitale  ne  voyait  jamais  couronner  au  grand  con- 
cours de  ses  collèges  sans  en  augurer  qu'ils  seraient  un 
jour  des  hommes  distingués. 

Avocat  stagiaire  en  1783,  la  plaidoirie,  à  ce  titre,  ne  lui 
était  pas  encore  permise;  mais  il  trouva  le  moyen  de  se 
faire  remarquer  dans  les  conférences  si  heureusement 
instituées  par  les  avocats  dans  le  vaste  local  de  leur  riche 
bibliothèque,  par  le  discours  qu'il  y  prononça  pour  la 
rentrée  de  la  Saint-Martin  1786,  Sur  les  trois  âges  de  l'a- 
vocat. 11  ne  montra  pas  moins  de  talent  dans  la  discussion 
des  questions  livrées  à  la  controverse  des  jeunes  sta- 
giaires en  présence  de  leurs  anciens.  Gerbier,qui  assis- 
tait à  l'une  de  ces  conférences ,  demanda  le  nom  du  jeune 

classait  et  annouit  avec  soin  tout  les  arréu  de  la  chambre  eriour 
Belle,  et  il  en  a  laissé  un  recueil  qai  est  assex  souvent  eonsnlté  par 
cette  cbambre.  M.  Merlin  Ta  souvent  cîtéavec  éloges. 
(1)  Mort  le  ô  dçosiDbre  1639. 
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koniDc  qui  venait  de  parler.  On  lai  répondit  :  c  (Test 
M*  Bonnet.-*  Eh  bien!  reprit  Gerbier,  M.  Bonnet  im 
loin  (1).» 

Gerbier  éuit  alors  Teipreesion  la  plus  noble  et  la  plna 
élevée  de  Féloqnence  dans  le  barreau  francs,  à  cette 
époque  littéraire  qui  comptait  tant  d^hommea  éninena 
dana  la  science  et  dana  la  plaidoirie  (3).  6a  réputation,  at- 
testée aenlement  par  Fadmiration  de  ceux  qui  Font  en- 
tenda,  le  place  au-dessus  de  tont  ce  qne  le  barreau  avait 
eu  d'orateura  célèbres. — Cette  brillante  renommée,  qu^an- 
oun  discours  écrit  né  peut  aujourd'hui  ni  confirmer  ni 
contredire,  repose  uniquement  sur  la  tradition  dea  sou- 
venirs. Malheur  à  Gerbier  peut-être  si  la  sténographie  eAC 
existé  de  son  temps  !  On  eût  recueilli  ses  plaidoyers  mal- 
gré lui;  on  croirait  Tavoir,  on  ne  le  posséderait  qu*impar« 
raitement;  on  jugerait  de  la  beauté  ou  de  la  vigueur  de 
ses  traita  sur  des  esquisses  qui  manqueraient  de  vie  et  de 
coloris  ;  ses  plaidoyers  ne  sembleraient  plus  dignes  de 
leur  vieille  célébrité;  les  sujets  qu'il  a  traités  n'intéres- 
seraient plus  au  même  degré;  on  cri  tiquerait  son  style;  on 
le  trouverait  incorrect,  inégal,  dii^ua;  on  lui  reprocherait 
les  défauts  qui  afFectent  nécessairement  toutes  les  véri- 
tables improvisations;  et  tel  aristarque  de  feuilleton,  la 
plume  à  la  main ,  se  demanderait  dédaigneusement  com- 
ment il  se  peut  bien  que  de  telles  ébauches  aient  excité 
à  si  haut  point  Tenthouaiasme  des  contemporaine  (3)! 

Eh  bien  !  ce  champ  aura  manqué  à  la  critique.  — >  Non  , 
Gerbier  n'a  rien  laiasé  d'écrit  ;  vous  ne  le  lirez  pas;  il  ne 
vous  sera  pas  donné  de  Tentendre;  et  pourtant  voua 
êtes  obligés  détenir  pour  vrai  que  jamais,  parmi  les  mo- 
dernes, personne  n'a  porté  plus  loin  que  lui  le  mérite  ora- 
toire. Les  anciens  maîtres  de  l'éloquence  avaient  donc 
raison  lorsque,  interrogés  sur  cette  question  :  Quelle 
est  la  première  qualité  de  l'orateur?  ils  répondaient  :  l'ae- 
tion. 

Maia  aussi  quelles  préparations!  quel  soin  de  sa  gloire I 

(1)  Ce  fait  est  rapporté  dans  l'intéressant  ouvrage  que  M.  Con- 
ture  ,  avocat,  vieot  de  publier  tous  le  titre  de  ifoii  porUfeuilkt 

page  105. 

(2)  Gerbier,  Hardoin,  Target,  Marttneau,  Treilkard,  Gamot,  i 
Huteau,  de  Bonniéres,  Troncbet,  etc.  etc. 

(3^  Satis  constat,  ne  Ciceroni  quidem  obtreciature»  defiiiiee.«« 
(Tacite,  dialog.  <k  Cousit  corruptœ ehqutntimt  a.  ta.) 
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quelfe^pect  de  son  art!  quelle  appréhension  d^arrÎMP  4 
grand'chambre  du  Parlement  sans  aToir  étudié,  pes^ 
médité  toutes  leè  circonstances  de  sa  cause!  ré^Ié  let 
liM^irm€il$  qu^il  aurait  besoin  d'exciter!  calculé  les  effets 
qu'il  avfuil intaation  de  produire!  se  fiant ,  pour  le  reste, 
a  cette  inapiration  du  noment,  dont  Taudace  et  la  témé- 
rité roéma  sont  en  possession  d'entraîner  les  eonvictÎMi 
et  d'eiiiever  les  sufmges!  Ce  coryphée  du  barreau  firan^ 
filia  n'avait  pas  rimpnideBee  de  se  surcharger  d'affaireSi 
On  ne  le  voyait  pqwt  accourir  haletant  du  GhÀteiet  an 
Parlement,  et  retourner  du  Parlement  à  la  juridiction  ooo^ 
aulaire.  Un  petit  nombre  de  (i^rnndes  causes  suffisait  à  son 
ambition ,  mais  il  les  plaidait  dans  la  perfec  t  ion  ;  et  tooa  eeiix 
qui.  Payant  entendu,  ont  ensuite  rendu  témoi^a^  à  sa 
gloire,  n'ont  parlé  de  aea  plaidoyers  qu'avec  une  sorte  d^ 
ravissement  ! 

G*eat  devant  un  barreau  où  réloquenee  avait  de  tels< 
organes»  et  devant  des  magistrats  accoutumés  à  les  en- 
tendre ,  que  Bonnet,  âgé  de  39  ans,  fit  son  début  en  17894 
flaqa  TnifaireKoniniann.  San  auccèa  fut  complet,  et  de  00 
moment,  sa  réputation  fut  établie. 

Mais  bientôt,  mais  dès  Tannée  anivalite,  le  théâtre  de 
aa  gloire  naissante,  ie  Parlement  fût  renversé.  Avec  lui 
tomba  Tordre  des  avocats.  Ces  deux  illustres  corps 
étaient  nés  à  la  même  époque  (1),  ils  «valent  grandi  èn- 
semble  :  leur  chute  devait  être  commune  (2).       '  ^ 

Cependant  la  société  ne  pouvait  pas  pins  se  passer  de 
justice  que  lea  citoyena  ne  pouvaient  se  passer  de  con- 
aeillers.  De  nouveaux  tribunaux  furent  institués;  et  si  les 
ameaU  ne  furent  pas  rétablis  soua  ce  titre ,  ils  ne  tar- 
dèrent paa  i  reparaître  sous  le  nom  de  éifaueun  offi* 

Les  temps  qui  suivirent  ne  les  rendirent  que  trop  né^ 
eesaaires!  et  ce  sera  éternellement  la  gloire  du  barreau 
français  (on  Toublie  trop  vite  dans  les  temps  calmes),  de 
ti*aviNp  failli  à  aucune  infortune,  d'avoir  porté  secours  à 
toutes  les  victimes  des  réactions  politiques,  et  fourni  des 
défenseurs  à  tous  les  accusés...  même  aux  tètes  cou 
ronnéesl 

(t)  >  Un  ordre  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  nécessairci 
•  que  la  justice  >  ,  a  dit  d'Aguesseau. 

(2)  Yoyex  dans  Fournd,  Mstéire  its  avocats,  des  détails  curiena 
à  ce  sujet. 
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Je  pââ66  sous  silence  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles que  plaida  iM.  Uoniiet,  resté  pendant  quinze  ans  Tun 
des  chefs  les  plus  brillans  du  barreau  de  Paris;  mais  je 
dois  rappeler  sa  délcnse  pour  le  général  Moreau.  C'est  as- 
surément la  plus  grande  cause  qu'il  ait  été  permis  de  dé- 
battre sous  le  règne- ombrageux  de  Napoléon  (car  on  n'ou- 
bliera pas  que  le  due  d'Enghien  fut  condamné  sans  qu'il 
lui  fût  accordé  d'appeler  un  défenseur...).  — Le  plaidoyer 
de  Bonnet,  pour  le  vainqueur  de  Hohenlinden,  fut  tout 
ce  qu'il  pouvaitèire  sous  un  règne  essentiellement  ennemi 
de  toute  liberté.  11  s'éleva  à  la  hauteur  du  sujet  dans  cette 
vive  réplique  qu'une  interruption  déplacée  fit  surgir  de 
l'impatience  même  de  l'avocat,  et  dans  laquelle  il  résuma 
en  termes  rapides,  pressés,  entraînans,  la  carrière  triom- 
phale de  son  client  (1). 

On  voulait  à  tout  prix  une  condamnation;  on  promet- 
tait même,  si  elle  était  trop  sévère,  que  le  chef  de  l'État 
ferait  grâce/...  ce  qui  valut  au  solliciteur,  de  la  part  de 
l'un  des  juges  ,  cette  réponse  si  honorable  pour  la  magis- 
trature française  :  Et  nous.'  gui  nous  absoudra? 

La  peine  qui  fut  prononcée  contre  l'illustre  accusé 
prouva,  par  sa  disproportion  même  avec  le  texte  de  l'ac- 
cusation, qu'elle  n'était  pas  fondée.  La  gloire  de  Moreau 
n'en  souffrit  point,  et  elle  serait  jusqu'au  bout  demeurée 
intacte,  s'il  n'était  mort  frappé  d'un  boulet  français  au  mi- 
lieu des  rangs  ennemis  1...  Celle  de  l'avocat,  malgré  les 
admonestations  du  grand  juge ,  est  restée  pure;  et  elle  a 
reçu  un  nouveau  lustre,  lors(jue,  interpellé  d'une  manière 
inconvenante  dans  la  Chambre  des  députés  par  un  mem- 
bre du  côté  droit  qui  lui  reprochait  d'avoir  médit  de  l'émi- 
grpation  dans  son  plaidoyer.  Bonnet  expliqua  avec  dignité 
les  devoirs  et  les  nécessités  de  la  défense  (2). 

(1)  On  se  rappelle  cette  belle  apostrophe  :  «Monsieur  le  procureur 
«  généra),  ni  vous  ni  moi  n'avons  diri^ré  les  plansde  campai^nedeTan  IV 

•  et  de  l'an  V  ;  ni  vous  ni  moi  n'avons  battu  en  tant  de  rencontres 
«  les  ennemis  de  notre  pays;  ni  vous  ni  moi  n'avons  déjoué  par  des 

•  victoires  les  conspirations  de  Picheçru  ;  ni  vous  ni  moi  n'avons 
€  anéanti  ceux  qui  voulaient  combattre  contre  la  patrie  et  la  trahir;  ni 
«vous  ni  moi  n'avons  fait  l'admirable  retraite  d'.^IIemafvne  ou  celle 

•  de  l'Italie,  et  sauvé  trois  armées;  ni  vous  ni  moi  n'avons,  par  des 
«actions,  par  des  victoires,  en  surmontant  plusieurs  armées  enne- 
«mies,  payé  aussi  largement  à  la  patrie  notre  tribut  d'affection  et 
«  de  dévouement.  > 

(2)  Yoye*  dans  le»  mémoires  de  M,  Bonnet,  t.  ii ,  p.  251  et 262, 
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Le  ^cnre  de  talent  de  M.  Bonnet  n'était  autre  que  l'ex- 
pression même  de  son  caractère  :  l'urbanité,  la  grâce  (1), 
relevée  au  besoin  par  une  noble  fierté;  celle  qui  convient 
à  Tavocat  quand  elle  n'est  que  le  soutien  de  sa  dignité 
personnelle.  Il  excellait  dans  l'art  de  narrer  les  faits,  de 
les  nuancer  avec  goût  par  ce  mélange  si  rare  du  ton  léger 
qui  ridiculise,  et  de  la  sensibilité  qui  émeut.  On  l'écoutait 
avidement  dans  les  lectures  de  pièces  et  surtout  des  cor- 
respondances, et  dans  les  inductions  spirituelles  qu'il  en 
lirait  nonchalamment ,  sans  affectation  ,  et  par  jets  inat- 
tendus. Les  (|ut  slions  d'état,  la  défense  des  femmes  dans 
les  séparations  de  corps,  n'ont  jamais  eu  d'avocat  pins 
habile  et  plus  versé  dans  l'art  de  pousser  l'attaque  contre 
les  maris  violens  ou  inBdèles,  aussi  loin  qu'il  le  fallait  pour 
ne  pas  rendre  toute  réconciliation  impossible. 

Il  fut  longtemps  sans  rival  dans  ce  genre  qu'il  avait 
créé,  jusqu'à  l'époque  où  un  jeune  avocat,  dont  la  perte 
récente  m'avertit  comme  ami  de  rappeler  ce  souvenir, 
vint  se  placer  en  face  de  Bonnet,  sur  le  terrain  même  de 
sa  gloire,  et  prit  à  lâche  d'imiter,  d'égaler  le  vieil  athlète, 
de  le  surpasser  même,  s'il  le  pouvait.  Je  veux  parler  de 
M.  Hennequin  dont  le  talent  pour  la  parole  s'était  révélé 
à  l'improviste  devant  un  conseil  de  guerre,  dans  la  dé- 
fense d'un  simple  soldat,  lorsqu'il  n'était  lui-même  que 
sous-officier.  Hennequin,  venu  tard  au  palais,  prit  aussi- 
tôt un  vol  élevé.  Son  talent  était  facile,  son  débit  était 
gracieux;  mais  ses  succès,  hélas!  furent  achetés  par  les 
recherches  et  les  préparations  les  plus  laborieuses,  que  lui 
rendait  nécessaires  le  décousu  de  ses  premières  études  (2), 
et  qui ,  en  l'excédant  de  travail,  abrégèrent  ses  jours. 
Homme  de  conscience  et  de  piété  autant  qu'homme  d'es- 
prit et  de  mérite ,  sa  mort  prématurée  a  laissé  de  vifs  re* 

récit  de  la  semonce  adressée  par  le  grand  ju(;e  à  l'avocat  du  général 
Moreau,  et  riDcident  élevé  dans  la  Chambre  des  députés  :  c  Vous  eu 
•  parlez  bien  à  votre  aise ,  messieurs  du  régime  actuel.,,  ets,  » 

(1)  m  Non  celle  qu'on  te  donne,  ma»  celle  qui  ect  en  toi.»  (Porflr- 
Jeuiile  de  M.  Couture,  p.  100.) 

(2)  Autre  chose  est  de  posséder  à  fond  et  de  longue  main  tous  les 
principes  du  droit  sur  toutes  les  matières,  ou  de  s'en  instruire  acci- 
dentellement au  fur  et  à  mesure  du  besoin,  à  l'occasion  de  chaque 
affaire.  Nec  quisquam  respondeai:  suj/ieere  ui  ad  temp^  êimpUx  quid^ 
dsm  et  uniforme  doceamur.  Primum  enim  ûliter  utinmr  prtfuiiê  ^  mii$er 
commo<latis;  Inngeqne  intéresse  manijestum  est  y  possidere  quis  qum g0Q» 
Jtrt,  an  muiuetur.  (Tacite ,  diaU  de  Causis  corruptœ  eioq,,  n.  32.) 
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grets  dans  le  barreau,  et  un  sentiment  d'estime  réelle  dans 
la  Chambre  des  députés,  dont  il  fut  membre  quelques  an- 
nées après  que  M.  Bonnet  avait  cessé  d'en  faire  partie. 

Tripier  semblait  être  né  pour  faire  un  contraste  complet 
avec  Bonnet. 

Son  père  était  Niverniste  ;  il  exenjait  Fétat  de  pharma- 
cien et  de  chirur(]^ien  dans  un  bourg  à  demi  sauvage  (1), 
situé  sur  une  des  montagnes  les  plus  âpres,  les  plus  dé- 
pouillées, les  plus  froides  du  Morvan  (2). 
'  W  quitta  cette  résidence  ingrate  pour  aller  se  fixer  a 
Autun.  '  .  . 

C'est  là  que  M.  Tripier  naquît,  en  juillet  1766. 

Uq  de  ses  oncles,  curé  de  Chiddes,  autre  village  du 
Morvan,  dans  le  canton  de  Luzy,  prit  soin  de  sa  première 
éducation.  Elle  n'était  pas  fort  avancée  lorsqu'on  l'envoya 
à  Paris,  à  l'austère  collège  de  Montaîgu;  car  on  le  voit, 
la  première  année ,  obtenir  au  concours  général  le  priit 
de  sixième,  en  même  temps  que  Bonnet  obtenait  trois 
prix  en  rhétorique!  Ce  premier  succès  fut  néanmoins  très- 
Htile  au  jeune  Tripier,  parce  qu'il  lui  procura  l'avantage, 
considérable  pour  lui  ,  de  continuer  gratuitement  ses? 
études  dans  le  collège  où  il  venait  d'honorer  son  début. 

L'intervalle  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  l'époque  où  on  le 
vit  paraître  au  barreau,  n'offrit  aucun  incident  remar- 
quable. A  Paris,  sans  patrons  qui  lui  tendissent  la  main , 
sans  prôneurs  qui  l'aidassent  à  sortir  de  l'obscurité  et  à  ré- 
véler son  nom  au  public,  ayant  pour  unique  stimulant 
son  manque  absolu  de  fortune  [et  duris  in  rébus  egestas)^ 
ses  commencements  furent  laborieux,  pénibles,  amers; 
mais  il  faut  bien  le  remarquer  pour  y  trouver  l'explica- 
tion de  son  caractère  et  rehausser  le  mérite  de  ses  succès, 
ferme  et  tenace  dans  son  propos,  esprit  positif  s'il  en  fut 
jamais^  allant  au  but  ps^r  le  chemin  le  plus  court,  fùt-il  le. 

(1)  Il  y  a  80  ans.  .  f    ■  » 

(2)  Ouroux,  da  latin  Eurus,  qui  »e prononçait  Eourous  :  vent  d'est, 
froid,  insupportable  aux  anciens.  — Atrox  Ëurus.  (Stat.,  3,  Sylr.,  3, 
20.)— Ni(jerEurus.(Horat.,J?/>or/.,x,2.)— Indomiti  Euri.  (Ovid.,'£/?fjr., 
21  -2.)  —  immania  saxa  doniùs  Euri.  ( Virg.,  1 ,  Eneid.,  29.)  —  Non  loin 
d*Ouroux  se  trouve  une  autre  montagne  appelée  des  Quatre- Tents, 
—  Ce  vieux  bourfÇ,  dont  l'existence  remonte  à  une  très-haute  an- 
tiquité ,  n'est  éloigné  d'Aulun  que  de  six  lieues,  marquées  de  dis- 
tance en  distance  par  de  lonjrs  vestiges  d'une  voie  romaine  qui  rat- 
tachait ce  pays  à  la  capitale  des  Eduens,  danit  le  territoire  desquels 
il  était  compris. 

T.  IV.  ' 
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plus  abrupte,  Tripier  dut  tout  à  la  continuité,  à  Tobstina- 
îion  de  ses  propres  efforts. 

lia  laissé  un  (];rand  exemple  aux  jeunes  gens  placés  dans 
piêmes  circonstances;  nés,  comme  lui,  de  pareus  sans 
forrune,  avec  une  éducation  incomplète,  agités  cependant 
une  ambition  impatiente,  quelquefois  démesurée,  et 
c]ifi  trop  souvent,  au  lieu  de  s'adresser  au  travail,  à  un 
travail  dur,  persévérant,  opiniâtre,  comme  au  seul  ami 
vrai  qui  puisse  les  soutenir,  les  pousser  dans  le  monde, 
^es  faire  arriver  à  bien,  s'en  prennent  au  dépit,  éclatent 
en  murmures  contre  leur  siècle,  cèdent  aux  mauvaises 
passions,  et  deviennent  un  sujet  d'embarras  pour  eux- 
ç^mes ,  de  désespoir  pour  leurs  familles ,  de  dan^^er  pour 
la  société. 

J'ai  dit  que  Tripier  semblait  né  pour  faire  contraste 
aypc  Bonnet  :  —  celui-ci  ,  Tbomme  de  l'éducation  la  plus 
4^|icate  et  la  plus  e.xquise;  —  Tripier,  l'bomme  d'une 
nature  forte  mais  peu  cultivée.  , 

L'un  poii«  courtois,  soigné  dans  sa  mise,  dans  sa  tenue, 
dans  ses  manières,  élégant  dans  son  geste  (1),  dans  ses 
formes,  dans  son  langage,  songeant  à  plaire  avant  même 
de, parler. 

)j  ^'a^Hre  rude,  inculte ,  négligé ,  un  peu  brusque  comme 
tous  les  gens  occupés  qui  n'aiment  pas  à  perdre  leur 
temps,  tout  entier  à  ses  affaires,  allant  au  fait  sans  re-. 
cht;rche,  sans  détour,  nç  parlant  jamais  qu'à  ses  juges  (2), 
«  inhabile  comme  à  plaisir  aux  finesses  du  langage,  et  lats- 
•saiit  aux  mots  le  soin  dese  discipliner  eux-mêmes,  »quel(jue 
peu  semblable  à  cet  orateur  dont  parle  Tacite  au  com- 
n^encementde  son  dialogue  {le  Causis  corriiptœ  tloquenlioe^ 
larsipi  il  met  en  opposition  Secundus,  dont  la  diction  était 

'  (1^  On  se  rappelle  llaisance  avec  laquelle  il  rejetait  en  arrière  sj^- 
loni^e  cheveinre  poiidrén,  qu'il  porta  toujours  flottante,  à  la  ma- 
nière des  anciens  avocats. 

(2;  «.M.  Tripier  éiait  myope:  ce  fiil  encore  tant  mieux  pour  lui  : 

•  celte  vue  courte,  ces  yeux  collés  an  papier,  ne  se  ^atifruèreui  jamais; 
■  ut,  comme  du  banc  des  avocats  où  il  se  hissait  sur  la  poiole  des 

•  pieds,  il  lui  était  impossible  de  voir  la  ii^jure  des  ju^res,  il  denieu-^ 
«  l'ait  élran^rer  au  jeu  des  pbysionoaiies ,  et  parcourait  intrépide-^ 
«  ment  sa  carrière  sans  être  éiim  par  les  signes  d'assentiment  ou 

•  d  iinprobation  que  les  avocats  à  lonjpie  vue  .saisissent  sur  le  tronl 

•  du  nta|;isirat  à  qui  l'on  demande  (pourtant)  rimpassibililé  de  U 

•  Itu.  »  {  Pot  U  feuille  fXti  Coulure,  p.  124.  )  IS'ec  est  enini  constantis 
et  reçti  jf^dicis  cajus  animi  motunt  valius  det^^it.  (Loi  X^jf/.de  O/âcio, 
prœsifiis.)  ^  !é 

\  .^1  .1 
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pure,-  gracieuse,  abondante  besoin >  et  variée  autant, 
qu'il  était  nécessaire; — et  l'orateur  APER  (1),  nourri,  dit-il^ 
d'une  érudition  fort  ordinaire,  paraissant  ignorer  les  let- 
tres, tant  il  les  négligeait,  parce  qu'il  attachait  plus  d'hon- 
neur à  vaincj  e  par  les  seules  Forces  de  la  raison  et  de  sa 
dialectique  (jue  par  le  secours  d'orneniens  étrangers  (2). 

Il  fallait  en  effet  une  grande  vigueur  de  téle  et  d'esprit 
dans  ce  Marins  du  barreau  moderne,  pour  introduire  au 
palais,  à  son  début,  et  pour  ainsi  dire  de  vive  force,  celle 
logique  nue  et  dépouillée,  dont  il  devait  un  jour  faire  ua 
instrument  si  redoutable,  au  milieu  des  prestig<'S  de  l'élo^.* 
quence  ornée  et  retentissante  de  MM.  Delamalh^,  Bellart, 
Blacque  et  Bonnet,  héritiers  des  grands  avocats  du  Wlii*, 
siècle  dont  ils  avaient  conservé  les  enseignemeus  et  les 
traditions. 

Bonnet  avait  pu  plaider  devant  le  ParleinenI  :  Tripi/pr, 
venu  seulement  au  palais  en  1790,  débuta  dans  Télroite 
enceinte  des  tribunaux  de  district.  Le  caractère  déprimé 
de  cette  nouvelle  inslitulion  judiciaire  inilua-t-il  sur  le 
genre  de  plaidoirie  de  M.  Tripier?  Un  habile  panégyriste  , 
qui  toutefois  a  voulu  garder  ranonynie  ^^^3),  paraît  le  sup* 
poser,  lorscpfil  dit  :  «Jeté  par  le  sort  à  la  fin  (i'un  siècle 
«qui  venait  de  détrôner  tous  les  dieux,  il  me  semble  que 
w  M.  Tripier  avait  voulu  renverser  les  vieilleo  suprvsUlions 
a  oratoires  ^  vX  devinant  les  instincts  du  siècle  ijui  allai|. 
u  naître  ,  lui  faire  une  éloquence  à  son  linage,  c'esi-à-dire 
«  une  éloquence  pressée  et  positive  (4).  » 

Seulement  il  faut  ajouter,  eu  Thonneur  de  l'école  mo- 
derne, qu'ell  e  s'est  en  général  étudiée  à  parler  un  langage 
plus  relevé  (5),  et  que  la  ]>lupart  des  jeuiu  s  avocats 
émules  de  Tripier  ont  senti  le  besoin  de  rehausser  la 
science  dt  s  affaires  par  des  éludes  accessoires  sans  les- 

(1)  Le  Sanglier.  ^'  î  •        •  '    t  • 

(2)  ...  Tanquàm  majorem  industrine  el  laboris  fr-lonam  hnbiturus, 
si  in^entum  çjus  nullius  alieparum  artiura  aduiiaiculis  iiinili  videi'e- 
lur.  (/-oc.  cit. ,  u.  2.) 

(3;  clans  /e  Droit  du  19  mai  1837. 

(4)  Vidi  namque,  cum  conditionc  teinporum  et  divrrsitato  aurium, 
formani  qiioquc  ac  spécimen  urationis  esse  mutnndain...  niulari  cura 
tçuQpuribus  formas  quoquu  et  gênera  dicendi.  (Tacite,  /oc.  cit., 
11.  J«eti9.  ) 

(âj  A  Home  le  barreau  eut  une  époque  semblable,  où  l'on  put 
diire  aussi  :  JVostroriun  oratofum  cvtas  pulchnor  et  ornafior  exsttfit. 
Neque  ideo  minus  ejjicaces  sunt  orationes  iUonun  quia  ad  aure.n  Juffi- 
cantium  cum  votuptate  pervenerint.  (Tacite,  cU  Oratoriùus,  n.  'ÀO.) 
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quelles  la  éomiâitMBce  du  droit  dvil  resterait  triviale  et 
incomplète. 

Aussi  les  équitables  et  nombreux  admirateurs  de  k 
yerve  logique  de  M.  Tripier  ont  souvent  regretté  qu'il 
sVût  pas  étendu  le  cercle  de  ses  études  (1)  et  qu'il  eût 
tout  à  lait  négligé  son  st^e. —  Pour  lui,  dit-on  ,  la  pensée 
avait  seule  une  valeur  réelle  et  intrinsèque.  —  Mais  est-ce 
une  raison  pour  ne  point  y  sjonter ,  quand  on  le  peut,  ce 
revêtement  extérieur  qui,  sans  rien  Àter  aux  idées  de  leur 
justesse,  leur  donne  du  relief  et  de  la  couleur,  et  ajoute 
à  leur  force  naturelle  en  leur  donnant  de  la  fraîcheur  et 
de  Téclat?  «  Est-il  donc  indifFërenti  anivant  une  expression 
€  déjà  employée  à  son  éçard,  de  payer  la  même  somme  en 
€or  oa  en  petite  monnaie?» 

Avec  un  peu  de  soin  de  ce  côté ,  M.  Tripier  n'eût  pas 
été  moins  bon  avocat,  et  il  eût  pris  rang  parmi  les  pu- 
blicistes  et  les  orateurs.  II  avait  toutes  les  inspirations  de 
rëloquence;  la  rectitude  de  son  esprit  lui  révélait  le  siège 
de  tous  les  moavemens  oratoires;  il  les  ressentait,  lea  in- 
diquait même;  maia  il  n'allait  pas  jusqu'à  les  exciter  com- 
plètement; on  regrettait  de  le  voir  tourner  brusquement 
et  passer  outre  sans  avoir  rempli ,  sous  ce  point  de  vue, 
l'attente  et  le  déair  de  son  auditoire.  Une  fois  cependant, 
ie  l'ai  entendu ,  cet  avocat  si  heurté  dans  son  style ,  ai  peu 
harmonieux  dans  son  débit,  s'élever  à  toute  la  hauteur 
de  l'éloquence  dans  une  de  ses  répliques!  11  plaidait  de* 
vaut  la  Cour  royale  de  Paris,  en  audience  solennelle, 
contre  M*  Gaîral ,  pour  le  docteur  Gilles  de  Uam ,  institué 
légataire  universel  de  sa  femme,  dont  il  avait  été  le  mé* 
decîn,  et  qu'il  avait  épousée  dans  un  état  valétudinaire 
suivi  d^Dln  prompt  décès.  On  demandait  la  nullité  de  la 
donation,  on  soutenait  que  le  mari,  incapable  de  recevoir 
d'une  femme  malade,  a'il  n'eût  été  que  son  médecin, 
n'avait  pu  mériter  cette  libéralité  à  d'autres  titres.  Tripler 
s'en  indignai  il  développa  cette  tbèse  :  Que  si  l'ambur  n*a 
pas  pu  inspirer  le  don,  Famitié  seule  est  la  reeonnaissanee 

(1)  <  Lancé  si  jeune  dans  les  affaires  «  à  une  époque  où  les  sciences 
•  philosophiques  et  bistori<|ues  étaient  toutes  deux  confuses  et  in- 
■ctMipiètet ,  a-C-U  an  dapuit  le  loiair  de  fonilicF  laa  tooreM,  de  r«- 
«■OBter  aux  origines,  et  d*étadier  le  c||oit  dans  ses  racines  et  daas 
cies  analogies  avec ThitlCHre  et  la  philosophie?  —  O'eiSoe  lfa*fl  me 
«  aérait  pas  possible  dVittroBer...  »  (M.  Z**%  déjà  cité.) 
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ont  pu  le  motiver;  et  pendant  un  quart  d'heure  on  vit  la 
Cour  et  l'audience  entière  émerveillées  d'entendre  cet 
avocat  si  didactique  ordinairement  et  si  peu  passionné 
s'exprimer  avec  une  chaleur  d'âme  qui  contrastait  singu- 
lièrement avec  sa  sécheresse  habituelle  ,  monter  par  de- 
grés, et  rencontrer  sans  effort  un  choix  exquis  d'expres- 
sions, dont  l'admirable  justesse  exprimait  avec  un  rare 
bonheur  le  sentiment  si  pur  dont  il  se  montrait  animé. 

Un  homme  qui  parlait  ainsi  de  l'amitié  la  connaissait 
bien  sans  nul  doute,  et  méritait  de  l'inspirer  à  son  tour. 
Mau(];uin  l'éprouvait  pour  Tripier,  u  Admis  dans  son  inti- 
«  mité,  a-t-il  dit  sur  sa  tombe,  j'ai  pu  apprécier  ses  vertus, 
«  et  ma  mémoire  reconnaissante  n'oubliera  jamais  qu'il 
«protégea  mon  jeune  âge  de  son  amitié.  » 

M.  Tripier  ne  s'est  pas  borné  à  la  défense  des  causes 
civiles ,  il  a  payé  son  tribut  à  la  défense  des  causes  poli- 
tiques dans  l'affaire  de  la  souscription  nationale,  où  il 

Ï>laida  pour  Gévaudan,  et  dans  celle  du  comte  de  Laval- 
ette.  Celui-ci ,  dans  ses  Mémoires,  a  rendu  justice  au  zèle 
et  au  dévouement  de  son  avocat.  «  Le  premier  de  mes  dé- 
fi fenseurs,  M.  Tripier,  dit  M.  de  Lavallctte,  était  un  homme 
«d'un  esprit  froid,  juste  et  logique.  Le  meilleur  moyen 
«  de  se  préparer  à  me  défendre  fut  de  m'attaquer  sur  tous 
«les  points.  Qu'avais-je  à  faire  à  l'hôtel  des  postes  ?  Pour- 
«quoi  venir  si  matin?  Pourquoi  le  courrier  envoyé  à  Fon- 
«  tainebleau.'^  Pourquoi  donner  des  ordres  dans  la  journée? 
«Pourquoi  ce  Ijulletin  qui  court  la  France  entière  par  les 
«journaux,  et  surtout  le  Moniteur?  Enfin,  c'était  à  n'en 
«plus  finir.  > 

En  effet,  un  juge  d'instruction  n^aurait  pas  poussé  les 
questions  plus  loin.  Mais  telle  était  la  tactique  de  M.  Tri- 
pier :  il  se  constituait  de  prime  abord  l'adversaire  de  ceux 

f)Our  lesquels  il  devait  plaider  ;  il  les  accablait  de  toutes 
es  objections ,  de  tous  les  doutes  qui  s'offraient  à  son 
esprit,  aBn  de  reconnaître  tous  les  c6tés  faibles  de  la 
cause,  et  de  chercher  dans  les  réponses  mêmes  de  ses 
cliens  des  indications  pour  les  mieux  défendre. 

Si  M.  Bonnet  passe  pour  avoir  été  Thomme  le  plus 
heureux  de  son  temps  (1),  on  peut  bien  affirmer  que 

(1)  Lisez  la  lettre  charmante  et  vraiment  digne  d'Horace,  qu'il 
écrivit  à  son  fils  Jules,  le  12  mars  1814  ,  en  réponse  à  cette  question  : 
Comment  as^u  /ait  pour  être  heureux  toute  tavU? 
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M.  Ti  ii)ior  a  été  l'avocat  le  plus  laborieux.  On  s'etonne 
que  ce  petit  homme  (c'est  ainsi  fjue  le  connétahle  de 
Slontmorency  appelait  le  célèbre  Dumoulin)  (1)  ait  pu 
suffire  à  tous  ses  travaux.  Il  n'avait  qu'une  espère  d'at- 
tention, active,  soutenue,  toujours  la  même,  ipie  rien  ne 
pouvait  distraire,  et  qu'il  accordait  libéralement  aux  plus 
petites  comme  aux  plus  grandes  affaires.  Avocat  ou  ma- 
gistrat, maire  de  village  ou  membre  du  conseil  général 
delà  Seine  et  du  conseil  des  hospices,  officier  de  la  garde 
nationale  ou  fabricien  ,  membre  du  conseil  privé  du  roi 
ou  pair  de  France,  il  fallait  voir  cet  esprit  si  ferme  et  si 
actif,  emporté  par  celte  foule  d'occupations  diverses,  les 
traitant  toutes  séparément,  comme  s'il  n'en  avait  eu  qu'une 
seule;  secondé  par  une  mémoire  puissante,  faisant  tout 
avec  ordre,  chaque  chose  en  son  temps,  en  son  lieu, 
toujours  à  l'heure  et  toujours  prêt,  enfin  le  seul  homme 
au  palais,  qui  n'oubliait  jamais  rien. 

On  peut  dire  de  M.  Tripier  qu'il  est  mort  en  travaillant. 
Il  avait  déjà  senti  les  atteintes  auxquelles  il  a  succombé; 
il  s'était  trouvé  mal  dans  la  chambre  du  conseil  (2).  Deux 
jours  après,  il  revint,  et  ne  put  achever  son  rapport. 
J'allai  h*  voir  ;  il  était  au  lit,  affaissé,  mais  conservant 
toujours  sa  présence  d'esprit.  Je  lui  reprochai  affectueiise- 
nient  son  imprudence  ,  d'avoir  excédé  la  mesure  de  ses 
forces.  Il  me  répondit  avec  tranquillité  :  .Mon  ami...  , 
«il  le  fallait  bien...;  c'était  une  affaire  indiquée!...  » 

En  annonçant  au  roi,  comme  chef  de  son  conseil  ,  la 
mort  de  M.  Tripier,  je  n'hésitai  point  à  dire  à  Sa  M;»jeslé  , 
qui  d'ailh^urs  appréciait  parfaitement  le  mérite  et  l'utilité 
de  ce  fidèle  conseiller  :  «  Sire,  nous  avons  perdu  M.  Tri- 
û  pler;  c'était  un  de  ces  hommes  rares  qu'on  regrette  toù- 
«jours  et  qu'on  ne  remplace  jamais.  »  * 

M.  Quéquet,  dont  l'âge  fut  longtemps  ignoré  de  se^s 
confrères,  était  presque  contemporain  de  Bonnet.  11  était 

fort  lié  avec  lui  et  avec  M.  Bellart,  procureur  général,  qui 

...  .  '  , 

(1)  «Sire,  dit  uh  jour  le*  connëtablo  de  Montmorency  à  Tfeorf  II , 
ftUr  lui  présenlant  le  jurisconsulte  Charles  Dumoulin,  ce  que  Votre 
«Majesté  n'a  pu  faire  avi»c  trente  mille  hummes,  de  forcer  le  pape 
«  Jules  à  lui  demander  la  paix,  tvr  petit  hnniiue  {chv  Diimoulin  était 
■  d'une  petite  stature)  l'a  achtvé  avec  son  jiclit  livivt  (son  Com- 
mentaire sur  l'édit  Jes  pcîilr^  dates}.  »  î-riiijtôme.)  ^ 

(2)  Ce  fut  aussi  une  ctc'faiiiaac,ç  à  l'audience  qui  l'avertit  qu'il 
fallait  quitter  la  plai<loir'c  :  Suhr.  scncsmUrm. 
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lé  iivd  àîs  pour  le  placer  dans  le  ^ar^juei  de  fa  Cour 

royale  de  Paris.  Il  y  entra  comme  avocat  {général ,  et  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  plaida  pour  Sa  MajiStc  le  roi 
Louis  XVni,  contre  le  pauvre  chevalier  Des^^raviers.  Le 
zèle  et  le  talent  qu'il  déploya  dans  celte  fTpjnde  cause  le 
firent  plus  remarquer  qu'on  n'avait  fait  lors(|iril  élail  au* 
barreau,  et  il  devint  successivement  conseiller  et  pension- 
naire de  la  liste  civile*,  président  de  chamî)ro  à  la  Cour 
royale  de  Paris  ,  et  enfin  conseiller  a  la  Cour  de  cassai  ion. 
Aussi  il  ne  dissimulait  pas  son  vif  altaeliement  pour  l'an- 
cienne dynastie.  C'était,  du  reste,  un  homme  d'esprit, 
doué  de  heaucoup  de  sagacité,  et  qui  ne  manquait  pas 
d'indépendance  dans  ses  opinions. 

Mais  M.  de  Broé  ,  son  collègue  dans  le  méiue  parquet, 
lui  était,  à  mon  avis,  fort  supéiieur.  Préposé  par  le 
procureur  (jénéral  au  soutien  de  la  plupart  des  accusa- 
tions politiques  intentées  sous  la  Restauration  .  M.  de  Broé 
eut  une  mission  difficile,  ordinairement  peu  favorable 
aux  yeux  du  vulji^aire,  ju{][ée  par  la  presse  avec  ri^rueur, 
souvent  même,  il  faut  le  dire,  avec  injustice.  Malheureu- 
sement pour  lui ,  les  causes  qu'il  eut  à  poursuivre  n  avaient 
pas  pour  elles  les  sympathies  nationales  :  ii  lésa  défendues,' 
sans  nul  doute,  avec  ses  convictions;  mais  il  a  été  jUQt^ 
d'un  point  de  vue  tout  différent  par  des  hommes  dont  lei 
opinions  politiques  étaient  entièrement  opposées  aux 
siennes  ,  et  qui  l'ont  traité  sans  ménagement. 

Telle  est,  en  effet,  la  condition  du  ministère  public 
sous  la  plupart  des  i^ouvernemens  (1). 

(1)  M.  (Je  Vatiniesnil ,  qui  avait  été  le  coliéyue  de  M.  de  Broé 
comme  avucat  {rénéi'al ,  et  qui  sV'tait  trouvé  clans  la  même  position 
que  lui  avec  un  talent  éf^al  et  des  opinions  semblables,  a  parfaite- 
ment décrit  et  expliqué  cette,  situation  dans  la  Notice  qu'il  a  publiée 
sur  M.  de  Broé.  «Il  est  facile,  dit-il,  de  comp)*endre  les  injustices 
c  dont  ce  ma|;istrat  a  été  l'objet.  —  Les  écrivains  politiques,  dont  la 

•  vie  se  passe  en  luttes  et  en  combats,  sont  naiurt'llement  portes  à 
«voir  une  sorte  d'ennemi  dans  tout  contradicteur.  L'habitude  de  Isf 
c polémique  les  rend  quelquefois  âpres  et  irascibles.  A  la  susceplibi- 

•  lité  commune  à  fous  les  écrivains,  ils  joignent  l'ardeur  de  l'homme 
«de  parti.  Le  magistrat  accusateur  leur  apparah ,  non  comme  le 
«champion  de  la  justice  et  de  la  loi,  mais  comme  un  adversaire  po» 
■  litique;  et  ses  paroles,  quelque  mesurées  qu'elles  puissent  être, 

•  les  exaspèrent  d'autant  plus  qu'il  prend  à  leur  é{;ard  une  altitude 
«de  supéiuorité  qui  blesse  leur  amour-propr-e ,  quoiqu'elle  nçi  soit 
«  que  la  cotiséquencc  obligée  de  la  si^uatipA  dans  laquelle  le  placent 

•  ses  fonctions.  ■ 
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Quand  il  poursuit  des  voleurs ,  des  assassins,  des  par- 
ricides ,  la  société  comprend  à  merveille  qu  on  la  défend 
en  accusant  ceux  qui  attaquent  aussi  directement  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
opinions  vives  jugent  la  plupart  des  accusations  poli- 
tiques :  toute  leur  verve  alors  s*épuise  contre  les  officiers 
du  parquet.  Ces  dispositions  irritantes  des  hommes  de 
parti  s'araoncèlent  surtout  dans  les  temps  de  révolutions 
et  de  troubles  civils;  elles  se  généralisent  et  s'accréditent 
auprès  des  masses  quand  les  gouvernemens  sont  assez 
mal  inspirés  pour  multiplier  légèrement  les  accusations 
de  cette  nature;  assez  maladroits  pour  les  diriger  contre 
la  pensée  intime  plus  que  contre  les  provocations  et 
contre  les  actes  ;  assez  malheureux  surtout  pour  que  ces 
procès,  suscités  par  Tesprit  de  réaction  plutôt  que  par  un 
véritable  esprit  de  gouvernement  et  de  justice,  atteignent 
des  hommes  auxquels  l'opinion  publique  avait  accordé  son 
estime  et  qu'elle  entourait  de  considération. 

Dans  la  période  qui  s'est  écoulée  de  1 8 1  ô  à  1 830 ,  j'ai  eu 
plusieurs  fois  à  combattre  les  réquisitoires  de  M.  l'avocat 
général  de  Broé. 

Je  l'ai  eu  pour  adversaire  en  1822  dans  l'affaire  de  la 
souscription  nationale  (l),  où  l'on  voyait  sur  le  banc  des 
accusés  en  cour  d'assises  plusieurs  citoyens  recomman- 
dables.  —  M.  Lanjuinais  y  aurait  aussi  figuré  comme 
souscripteur  s'il  n'avait  été  pair  de  France ,  et  M.  Laffitte 
s'il  n'eût  été  député  en  session.  Je  défendais  mon  hono- 
rable confrère  et  ami  M.  Mérilhou  ,  et  je  fus  chargé  de  la 
réplique  pour  tous  les  accusés  de  leur  consentement  una- 
nime, après  que  M.  de  Broé  avait  répondu  lui-même 
d'une  manière  remarquable  aux  plaidoiries  de  quatorze 
avocats  (2). 

En  1826,  ce  fut  encore  M.  de  Broé  qui  soutint  l'accu- 
sation dans  le  procès  de  tendance  intenté  au  Constitu- 
tionnel, que  je  défendais,  tandis  que  M.  Mérilhou  plaidait 
pour  le  Courrier  français.  La  liberté  de  la  presse  tout  en- 

(1  )  Le  prospectus  de  la  souscription  portait  les  signatures  de 
MM.  Kératry,  Manuel,  Casimir  Périer,  le  général  Pajol ,  Etienne , 
Mérilhou,  etc.  etc. 

(2)  Parmi  eux  figuraient  MM.  Jay,  Rhumilly,  Goffinièret,  Devaux 
fdu  Cher),  Tripier  (pour  M.  Gévaudan),  Darrieux  (pour  son  collè|?ue 
Odilon-Barrot  j,  Legouix  (pour  le  général  Pajol }.  Mocquart,  lort 
jeune  encore ,  fit  un  plaidoyer  trés-remarquable. 
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tière  semblait  engagée  dans  la  question.  Tout  Teffort  de 
la  défense  était  dirigé  contre  l'acte  d'accusation  rédigé  par 
le  procureur  général  avec  une  vivacité  de  style  et  des  dé- 
veloppemens  qui  prêtaient  le  flanc  à  de  victorieuses  réfu- 
tations, tandis  que  M.  deBroé,  par  une  tactique  beaucoup 
plus  babile,  délaissait  comme  un  bagage  inutile  toute  la 
pompe  de  cette  rédaction  de  cabinet,  pour  y  substituer 
un  système  d'audience  bien  autrement  redoutable  pour 
les  accusés.  Les  deux  journaux  furent  acquittés  par  deux 
arrêts  qui  feront  époque  dans  les  annales  judiciaires,  et 
dont  la  rédaction  énergique  et  précise  fut  l'ouvrage  d'un 
magistrat  auquel  nous  devons  aussi  des  regrets  ,  M.  le 
prcsidentLepoitevin(l),  compatriote  de  La  Chalotais,  et  qui, 
dans  cette  occasion  ,  se  montra  l'émule  de  ses  principes 
et  le  continuateur  de  nos  plus  belles  traditions  parlemen- 
taires. 

Mais  si  raccusation  succomba  dans  ces  grandes  luttes, 
'c^est  aux  avocats  des  accusés  qu'il  appartient  surtout  de 
rendre  justice  au  mérite  et  au  caractère  du  magistrat  ac- 
cusateur. Pour  moi ,  je  m'estime  heureux  de  proclamer 
au  milieu  de  vous  toute  l'estime  que ,  dès  cette  époque  (2), 
j'avais  conçue  pour  M.  l'avocat  général  de  Broé.  Dignité 
sans  morgue ,  fermeté  sans  rudesse,  modération  par  esprit 
de  justice  et  d'humanité  ,  amour  du  travail  avec  un  talent 
vrai,  soutenu;  une  parole  suave,  sans  emphase  et  sans 
prolixité  ;  des  études  fortes  et  variées ,  une  connaissance 
approfondie  du  droit  civil  et  du  droit  public;  une  érudi- 
tion attestée  par  son  savant  réquisitoire  dans  l'affaire 
domaniale  du  comté  de  Vertus  :  telles  sont,  à  mon  sen- 
timent ,  les  qualités  qui  ont  distingué  ce  magistrat ,  l'un 
des  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus  consciencieux 
que  j'aie  connus. 

Les  passions  haineuses  n^avaient  point  de  prise  sur  lui. 
n  avait  accusé  les  écrivains  politiques ,  à  l'audience ,  selon 

(l)  Né  à  Rennes  en  Bretagne  le  10  août  1745,  mort  à  Parit  en 
1840,  à  95  ans.  C'est  à  lui  que  M.  Tripier  a  succédé  comme  président 
de  chambre  à  la  Cour  royale  de  Paris.  C'est  devant  lui  que  j'ai 

Flaidé  ma  première  cause  politique  sous  l'Empire,  en  1812,  dans 
affaire  des  employés  de  la  guerre  accusés  de  trahison. 
^2)  L'exorde  de  ma  réplique  dans  l'affaire  de  la  souscription  natio~ 
naU  en  fait  foi.  «...  M.  l'avocat  général  revient  à  la  char{^e;  il  faut 
«lui  résister  encore  :  je  le  ferai  avec  le  sentiment  le  plus  sincère 
■  d'estime  pour  sa  personne ,  et  de  respect  pour  le  caractère  public 
«  dont  il  est  revêtu  ;  mais ,  etc.  « 
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ëès  'convictions  :  il  réjeià  loiiî  clë  lui  la  proposition 

ieHseUr  [i).  ,  »,    ,  ...MU 

t)cvcnii  avocat  général  au  parquet  de  caèsation ,  desor^ 
itûh  séparé  des  controvèrses  si  ardiios  et  èi  délicates  di^ 

S oint  de  fait ,  il  à  ribbiedièhè  parlé  le  Idn^age  de  la  loi 
iné  àës  J^ëdiiisitoires ,  comme  il  Ta  fait  depuis  dàiis  èe^ 
ifapports  èt  dans  lès  àrrèis  cohBés  à  sa  r^dactSôa.  j 
Xàà  relififîon,  la  înoràlè  et  la  bienfaisance  occupaic'nt| 
ûiîe  grànoe  place  dans  son  cœur  ;  elles  ont  répandu  leur 
ééBiit  jusaué  éur  les  actes  les  plus  intimes  d*une  tiê  don( 
lè  cbufs ,  hélas  !  a  été  trop  t6t  interrompu,. • 

M.  Nicod,  avocat  aux  conseils  dû  roi  et  à  la  Cour  d4 
èassation ,  possédait  toutes  lesqualités  quVzige  cette  docte 
et  laborieuse  profession. 

Il  n'avait  assurément  ni  la  grâce  innée  de  Bonnet,  ni  la 
discussion  athlétique  de  M.  Tripier;  mais  il  avait  plus  de 
pliilosopliie  dans  Tesprit ,  plus  d'élévation  dans  la  pensée, 
pliis  de  droit  public  et  de  libéralisme  dans  les  idé^s. 

Après  un  long  eé  honorable  exercice  de  son  état  ^  il 
avait  apporté  tous  ces  avantay^  au  parquet  de  la  Gour« 
Je  Ty  avais  appelé  de  tons  mes  vœùx  ;  je  ai  soutenu  cle 
tous  mes  efforts  contre  des  préventions  injustes  et  des 
Attaqués  imméritées  ;  sa  confraternité  était  douce;  iiôûâ 
Favons  vu  avèc  regrej:  nôu^  quitter  !  nous  le  voyions  avec 
plaisir  revenir  au  milieu  de  nous  !...  Mais  qette  fois^  il  û'i 
pu  toucher  que  le  seuil  du  temple!...  . 
Gomme  meqa&re  de  là  Chambre  des  dépùtés  >  M.  Niçof, 


apologiste 

était-ce  là  Tunique  ca'use  de  ses  succès?  le  penser,  ce  n^^ 
ierait  pas  lui  rendre  justice. 

On  a  fait  à  M.  Nicod  des  opinions  exagérées  qu'il  n'avait 
eertatnement  pas ,  etqui  auraient  singulièrement  contrasté 
avec  k  douceur  constante  et  la  pariwte  aménité  de  sort 
etrootère.  Ghet  M  ,  rindépendalice  dès  opint^nè  et  deé 

loîtioni  ni  à  refPéfvèsçencé  des 
Y  avait  ftts  d'bmnlio  plu* 


votes  ne  t^àît  ^'as  à  rambîtioc 
passions  :  vous  r«vés  eonnu  >  ii  n' 


(i)  ^oo  oolt^ue  a  %  ^•tfmêMÎll  éa  a  ÊbI  latasMPqv 
honneur,  p.  10  da  m  Ifottoa. 
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Froid,  plus  pacifique,  (Vune  cotite^iarice  plus  réservée, 
d'une  complexîoiî  plus  limitle.  Ami  des  principes,  c'est  h 
ses  convictions  seules  qu'il  empruntait  l'énergie  de  SèS 
discours.  Il  parla  contre  la  loi  dfi  disjonclion  ,  comme  M.  Tri- 
pier avait  parlé  contre  M.Manjjin,  en  relevant  les  fameuses 
expressions,  si  j  étais  compétent  /  11  attaqua  celte  loi  mon- 
strueuse ,  parce  qu'elle  lui  semblait,  comme  elle  me  parut 
à  moi-même,  cbo(juer  j«is(|ue  dans  son  essence  le  prin- 
cipe d'indivisibilité  de  l'instruction  criminelle.  Son  dis- 
cours produisit  un  grand  eFFet. 

Ce  jurisconsulte  a  ainsi  écbappé  au  reproche  banal  qu'on 
ne  manque  guère  d'adresser  aux  avocats  devenus  membréii 
des  assemblées  politiques,  qu'ils  ne  sont  pas  des  homuiesi 
d'Etat!  Vous  le  savez,  on  leur  objecte  (avec  une  aFFectation 
qui  n'est  pas  toujours  désintéressée)  qu(^  le  contentieux 
des  aFFaires  s'aceortle  mal  avec  l'esprit  de  législation  ,  et 
que  l'habitude  de  ne  déFencIre  leurs  cliens  que  du  point 
de  vue  des  intérêts  privés  les  rend  peu  propres  à  s'élever 
à  des  vues  d'ordre  général. 

Si  l'on  ne  considère  que  le  Fait,  il  est  certain  que  beau- 
coup d'avocats  très -habiles  au  palais  ont  eu  peu  de 
succès  à  la  tril)une.  M.  Helamalle  ,  devenu  conseiller  d'E- 
tat ,  en  a  recherché  les  causes  dans  un  Fort  beau  discours 
qui  a  remporté  le  prix  à  l'Académie  Française  (I)  ,  et  cela 
n'a  pas  empêché  qu'il  ne  soit  resté  célèhva  seulement  commr 
avocat  (2). 

Cependant  d'un  autre  côté,  combien  n'en  est-il  pas  qui 
ont  cueilli  la  double  palme?  Sans  remonter  plus  haut, 
Portalis,  sous  l'Empire;  Martignac  et  Laisné,  sous  la 
Restauration;  et  de  nos  jours,  Odilon-Barrot,  Mauguin, 
le  président  Sauzet,  Berryer. 

Si  plusieurs  de  nos  collègues  ont  été  moins  heureux,  je 
ne  m'en  affligerai  point  pour  leur  mémoire;  et  je  procla- 
merai volontiers  que  la  meilleure  partie  de  leur  gloire  est 
celle  qu'ils  avaient  acquise  dans  la  magistrature  et  surtout 
dans  le  barreau. 

(1)  En  1820.  Le  sujet  de  ce  discours  était  celui-ci  :  Déterminer  et 
comparer  le  genre  d'éloquence  et  les  qualités  morales  de  l'orateur  du  bar" 
reau  et  de  l'orateur  de  la  trihune. 

(2)  Ën  frënéral,  les  hommes  du  barreau  ne  savent  pas  assez  dis- 
tinguer les  deux  genres.  Ils  devraient  se  dire  à  l'avance  :  ^  la 
Chambre  je  ne  suis  plus  avocati  el ,  rentrés  dans  leur  cabinet  :  Ict 
Je  ne  suis  plus  député. 
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Tripier,  Bonnet,  d'autres  encore ,  devenus  bâtonniers 
de  leur  ordre ,  seraient  restés  avocats  toute  leur  vie  ;  ils 
n'auraient  été  ni  pairs ,  ni  députés,  que  la  grande  réputa- 
tion dont  ils  étaient  entourés  les  eût  fait  considérer  comme 
des  personnages  consulaires;  car  le  barreau  a  aussi  les 
siens,  et  la  profession  d'avocat,  bien  comprise  et  noble- 
ment exercée,  à  la  manière  de  nos  ancêtres,  et  suivant  ces 
vertueuses  traditions  qu'ils  nous  ont  transmises  et  dont  il 
importe  de  ne  point  laisser  altérer  la  pureté,  sera  toujours 
en  possession  d'offrir  au  public  de  sages  conseillers  et 
d'énergiques  défenseurs ,  des  hommes  de  haute  considé- 
ration I  et  parfois  aussi  de  puissans  orateurs. 

Avocats,  suivez  les  exemples  que  ces  hommes  d'élite 
vous  ont  légués;  marchez  sur  leurs  traces,  méritez  les 
mêmes  éloges,  méritez  surtout  les  mêmes  regrets* 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  ad- 
mettre, suivant  l'usage,  les  avocats  présens  à  sa  barre  à 
renouveler  leur  serment. 

La  Cour  donne  acte  à  M.  le  proenrear  général  de  ses 
récpiiaitions.  etc.  (1). 

(1}  Voyas  la  note  page  87.  Elle  t'applique  a  la  tUtkdqae  de  1199. 
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Ht  RENTRÉE  DE  1840.  100 
État  sommaire  des  anéu  rtadu*  par  la  Cour, 
dn  l«f  septembre  1S39  au  11  aeOt  IMO. 


MOIS. 


Sept.  1839 


CHAMBRE 

(Ie« 
REQURTE5. 


ARRETS. 


«> 

'5* 

« 

•9 


a 

o 


B 


CHAMBRE 

CIVILS. 


ARRBTS. 


i. 


a 

e 


o 


é2 


Octobre.  .  . 

Vacance*. 

Vaeancea. 

Novembre.  . 

36 

25 

61 

5 

11 

16 

Décembre.  . 

25 

27 

52 

11 

17 

28 

Jaoïr.  1840. 

28 

17 

45 

9 

21 

30 

Février.  .  . 

24 

21 

45 

9 

12 

21 

32 

31 

63 

4 

18 

22 

Avril.  .  .  . 

33 

24 

57 

11 

12 

23 

MaL  .... 

27 

32 

59 

7 

21 

28 

Juin  .... 

26 

7 

33 

7 

14 

21 

Jaillet.  .  .  . 

32 

20 

52 

.8 

17 

25 

Août .... 

27 

18 

45 

10 

22 

32 

Totaux . . 

290 

222 

512 

81 

165 

246 

■ 

CHAMBRE 

CRIMINELLE. 


ARRETS. 


96 
60 
58 
88 

108 
72 
70 

100 
75 
60 

124 
92 


a 
.2 


20 
14 
26 
16 

38 
25 
31 
17 
29 
26 
18 
14 


e 
H 


116 
74 
84 

104 
146 

97 
101 
117 
104 

86 
142 
106 


?  s. 


116 
74 
161 
184 

221 
163 
186 
197 
191 
140 
219 
183 


OBSERrATWNS. 

(a)  Chambrt  d«j  rt^ètei. 

A  rmdu  m  ontrr  17  ar- 
rèu  «ur  ref  Iraient  de  ju- 
$r%\  4  d'irutnirttoii  em  uië- 
ue  OMtierr;  1  de  rrUilutiun 
rontre  un  arrêt  par  défaut 
en  mcme  aaUere  :  6  sur 
réquisitoire*  ,  puruol  an- 
nulation pour  ejtceadepau' 
voir;  a  »iir  d^iiitement  ;  et 
I  portant  on'tl  n'y  •  lieti  a 
statuer.     ToUi.  ...  11 


(b)  Ckam^  eirilt. 
Sur  a4li  arrèu  Mi  aoat  par 
d«Caut.  Elle  a  rendtt  en  ou- 
tre 1 1  arrêta  de  renvM  aut 
chambres  r<runie«,  I  rejet 
de  demande  en  rMtJtulloti 
contre  un  arrêt  par  défaut; 
a  aur  dteiitemmt ,  et  1  ai  - 
rët  interlocutolra.  Toi. 


(r)  Ckambrt  eriminHU. 
Arrêta  de  mort  ronAr- 

n>é5   i» 

Arrêta  caaiéi.  .  .  C 

Total.  .  .  44 
Cette  cbambre  •  rrmlu 
en  outre  bi  raflemena  de 
juge»,  19  interloruloire».  5 
rentroii  «us  chambre*  réu- 
nie* ,  107  dés<ttrmrni. 

Toui  .  .  iSl 


2035 


Affmir^i  Jm§i*t  «m 
brt*  réumm. 
Civile*  : 

CaaHtion*  4 

RfjeU   I 

CriminelJea  : 

CaautioM  6 

R4>ieU  3 


Total. 


14 


JJTaire»  rtttcuU  à  juger  au  1»  septembrt  1810. 

SAVOIR  X 

Gkunbra  dea  requêtes.  .   569 

Chambre  civile  •  «   273 

€bambre  crininelle  .  .  ,   192 

Total.  1034 
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!       'foutes  les  compagnie^,  foutes  les  professions  li|>érale8,  i 
!    aiment  à  célébrer  la  gloire  des  hommes  qui  ont  accfu  la  rë-  | 
!    puUtion  dont  elles  jouissent,  et  augmen lé  réclat  qi:^i  les  en-  1 
!    viroiine.  ^e  pren^ier  de  nos  corps  liuéraires,  TAcadémie  \ 
j    française,  en  a  fait  un  de  ses  usages  les  plus  constans  ;  elle 
'    s'y  est  pnonjrée  fidèle  jusqu'à  répoque  où  son  existence  elle- 
n^éme  fut  brisée.  Cette  lacune  in\ olontaiie  devait  être  j 
comblée ,  et  tous  les  hommes  célèbres  auxquels  elle  n'a- 
vait pas  encore  payé  ce  tribut  légitime  sontdevènus  l'ob- 
jet de  ses  souvenirs  et  de  son  attention.  C'est  aîiisj  que  je 
pae  suis  trouvé  chargé  d'écrire  rélojje  d'un  de  ses  membres 
)es  plus  vertueux  et  les  plus  illustres...,  M.  dk  Maleshkrbbs.  ^ 
—  Mais  en  travaillant  à  m'ac([uitter  de  celte  pieuse  mis  " 
$ion,  je  n  ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  si  Lamoignou  de 
iUalesnerbes  a  mérité  d'être  loué  comme  savant  et  comrao  ' 
î    homme  de  lettres,  chez  lui  les  vertus  et  les  qualités  du  | 
magistrat,  de  l'homme  public  et  du  grand  citoyen  Tetn-  .  j 
portent  de  beaucoup  sur  ses  titres  scientifiques  et  lilté-  /  1 
raires  ;  et  j'ai  pensé  que  l'œuvre  entreprise  d  abord  ai|., 
nom  de  rAcadéiuie  serait  un  dign^  ^MS^f"  f^?  dîfçours  dejj^^, 

•  »  Le  nom  de  fidtnoîgnon  est  un  des  pluf  vënéfës  dans  les  '  | 
fastes  de  la  magistratu^re  française,  ^il  ue  i^i  a  pas  fourni 
ses  plus  grand»  iioma^es,  sçs  coraetiàMs  i^s        éuemfjjti  I 

nues  ,  l'orateur  auquel  ]Qious  devotis  Toraison  funèbre  -j 
au  premîér  président*  dré  li^ 

raison  de  jç^te  ïaft|i%,«Qpiîçijg^ç  HÏMi.#  celles  où 

«Ton  ne  semble  né  que  pour  exercer  la  justice  et  la  bien- 
«fEiisance^  où  la  vertu  se  communique  avec  le  sang ,  s^en- 
«tretient  paities  bons  conseîlsV  >s\îxeite  pai*  les  grande 

«exeoaples.  »    -  if. 

Cëtait,  parmi  les'enftins  de  tlamoîgnon  ,  iine  tradition 
héréditaire  dç  ;|^été  filiale  4^/^ç^iré  la  vie  de  leurs  pères,  et 
de  continuer  amsi  des  annales  qui  devenaient  des  leçons 
domestiques  pour  chaque  génération.  Un  coup  d^œil  ré- 
trospectif, jeté  rapidement  sur  les  i^ieax  de  M.  de  Maies* 
herbes,  montrera  d'avance  à  quel  sacerdoce  il  était  destiné. 


Digitized  by  Google 


♦ 


RENTREE  DE  1841.  ^ 
Cette  famille,  j'aime  à  le  remarquer  à  Thonneur  (|e  m^ 
province,  est  une  des  plus  anciennes  du  Nivernais  (I). 
Charles  de  Lamoijjnon ,  dont  les  ancefres  s  étaient  distiaC 
gués  dans  les  armes,  est  le  premier  qui  entra  dans  la  ma- 
gistrature (2).  Il  était  né  à  Nevers  le  K"- juin  15M.  H  alla^ 
selon  l'usage  du  temps,  étudier  le  droit  en  Italie,  suivit 
les  cours  d'AIciat,  et  reçut  le  doctorat  à  Ferrare.  son 
retour,  il  se  fît  reiparquer  au  barreau,  et  devint  avocat  du 
duc  de  devers,  qui  le  nomma  chef  de  son  conseil.  Aidé  de 
ce  haut  patronage,  Charles  de  Lamoignon  devint  succes- 
sivement conseiller  à  la  table  de  marbre  et  au  parlement 
de  Paris,  maître  des  requêtes  et  conseiller  d'Klat.  Il  mourut 
en  157:>,  avant  le  chancelier  de  Lhospital .  auquel  il  aurait 
probablement  succédé  (3). 

Les  lettres  réclament  particulièrement  Pierre  de  La- 
moignon, troisième  fils  de  Charles,  mort  sans  postérité  ep 
1584,  à  1  âge  de  29  ans.  Ce  fut,  comme  un  autre  Pic  de  La' 
Mirandole,  un  prodige  de  science,  dès  sa  plus  tendre  jeu- 
nesse. A  peine  âgé  de  15  ans,  il  composa  en  vers  latins,  sur 
les  malheurs  de  la  France,  deux  poëmes  qu'il  traduisit 
ensuite  en  grec.  Ils  ont  été  imprimés  en  1570  sous  ce  titre  • 
Calamilatum  Galliœ  deploralio.  ^' 
'  Chrétien  de  Lamoignon  ,  dixième  fils  de  Charles  (5). 
suivit  de  plus  près  les  traditions  de  son  père.  TS'é  en  1567  ! 
il  étudia  le  droit  sous  Cujas,  qui  tenait  à  Bourges  le  sceptre 
du  professorat,  fut  conseiller  au  Parlement  en  1595,  puis 
président  aux  enquêtes,  conseiller  de  grand'ehambre  et 
président  à  mortier  en  1G33.  C'était  un  magistrat  intègre, 
pieux  et  bienfaisant.  Bèze  en  parle  avec  éloge  dans  ses 
poëmes. 

11  eut  deux  fils.  Le  second,  né  en  1G17,  lut  le  célèbre* 
Guillaume  de  Lamoignon  ,  seigneur  de  Bàville.  D'abord 
conseiller  au  Parlement,  puis  maître  de$  requêtes  au  con- 
seil  d'Etat  sous  la  minorité  de  Louis  XlV  (en  J644),  I^' 
jeune  roi  disait  de  lui  «Je  n'entends  bien  (|ue  les  affaires' 
'«que  M.  de  Lamoignon  rapporte.»—  La  réputation  qu'U 
s'était  ac(iuii,e  dans  celte  dernière  place  lui  valut  l'hon-' 
neur  d'être  appelé  à  la  tête  du  parlement  de  Paris  après 
la  mort  du  P.  P.  de  Bellièvre,  en  16o8.  En  conférant  de! 
81  hautes  dignités  dans  la  magistrature  et  dans  l  Etat,  if 
faudrait  que  les  rois  ou  leurs  ministres  pussent  répéter  ce 
que  Louis  XIV  dit  à  Guillaume  de  Lamoignon,  eu  lui  appre- 
(l)li«8  notes  sont  à  la  $uile  d«  ce  discours,  p.  142  et  suiv.  f 
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nant  sa  nomination  :  oSi  j'avais  connu  un  plus  homme  de 
«bien  que  vous,  et  un  plus  dijjne  sujet,  je  l'aurais  choisi.» 
Le  premier  président  de  Lamoignon  justifia  cette  haute 
estime  du  roi  :  la  politique  et  les  intrigues  de  cour  n'eu- 
rent point  de  prise  sur  ses  fonctions  judiciaires;  et,  par- 
ticulièrement dans  le  procès  de  Fouquet,  loin  d'imiter  la 
conduite  de  ceux  qui,  en  pareil  cas,  font  parade  de  zèle 
et  promettent  d'avance  des  condamnations,  Lamoignon, 
sondé  par  Colbert,  qui  cherchait  à  pressentir  ses  dispo- 
sitions, lui  répondit  avec  dignité  :  «  Un  juge  ne  dit  son  opi- 
«  nion  qu'une  fois,  et  sur  les  fleurs  de  lis.  » 

Chrétien  -  François  de  Lamoignon,  fils  aîné  du  premier 
président,  fut  avocat  général  :  c'est  sur  ses  conclusions  que 
l'arrêt  d'abolition  du  congrès  fut  prononcé  par  le  premier 
président,  son  père.  L'un  et  l'autre  étaient  liés  avec  Boi- 
leau,  Racine,  Bourdaloue,  et  tous  les  hommes  distingués 
qui ,  à  cette  époque,  composaient  la  société  de  Bâville. 

Le  second  fils  du  premier  président,  Chrétien^  deuxième 
du  nom,  fut  successivement  conseiller  au  Parlement  (1 704), 
avocat  général  (1707),  président  à  mortier  (1723),  pre- 
mier président  de  la  Cour  des  aides  (1746),  chancelier  de 
France  en  1750.  11  avait  distingué  sa  branche  par  le  nom 
de  Blancménil,  seigneurie  dépendante  de  la  terr^  de  Ma- 
lesherbes. 

C'est  de  lui  qu'est  né,  le  6  décembre  1721 ,  Chrétien- 
Guillaume  Lamoignon  de  Malesherbes.  Cet  héritier  d'un 
nom  si  cher  à  la  magistrature  fut  élevé  chez  les  jé- 
suites, qui,  dans  le  même  temps,  faisaient  aussi  l'édu- 
cation de  Voltaire  et  du  prince  devenu  roi  sous  le  nom  de 
Louis  XVllI.  Malesherbes  put  connaître  encore  le  père 
Porée  et  profiler  de  ses  conseils.  Sa  destination  naturelle 
était  de  suivre  la  carrière  de  son  père  ;  il  s'y  prépara  sous 
la  direction  du  célèbre  abbé  Pucelle,  conseiller-clerc  au 
parlement  de  Paris,  neveu  de  Catinat,  habile  homme 
que  Malesherbes  appelait  toujours  le  dernier  des  Romains, 
quand  il  parlait  de  la  magistrature.  Ce  fut  auprès  de  lui 
qu'il  s'instruisit  des  premiers  élémens  de  la  politique,  de 
la  véritable  situation  de  la  monarchie,  du  droit  public  de 
la  France ,  et  de  l'étendue  des  devoirs  qu'il  aurait  à  remplir. 

On  touchait  à  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
à  cette  époque  fervente  et  déjà  si  agitée,  où  toutes  les 
pensées  qui  gonflaient  les  esprits  cherchaient  à  se  faire 
jour  à  travers  les  obstacles  qu'on  s'efforçait  de  leur  op- 
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poser;  où  toutes  les  idées  étaient  tournées  vers  des  plans 
d'aoaélioration  et  de  changement,  avec  une  ardeur  qu'au- 
cune expérience  encore  n'avait  appris  à  régler. 

La  société  politique  offrait  le  singulier  spectacle  d'une 
constitution  incertaine  dont  tous  les  élémens  étaient  en 
lutte,  où  les  pouvoirs  publics,  sans  définition  exacte, 
n'avaient  de  contrepoids  que  dans  leurs  prétentions  réci- 
proques, en  sorte  que  ce  qui  s'opposait  à  l'usurpation 
faisait  ou  préparait  le  combat. 

On  conçoit  le  ravage  qu'avait  dù  porter  la  logique  dans 
ces  institutions  que  la  logique  n'avait  point  créées,  et  que 
les  faits  seuls  avaient  produites  selon  les  exigences  du 
moment,  sans  s'inquiéter  des  contradictions  et  des  dispa- 
rates ,  et  sans  nul  souci  des  embarras  de  l'avenir.  D'un 
côté ,  la  liberté  poussée  jusqu'à  la  témérité  par  les  philo- 
sophes! l'égalité  entrevue,  et  déjà  invoquée  avec  ivresse? 
De  l'autre,  la  résistance  opposée  jusqu'à  l'absurde  par  les 
classes  privilégiées,  les  exagérations  réciproques  accrues 
par  la  défiance  et  par  l'opposition  des  intérêts;  l'irritation 
produite  par  la  domination  orgueilleuse  d'un  seul  culte 
et  par  l'oppression  de  tous  les  autres;  l'administration 
rendue  odieuse  par  l'emploi  de  moyens  arbitraires  et  vio- 
lons contre  les  personnes  et  contre  les  biens;  les  mœurs 
perdues  ;  les  finances  obérées ,  et  l'excès  des  dilapidations 
et  des  dépenses  sur  le  point  d'amener  un  déficit^  avec  tous 
les  mécontentemens,  toutes  les  plaintes  qu'entraîne  iné- 
vitablement à  sa  suite  l'accroissement  des  impôts!... 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  complications  qu'allait  se 
trouver  le  jeune  Malesherbes;  au  niveau  de  son  siècle  par 
sa  philosophie  et  ses  lumières ,  exempt  de  l'aveuglement 
de  sa  caste,  en  garde  contre  l'entraînement  des  esprits 
trop  exaltés;  voulant  la  monarchie  et  la  liberté;  destiné, 
pour  son  malheur,  à  devenir  le  ministre  mal  écouté  d'un 
roi,  honnête  homme  sans  doute  et  ami  de  son  peuple, 
mais  faible  et  irrésolu,  obsédé  par  sa  cour  et  dominé  par 
un  parti ,  là  où  il  aurait  fallu  un  roi  fort,  un  roi  capable 
de  planer  au-dessus  de  tous  ces  conflits,  de  choisir  avec 
indépendance  et  dextérité  entre  les  bons  avis  et  les  mau- 
vais conseils,  et  de  puiser  dans  des  concessions  sages  et 
opportunes  le  droit  de  refuser  ce  qu'il  eut  été  dangereux 
d'accorder. 

Mais  n'anticipons  point,  Messieurs;  suivons  M.  de  Ma- 
lesherbes dans  les  différentes  phases  de  la  carrière  qu'il 
T.  IV.  « 
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«It  fppéléé  p«éomr|  tl  «pfte  avoir  iPàpiJmnaiijahmé 
-MUif,nicite  ,  u— B  wiendfona ,  s'il  le  fautf  «ftr  orn  pai^ 
pour  consMMrfr«  plitt«|i|ieBiivemefa  les  pMl»!]^ 
^giiei  tt\iccuper  votre  atUntioiik  <  .  d  i..; 

iM  pèPede  Maleakcrlita  vouUit  qm^'A  débuêàé'pftr  um 
(ftioanen  éuil  rcoardée  ibomme  une  exccileiile  éeolë 
-pour  ka  jeûnai  iMgMrats,<ci^Uo4aati]MliluAj<lia:p*otit*> 
MUffénéraL  .A;..:.-':-, 

Le  3  juin  1744  ,  étant  dans  sa  vingt-quatrième  ann^  , 
4lfèt  miiiivaé  «DMeilUr  éu  Parlement)  à  la  4^  cb^^ 
«Miiétaf . 

Le  14  décenbre  1750  (  à  vingt^neuf  ans  ),  son  pètë 
-ayant  «élë  nommé  chancelier,  il  lui  succéda 'dana  l*.  pre- 
màike'  ptéaidenèe  dt  la  Gour  des  aidea^  C'est  comme  chef 
^•êfgMie  d9  oetla  cour  qu'il  porta  dey|i]itl«^a'XV  lca. 
^1 SIOWI  Met  s  de  1 7  7  0  et  de  1 7  7  1 . 

S'''Bfi  |«liMilitnps>^[««:M-  de  Malesherbes  succéda  à  son 
yèr»  ékm  iê  prfaaière  présidence  ,  il  fut  placé  par  lakà  la 
4élè4«'in'  librairie  ^  dént  la  directioa  pliait  danÉ  lea^  atti^ 
illMioiia  du'«hiinei^er» 

IV  iiOradeia  suppreéSMn  du  Parlement  et  de  la  Cour  des 
^Sàe$%  wn  tfli  r  «se^kltre  do  «nobet  eKifai  lioiioaiwrfica 
^àéHiim  ta  terres  î 
ftnppi^  scMia  LoimXVI ,  «nr  MB ,  après  le  rétablisae- 
«i«lit  d«la-mli|psiNilimyil  râpanit&  la  téta  de  la  QoKrdaa 
iridea^  «  prétiairta»  «lilte  tnèmm  année-,  ka  télèfaresTH- 
noontralioaadar  aaHa  «Mipa^a  «elativaa  aux 
yrèdwiairant  nwa  aenaation  prodigieme.  Le  gouvernement 
iTeii  émut  an  point  qu^il  fit  enlever  la  uMnote  du  grcffb 
yiMir  on  empêcher  la  publication.  Toalafoia  \p  roi^  daaa 
m  tépanae  oficieMv  i  prooiît  de  a^ooenpar  dca  réjmmm 
proptmiê,  ajoutant  qoa  oa  aevail  U  irmmil  éê  imU  aon 

Sa  nàèatie  temps ,  la  omirque  con^  «on kttaaatim 
]M|ir  M.  de  Maleakarbaa ,  qu'il  voulut  akaaluitaMit  qutt 
iwirètdana  toeouaail  des  ministres.  Malgré  aarépugnoMe 
iMNUonuett»  al  Ita  utis  ragrcta  de  la  domr  daa  aidas  ,  Ai#- 
Mabarbes  ae dénil  de  ad  pMaière  préaîdener  la  It  juillet 
i7lè«  H  entra  dans  1«  cabinat  comme  minislto  aaarctairu 
dTfim  da  k  nMieoii  du  roi  «t  de  Paris ,  à  la  plaoa  da  i» 
Vrillière,  qui  remplissait  cette  fonction  depoia  il  atta 

Qn  «  muarqué  ctimi  vtm  amguUMrilé  yuMalaAaittl 
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avait  ainsi  occupe^  deux  places  les  plus  opposées  à  bvs 
goûts.  —  Ami  de  la  liberté  de  la  presse  ,  à  une  époque  où 
i'on  osait  à  peine  en  prononcer  le  nom  ,  il  devint  le  chef 
de  la  censure; —  ami  de  la  liberté  individuelle,  on  lui 
confia  le  ministère  qui  délivrait  les  lettres  de  cachet.  — 
^ious  verrons  comment  il  usa  de  ces  différens  pouvoirs. 

11  est  des  temps  malheureux  où  il  est  bien  difficile 
qu'un  honnête  homme  puisse  rester  longtemps  ministrè. 
Dès  que  son  caractère  est  connu  ,  il  a  contre  lui  tous  ceux 
que  sa  probité  empêche  défaire  leurs  affaires  et  dont  sa 
droiture  contrarie  l'ambition  ou  les  projets  :  surtout  s'il 
annonce  l'intention  de  réformer  quelques  abus,  à  l'instant 
même  il  voit  se  former  contre  lui  la  ligue  intraitable  de 
tous  ceux  qui  sont  en  possession  d'en  profiter.  Les  intri- 
gues eurent  bientôt  dégoûté  Malesherbes  ;  il  sortit  du 
conseil,  ainsi  que  son  ami  Turgot ,  avec  le(jucl  il  était 
entré  et  avec  lequel  il  se  hàla  de  se  retirer  lorsqu'ils 
virent,  Tun  et  l'autre,  que  leurs  vues  de  bien  public, 
sans  cesse  traversées  par  d'autres  ii»fluences,  ne  pou- 
vaient pas  prévaloir.  Malesherbes  surtout  s'y  déplaisait,  et 
il  a  dit  de  lui-même  «  qu'un  magistrat  ami  de  la  règle, 
«  accoutumé  à  résister  à  tous  les  excès  de  pouvoir  dans 
«  l'intérêt  des  principes  ,  et  à  lutter  contre  les  abus  de  Tad- 
u  ministration  ,  était  peu  propre  à  des  fonctions  ministér 
u  rielU  s ,  et  qu'on  avait  eu  tort  de  les  lui  confier.  »  Il  donna 
sa  démission  le  12  mai  1776. 

Les  lettres  et  les  sciences  occupèrent  ses  loisirs.  Il  était 
devenu  membre  de  l'Académie  des  sciences  en  17  50  ,  de 
celle  des  inscriptions  en  1759  ,  et  de  l'Académie  française 
en  1776.  Sa  réception  fut  brillante  ;  son  discours  produisit 
un  grand  effet  :  on  applaudit  surtout  avec  un  véritable 
enthousiasme  le  passage  où  il  parle  de  Yopinion  publique 
(dont  il  se  faisait  sans  doute  une  juste  définition)  comme 
d'une  souveraine  sous  l'autorité  de  laquelle  dorénavant 
tout  devra  plier.  «  11  s'est  élevé  ,  dit-il ,  un  tribunal  indé- 
.(  pendant  de  toutes  les  puissances  ,  et  que  toutes  les  puis- 
«  sauces  respectent  ;  qui  apprécie  tous  les  talens,  qui  pro 
«nonce  sur  tous  les  genres  de  mérite;  et  dansée  siècle 
«éclairé,  clans  un  siècle  où  chaque  citoyen  peut  parler  à 
«la  nation  par  la  voix  de  l'imprimerie ,  ceux  qui  ont  le  ta- 
«lent  d'instruire  les  hommes  et  le  don  de  les  émouvoir, 
<(les  gens  de  lettres,  en  un  mot,  sont  au  milieu  du  public 
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cdisperaé  ce  mi*éteieiit  les  orateurs  de  Rohm 'et  d'A* 
€thènes,  au  milieu  du  peuple  atseaiblé.  » 

Déaormais  sans  fosctione  publiques  et  maître  de  «ea 
temps  ,  Malesherbes  entreprit  des  voyages  pour  son 
instruction  et  son  aerément.  Il  parcourut  différentes  eo»- 
trées  de  la  France ,  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse  ;  allant  à 
fied,  explorant  tous  les  sites,  les  fiantes ,  les  cultures , 
les  mœurs,  les  lois,  eu  ^perdant un  inoognito  qui  lui  valut 
plus  d'une  aneodote  où  son  amour-propre ,  d'abord  com- 
promis en  apparence,  finissait  par  être  largement  indei^ 
nisé.  11  rapportait  avee  lui  tout  ce  qui  lui  avait  paru  so^ 
ceptible  d'être  utilement  transporté  dans  sa  patrie^  Asssn 
instruit  en  bîstoire  naturelle  et  surtout  en  botanique  pour 
lutter  même  avec  Bufifoa ,  on  conçoit  tout  ce  qu'il  dut 
recueillir  de  notions  utiles. 

•  • 

'  A  son  retour  en  1787  ,  peu  de  temps  après  la  convoca- 
tion de  Y  Assemblée  de*  notables ,  on  rappclli  Malesherbes 
au  ministère.  Mais  comme  on  voulait  seulement  se  cou- 
vrir de  la  fàveur  de  son  nom  pour  donner  coulêur  aux 
actes  du  gouvernement,  on  ne  lui  confia  aucun  pouvoir. 
I!  fut  ministre  sans  portefeuille  ;  triste  condition  dans  un 
cabinet  !  Les  avis  qu*il  donna  forent  à  peine  écoutés  ,  les 
mémoires  qu*il  prenait  la  peine  de  rédiger  furent  à  peine 
tus,  et,  chose  bien  jjflus  étrange,  qu*on  croirait  difficilement 
si  elle  ne  nous  était  attestée  par  des  témoignages  irrécu- 
sables, il  n^avait  pas  mémelafoculté  d'entretenir  le  roi 
hors  la  présence  du  premier  ministre,  tant  celui-ci  était 
Jaloux  de  son  autorité  et  craignait  de  voir  partager  son 
crédit. 

Lassé  d'une  position  aussi  fausse ,  Malesherbes  se  hAta 
de  la  quitter,  en  abjurant  pour  toujours  tout  exercice  du 
pouvoir. 

Il  se  retira  a  Malesherbes,  d'où  il  ne  sortit  que  pour 
déféndre  Louis  XYI,  et  bient6t  après  pour  le  suivre  à 
rédiafaud. 

Telle  est  en  bref,  Messieurs,  la  vie  de  Malesherbes. 
Elle  complète  noblement  la  biographie  des  Lamoijjnon. 
Mais  à  rinstant  même  se  présente  une  l  eHcxion  doulou- 
reuse I  et  qui  remplit  Tàme  d'un  seutimeut  d'amertume. 
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La  mémoire  de  Malesherbes  est  l'objet  d'un  respect  uni- 
versel ,  et  pourtant ,  il  faut  bien  le  dire ,  lui  aussi  a  trouvé 
des  détracteurs.  Tous  admirent  sa  vertu,  mais  quelques- 
uns  ont  critiqué  ses  opinions.  Plusieurs  ont  tracé  son 
panégyrique  ,  Font  présenté  comme  un  sage!...  d'autres 
Olit  mêlé  de  vives  censures  à  leurs  éloges. 

M.  Boissy  d'Anglas,  ce  courajjcux  ennemi  de  l'anarchie^ 
après  avoir  consacré  à  la  mémoire  de  ce  vertueux  magis- 
trat deux  volumes  qu'il  adressait  à  ses  enfans  comme  un 
encouragement  à  bien  faire  ,  se  vit  obli(]fé  d'en  composer 
un  troisième  pour  répondre  aux  attaques  dirigées  contre 
les  deux  premiers. 

Les  critiques  si  in  justement  prodiguées  au  biographe  de 
Malesherbes  et  tout  leur  artifice  peuvent  se  réduire  à  ceci  : 

Malesherbes  a  partagé  les  illusions  des  philosophes ,  il 
s'est  fait  réformiste  ;  il  a  par  le  fait  contribué  à  la  Hévolu- 
tion.  Lui-même  ,  ajoule-t-on  ,  ïii  reconnu;  il  s'en  est  re- 
penti ,  mais  il  a  expié  ses  erreurs  par  une  mort  sublime  L 
—  A  ce  titre  seulement ,  on  veut  bien  Vamnistier! 

Ainsi  on  loue  sa  mort,  mais  on  blâme  sa  vie! —  Un 
illustre  écrivain  a  voulu  tout  concilier,  en  disant  :  «  Que  la 
«philosophie  réclame  la  première  partie  de  cette  vie,  la 
«religion  se  contentera  de  la  dernière.» 

Pour  moi ,  Messieurs  ,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin 
ici  de  transaction.  La  vie  et  la  mort  de  Malesherbes  sont 
également  honorables  ;  elles  se  servent  mutuellement  de 
sanction  :  le  patriotisme  et  la  vertu  réclament  Malesherbes 
tout  entier. 

Voyons  en  effet ,  puisqu'il  faut  descendre  à  l'apologie, 
voyons  quelles  .sont  les  opinions  auxquelles  M.  de  Males- 
liei*hes  a  attaché  son  nom. 

Je  trouve  quatre  questions  principales  qu'il  faut  repren- 
dre pour  juger  si  M.  de  Malesherbes,  au  temps  où  il  a  vécu, 
et  du  point  où  il  était  placé,  a  dignement  compris  les  de- 
voirs de  sa  position. 

—  C'est  la  liberté  religieuse, 

La  liberté  de  la  presse, 

La  liberté  individuelle , 

Et  toutes  les  dilûcultés  qui  se  rattachent  à  la  législation 

des  impôts. 

Ces  questions  sont  peu  nombreuses,  mais  elles  ont  con- 
servé tout  leur  intérêt  par  leur  liaison  avec  les  réformes 
opérées  depuis  et  celles  qui  s'agitent  encore  à  présent. 
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Aujoupd^kiii  tous  les  cultes  sont  libres  :  chacun  reçoit 
(le  la  loi  et  di|  ma(pfitpat  la  même  protection,  li  semblerait 
monstrueux  qu'il  ^  fut  autrement  :  personne  n*08ef«it 
l^pi^oser  de  revenir  à  Tintolérance;  on  le  proposerait  en 
vftûfi.  Mais  an  élait-il  ainsi  du  temps  de  Malesherbes  ? 

La  ffévoeation  de  Fédit  de  Nantes,  si  Ton  s'était  borné  à 
retrancher  de  cet  édît  les  dispositions  polilic(iiea  qui  pla-> 
çaient  les  prptaatana^face  du  gouv^nement  comme  une 
sorte  de  puissance  rivale  avec  laquelle  il  #aUaî|  traiter, 
n'aurait  pu  étra  blâmée  par  aoevn  esprit  raisonnable , 
«mi 'du  pouvoir  autant  que  de  la  vraie  liberté.  Il  sufih, 
pour  en  être  oonifainaa,  de  relire  cet  édit  et  de  se  deman- 
der ensuite  si  un  gouvernement  bien  réglé,  ayant  le  sen* 
timent  de  sa  nationalité ,  de  sa  force  et  de  sa  grandeur, 
pouvait  laisser  subsister  indéfiniment  des  stîpulatîona 
qui  le  tenaient  en  état  permanent  de  eapitulatimi.  De  ce 
nombre  étaient  laa  dispositions  qui  acooitlaient  aux  pro- 
testant des  pkne*  dîtes  de  sûreté ^  qui  leur  permettaient 
de  tenir  des  assemblées  politiques,  de  lever  entre  eux 
des  contributions,  d'avoir  des  juges  spéciaux,  et  qui  les 
QMistituaient  en  manière  de  répubUqws  au  sein  de  la  mo- 

'Ok  pouvait  donc  abroger  ces  stipulations;  on  le  devait 
même,  aftm  ^u'wmseete  dans  V Eglise  ne  fût  plus  un  pcurH 
dans  VÉtat  :  —  mais  en  ressaisissant  ainsi  Tintégralité  du 
ponfoir  politique,  il  fallait  laisser  aux  Francis  proteatans, 
comme  aux  aiitres  citoyens,  la  liberté  de  leurs  eroyaneea, 
le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  la  jouissance  oommune 
de  leqra  droits  naturels,  civils  et  politiques. 

Mais  non  :  eo  qu*avaient  voulu  surtout  les  esprits  rato^ 
lérans  et  mystiques  q«t  avaient  provoqué  la  révocation 
absolue  de  Tédit  de  fiantes  ;  Ce  que  voulaient  prfneipale- 
ment  les  promoteurs  des  mesures  violentes  prises  à  la 
suite  de  cette  révocation,  c'était  Tabolition  immédiate  du 
culte  protestant,  la  persécution  contre  les  seetatenrade 
ce  culte,  et  leur  expulsion  du  royaume,  avec  confiscation 
de  leurs  biens,  s'ils  refusaient  de  rentrer  dans  le  gtronde 
rSglise  oatholiqua%  Kn  on  mot,  ils'Voulaient  pouvoir  dire  : 
H  dy*  a  pUêS  dê protesians  eus  France. 

Je  ne  vcvp  pas,  Mesaieufo,  aM|pger  les  «sppfliy  — jow- 
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^Inii  cétiiii^  «HP  teê  qneê^tiê,  en  réfneftiint  Mm  ¥0» 
yen  les  contraintes  maf^les  et  matérietteê,  le*  sappl|çes« 
1m  exécutifs  militaires,  les  spoliations  employét*s  k  l^ap»* 
piilde  la  i^octtiofi  de  Védk.  Od  tto  voit  plut  les  draina 
9è  nMr  aur  des  popnlatton.^  in^ffenslves,  ett  «Mut  : 
juration  ou  la  mort/  On  n'entend  plus  les  cris  des  vio* 
Utttal  L'histoire  en  a  été  tracée  pér  ë^autrvs)  il  aiifil  d'y 
fenvoyer  (6). 

Mais  pour  les  hommes  les  moins  instruits  de  celte  par- 
^  de  nos  annales,  nn  fait  immense,  un  fait  désastreux 
démettre  acquis  :  c'est  Texil  volontaire  on  forcé  d*une 
naaaae  oonaidérable  de  protestans,  et  avee  eux  la  ruine 
de  IMM  manufactures,  de  notre  industrie,  de  noa  richessea 
eemmerciales  ;  c'est  la  langueur  et  raffaiblissement  qui 
aoceédèrent  de  toutes  parts  à  Tapplication  de  ees  mesures 
odieuses  condamnées  par  la  politique  autant  que  par  la 
justice  et  par  le  véritable  esprit  du  christianisme;  car,  en 
blâmant  de  tels  actes,  H  Faut  surtout  insister  sur  ce  qu*ila 
ont  en  d'inique  et  d'immoral. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  et  sous  celui  de  Louis  XV,  que  pour  les  pro- 
testans  restés  en  France,  il  y  avait,  non  pa^  seulement  ex< 
clusion  de  toute  participation  aux  droite  politiqaeat  ipak 
ii  n'y  avait  pas  même  d'état  civil. 

Le  mariage,  ce  contrat  primitif  sans  lequel  on  ne  conçoit 
pas  de  société  civilisée,  ne  pouvait  pas  être  lé(»alement 
constaté;  les  relations  du  père  aux  enfan»  demeuraient 
incertaines  aux  yeux  de  la  loi.  —  La  raison  en  est  simple: 
la  tenue  des  rejjistres  de  l'état  civil  ëfait  abandonnée  aux 
prêtres  catholiques^  et  pour  ces  nouveaux  oflîciers  de  l'éfat 
civil,  il  n'y  avait  de  mariajje  possible  que  le  maria(]fe  ca- 
nonique; ii  n'y  avait  de  naissance  constatée  que  celle  des 
enfans  que  Ton  soumettait  au  baptéuie  ;  et  à  leurs  yeux 
ces  enfans  étaient  réputés  bâtards  quand  le  mariajje  des 
parens  n'avait  pas  été  célébré  en  face  de  FÉ^rlise. — Pour  les 
protestans  qui  ne  voulaient  pas  abjurer,  ou  mentir  à  Dieu 
et  aux  hommes  en  se  disant  t'ausjîement  catholiques,  il 
n'y  avait  donc  point  de  famille;  leurs  mariagea,  eéléiH^  au 
désert,  étaient  destitués  des  effets  civils. 

Et  cependant  protection  est  due  par  FÉtat  à  tous  les 
citoyens?  Le  maria{];e  est  de  droit  naturel  avant  d'être  de 
droit  ecclésiastique  :  le  contrat  a  précédé  le  sacrement; 
la  paternité,  la  ttilatlon  légtttmea  aei|t  la  baae  <le  l'état 
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social ,  la  source  des  bonnes  mœurs  ;  regarder  les  enfans 
des  protestans  comme  bâtards ,  leurs  femmes  comme  des 
concubines,  leurs  mariages  comme  n'existant  pas  aux 
yeux  de  la  loi,  était  donc  tout  à  la  fois  une  injustice  en- 
'  vers  les  personnes,  un  outrage  à  la  morale,  une  violatioa 
du  droit. 

A  la  vérité,  quelque  tolérance  de  fait  s'était  peu  à  peu 
introduite  par  la  force  de  Topinion.  La  jurisprudence  (7), 
plus  humaine  que  les  édits  ,  avait  quelquefois  égard  à  la 
possession  d'état.  Servan  venait  de  faire  entendre  sa  voix 
ardente  dans  son  éloquent  plaidoy^S'  pour  une  femme  pro- 
testante/...  Mais  Malesherbes  ne  se  contentait  pas ,  pour 
les  religionnaircs,  d'une  pure  condescendance  de  fait,  tou- 
jours précaire  et  dépourvue  de  garanties.  Il  remontait  à 
la  source  du  droit,  il  la  démontrait  avec  évidence,  il  vou- 
lait que  leur  état  civil  fût  iœui>re  de  la  loi.  11  y  est  par- 
venu (8);  et  si  cette  conquête  lui  a  attiré  la  haine  de  l'in- 
tolérance, elle  lui  a  mérité  la  reconnaissance  d'une  classe 
nombreuse  de  citoyens,  et  celle  de  tous  les  amis  éclairés 
de  rhumanité. 

Malesherbes  avait  étendu  sa  sollicitude  sur  les  israé* 
lites;  il  avait  composé  en  faveur  de  ceux-ci  un  mémoire 
rempli  des  plus  curieuses  recherches.  11  y  démontrait  que 
les  vices  qu'on  leur  a  si  souvent  reprochés  avaient  pris, 
en  grande  partie,  leur  source  dans  les  avanies  et  les  spolia- 
tions dont  à  diverses  époques  les  gouvernemens  les 
avaient  frappés.  La  possession  des  immeubles  offrait  trop 
de  prise  aux  confiscations  ;  les  maîtrises  et  les  jurandes, 
les  corps  d'arts  et  métiers  n'admettaient  que  des  catho- 
liques; car  en  ce  temps-là  on  exigeait  des  certificats  de 
catholicité ,  comme  depuis  on  a  exigé  des  certificats  de  ci- 
visme ;  il  ne  restait  aux  juifs  que  le  trafic  de  l'argent. 
Traités  en  ennemis  par  les  catholiques ,  ils  ne  pouvaient 
pas  les  regarder  comme  frères;  entre  eux,  la  règle  non 
fœnerabis  fratri  tuo  ne  pouvait  recevoir  d'application;  ils 
étaient  usuriers  par  nécessité  de  position. 

Aujourd'hui,  catholiques,  juifs,  protestans  de  toutes  les 
nuances,  tous  sont  citoyens  (9),  égaux  devant  la  loi  pour 
leurs  droits  religieux ,  politiques  et  civils.  Nous  trouvons 
que  cela  est  bien;  —  approuvons  donc  le  publiciste  qui , 
cinquante  ans  avant  notre  Charte,  a  revendiqué  des  li- 
bertés qui  forment  actuellement  un  des  articles  fondamen- 
taux de  notre  droit  public  constitutiouj^el. 
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IL  Liberté  de  la  presse* 

La  liberté  de  la  presse,  qui  s'exerce  si  diversement  sur. 
le  compte  des  personnes  et  des  choses,  a  été  elle-méma 
fort  diversement  jugée.  Depuis  l'invention  de  Timpri* 
merie,  elle  a  eu  des  amans  dissolus ,  des  adversaires  ou- 
trés, des  amis  raisonnables.  Tantôt  elle  a  subi  les  atteintes 
du  despotisme ,  tantôt  elle  a  réagi  avec  liceace  contre  la 
pouvoir  et  contre  les  lois. 

A  r^Kiqae  où  M.  de  Malealierbes  fut  placé  à  la  téte  de 
la  librairie ,  la  presse  était  régie  par  la  législation  la  plus 
bicarré  et  la  plus  absurde;  on  peut  dire  aussi  la  plus  arbi- 
traire et  la  plus  inconséquente. 

Trois  censures  contradictoires  pesaient  sur  les  libraires 
et  sur  les  auteurs.  Si  Ton  échappait  à  la  censure  du  clergé, . 
on  tombait  sous  celle  des  parle  mens;  si  Ton  échappait 
aux  arrêts ,  on  rencontrait  les  mandemens  et  les  lettres 
de  cachet.  On  censurait  les  écrits  et  Ton  poursuiTait  les 
auteurs  ;  les  parlemens  faisaient  brûler  les  livres  par  la 
nain  du  bourreau ,  depuis  qu^on  n^osait  plus  brûler  lea 
écrivains  eux-mêmes;  mais  on  les  exilnit,  on  les  embas- 
tillait (.10).  On  faisait  tout  pour  étouffer  la  pensée,  pour 
Tempêcher  de  se  produire;  et  cependant  la  publicité  était 
du  goût  de  tout  le  monde,  néme  de  celui  des  persécu- 
teurs (11).  Après  Toppression  ^i  s'était  fait  sentir  vers  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  arriva  la  licence  qui  se  montra 
effrontément  sous  la  régence  et  pendant  tout  le  règne  de 
Louis  XY.  A  cette  époque,  on  vit  un  désaccord  complet 
entre  les  mœurs  et  lea  lois!... 

Jamais  on  ne  poursuivit  autant  les  auteurs,  et  jamais 
aussi  on  ne  rechercha  avee  plus  d'avidité  les  livres  con- 
damnés !  C'était  un  mo^en  infaillible  de  les  mettre  en 
vogue.  Aussi  Lanragnaia  avait  la  hardiesse  d'écrire  an 
Parlement  ;  Monnewr  aux  livres  brûlés i  —  Un  auteur  sa- 
tirique, qui  avait  reçu  30,000  fr.  poor  un  pan^hlet  anp* 
primé,  priait  le  ministre  d'en  faire  saisir  un  second  qu'il 
allait  mettre  sous  presse,  afin  de  compléter,  disait-il,  la 
somme  de  60,000  fr.  dont  il  avait  besom  pour  vivre  tran- 
quille ,  promettant  qu'après  cela  il  cesserait  d'écrire.  — 
Malesherbes  s'érigea  en  arbitre  de  toute  cette  situation. 
—  11  reconnut  que  dans  l'usage  de  la  presse ,  il  y  avait  un 
droit  positif  à  côté  d'inévitables  abus  ;  des  abus  qu'il  fallait 
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punirquand  ils  se  manifesteraient,  rpais  un  droit  qu'il  fallait 
proléger;  en  un  mot,  il  regarda  la  liberté  de  la  presse 
comme  un  principe,  la  censure  comme  un  moyen  absurde 
et  impuissant  (12),  la  répression  des  délits  de  la  presse 
comme  une  cbose  de  droit  commun. 

Lisez  tous  ses  écrits  sur  cette  matière;  il  arrive  à  cette 
solution,  la  meilleure  qu'on  ait  pu  trouver,  même  dans 
ces  temps  modernes  où  Ton  a  tant  cberché  à  concilier  le 
maintien  de  la  règle  avec  la  répression  de  Tabus. 

En  effet ,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  liberté  de 
la  presse,  comme  toutes  les  autres  libertés,  ait  ses  in- 
convéniens  à  côté  de  ses  avantages.  En  considérant  les 
services  qu'elle  peut  rendre  et  le  mal  qu'elle  fait ,  on  peut 
dire  d'elle  ce  qu  Esope  a  dit  de  la  langue  :  il  n'y  a  rien  de 
meilleur  et  rien  de  pii^e.  —  La  pressé  en  soi  n'est  autre 
chose  que  C esprit  de  celui  qui  écrit. —  S'il  est  instruit  et  hon- 
nête homme  ,  elle  produira  des  vues  utiles,  elle  procla- 
mera des  vérités  profitables.  —  Mais  elle  sera  méchante 
avec  le  méchant,  passionnée  avec  l'homme  de  parti,  hai- 
neuse avec  l'homme  atrabilaire,  calomniatrice  avec  l'en- 
vieux, scélérate  si  l'auteur  est  un  scélérat. 

'(La  presse,  disait  un  journaliste,  est  l'état  de  ceux  qui 
«n'ont  pu  s'en  faire  un  autre.»  Par  là  même  aussi,  c'est 
l'état  des  mécontens,  c'est  le  refuge  du  désappointement, 
et  quelquefois  le  pis-aller  de  la  misère!  C'est  là  ce  qui 
fait  trop  souvent  la  mauvaise  presse,  qu'on  ne  saurait 
assez  distinguer  de  la  bonne  (*). 

L'honnêteté  publique,  la  pureté  des  mœurs,  entrent 
pour  beaucoup  dans  le  bien  et  le  mal  que  la  presse  peut 
faire,  car  le  mal  est  plus  ou  moins  grand  selon  qu'il  est 
plus  ou  moins  bien  accueilli;  et  il  ne  l'est  malheureuse- 
ment que  trop  dans  les  temps  d'agitation  et  de  crise,  où 
chacun  est  ravi  de  voir  ses  propres  passions  exprimées  par 
d'autres  en  termes  qu'on  rougirait  d'employer  soi-même^ 
mais  qu'on  applaudit  en  secret,  et  dont  on  se  montre 
d'autant  plus  satisfait  qu'ils  font  plus  de  mal  aux  per- 
sonnes qu'on  déteste  ou  au  gouvernement  que  l'on  vou- 
drait voir  renverser. 

(*)  Cetic  distinction  est  safyement  tnarquée  dans  un  passujre  du 
dMCours  que  Tun  de«  hommes  le»  plus  éroioe^s  et  les  pliw  recom- 
naandable»  du  parlemeot  anglais,  sir  Rob«rt  Feel ,  adre«ba)t  ^u  190U 
de  juillet  dernier  aux  électeurs  de  Teinworih.  (Voyez  ui  -  ^pfèi , 
p.  i\5t  U  note  12  his.) 
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de  même  qu'on  est  obligé  de  laisser  à  ekeeiiB  k  tibertéde 
peHer^  d'agir  et  de  se  moavoîp,  saaf  à  punir  «ekû  qui 
"Vttla,  qui  tne^  qui  ÎMttlte;  de  m4me,  pour  1^  pressa,  o» 
9Sl  «Âiigé  de  laisser  imprimer,  sauf  eMvite  à  pmAr,  ail 

y  a  Heu  (*)[• 

Tels  étaient  ks  principes  de  MaleslieriMS.  il  ka  a  pr^ 
fessés  dans  ses  éerita  et  pratiqués  dans  sas  Isnctkns;  naus 
pouvons  également  donner  des  eiamplea  de  sa  sévérité 
enverf  lealibellissea  e^  de  aa  prédileetkm  pour  ka  vérl» 
tailles  gens  de  lettres. 

Affaire  Varbnnes. —  Varennes,  secrétaire  des  états  de 
Bourgogne ,  était  devenu  l^nstrument  des  nrinietrea  de 
Louis  XV,  qui  souffraient  avec  peine  que  les  déprédations 
4ea  traitans  fussent  poursuivies  et  dévoilées  par  k  Qour 
des  aides.  Yarennes ,  pour  plaire  à  ses  protecteurs,  puMk 
nn  libelk  ealomnienz  et  viralept  contre  les  magistrats , 
d'abord  sous  le  voîk  de  ranonyaae.  LVravrage  était  écrit 
awee  talent;  Varennes  en  avait  beaucoup,  il  nt  une  grande 
aoBsetinny  el  fut  condamné  à  être  brAlé  par  la  main  du 
bourreau.  Ce  succès  scandaleux-  enhardit  Tauteur ,  qui  ne 
craignit  pas  de  se  faire  connaître.  Malesherbes,  instruit  de 
son  audace,  le  fit  décréter  d^ajonraeuMnt  personnel.  Ce- 
lui-ci opposa  aux  huissiers  un  ordre  du  roi  qui  lui  enjoi- 
gnait de  rester  à  VersaiUes.  Malesherbes  fit  continuer  k 
procédure  dans  VersaiHea  même,  e^  Varennes  fut  con- 
damné par  contumace. 

Les  ministres  persuadèrent  au  roi  que  cet  acte  devi- 
gneur  défait  être  réprimé.  Louis  X¥,  pour  en  témoigner 
son  mécontentement ,  décora  le  çoupable  du  cordon 
ScÛHt-Mhhel  (et  cela,  je  pense,  n!a  pas  peu  contribué  ai| 
discrédit  où  cet  ordre  est  tombé  depuis).  Aussitôt  Ma- 
lesherbes Bt  décréter  Varennes  de  prise  de  corps,  et  Tarrét 
définitif  aUait  être  rendu,  lorsque  le  monarque  loi  '4t 
aspédier  des  lettres  d'abolition  qu'il  envoya  à  Tenre^tre- 
naent  de  k  Cour  des  aides.  Varennes  fàt  obligé  d'y  corn- 
pnMdtre  à  genouy,  et  le  premier  président  pronon^,  de 

(*)Male8herb«f  doni^e  çet  es^eoml^  ;  ^Fai^Ç  y  «  4?%  iwnt 
«  éfaim,  ffsitdra-t*il  hiteréirc  suxlioiiiiiist  fiiisfe  du  fini  ?  » 
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■on  Mîkmùtlf  cêê  paroles  dignes  et  avères  :  (cYareaMt, 
«  le  roi  voua  accotae  dea  lettres  de  grèce ,  la  Cour  les  en- 
«lériMe;  la  peine  vons  cet  remise,  mais  le  erime  votts 

c  reste  :  retirez-vous.  » 

Voilà  les  sévérités  de  Malesherbes.  —  Mais  a'agiaaait-il 
éà^VEncxelopédie y  de  fiuffon,  de  Montesquieu  :  alors  la 
protection  du  directeur  de  la  librairie  leur  était  aeqniae; 
il  résistait  à  toutea  lea  suggestions  de  Tintolérance ,  bra- 
vait les  dameurs hypocrites  des  courtisans,  et  protégeait 
de  tout  son  pouvoir  la  liberté  des  publicationa  (13). 

Lors  de  aon  admission  à  rAcadémie  françaiae,  j*ai  dit 

?[a*il  fut  nommé  par  aeelamaUon;  j'aurais  pu  dire  que  ce* 
ut  par  reconnaissance  j  car  il  avait  été  le  protecteur  le  plus 
sincère  de  tout  ce  qui  était  marqué  au  coin  du  génie  et 
du  talent. 

11  avait  une  sympathie  véritable  pour  ceux  qui  culti- 
vaient honorablement  lea  lettres.  Que  d'auteurs  il  a  aidés 
de  ses  conseils  ou  secourus  de  ses  bienfaits  (14)!  Aussi, 
lorsqu'à  la  retraite  du  chancelier  son  père,  il  quitta  la 
direction  de  la  librairie  après  dix-huit  ans  d*exerdee,  les 
écrivains  les  plus  éminena  lui  exprimèrent  leurs  regrets 
en  même  temps  que  leur  gratitude  ;  et  parmi  ces  éerîvaîno 
il  faut  compter  Rousseau ,  Voltaire  et  ka  rédacteurs  du 
Journal  dos  sanHms  (14  bis). 

lU.  Liberté  imUwdiÊeUe. 

Après  la  liberté  de  conscience  et  la  libre  expression  de  la 
pensée ,  la  liberté  du  corps,  la  liberté  individuelle  tient  le 
premier  ranjj  parmi  les  droits  que  l'homme  a  le  plus 
d'intérêt  de  voir  respecter.  Eh  bien!  Ton  peut  dire  que  la 
liberté  individuelle  eat  celle  dont  on  se  jouait  le  plus  avant 
1789. 

Qui  ne  connaît  le  déplorable  abus  qui  se  faisait  alors 
des  lettres  de  cachet!  Dans  notre  patrie,  dans  ce  royaume 
des  Francs,  la  liberté  des  citoyens  pouvait,  à  chaque 
instant,  être  compromise  par  une  de  ces  lettres,  c'est-à- 
dire  par  un  ordre  d'emprisonnement,  non  motivé,  non 
suivi  d'interrogatoire,  sans  traduction  devant  le  magis- 
trat, et  cela  pour  un  temps  indéfini,  quelquefoia  dana 
d'horribles  cachots. 

Chose  non  moins  étrange ,  la  délivrance  de  ces  lettres 
de  cachet  était  regardée  comme  une  prérogative  essentielli^ 
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delà  couronne,  un  droit  régalien,  au  point  qu'on  disait 
indiFféremment  une  lettre  de  cachet,  ou  un  ordre  du  ro/ (15). 
La  Vrillière,  type  des  courtisans  faciles  et  complaisans, 
en  avait  expédié  pendant  son  ministère  seul  plus  de  cin- 
quante mille!  Malesherbes  lui  succéda. 

Déjà,  comme  président  delà  Cour  des  aides,  il  avait 
saisi  Toccasionde  réclamer  contre  Tétrange  abus  que  l'on 
faisait  de  ces  lettres  sous  le  nom  des  fermiers  généraux.  En 
1767  ,  un  particulier  nommé  Monnerat  avait  été  empri- 
sonné de  cette  manière,  à  la  requête  des  employés  des 
fermes,  sur  un  simple  soupçon  de  contrebande,  et  avec 
des  circonstances  si  atroces  que  la  Cour  des  aides  s'en 
émut.  Rendu  à  la  liberté  au  bout  de  vingt  mois  de  déten- 
tion arbitraire  dans  les  cabanons  de  Bicétre,  Monnerat 
rendit  contre  les  fermiers  généraux  une  plainte  qu'il 
adressa  à  la  Cour  des  aides.  Après  avoir  essayé  de  lui 
rendre  justice,  cette  cour,  indignée  de  voir  que  sa  juri- 
diction était  entravée  par  un  arrêt  d'évocation  {du.  25  juin 
1770),  arrêta  (le  14  septembre  1770)  des  remontrances. 
La  Cour  signale  d'abord  et  dénonce  d'une  manière  géné- 
-  raie  l'abus  qu  on  faisait  des  lettres  de  cachet.  Venant  en- 
suite à  l'affaire  de  Monnerat,  elle  fait  un  récit  touchant  et 
animé  des  souffrances  du  prisonnier,  et  ne  craint  pas, 
pour  frapper  l'imagination  du  jeune  roi ,  d'entrer  dans  la 
description  des  abominables  cachots  où  cetinfortuné  avait 

été  plongé  «11  a  été  conduit  dans  la  prison  de  Bicétre, 

a  et  il  a  été  détenu  vingt  mois  I  Mais  la  longueur  excessive 
«de  cette  détention  illégale  n'est  pas  encore  la  circon- 
«  stancela  plus  digne  de  toucher  Votre  Majesté.  Il  faut  que 
«  vous  le  sachiez,  sire,  il  existe  dans  le  château  de  Bicétre 
«des  cachots  souterrains  creusés  autrefois  pour  y  ren- 
M fermer  quelques  fameux  criminels  qui,  après  avoir  été 
«  condamnés  au  dernier  supplice ,  n'avaient  obtenu  leur 
«  grâce  qu'en  dénonçant  leurs  complices;  et  il  semble  qu'on 
«  s'étudiât  à  ne  leur  laisser  qu'un  genre  de  vie  qui  leur  fît 
a  regretter  la  mort.  On  voulut  qu'une  obscurité  entière 
«régnât  dans  ce  séjour  :  il  fallait  cependant  y  laisser  en- 
«trer  l'air  absolument  nécessaire  pour  la  vie;  on  imagina 
«de  construire  sous  terre  des  piliers  percés  obliquement 
«  dans  toute  leur  longueur ,  et  répondant  à  des  tuyaux  qui 
«  descendent  dans  le  souterrain  ;  c'est  par  ce  moyen  qu'on 
«a  établi  quelque  communication  avec  l'air  extérieur, 
<i  sans  laisser  aucun  accès  à  la  lumière.  Les  malheureux 
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M  qu^on  enferme  dans  ces  lieux  humides,  et  nécessairement 
fl  infects  quand  un  prisonnier  y  a  séjourné  plusieurs  jours, 
u  sont  attachés  à  la  muraille  par  une  lourde  chaîne  ,  et  on 
0  leur  donne  de  la  paille,  de  l'eau  et  du  pain.  Votre  Majesté 
«aura  peine  à  croire  qu'on  ait  eu  la  barbarie  de  tenir  plus 
«d'un  mois  ,  dans  ce  séjour  d'horreur,  un  homme  qu'on 
u soupçonnait  de  fraude.  Suivant  le  récit  de  Monnerat  lui- 
«  même  et  la  déposition  d'un  témoin,  il  parait  qu'après 
«  être  sorti  de  ces  souterrains  qu'on  appelle  cachot  noir^  on 
«Ta  tenu  encore  longtemps  dans  un  autre  cachot  moins 
«obscur,  et  que  c'est  une  attention  qu'on  a  toujours  pour 
«la  santé  du  prisonnier,  parce  qu'une  expérience,  qui 
n  n'a  pu  être  acquise  qu'au  prix  de  la  vie  de  plusieurs 
♦  hommes,  a  appris  qu'il  y  avait  du  danjjer  à  passer  trop 
«  subitement  du  cachot  noir  à  l'air  libre  et  à  la  lumière  du 
«jour.  »  Monnerat,  sorii  de  prison,  s'était  pourvù  en  dom- 
mages-intérêts contre  les  fermiers  généraux,  et  c'est  une 
telle  cause  dont  on  avait  enlevé  la  connaissance  à  la  Cour 
des  aides,  par  un  arrêt  d'évocation/... 

Ces  remontrances  toutefois  ne  restèrent  pas  sans  effet; 
elle^  amenèrent  plus  tard  la  déclaration  du  30  avril  1780, 
t|\n  ,  en  attestant  la  sollicitude  du  monarque  pour  le  sou- 
lagement de  rhumanité,  constate  aussi  l'excès  des  abus 
auîcquels  il  s'efforçait  de  remédier.  On  y  voit  que  le  roi , 
touché  depuis  longtemps  de  l'état  des  prisons  dans  la  plupart 
des  villes  y  destine  à  Paris  l'hôtel  de  la  Force  pour  ren- 
fermer spécialement  les  prisonniers  arrêtés  pour  dettes 
civiles  ;  donne  dès  à  présent  des  secours  dans  les  autres 
prisons,  et  se  propose  de  détruire  tous  les  cachots  pratiqués 
sous  terre,  ne  voulant  plus  risquer  que  des  hommes  accusés 
ou  soupçonnés  injustement,  et  reconnus  ensuite  innocens  par 
tes  tribunaux,  aient  essuyé  d'avance  une  punition  rigou- 
reuse par  la  seule  détention  dans  des  lieux  ténébreux  et 
malsains....  «Notre  justice  jouira  même  d'avoir  pu  adoucir 
«pour  les  criminels  ces  souffrances  inconnues  et  ces  peines 
^obscures  qui,  du  moment  qu'elles  ne  contribuent  point  au 
«  maintien  de  l'ordre  par  la  publicité  et  par  l'exemple , 
«  deviennent  inutiles  à  notre  justice,  et  n'intéressent  plus  que 
(1  notre  bonté.  » 

Devenu  ministre  de  la  maison  du  roi,  Malesherbes 
à*empres8à  de  visiter  les  prisons  (16),  la  Bastille,  Vincen- 
nefe,  Bicétre,  et  d'élargir  tous  les  prisonniers  d'Etat  qui 
n'avaient  pa«  mérité  d'être  traduits  devant  les  tribunârut. 
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'  ^.    S'il  n'étâit  pas  en  »oti  pouvoir  d'abolir  rînstîtution  des 
lettres  de  cachet^  il  Ht  ou  moins  tout  ce  qu  il  put  pour  en 
prévenir  l'abus  ;  non-seulement  il  s'interdit  à  lui-même 
Ï*tt6a^e  de  ceè  lettres^  mais  ii  cbercha ,  pour  Tavenir,  à 
y  appliquer  quelques  g^aranties,  en  proposant  que,  dans 
les  cas  où  l'on  croirait  absolument  d<'voir  recourir  à  ce 
moyen  extrême,  «on  établît,  du  moins,  pour  ju{rer  la 
«  nécessité  et  les  causes  de  Temprisonnement,  une  espèce 
u  de  tribuncil  composé  des  ma(ristrats  les  plus  probes  et  les 
^plus  instruits,  dont  Topinion  devait  être  unanime  et  fon- 
dée  sur  des  motifs  énoncés  et  bien  constatés.  »  C'était  un 
acheminement  à  Pinstitution  d'un  tribunal  lé[ral  qui  plus 
tard  eût  rempUi^  ia  oooaaûaaîoA  qu'il  proposait  à  titit; 
•d'essai  (l7)é  '  * 

Tels  étaient  les  procédés  du  régime  contre  les  abus 
duquel  Malesherbes  s'efForçait  de  lutter.  Qui  ne  louerait 
BCïS  efforts  pour  substituer  là  encore  les  formes  proteo- 
trices  de  la  justice  aux  formes  arbitraires  et  violentes  du 
despotisme?  N'écrivait-il  pas  d'avance ,  en  1770  ,  autant 
qu'il  était  en  lui ,  cet  article  de  notre  Charte  :  «  La  liberté 
u  individuelle  est  garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
«  suivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi^  et  dailft 
aies  formes  qu'elle  prescrit.  »  ; 

Qui  donc  aujourd'hui ,  à  moins  d'être  partisan  de  la 
tyrannie,  adversaire  déclaré  de  nos  institutions  dans  leurs 
résultats  les  plus  moraux,  ennemi  des  Immmes  enfin  dans 
€e  qui  constitue  leurs  droits  les  plus  précieux,  oserait 
dire  ijue  Malesherbes  s'est  mépris  en  revendiquant  pour 
4es  citoyens  let»  garanties  de  la  justice  et  de  la  loi  ? 

Mais  je  n'ai  cité  qu'un  des  actes  auxquels  Malesherbes 
a  attaché  son  nom  comme  président  de  la  Cour  des  aules. 
IN'oublions  pas  qu'il  la  présida  pendant  vingt-cinq  ans, 
et  que,  pendant  tout  ce  temps  ,  il  déploya  le  plus  noble 
caractère,  et  ne  cessa,  d'accord  avec  sa  compa<>^nie,  de 
signaler  courageusement  toutes  les  misère?  dont  le  peu^ 
pie  était  accablé,  et  tous  laa  abw  qui  a'attaehaie»!  riir» 
à  la  pwseptioo  desûiii»^..  ^  -^i^  -i^nti  h  ^^i^  h*.  -  '  > 

iV.  De*  ûbui  en  Maiièrt  d'impôiê, 

La  GCMir  d«s  aides  était  instituée  pour  connaître  dè 
tMit  ce  qui  eoiHseniarit  les  impôts.  Son  origine  se  rattacha 
à  «ièàa  4i»  aMMitMpM»  aMiettaMiaftC  dépaftia  par  le» 
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états  généraux  pour  surveiller  la  levée  et  Vemploi  des 
subsides  qu'ils  avaient  accordés  ;  et,  sous  ce  point  de  vue, 
la  compétence  traditionnelle  de  cette  cour  semblait  mieux 
établie  que  la  prétention  du  parlement  de  Paris  de  repré- 
senter les  états  généraux  au  petit  pied. 

De  toutes  les  parties  de  Fadministration  publique  sous 
l'ancien  régime,  celle  qui  avait  trait  aux  contributions 
publiques  était  la  plus  arriérée ,  celle  qui  entraînait  le 
plus  de  vexations  et  d'abus. 

Le  mode  le  plus  vicieux  était,  sans  contredit ,  l'insti- 
tution des  fermiers  généraux.  Moyennant  une  somme 
fort  disproportionnée  avec  les  recettes  ,  payée  au  trésor 
royal,  ces  nouveaux  publicains  devenaient  propriétaires 
de  l'impôt ,  et  le  faisaient  recouvrer  pour  leur  compte 
avec  l'inexorable  rigueur  de  l'intérêt  privé.  Véritables  pa- 
chas de  l'impôt,  après  les  bourses  données  au  sultan  ,  il 
n'est  pas  d'avanies  et  de  vexations  auxquelles  les  citovens 
ne  fussent  exposés  de  la  part  de  leurs  suppôts  et  de  leurs 
employés.  Saisie  des  biens,  saisie  des  personnes ,  visites 
domiciliaires,  emploi  fréquent  des  lettres  de  cachet  sur 
un  simple  soupçon  de  fraude ,  traitement  pareil  à  celui 
de  Monnerat,  abus  dont  Malesherbes  a  signalé  l'excès  et 
la  généralité  dans  cette  phrase  demeurée  célèbre  :  «  Aucun 
«  citoyen  n'est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à 
«des  vengeances  personnelles;  car  personne  n'est  assez 
«grand  pour,  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  ministre,  ni 
a  assez  petit  pour  n'être  pas  digne  de  celle  d'un  commis 
«  des  finances.  » 

La  Cour  des  aides  avait  une  prérogative  qu'elle  parta- 
geait avec  les  autres  cours  souveraines ,  celle  d'adresser 
directement  au  roi  des  remontrances  au  sujet  des  édits 
bursaux  ou  de  leur  exécution. 

Ce  droit  n'était  sans  doute  écrit  dans  aucune  constitu- 
tion, puisqu'il  n'y  en  avait  pas  d'écrite;  mais,  introduit 
parle  cours  des  choses,  il  avait  pour  lui  la  sanction  du 
temps;  et,  disons-le  franchement,  la  royauté  elle-même 
n'avait  pas  d'autre  titre  pour  la  plupart  des  attributions  et 
des  empiétemens  dont  se  composait  sa  prérogative. 

L'origine  de  cet  usage  est  facile  à  comprendre.  Quand 
les  rois  eurent  trouvé  commode  de  ne  plus  convoquer  (18) 
les  assemblées  nationales  connues  sous  le  nom  d'états 
généraux,  ils  furent  bien  aises  d'aller  demander  aux  par- 
lemens  des  simulacres  de  sanction  pour  l'enregistrement 
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de  leurs  édits  :  ces  cours  elles  -  mêmes  furent  flattées 
d'exercer  ce  genre  de  pouvoir  qui  grandissait  leurs  attri- 
butions ;  et  elles  voulurent  Texercer  avec  indépendance 
pour  l'exercer  avec  honneur. 

La  nation ,  privée  de  Tantique  représentation  de  ses 
états  ,  s'estimait  heureuse  de  voir  les  magistrats  élever 
quelquefois  la  voix  en  sa  faveur,  et  faire  parler  ses  misè- 
res; car  au  fond,  les  remontrances  étaient  au  moins  le 
droit  de  pétition  (19). 

Les  rois  répondaient  comme  ils  voulaient,  mais  enfin 
ils  étaient  obligés  d'entendre  ,  et  du  moins  le  roi  savait  î 

C'tîst  ce  droit  de  remontrances  que  la  Cour  des  aides 
fut  appelée  à  exercer  plusieurs  fois,  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  solennelles,  sous  la  présidence  de  AL  de  Ma- 
lesherbes. 

«  Jamais  ,  dit  un  historien  ,  le  droit  public  de  la  France 
«n'avait  été  présenté  avec  plus  d  art  ni  plus  de  profon- 
«deur  que  dans  ces  remontrances.  On  eût  dit  en  les  lisant 
«que  la  constitution  du  royaume  posait  sur  des  bases 
«immuables.  Malesherbes  effrayait  les  ministres  ambi- 
tftieux,  qui  essayaient  de  les  renverser  en  substituant 
nV action  instable  du  despotisme  à  la  marche  lente  et  régu- 
^Uère  d'une  monarchie.  » 

J'ai  déjà  parlé  des  remontrances  de  1770  et  1771,  dans 
lesquelles  la  Cour  des  aides  protestait  contre  le  coup 
d'Etat  révolutionnaire  du  chancelier  Maupeou,  et  récla- 
mait ,  dans  l'intérêt  public  ,  en  faveur  de  l'inamovibilité 
des  magistrats  Ç').  D'autres  remontrances,  qui  rentraient 
plus  directement  dans  les  attributions  de  la  Cour  des 
aides,  sont  celles  qui  furent  ])résentées  à  Louis  XVI  le 
6  mai  1775.  Ces  remontrances,  concerlées,  disait-on,  avec 
Turgot,  et  rédigées  pour  l'éducation  du  jeune  roi,  avaient 
pour  objet  de  provoquer  les  remèdes  qu'il  convenait 
d'apporter  aux  vices  et  aux  abus  énormes  qui  existaient 
dans  le  recouvrement  des  impôts. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  Messieurs,  d'analyser  quel- 
ques-uns de  ces  griefs ,  ne  fût-ce  que  pour  faire  remar- 
quer, par  opposition,  toute  la  supériorité  du  régime 
actuel  :  ce  serait  aussi  le  meilleur  moven  de  montrer  avec 
quel  courage  Malesherbes  osait  signaler  le  mal  et  avec 


(*)  Voyez  sur  co  point  la  lettre  <\o  Malesherbes  à  M.  BoÎMJ  d'Aii- 
glas  ,  dans  les  notes  jointes  au  discours,  noie  24. 
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quell».  sagacité  prévoyaote  il  indiquait  laf  aoyana  d'y 
remédier. 

Aasurëment,  si,  en  1775 ,  la  nation  eût  été  en  posaea- 
sion  de  é^impoaer  elle-même  ^ ar  le  vote  de  aea  repréaen- 
tans  ;  si  chaque  province  avait  conaerve  le  droit  d*avoir 
tin  conaeil  départemental  pour  la  répartition  entre  lea 
différentes  paroiasea  et  communautés  ;  et  ai  le  pouvoir 
des  intendanSf  réduit  à  une  simple  surveillance  adminis- 
trative pour  assurer Texécution  des  lois»  n^avait  pas  peaé 
d'une  manière  arbitraire  et  abusive  sur  les  populations, 
les  remontrances  de  1775  n'auraient  pas  eu  lieu^  car  lai 
griefo  auraient  manqué. 

Maia  il  n'en  était  pas  ainsi.  Prenona  pour  exemple  lu 
lofif/e,  c*est-à-dire  le  plus  ancien  deè  impôts  directs,  et  qui 
pendant  longtemps  fut  le  seul.  Pour  arriver  à  la  peroep^ 
tioo  de  cet  impôt ,  on  publiait  ce  qu'on  appelait  le  hnvei 
de  la  imlie^  acte  d'autorité  absolue ,  arrête  dans  le  conadl 
des  Ênânces  sur  le  rapport  et  presque  toiyours  sur  l'avis 
seul  du  contrôleur  général.  Ce  brevet»  imposait  lea  cir- 
conscriptions connues  sous  le  nom  de  généralitéa.  La 
répartition  entre  les  diverses  élections  de  la  même  géné- 
ralité se  faisait  ensuite  par  la  aeule  volonté  du  miniatre 
et  de  rintendant  des  Ênancea ,  sur  le  rapport  de  l'inten- 
dant de  chaque  province,  et  sana  antre  information.  La 
troisième  répartition,  qu'on  appelait  le  département^  avait 
lieu  entre  les  paroisses  et  communautés  de  chaque  élec- 
tion ;  mais  au  lieu  de  se  faire  par  des  répartiteurs  géné- 
raux qu'on  appelait  jadis  des  élus^  parce  qu'ils  étaient  en 
effet  élas  par  chaque  province,  les  intendans  avaient 
encore  trouvé  le  moyen  d'y  procéder  seuls  a  Taide  de 
commissaires  choisis  et  envoyés  par  eux  dans  chaque  loca- 
lité. Il  ne  restait  plus  que  la  répartition  individuelle,  celle 
qui  s'opérait  entre  lea  contribuables  de  chaque  paroisse. 
Ce  dernier  droit  n'avait  pas  été  enlevé  aux  communes, 
mais  il  y  était  souvent  .porté  atteinte  de  plusieurs  ma- 
nières ;  par  exemple,  en  envoyant  des  commissaires  qui, 
sous  prétexte  de  réparer  les  injustices  des  répartiteurs 
communaux,  faisaient  faire  en  leur  présence  ce  qu'on 
appelait  un  rôle  d'office ,  où  les  uns  étaient  surimposés, 
d'autres  déjjrevés  à  volonté:  a  et  cela  est  tellement  reconnu, 
«disent  les  remontrances  (p.  CGO),  que  souvent  les  inten- 
«dans  donnent  des  instructions  imprimées  pour  prescrire 
a  à  leurs  commissaires  les  règles  suivant  lesquelles  ils 
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«veulent  que  la  répartition  soit  faîte.  »  Ce  n'est  pas  tout  : 
a  c6té  du  brevet  qui  fixait  le  principal  de  la  taille,  il  y 
avait  un  brevet  additionnel^  tenn'seeret,  où  Ton  portait, 
con^e  accessoires j  des  impositions  nomélles^  avec  faculté 
encore  à  Tintendant  de  dé^ever  les  uns  et  de  reporter 
la  aurcfaarife  sur  d'autres  ;  gourée  égs^ement  funeste  de 
faveurs  et  d'injustices. 

lia  Cour  des  aides  passe  aussi  en  revue  ce  qui  regarde 
les  autres  impôts..  Elle  réclame  contre  Ténoroitlé  des 
drpits  d^  cofiiffile  (p.  636).  «Vous  saurez,  sire,  que  les 
^  vexations  au  sujet  de  ces  droits  ont  été  portées  a  un  tel 
«  excès  que ,  pour  s'y  soustraire ,  les  particuliers  sont  ré- 
«duits  à  faire  des  actes  sous  si^j^nature  privée  plutôt  que 
«.par-devant  notaire,  et  que,  dans  le  cas  où  il  est  iodispen* 
«  sable  de  contracter  en  forme  authentique,  on  exige  sou- 
«vent  des  rédacteurs  d'altérer  les  actes  par  des  clauses 
«obscures  ou  équivoques,  qui  donnent  ensuite  lieu  à  des 
«disetisstons  interminables;  en  sorte  qu*un  impôt  établi 
«sous  le  spécieux  prétexte  d'augmenter  l'authenticité  des 
«actes  et  de  prévenir  les  procès,  force  au  contraire  vos 
«sujets  à  renoncer  souvent  aux  actes  publics,  et  les  en- 
«  traîne  dans  des  procès  qui  sont  la  rujne  de  toutes  les 
«familles.  » 

,  La  Ck>ur  s'élève  contre  la  capitatiùà  et  les  vingtièmes 
«deux  impôts  où  les  ministres  et  leurs  subordonnés  se 
«sont,  dit-elle  au  roi,  arrogé  ]e  droit  de  taxer  vos  sujets 
9^  ou  de  modérer  leurs  taxes  à  volonté  :  ce  qui  donne  lieu 
«à  un  despotisme  odieux  à  la  France,  et  honteux  pour 
a  une  nation  libre. »  (P.  686.)  —  £t  elle  reprend  (p.  69 1  )  : 
«  La ca/z/to/ion,  imposition  vicieuse,  à  cause  de  l'arbitraire 
«qui  y  règne.  H  est  tel«  que  les  excédans  de  la  capitation, 
«dont  la  somme  est  incertaine  et  variable ,  sont  entière- 
«  ment  à  la  di^sition  du  gouvernewont ,  et  c'est  cette 
u.  somme  qui  est  réservée  depuis  longtemps  pour  les  DÉPBlf- 

K6Eft  FAVORITES  ET  SECRÈTES.  9 

Quant  à  Timpôt  des  vingtièmes,,,  «Cet  impôt,  dit  la 
«  Cour ,  qui  est  aujourd'hui  Vobjet  des  plus  fortes  récia' 
smations  du  peuple ,  est  surtout  odieux  par  Vinquisiiion 
«  qu'on  exerce  pour  le  lever»  (I?.  673.)  Parce  que  cet  impôt 
«(p.  677),  n'étant  pas  d^uiie  somme  fispe  à  impartir,  mais 
«  étant  exigé  de  chacun  en  raison  du  produit  présumé  de 
«  ses  biens  (  impôt  de  quotité) ,  au  lieu  de  laisser  les  coa<- 
s  tribu^bles  faire  eette  évaluation  e^NStrMlicloiremeitt  en- 
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câ^  èox  (p.  676),  les  iiiteird«iis  font  faire  cetté  évi^il^ii 
tfCpàr  de$«£€om/lnti^^  opèi^t  cabrîiaèttt^lûM^  el 
«qui  <^ero&dk,  dhttittim  à  accrôitt'é  lèii  cdtes  deé 

«coÉitrilyuablètv  pptnef  kii^Wiê^ 

«aea  préposr-s  (p.  678)  une  gratification  ôa  de  TfiViÉÏI^ 
é^ineiit  lorsqu'il  «  fait  «agmenter  là  totalité  de»  ^Ht^  dana 
c^n  département  !  En  efïet,  dit  la  Cour,  aàna  cèt  encou«^ 
é^tât^aieBty  quel'teràit  rhomme  qui  irait  aVxpôaer  gra- 
étihtêitiënt  à  la  haitte  de  tout  un  pays  ?  H  hQàèèt^é(^l 
0t  ÀuéÊe  encore  {pi.  :97 8);  il  faudra  donc  Couvrir  là^l^âmc^ 
éd^itaiie  alrniéé  de  ceè^^ sottes  de  préposés;  et  jMké^i 
cprééelit'^Ier  iiolÉîbiré  dé  cès  commis  n^est  ]^s  sl;è0^9^mé- 
vHhîéj,  è^ést  qùéVjiàpàt  n-est  pas  éncore  pelN{vL  àifk^^mte 
0i=la  Èi^urdo/a  U  éét  seueepiilde,  el  à  laquelle  il  ésth^Sgn 
ti-^onié  porteré  ùn  jowr^  siJ^n      met  un  freinait  ' 

Après  avoir  signalé  le  mal  avec  cette  vî(;ueur  (20),  et 
sondé  la  profondeur  de  la  plaie,  on  propose  les  moyens 
d'y  porter  remède. 

Malesherbes  demandait,  au  nom  de  la  Cour  des  aides 
et  dans  un  intérêt  national,  ce  que  nous  avons  aujour^ 
iThui  :  c'est-à-dire  que  Fimpôt  fût  également  réparti  entre 
tous  les  contribuables  ;  qu'il  le  f&t  par  l'autorité  des  élus 
dans  cbaque  département  et  dans  chaque  paroisse,  et  non 
pas  d'office  par  les  commissaires  de  l'intendant  ;  que  les 
rôles  fussent  publics,  afin  que  chacun  pùt  vérifier  s'il  ne 
lui  était  pas  porté  préjudice;  enfin  il  demandait  qu'il  y 
eût  des  tribunaux  indépendans  pour  jujcr  les  réclama- 
tions. 

La  Cour  insistait  principalement  sur  la  nécessité  de 
faire  voter  l'impôt  par  une  assemblée  nationale.  —  «  Ce 
c  serait,  disent  les  remontrances,  le  moyen  le  plus  simple, 
«le  plus  naturel,  le  plus  conforme  à  la  constitution  de 
«cette  monarchie.  Personne,  sire,  ne  doit  avoir  la  lâcheté 
«de  vous  tenir  un  autre  lan(][a(jc  :  personne  ne  doit  vous 
«laisser  ignorer  que  le  vœu  unanime  de  la  nation  est 
«  d'obtenir  ou  des  états  généraux ,  ou  au  moins  des  états 
«  provinciaux.  » 

Ainsi,  ce  que  voulait  la  Gour  des  aides ,  ce  que  voulait 
Malesherbes,  ce  sont  les  choses  reconnues  depuis  les  plus 
justes,  les  plus  sages,  et  aujourd'hui  les  plus  légales,  à 
tel  point  qa*aaciui  ministre,  aucun  ordre  de  fonctionnairet 
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ne  pourraient  s'en  éevFter  Impunémeiit.  £»t-ce  donc  un 
petit  oQiérit^  d'avoir  conseillé  ces  mesures  en  1775|  et  dès 
cette  époquie,  dç.,)es  avoir  tout  à  la  fois  signalées  comme 
équitables,  envisa{rées  comme  nécessaires,  présentées 
comme  irrésistibles?  , 

Devenu  ministre  une  seconde  fois,  Malesberbes  pro* 
fessa  les  marnes  doctrines ,  et  ne  cessa  de  travailler  à  les 
remettre  sous  les  yeux  du  roi.  C'est  dans  cette  vue  qu'il 
çompçsa  son  mémoire  sur  la  nécessité  de  diminuer  les  dé- 
penses, dont  Texag^rAtion  imprudente  amène  forcément  à 
sa  suite  Taugmentation  des  impôts  et  le  récri  des  popula- 
tions! «Pn  se  souvient,  ditril  dans  ce  mémoire,  que  le 
aroi  est  parvenu  au  trône  avec  un  projet  formel  d'écono- 
«mie,  et  Ton  voit  cependant  que  jamais  la  dissipation  des 
a  finances  n'a  été  portée  si  loin!...  (âl) 

%he  roi,  dit'Malesberbes,  reçut  ce  mémoire  avec  bonté; 
c  je  sais  qu'il  Ta  lu  avec  attention  ,  mais  il  ne  m*en  a  ja- 
«  mais  parié  depuis.  Je  crois  qvCii  n'entrait  pas  dans  la  po- 
«  litique  du  premier  ministre  que  j'eusse  aucune  conférence 
«particulière  avec  le  roi.  »  Et  cependant  Malesberbes  était 
S09  cpQègue  au  ministère!  Mais  telle  était  alors  la  sin- 
gulière constitution  du  cabinet!  Le  premier  ministre, 
sorte  de  grand  visir,  avait  seul  l'oreille  du  roi;  il  absor- 
bait toute  l'influence,  et  résumait  en  lui  presque  toute 
l'action  ministérielle.  Gela  montre  combien  l'Assemblée 
constituante  eut  raison  de  dire  dans  sa  loi  sur  Torgani- 
fatîondu  ministère  (*):<(  Tous  les  ministres  sont  membres 
«du  conseil  du  roi,  et  il  n'y  aura  pas  de  premierministre  ;  » 
chose  fort  différente,  en  effet,  d'un  simple  président  du 
conseil,  qui  n'a  que  sa  voix  parmi  ses  égaux,  et  qui  même 
peut  fort  bien^  coinine  cela  s'est  vu  souvent  en  Angleterre, 
n'être,  que  rhomiiie  politique  le  moins  influent  dans  le 
cabinet.      ^  , 

Malgré, ces  interpositions  de  personnes,  Malesberbes 
ne  se  déouifagea  pas.  11  Fit  un  dernier  effort  et  prépara 
un  nouveau  mémoire  destiné  encore  à  être  mis  sous  les 
yeux  du  roi.  Ce  mémoire,  présenté  à  Louis  XVI  en  juil- 
let 17S8,  après  le  refus  que  ce  jMMnce  avait  fait  une  pre- 
mière fois  de  la  démission  de  Malesberbes ,  était  mti- 
tulé  :  Mémoire  sur  la  situation  présente  des  affaires  (22). 
De  bons  juges  en  cette  matière  ont  considéré  ce  mé- 

n  DéoNt  du  37  avril  1791 ,  art.  13. 
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moire  comme  une  introduction  toute  faite  à  Vhistoire  de  Ut 
dévolution,  a  Si  la  famille  de  Malesherbes,  dit  un  des  hom« 
«ntesqui  ont  le  plus  vécu  dans  son  intimité,  se  détermine 
ènn  jour  à  le  publier,  on  y  trouvera  des  matériaux  pré- 
«cieux  pour  Thisioire,  et  des prédiciions  multipliées  de  tout 
9  ce  qui  est  arrivé  depuis  sa  rédaction*  » 

11  est  divisé  en  trois  chapitres  :  V  de  la  nécessité  de 
calmer  promptement  les  inquiétudes  de  la  nation;  2^ des 
moyens  de  les  calmer;  3**  des  inconvéniens  que  Ton  peut 
trouver  à  ce  que  Fauteur  propose  :  —  c'est  la  réfutation 
des  objections. 

L'auteur ,  qui  avait  déjà  conseillé  la  convocation  des 
états  g;énéraux  dans  les  remontrances  de  1776  et  même 
dans  celles  de  1771,  insiste  de  nouveau  avec  force  sur 
Furgence  de  cette  convocation.  «  On  Fa  promise  à  la 
«nation  ;  cette  promesse  ne  peut  pas  rester  illusoire 

Malesherbes  entre  dans  des  détails  fort  étendus  sur  la 
constitution  des  états  généraux.  11  montre  tout  ce  qn^elle 
avait  de  vicieux,  d^inconciliable  avec  Fétat  présent  des 
esprits,  et  avec  ce  goût  d'égalité  qui  se  manifestait  de 
tontes  parts,  et  qui  exigeait  une  représentation  homogène 
•ans  distinction  d'ordres  ni  détats.  «Il  faut  que  le  roi 
songe,  dit-il,  que  ce  qui  s'est  passé  dans  d'antres  siècles 
c n'est  pas  applicable  au  siècle  présent,  parce  qu'il  s'est 
«répandu  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  ou  du  moins 
«parmi  toutes  les  nations  qui  se  communiquent  leurs  sen- 
a  timens  par  la  lecture,  un  esprit  d'indépendance  inconnu 
«  à  nos  ancêtres.  Depuis  quarante  ans,  on  ne  cesse  de  dis- 
«  enter  les  droits  respectifs  des  souverains  et  des  peu- 
«ples,  et  //  n'est  point  de  particulier  qui  n'examine  sous 
quelles  conditions  il  est  obligé  à  V obéissance,  i» 

Dans  un  paragraphe  spécial,  Malesherbes  se  demande  : 
qUest-ce  que  la  nation?  Et  la  manière  dont  il  résout  cette 
question  n'est  pas  autre  que  celle  dont  Sieyes  a  résolu 
celle-ci  :  qu'est-ce  que  le  tiers-état?  —  Mais  à  Malesherbes 
appartient  la  priorité. 

On  le  voit,  Malesherbes  ne  dissimulait  rien;  il  parlait 
hardiment  au  risque  de  déplaire,  mais  avec  le  désir  sin- 
cère d'éclairer  Fesprit  du  roi  et  de  le  sauver.  Il  vérifiait 
le  jugement  de  Montainrne  sur  ceux  qui  acceptent  le  r^lc 
pénible  de  dire  la  vérité  aux  rois.  <c  Communément,  dit  ce 
«moraliste  gentilhomme,  les  favoris  des  rois  regardent 
«à  aoy  plus  qu'au  maistre;  et  H  leur  va  de  iMMi,  d^au- 
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«tant  oit^à  la  vérité,  la  plupart  des  ûfÉcas  de  la  vraye 
«  amitié  sont  envers  le  souverain  en  un  rade  et  |>érllleux 
<c  esaay  ;  de  manière  qu'il  y  Fait  l>esotn  non-seolement  de 
«cbeaueoop  d'affection  et  de  franchise,  mais  encore  de 
«  eourage.  ». 

Malesherbes  avait  ëpuisë  tout  ce  qui!  avait  d'éloqnence 
et  de  sentiment  pour  éclairer  Louis  XVI  sur  le  dannrer  de 
la  situation;  rinutilité  de  ses  efforts  ('23)  Taffecta  dou- 
loureusement ,  et  dut  nécessairement  réveillçr  dans  son 
àme  le  goût  de  la  retraite.  Témoin  obli^jé  des  erreurs  que 
commettaient  sans  cesse  ceux  entre  les  mains  desquels 
résidait  le  pouvoir,  privé  de  tout  moyen  de  leur  Faire  ou- 
vrir les  yeux  et  d'arrêter  l'effet  de  leur  cruelle  impéritie, 
il  devait  à  la  France,  il  se  devait  à  lui-même  de  ne  pas 
paraître  la partagt  r;  il  sollicita  vivement  et  il  obtint  enfin 
la  permission  de  se  retirer.  C'est  alors  que  Louis  XVI,  ne 
cuvant  le  retenir,  lui  dit  en  soupirant  :  «  Vous  éies  plus 
eureux  que  moi,  vous  pouvez  abdiquer.» 
Je  me  suis  plu.  Messieurs,  à  constater  jusqu'où  avaient 
été  les  prévisions  de  M.  de  Malesherbes  et  la  libéralité  de 
ses  conseils;  mais  je  ne  laisserai  point  aux  adversaires  de 
ses  opinions  ie  droit  d*en  conclure  que  ce  fut  un  réforma- 
teur imprudent  et  irréfléchi. 

Won,  Malesherbes  avertissant  le  roi  à  huis  clos,  et  lui 
dévoilant  l'état  réel  des  choses  dans  un  mémoirti  conjidt-n- 
tiel  (*),  n'étjnt  pas  un  novateur  indiscret.  Il  ajjissait  avec 
moins  d'éclnt  (jiie  Tauteurde  la  Charte  de  1814 .  lorscjuo 
ce  prince,  aloPvS  fière  du  roi ,  disait  dans  rassemblée  jjé- 
nérale  des  représentans  de  la  commune  de  Paris,  à  la 
séance  du  26  décembre  178J}  :  «  ...  Depuis  le  jour  où,  dans 
«la  seconde  assemblée  des  notables,  je  me  déclarai  sur 
«la  (luesi'ionjondnmenlale  qui  divisait  les  esprits  (la  dou- 
«  ble  représentation  du  tiers),  je  n'ai  pas  cessé  de  croire 
<i{j^\x  une  grande  révolaîion  était  prèle;  qnv  le  roi,  pai"  ses 
«  intentions,  ses  vertus  et  son  ran^j  suprême,  devait  en  être 
<ile  chef,  {)!ns([irelle  ne  pouvait  être  avantageuse  à  la  na- 
«tion  sans  l'être  éjjalement  au  nionanpic;  enfin,  que  Tau- 
«torité  rovale  devait  être  le  rempai't  de  la  liberté  na- 
«tionale,  et  la  liberté  nationale  être  la  base  de  Tautorîté 
«royale.  » 

'  Je  sais  bien  que  Louis  XVill  n*a  pas,  plus  que  Males- 
(*)  Voyez  le»  noies  21  et  21,' 
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herbet,  trouvé  grÀce  devant  ces  en^rits  obstinés  que  cia* 

Suante  ans  de  faits  n'ont  pas  éclaires,  c^ue  trois  expulsions 
e  la  branche  atnée  n'ont  pas  convertis  j  et  qui  sont  tou- 
jours à  déplorer  la  destruction  de  Tancien  régime,  et  à 
maudire  la  Révolution.  Mais  c'est  aux  hommes  qui  ont  à 
cœur  de  défendre  les  véritables  principes  de  cette  révo- 
lution, et  de  ntemr  le  bien  que  la  Providence  en  a  fait  sor- 
tir, à  proclamer  qu'elle  fat  aussi  juste  en  droit  qu'inévi- 
table en  fait.  11  le  faut,  à  peine  de  mentir  à  Tevidence,  et 
de  faire  le  procès  a  noa  institutions  actuelles  dans  les 
points  fondamentaux,  dans  ceux  où  il  est  évident  que  le 
changement,  c'est-à-dire  le  redressement  des  griefs  na- 
tionaux, était  le  plus  équitable  et  le  plustuniversellement 
désire. 

Aussi,  bien  loin  de  se  donner  un  démenti  à  lui-même 
et  de  se  repentir  de  ses  opinions,  comme  ront  faussement 
répandu  les  détracteurs  de  sa  gloire,  Malesherbes  s'en  est 
toujours  applaudi,  et  il  en  a  laissé  un  témoignage  irrécu- 
sable dans  une  lettre  qui  a  presque  le  caractère  de  testa- 
ment politique ,  lettre  admirable  qu'il  écrivait  le  22  no- 
vembre 1790,  à  M.  Boiss^  d'Anglas,  en  forme  d'apologie 
de  sa  conduite  comme  mmistre  et  comme  magistrat. 

Il  débute  ainsi  :  «Ma façon  dépenser  est  la  conséquence 
de  celle  que  fai  toujours  eue...  »  Et  il  termine  par  ces 
mots  :  «  Après  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre , 
«  monsieur,  de  ma  vie  pMsée,  il  ne  me  reste  qu'à  demeurer 
«  LE  MÊME ,  tant  que  Je  vivrai.  » — -Cette  lettre,  au  surplus, 
mérite  d'être  lue  en  entier  (24). 

Après  avoir  payé  sa  dette  à  TÉtat ,  comme  administra- 
teur, comme  magistrat^  comme  ministre,  Maleshcrbes 
vivait  retiré  dans  sa  terre,  exilé  par  sa  volonté  en  1788, 
comme  il  Tavait  été  par  un  coup  d'Etat  en  1771. 

Dans  cette  paisible  retraite,  à  l'ombre  des  arbros  qu'il 
avait  plantés  (2ô),  au  sein  d'une  famille  dont  il  était  adoré, 
entouré  d'amis  parmi  lesquels  il  comptait  les  bommes  les 
plus  distingués  d'une  époque  où  il  y  avait  tant  de  Qens 
d'un  esprit  éminent,  Malesberbes  coulait  doucement  les 
jours  de  sa  vieillesse,  occupé  de  sciences,  d'arts,  de  bota- 
nique, d'agriculture,  pour  laquelle  sa  famille  eut  toujours 
un  goût  marqué  (26);  rédigeant  par  intervalles  des  notes, 
des  mémoires,  des  observations  utiles.  Par  une  vie  si 
douce,  si  admirablement  remplie  d'actes  de  bienfaisance, 
et  aurtout  dégagée  de  toute  ambition ,  sans  places,  sans 
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Souvûir,  mais  en  i^oateasion  d'one  immem  consMératioB, 
ans  cette  situation  que  les  anciens  regardaient  eomme 
le  pins  heureux  terme  des  fonctions  publiques  (ptùtm  etun 
dignitate\  Malesherbes  méritait  réellemment  le  titre  de 
philasopne,  dans  la  bonne  et  vertueuse  aeceptibn  du  mot. 
C'était,  a  dit  un  de  ses  biographes  (27),  /#  meilleur  des 
hommes.  Il  se  montrait  à  tous  ayee  cet  air  de  bonhomie . 
spirituelle  dont  la  scène  s'est  emparée ,  et  qu'elle  a  fait 
applaudir  à  tous  les  cœurs  doués  de  quelque  sensibilité , 
sous  le  modeste  nom  de  Af.  GuUlaume  (28). 

Malesherbes  pouvait  donc  se  dire  heureux,  etDelille 
avait  raison  de  tracer  pour  lui  ces  beaux  vers  : 

Heureux  qui,  dans  le  sein  de  ses  dieux  domestiques, 
Se  dérobe  au  fracas  des  lempétes  publiques , 
Et  diM  un  doux  abri ,  trompant  tout  let  regards. 
Cultive  Mt  jardins ,  kis  vertus  et  les  arts  ! 

Tout  à  coup  le  bruit  des  factions  déchaînées  avec  plus 
de  fureur  vient  troubler  le  calme  enchanteur  de  cette 
délicieuse  retraite.  Louis  XVI,  arrêté  à  Varenncs,  est  ra- 
mené prisonnier  à  Paris.  La  constitution  avait  prévu  le 
cas  possible  d'une  abdication  ou  d'une  déchéance^  mais 
elle  avait  en  même  temps  proclamé  Y  inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi;  et,  quoi  que  puissent  penser  ou  dire  ceux 
qui  sont  avides  du  san(j  des  rois,  il  n'était  entré  dans  la 
pensée  d'aucune  loi  que  le  roi  constitutionnel  des  Français 
pùt  être  jufjé  ni  qu'on  pi\t  jamais  lui  faire  son  procès. 

Quand  déjà  la  famille  de  ce  malheureux  prince  était 
dispersée,  quand  tous  les  courtisans  avaient  disparu,  tous 
les  serviteurs,  hors  le  fidèle  Gléry  !  quand  tout  avait  fui,  les 
uns  par  crainte,  d'autres  pour  aller  chercher  à  l'étran^j^er 
des  venjjeurs  de  leurs  querelles  et  des  soutiens  de  leurs 
prétentions,  Malesherbes,  qui  n'approuvait  point  Ténii- 
gration  (29),  et  qui  l'avait  déconseillée  à  tous  ceux  des 
membres  de  sa  famille  sur  lesquels  il  avait  autorité  (30), 
Malesherbes,  resté  à  son  poste  de  citoyen ,  qui  allait  de- 
venir un  poste  d'honneur,  se  hâta  d'écrire  au  président 
de  la  Convention  cette  lettre  dont  le  texte  a  mérité  de 
passer  à  la  postérité.  . 

«Paris ,  le  1 1  décembre  1793 ,  Fan     de  la  République. 

«  J*ignore  si  la  Convention  nationale  donnera  à  Louis  XVI 
«un  coDseil  pour  le  défendre ,  et  ai  elle  lui  en  laiaaera  le 
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c€lioI«.  Danê  ce  eâs4è,Je  détire  qun  liouis  XVI  Moli«  que, 
me  choisit  pour  cette  fonction  «  je  suis  prêt  à  m^y 
«dévouer...  J*«{  été  appelé  deux  fois  tu  oonseil  de  oeltii 
c  qui  fût  mon  maître ,  dans  le  temps  que  cette  fonction 
«était  ambitionnée  par  tout  le  monde;  je  lui  dois  le  même 
«aervice  lorsque  eest  une  fonction  que  bien  des  gens* 
«trouvent  dangereuse...  » 

La  démarçhe  de  Maleskerbes  allait  droit  an  coBur  de 
Louis  XVI  :  il  tat  agréé.  L*infbrluné  monarque  connut 
alors  que  celui  qui  avait  été  son  conseiller  le  plus  sincère 
était  aussi  resté  son  ami  le  plus  fidèle! 

Je  ne  retracerai  devant  vous,  Messieurs ,  aucune  dee 
circonstances  de  ce  douloureux  procès ,  suivi  d'une  con- 
damnation où  certes  les  moyens  d'annulation  n^auraient 
pas  manqué  -(^1)^  s'il  eàt  été  permis  de  soumettre  la  sen- 
tence à  une  révision ,  et  d'admettre  une  forme  usitée  dans 
les  anciennes  républiques,  comme  suprême  recours, 
l'appel  au  peuple/ 

Après  la  moK  de  son  malheureux  roi,  Blalesherbes 
retourna  à  sa  maison  des  champs  «  mais  sans  7  trouver 
cette  fois  le  charme  qui  avait  accompagné  sa  première 
retraite. 

Le  repos  qu'il  cherchait  fut  bientôt  converti  en  deuil 
par  Tarrcstation  de  son  gendre,  le  président  Peletier  de 
Rosanbo.  Le  lendemain  ce  fut  son  tour.  On  Tarréta ,  non 

Sas  seul,  mais  avec  sa  BUeaioée,  sa  petite-fille,  et  le  mari 
e  celle-ci ,  M.  de  Chateaubriand.  Tous  ensemble  furent 
conduits  dana  une  prison  qui ,  par  dérision  sans  doute, 
avait  reçu  le  nom  de  PoH'Idhre  (32). 

A  quoi  servirait  de  raconter  en  détail  ce  que  chacun 
sait  de  cette  arrestation ,  du  mouvement  spontané  de  ce9 
bons  villageois  qui  se  constituaient  garans  de  la  bonn/$ 
conduite  de  M.  de  Malesherbea ,  et  qui  s'offraient  naïve- 
ment pour  ses  cautions  et  ses  otages;  *^  de  l'honneur  que 
voulurent  lui  faire  les  prisonniers  se  levant  tous  à  son 
aspect  quand  il  entra  dans  la  maison  d'arrêt?  —  Qui  n'a 
retenu  dans  sa  mémoire  e^  le  mot  admirable  que  sa  Bile, 
marchant  au  supplice,  adressa  à  mademoiselle  deSora* 
breuil  :  Mademoiselle,  vous  avez  eu  le  bonheur  de  sauver 
la  vis  de  votre  père;  j'aunti  du  moins  la  consolation  de 
mourir  avec  le  mien;  —  et  ce  qu'il  dit  lui-même  lorsqu(\ 
dans  ce  fatal  trajet ,  la  faiblesse  de  sa  vue  éclairant  mai 
ses  pas ,  son  pted  vint  à  heurter  contre  une  pierre  : 
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f^oilà  un  mauvais  présagé;  un  Romain,  à  ma  place,  serait 
rentré  chei  lui,  —  H  devait  périr  vîetime  de  sa  fidélité  et 
de  son  zèle!  Pour  un  homme  aussi  vertueux,  c*était  la 
palme  du  martyre!!!..  Il  ne  pouvait  pas  terminer  une  si 
odlle  vie  par  une  plus  belle  mort. 

Malésheribes  a  mérité  Tépitaphe  qu'une  main  royale  a 
voulu  tracer  elle-même  au  bas  du  monument  qui  décore 
la  grande  salle  de  ce  palais  (33)  : 

STRENUE  SEMPER  FiDELI&t 

Régi  suo 
In  solio  veritatem, 

PAifiSIDlUM  IN  GAaC£A£y 

Attuut. 

Ge  peu  de  mots  retrace  les  deux  plus  (];rands  actes  de 
sa  vie!  La  vérité  dite  à  son  roi  sur  le  trône,  et  la  défense 
de  son  roi  prisonnier  (^). 

Des  censeurs ,  qui  se  plaisent  à  déprécier  tous  les  dé- 
vonemens  et  à  ravaler  toutes  les  gloires ,  ont  blâmé  le 
genre  de  défense  adopté  par  Louis  XVI;  ces  gens  qui  re- 
font les  plaidoyers  à  froid  auraient  voulu  qu^on  se  bornât 
à  protester!  Que  leur  répondre,  si  ce  n*est  que  Louis, 
avec  ^ui  la  défense  était  concertée  chaque  jour,  et  à  qui 
le  plaidoyer  fut  lu  avant  d*étre  prononcé  (34),  aima  mieux 
qu^on  entrai  pour  lui  dans  des  explications!  Qui  donc 
aurait  le  droit  de  Ten  blâmer?...  D^autres  ont  parfois 
contesté  le  courage  qui  s*attache  à  la  défense  des  accusés 
politiques  dans  les  temps  de  violence  et  de  réaction  :  à 
les  entendre,  qui  frappe  le  client  n*oserait  frapper  le  dé- 
fenseur! Quils  aillent  au  tombeau  de  Malesherbes  et  qu'il  a 
relisent  sa  condamnation!... 

Messieurs,  cette  mort  de  Tun  des  défenseurs  do 
Louis  XVI.  condamné  pour  le  fait  même  de  cette  dé- 
fense f35),  rehausse  le  mérite  de  ceux  qui  ont  parla^ré 
avec  lui  Timmortel  honneur  de  cette  grande  et  belle 
action  :  Tronchet ,  Desèze ,  illustres  patrons  d^un  tel  ac- 
cusé, comment  ne  pas  rappeler  vos  noms  avec  orgueil  en 

Îrësence  du  barreau ,  et  devant  une  Gour  qui  se  glorifie 
bon  droit  de  vous  compter  parmi  ses  premiers  présidens! 

O  €  Je  priff  MIL  Malesherbes,  Tfoœhst  elDetèie,  de  fec€v<*iv 
«ici  tous  net  remcrcîmcnts  ri  l'expression  de  ma  sensibilité,  pour 
«  tous  les  soin»  et  l«»s  peines mi  iis  se  sont  donnés  pour  nu>i.  »  j^Tcsla- 
lùent  de  Louis  XVI ,  fait  au  Temple  le  25  décembre  fîW.) 


Digitized  by  Google 


140  DISCOURS 

Mais  je  n'ai  pas  nommé  tous  les  défenseurs  que  le  bar- 
reau a  fournis  aux  têtes  couronnées!  Ne  dois- je  pas  rap- 
peler encore  Torateur  qui  fut  aussi  membre  de  cette 
Cour,  Cbauveau-Lagarde,  cet  bomme  excellent,  ce  digne 
collègue,  dont  nous  déplorons  la  perte  récente,  lui  avocat 
de  tant  d'illustres  accusés  !  (36)  lui  qui ,  après  la  mort  de 
Louis  XVI,  fut  le  défenseur  de  son  illustre  compagne! 
Déjà  une  plume  élégante  a  retracé  sa  vie  en  termes  qui 
m'interdisent  les  répétitions  (37).  Je  me  borne  à  une 
simple  réflexion  :  cette  défense  de  la  reine  (  qu'on  ne  s*y 
trompe  point!)  offrait  autant  de  périls  que  la  première  (38) 
et  ne  laissait  aucune  cbance  de  succès.  Tant  que  Louis  XVI 
existait,  on  pouvait  encore  espérer  de  ne  pas  voir  francbir 
Timniense  intervalle  qui  sépare  le  trône  de  récbafaud!... Mais 
après  le  supplice  du  monarque,  quand  le  prestige  attaché 
au  caractère  sacré  de  la  royauté  était  détruit,  quand  Tani- 
mosité  des  partis  était  arrivée  au  plus  baut  degré  d'exas- 
pération, pouvait-il  rester  quelque  espoir  de  sauver  une 
princesse  sur  laquelle  la  malveillance  avait  de  longue 
main  concentré  toutes  les  haines  populaires  ?  La  défense 
ne  fut  pas  libre;  tout  se  passa  ,  pour  ainsi  dire  ,  entre  le 
juge  et  la  victime;  et  le  cynisme  des  interrogatoires  ne  fit 
que  donner  plus  de  relief  à  cette  fierté  royale  où  le  senti- 
ment d'une  mère  outragée  sut  se  montrer  avec  tant, 
majesté.  , 

Le  barreau  ne  peut  entendre  sans  émotion  ces  souve- 
nirs, caries  hommes  dont  j'ai  rappelé  les  noms  étaient 
célèbres  comme  avocats  longtemps  avant  de  revêtir  les 
insignes  de  la  magistrature  :  ce  fut  leur  plus  grande  gloire! 

Malesherbes  était  digne  de  leur  être  associé!  Lui  aussi 
a  bien  mérité  de  l'ordre  des  avocats.  Il  avait  une  haute 
idée  de  cette  profession  et  de  ses  prérogatives.  En  1774, 
à  l'époque  où  le  rétablissement  de  l'ancienne  magistrature 
amena  aussi  le  rétablissement  de  Tordre  des  avocats,  on 
proposait  de  porter  atteinte  à  leur  indépendance  et  de 
changer  leur  constitution;  mais,  comme  ils  av.uenl  été 
fidèles  à  la  magistrature  au  jour  de  sa  disgi  àce ,  la  ma- 
gistrature ne  les  abandonna  point  au  jour  de  sa  réintégra- 
tion. Le  premier  président  de  la  Cour  des  aides  prit  leur 
défense.  11  rédigea  deux  mémoires  où  il  soutint  que  l'in- 
dépendance de  l'ordre  des  avocats,  la  liberté  de  la  plai- 
doirie ,  la  liberté  non  censurée  des  mémoires  imprimés,  est 
(pour  le  temps  où  il  est  écrit)  Tunique  salut  des  citoyens , 
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Fanique  ressource  des  faibles  et  des  opprimés.  «Rcgar- 
<c  dons ,  dit-il,  quels  soni  ceux  qui  se  plaignent  si  fort  de 
c  la  trop. grande  liberté  des  avoc«IS'(3Si}i,^  ci  nous  verrons 
«que  ce  sont  presque  toujours  les genà puirsans,  ces  gens 
c  c|lii  font  mettre  àBicétrele  malheureux  qui  a  manqué  au 
aréspect  qui  leur  est  dû,  pendant  qu*euz*mémes  man- 
«  quenttous  les  jours  à  Ift  Jurace  <|u'ils  dorrent  au  malheu- 
«  reux.  Ce  sont  eux  qui  voudraient  faire  restreindre  U 
«liberté  des  aTOCàts,  et  c'est  précisément  pour  défendre 
«la  faiblesse  contre  la  puissance  que  la  liberté  des  avocats 
«  doit  être  soutenue  par  tous  les  bons  citoyens^  eomme le 
«  dernier  rempart  de  la  liberté  nationale.  ' 

«£t  voici  sur  ce  sujet,  dit41,  deux  propositions  que  je 
«régarde comme  fondamentales  et  incontestables:  PDans 
«  un  siècle  où  tout  le  monde  lit,  et  dans  un  pays  où  il  y  a 
«  un  corps  de  lois  positives  pour  dirijjer  les  juges ,  tout 
«tribunal  deviendra  bientôt  équitable  et  éclairé,  si,J§f 
«défenseurs  des  parties  jouissent 4^mi^  liberté  p|0ipi{|0É 
entière.^â^  Dans  uapays  où  il  y  a  des  particuliers  aussi 
«ptfissans  qu'en  France  (année  1774),  tout  tribunal  de- 
i  viendra  à  la  longue  lâche,  vénal,  corronipii,  si  1%  liberté 
«  des  défenseur»  du  pubïic  est  détruite.  »  t  j 

«le  ne  terminerai  pas ,  Messieurs  y  sans  faire  parl^  vos 
j^fpets  p9ur\le  vénérable  doyen  4e  cette  Coi|r,  ipd  yApmk- 
dant .'Cinquante  ans  (40),  en  a  parlaaé  tous  les  travaux 
avec  une  assiduité  et  un  zèle  dignes  de  servir  modèle. 
/f^ —  M.  Plpson  de  MénerviUe  était  moins  ancien  parmi  noiis^ 
sa. nomination  datait  seulement  de  1815;  mais  il  conip- 
i^li^  d^autipes  services  :  en  1775  il  fut  reçu  à  la  Cour  des 
aidesparM.  de  Malesherbes;  il  avait  été  d'abord  conseiller, 
et  Mant^  après  (1780^  Tun  des  présidens  ordinaires  de 
cette  cour^  dont  Malesb^bes  fut  le  plus  illustre  chef. 

Sans  doute  aus^  vbus  approuverez  que  j'accorde,  en 
finissant,  quelques  paroles  à  la  mémoire  du  greffier  en 

ch0f  de  ,WuCpjar.  -r-  De  tout  temps  lea,|pieffiera  eJibJslMf 
des  cours  souveraines  ont  eu  rang  de  ma^^strats,  surtout 
quand  ils  savaient  se  recommander  par  leurs  qualités  |^ér- 
Sonnelles.  Le  chancelier  Bacon  a  relevé  Timportance 
4e  leur  office  lorsqu^ii  «  dit  «qu'un  greffier  ancien ,  in- 
c«truit  dans  ses  fonctions ,  exercé  dans  tous  les  actes  de 
«son  ministère, possédant  bien  les  précédens  de  sa  juri- 
«  diction,  soigneux  dans  la  tenue  etla  garde  de  ses  regis- 
«iseS)  est  vraiment  le  doigt  de  k  ooiir  {4igituf€*i  curiœ 
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aegregius) ,  et  que  ses  averlisseaicns  sont  souvent  utiles 
u  aux  magistrats.  » 

Tel  était  M.  Laporte  :  pendant  quarante-six  ans  il  a  tenu 
les  actes  de  la  Cour  de  cassation.  La  probité  de  sa  vie 
privée,  sa  parlailo  disci  étion,  son  scrupule  en  toutes  cho- 
ses, lui  avaient  mérité  non-seiilenienl  l  esLime,  mais  Fami- 
tié  de  loUvS  les  niembres  de  la  compagnie. 

MoUvS  requérons,  pour  le  Roi,  quil  plaise  à  la  Cour 
admettre  les  avocats  présens  a  son  audience  à  renouveler 
Jeur  serment. 

La  Cour  donne  aqte  à  M.  le  procureur  général  de  8e« 
réquisitions ,  etc. 

c     .  NOIES. 

(t)  La  famille  de  Lamoignon  tire  son  nom  'du  fief  de  Lamoi^nprif 
èitué  dans  le  faukwurg  de  Donzy.  Il  y  a  encore  tout  près  de  cette 
ville  une  prairie  appelée  pré  Lamoignon.  Les  anciens  du  pays  se 
rappellent  même  d'avoir  vu  les  ruines  d'une  vieille  tour  égaleinent 
appelée  tour  Lamoignon,  —  Celte  famille  poi^sédait  aussi  dans  le 
Nivernais  d'autres  terres  :  celles  d'Arthc,  de  Nannay.  et  le  tief  de 
Qpurs  sur  les  confins  de  Varzy  el  de  Marcy.  Voyez  la  Biographie 
deAiorén. 

(2)  GuUUtume  de  Lamoignon^  dans  une  vie  manuscrite  de  Chré- 
tien de  Lamoignon ,  son  père,  dit  en  parlant  de  (  harles  de  Lamoi- 
gnon, son  aïeul  :  «  Nous  le  regardons,  en  quelque  sorte,  couinie  le 
u  fondateur  de  notre  branche ,  parce  qu'il  a  couimeocé  à  la  mct^e 
«  dans  la  robe,  où  elle  a  eu  dans  la  sotte  tant  d'avantages,  et  parce 
c  que  c'est  lui  qui  a  fait  racquisition  de  la  terre  de  Bàville*  i» 

(3)  Ce  fiit  est  confirmé  par  ce  que  dit  Morvilllers,  ancien  garde 

des  sceaux,  \  M"'*de  Lamo-gnon,  veuve  de  Charles,  lorsque  Lbospi* 
tal  vint  a  mourir  :  «Vous  voyez,  madame,  qu'on  est  bien  embarrassé 
«  pour  trouver  uu  digne  successeur  à  M.  le  cbancclier.de  Lbospital; 
«  U  était  tout  trouvé,  si  M.  de  Lamoignon  eût  vécu.  »  {Fie  du 
P.P.dt^  Lamoisnon^  p.  128.)  Voy.  DiaL  des  avocats  de  Loisel, 
f».  249 ;édit. demi. 

(4)  CiClui  de  ces  poëmes  ((ne  possède  la  bibliothèque  royale  a  pour 
premier  titre  dii-iddcs  Nivernins,  c'est-à-dire  le  prince  deClévcs, 
duc  de  Nevers,  dont  le  poëte  déplore  la  mort  prématurée.  Ce  {soëme 
est  imprune  sur  petit  iu-4  ",  en  20  pages.  Le  jeune  auteur  y  fait  des 
vœux  pour  la  paix  ;  il  redoute  et  déplore  les  malheurs  des  çuerres 
civiles  :  calamilatum  Galliœ  deploratio  ;  mais ,  au  besoin ,  il  n'eût 
pas  craint  la  guerre  contre  les  étrangers  dont  il  ])cint  les  manoeuvres 
et  ha,  intrigues,  el  il  se  montre  pleiu  de  confiance  dans  ie succès  des 
armes  françaises.  Il  termine  aiuiii  : 

Summc  Deùm  naiserere ,  tiios  in  bella  ruenle» 
<lu«ge  piif  iM>piU«i  vioclit,  et  fttdere  o«rio  : 
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jàsiki  non  Gftilot  oputa  TÎTere  pace  "* 
W»n  tiauat,  «Sqnt  apdet  toextiieabile  bettuM , 
Aate  tUM  «m  artnatiM  Côrrtwt  lioath , 

Aiispicioque  tuo  conspppitis  Rati{T!iine  templis 
ConpoMiudà  lio»liii  iac«at  sub  ^unere  bellum. 

(5)  MeièBw  fi(9,  *^  OhariM  de  LaaoifMft  mit  eu  vingt  enfaru, 
treize  garçons  et  sept  Mlles.  Caiàeriiie  Marion  (filie  de  l'avocat 
général  Alarioii,  autre  Niverniste,  contemporain  de  Chjjrles  de  La- 
lUoigQon }  eut  aussi  (de  son  uiariage  avec  Antoine  Aniault,  célèbre 
avocat  <|ui  plaida^  en  ldd4,  eu  taveur  de  l'uoiversité  de  Paria  couLre 
Ifl  jteîtes  )  vifiiit  en/an»  célèbret,  diaeDt  les  biogra|>hes. 

(6  bU)  «  La  Bretayue  se  trouvait  dans  le  département  de  la  mal- 
•eû'du roia (Delisie de Sàles.  page  39),  et  Malesherbes  s*en  autorisa 
pour  faire  obtenir  à  la  famille  de  La  Chalotais  réparation  des  oufli» 
faits  dix  ans  auparavant  à  la  raagiatrature  de  Bretagne  eu  sa 
personne  par  le  duc  d'Ai[juilIon. 

(6)  [ligueurs  exercées  contre  les  prolestans.  —  M.  Roissy  d'Anglas 
$*ttt  beaucoup  éteudu  sur  ce  tiujcl  dans  son  premier  volum<^  — 
Il  cite  des  faits  nombreux  et  dont  ((uel  ]ues-un$  sont  atroces.  —  Voy. 
tome  i^,  pages  15  jusqu'à  44,  etàlafindu  m^me  volnme,  note  3, 
jusques  et  compris  la  note  13.  -  Delisie  de  Sales  cite  aussi  plusieurs 
traits  de  barbarie  commis  envers  les  protestans,  surtout  ^  la  page 
161.  On  peut  eu  lin  consulter  l'ouvrage  de  Rulhières,  Eclaircisse- 
mens  historiques  sur  les  causes  de  ia  réiH)calion  de  l'édit  de 
NêmUfs  mct  i'ét«U  des  protestam  em  Frwusê  depuis  (e  ccm^ 
Unencement  du  règne  de  Louis  Xff^. 

Dans  ces  temps  de  démence  et  de  crimes,  il  n'y  a  que  deux  hom- 
mes qui  aient  constamment  pri^dié  la  tuiérance  :  le  mai  échal  de 
Vauban  et  Fénelon.  Vauban  proposait  ouverLçoient  de  révoquer 
fédit  ée  révoemO^nHe  VédU  de  Nantes. 

(7)  Les  parlemeas  éprouvaient  tout  Vembarras  de  cette  situation, 
ttMissttM  ae  mdre  un  compte  bien  exact  de  la  nature  diverse  des 

compétences  et  de  la  division  des  pouvoirs.  C'est  parce  qu'ils  sen- 
taient que  les  préiti's  catholiques  étuient  ftéit^fy^ata^fcs  de  ia  puis- 
scLtwe  pubUqut^  quant  aux  actes  de  l'état  civil,  qu'ils  rendaient  des 
MffM  poortHw  lai  curAs  ft  ooaIVrtr  des  settremê^i  san$  iesffueh 
eet  étmt  ehit  ne  pom>aU  pas  être  Menu  s  par  exemple,  la  confes- 
sion pour  arriver  î\  mariage,  l'extrème-onrlion  pour  arriver  à  l'acte 
de  décèis.  Il  ertl  été  plus  simple  de  retirer  au  clergé  les  registres  de 
l'état  civil,  et  de  les  coatier  à  des  tonctionuaires  laies,  sur  lesquels 
alors  le  Parlement  aurait  eu  vaeactioa  non  contestée;  et  le  clergé, 
Ée  UNI  eété ,  aurait  conservé  sans  mélange  ses  règles  propres  et  ses 
«empules  particuliers  ;  mais  on  n'en  était  pas  !;^,  ci  \e  et»  rgé  sentait 
trop  quel  puissaoL  levier  on  avait  waki  dans  ses  maios,  pMur  qu'il 
consentit  A  s'en  dessaisir. 

CMa  explique  pourquoi  dcfHiîs  11  a  tant  regretté  de  Tav^fr  perdu, 
ettantd^ré  de  le  ressaisir  sous  la  Restauration  !  mais  aussi  l  espé* 
rieuce  du  passé  est  là  [mur  attester  l'immense  danger  qu-U  y  aurait 
eu  à  lui  confier  de  nouveau  un  ici  pouvoir. 

Sur  toute  celle  raalière,  Malesherbe^i  lait  uae  réilexioa  politique 
ÛNrt  sage.  :  «  Les  évéques  doivent  eertalnemsat  éC|ie  eonsiilV^s  f«r  la 
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«  roi  sur  œ  qui  intéiwe  It  rdi^ioii;  mali tomqiieliiMttpiet  qu'on 

«  les  considère,  on  ne  doit  point  négocier  avec  eux.  Coinine  minis- 
«  très  de  l'Eglise,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'avoir  aucune  condescen- 
a  dance ,  et,  comme  sujeu  du  roi ,  il  ne  leur  apparlient  pas  d'exiger 
c  des  conditions.  »  (Malesherbea,  Premier  manoire  sur  Us  pro- 
lestam,  pages  102  et  103.) 

(8)  VéUa  cft^  fat  KBdv  inz  protestans  par  l'édit  donné  à  Ver- 
sailles le  28  novembre  1787 ,  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le 

29  janvier  1788.  —  Le  préambule  résume  les  principes  posés  par 
Maiesberbes  dans  ses  deux  Mémoires.  Le  législateur  «  proscrit  tou- 
«  tes  ces  voies  de  violence,  qui  sont  aussi  contrcUres  aux  principes 
•  delà  raitm  et  de  thumanUé  qu'au  véritabie  esprit  du  cArù^ 
«  iiardsme...  Il  veut  mettre  un  terme  à  ces  dangereuses  contra" 
«  dictions  entre  les  droits  de  la  nature  et  les  dispositions  de  la 
o  loi...  A  l'avenir,  les  sujets  non  catholiques  résidant  dans  le  royaume 
tt  tiendront  de  la  loi  ce  que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  de  leur 
«  refuser,  de  fiûre  constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs 
«  morts,  afin  de  jouir,  comme  tous  les  autres  citoyens,  des  effets 
«  civils  qui  en  résultent.  »  —  Quelle  condamnation,  ou  plutôt  quelle 
flétrissure  infligée  par  cet  édit  à  toutes  les  violences  des  deux  r^oes 
précédens ! 

(9)  Ainsi  s'est  accomplie  la  parole  du  chancelier  de  Lbospital, 
w^une  de  ses  harangues  :  MmU  enuU  dves,  gui  non  sont  c/uiS' 

(10)  11  y  a  mieux  que  cela  :  «MM.  de  Maupeou  père  et  fils,  le 
père  alors  premier  président  au  Parlement,  le  tils  président  à  mor- 
tier, sollicitèrent  et  obtinrent,  en  1757,  une  loi  portant  peine  de 
mort  pour  des  délits  d'imprimerie  ;  le  prétexte  était  que  des  écrits 
oéditicnz  avaient  pu  provoquer  Faltentat  du  5  janvier  de  la  même 
année...  »  (Gaillard,  p.  69.) 

Le  mémoire  de  Maiesberbes  sur  la  librairie  a  pour  objet  prin* 
cipal  de  faire  réformer  celte  loi  de  1757. 

(11)  Maiesberbes  lui-même  nous  dépeint  cette  manie  de  curiosité 
dans  son  mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse,  p.  320. 

«  Les  minisires  d*Etat ,  les  évèques  qui  donnent  des  mandemens 
«contre  les  livres,  les  magistrats  qui  les  dénoncent,  ont  souvent  la 
0  fantaisie  d'avoir  les  premiers  un  livre  qui  n'est  pas  permis,  ils  ont 
«  leurs  libraires  ou  colporteurs  atâdés  qui  sûrement  les  servent 
«  avec  beaucoup  de  zèle.  Quelquefois  même  un  libraire  qui  fait  une 
«  entreprise  secrète  en  fiit  confidence  à  ses  proteaeurs ,  et  prend 
c  la  liberté  de  leur  faire  préwnl  d'un  exemplaire  plusienrs  jours 
«  avant  que  le  public  ait  entendu  parler  du  livre. 

«  Il  n'y  a  guère  d'amateurs  de  livres  qui  ne  soient  sensibles  à 
a  cette  attention.  C'est  un  petit  hommage  que  presque  personne  ne 
«  reAne,  et  qui  donne  de  la  blenveBlance  pour  celui  de  qui  on  Ta 
«  reçu.» 

(12)  Pour  avoir  une  Idée  de  l'absurdité  de  la  censure  et  de  la 

condition  misérable  des  censeurs^  qu*on  voulait  rendre  responsa^ 
hles  de  tout  ce  qui  déplaisait  dans  les  choses  qu'ils  laissaient  impri- 
mer, il  suffira  de  rapporter  l'exemple  suivant  donné  par  Maiesberbes 
dans  son  mémoire  sur  la  librairie  «  Un  censeur  a  été  inquiété  poor 
<  avair  laissé  passer  cette  phrase  banale  et  devemie  proverbe  :  Que 
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a  le  soldat  français  est  conduit  par  rhouneùr.  Céltit  le  temps  o* 
a  l'on  voulait  introduire  dans  les  troupes  françaises  la  peine  des 
«  coups  de  plat  de  sabre  ^  et  Ton  regarda  cette  phrase  comme  une 
tt  ci  Uique  indirecte  de  la  nouvelle  discii^ine.  a  £t  puis  écrivez  sous 
Tempire  de  la  cemarel  —  Charte  de  1890  : «iacenme  «t  iMes 
<eUe  ne  iwiinni  jamais  ^tre  rétablie.  9 

(12  Ur)(^lliiien-Peel  an  électeurs  de  TemMfth  : 

«  Personne  piBS  que  moi,  disait  cet  orateur,  n'estime  et  n*appréele 
«  la  presse  périodique  anglaise.  Je  reconnais  toute  son  influence  sur 
«  la  in arche  des  affaires  publiques,  et  il  est  impossible  que  des  bom- 
«  nies  de  talent  comme  ceux  qui  se  vouent  à  la  polémique  dans  les 
«  joumatts  •ii'«Mmal  paa  une  grande  hiftnenee  snr  le»  affliiras 
«  publiques,  toutes  les  rois  qu'ils  se  retranchent  dans  leur  sphère 
o  légitime  d'action.  Mais  rien  n'est  mieux  fait  pour  neutraliser  la 
«juste  et  légitime  influence  de  la  presse,  pour  diminuer  le  contrôle 
«.qu'elle  exerce  sur  les  hommes  publics,  et  pour  ruiner  la  confiance 
«du  public dana  ses  aM^ona  on  sca  arminiens,  que  l'emploi  par 
«  elle  de  mensonges  qui  n'ont  d'anbw  lwl  qae  de  flétrir  le  earaetèit 
«,de  ses  adversaires  politiques.  » 

(13)  Malesherbes  apportait  dans  la  direction  de  la  librairie  toute 
l'impart  ialité  du  magistrat  ;«  aussi  tous  les  partis,  dans  leur  injustice 
ordinaire,  se  plaignaient-ils  de  lui  tour  à  tour.  »  (Notice  de  Gail- 
Inrd,  p.  63.)  —  On  trenve  dans  la  eermpondaœe  de  Voltaire  des 
plaintes  assez  fréquentes  et  assez  amères  de  ce  que  M.  de  Malesherbes 
ne  lui  permettait  pas  fout ,  et  refusait  d'être  un  philosophe  de  secte, 
c'est-à-dire  un  doses  humbles  sujets.  —  Quand  les  jé.suil(ts  furent 
opprimés,  Malesherbes  les  plaignit;  il  les  avait  condamnés  quand 
ils  avaient  été  intrigans  et  oppresseurs.  »  (Gaillard ,  iM,)  —  M.  de 
Voltaire,  au  contraire,  ne  se  piquait  pas  du  tout  d'impartialité  :  Il  de* 
mandait  la  liberté  pour  lui,  il  eût  voulu  l'avoir  absolue;  mais  quand 
il  s'agissait  de  ses  adversaires,  c'était  une  autre  affaire.  Il  a  mérité 
que  Malesherbes  dit  de  lui  dans  son  grand  mémoire  sur  la  librairie  : 
«C'est  un  crime  aux  yeux  de  M.  de  Voltaire  et  des  auteurs  de  VBncy* 
«  dopé  die  de  laisser  paraître  les  ouvrages  de  Fréreni  de  Glémeat,  de' 
ttPalissot,  de  Sabatier !...  » 

siOa.  trouve  à  ce  sujet,  dans  les  Mélanges  de  philosophie,  d'his- 
toire natwrelle  et  de  iittératufe  de  M.  de  Peletz,  t.  y,  p.  107,  quel- 
ques foits  assez  curieux  extraits  des  mémoires  de  l'abbé  Moretlet  et 

dont  je  veux  enrichir  la  fin  de  cette  note.  «  Les  encyclopc^distes,  ne 
respectant  rien,  exigeaient  fort  impérieusement  qu*ou  Us  respectât 
ea  tout;  ils  se  plaignirent  vivement  à  M.  de  Malcsherbei  des  criti- 
qaes  qu'on  se  permettait  contre  leurs  ouvrages.  IVAIembert  surtout 
eriaity  tempêtait,  jurait,  nous  dit  l'abbé  Morellet.  M.  de  Malesherbes 
écrivit  à  ce  sujet  à  l'abbé  Morellet  et  à  d'Alembert  deux  lettres  qui 
sont  admirables.  Il  fait  sentir  très-tinement  au  plus  déraisonnable 
d'entre  eux,  à  d'Alembert ,  que  c'est  moins  les  reproches  d'irréligion 
qui  lui  som  faits  par  Fréron,  que  les  critiques  de  sa  traduction  dto 
Tàclte  qui  nrritent;  il  lui  prouve  que  la  critique  littéraire  doit  être: 
permise,  et  que  ce  n'est  point  au  magistrat  à  juger  si  elle  est  équita- 
oie  et  juste;  qu'il  est  impossible  de  défendre  la  caut,e  de  la  religion  . 
aàASjIémasquer  ceux  qui  l'attaquent:  «Ces  principes,  ajoule-X-il, , 
«^ra  panitmt  sûrement  fort  durs,  et  je  connais  tx^  la  sensibilité , 
«  des  auteurs  sur  ce  qui  intéresse  leur  amour-proprey  pour  me  flatter 

T.  nr,  10 
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«  qiie  ni  vofis»  nl  aucim  homme  de  leûres  maltraité  par  la  critique, 
•••^  adoptp;  mais  après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  j'ai  trouvé  (|aé 
rt  rë  sont  les  seuls  que  je  puisse  suivre  avec  justice,  et  sans  m'exposer 
(«  moi-mèine  k  tooiber  dari$  la  partiahlé.  »  Lui-même  ^'abandoune  1 
I»  critique,  même  rfa|[is  te$  fonctions  de  {nrav^*  y  a  quelque 
<l  ftirm  de  mon  admmistratioD  qu'on  tnu9t  ripréhenslble,  coux  qui 
«  sVii  plaiîjn^'nt  n'oiît  qu'A  dire  leurs  raisons  au  public,  .le  les  prie 
«  di*  ne  tiic  pas  nommpr,  parce  que  ce  u  e«t  pas  l'usage  en  hrauce; 
n  ipaj^il.-i  peu^eui  mti  çl^oiijaer  n^um  $;ifi\riimcQl  qu'ils  v^udruaL  » 
]S«:  HH-c»  mt  pour  lira  pc^  4eia  ktUW)  il  lludr^it  ^vqir  hm  mé^ 
DK)ir(|s  4e  VfiMNl  W^eUeti  «.     et      fnquftM  vMm  4e  M*  4* 

fcjtlz.  . 

(14)  «  Malcsherbe»,  pendant  son  trop  court  ministère,  donnait  lou» 
vendrais  une  audience  publique  ap  Louvre,  et  personne  ne  s'en 
(louiaitj  tant  il  otfi'^it  de  cette  charmante  simplicité  des  lemps  an- 
•  t4(|iiet  «aoft  ta  «tnlèreile  se  vêtir,  Caedonter  des  grâces,  et  nftme  de 
les  refuser.  Tout  le  monde,  excepté  lui ,  sortait  content  de  «m  Vir 
du  uce;  c'est  h  qu'il  lui  arriva  plus  d'une  fois,  quand  un  homme  de 
UîUre^  peu  foriuné  venait  solliciter  quei({ue  encouragement  pour 
d'utiles  travaux,  de  lui  laire  euLeudre  que  le  roi  lui  accordait  unegra* 

tiôca^on,  tandis  qa'il  la  fiMHît^i^llltae  aux  4ép«i|f|de  saiMmne; 
niuJc  iuçé^ieux  4^  mdQUger  ll^  délicalesse,  et  de  sauver  à  l'obUié 

l'embarras  de  la  reconnaissance.  »  (Delisie  de  Sales,  4^.) 

(14 /i/f)  Lettre  de  J.-.l.  Rousseau  à  Malesherbes,  au  moment  où 
il(|uiila  la  direciiuii  de  la  librairie.  «  En  apprenant  votre  retraite, /'^ 
«  f/laiiU  les  ^t'Ui  Ue  icUses,  maLia vous  ai  féliiilé.  En  cessaui  d  élrc 
«j^l^lète  par  votre  ftoce,  vont  y  serea  toujours  parvoe  talons; 
«par  .eux,  vous  embelUsstt  votre  âme  et  votre  asile.  Occupé  des 
«  charmes  de  la  (ittéralure,  vous  n'êtes  plus  forcé  d'en  voir  les  cala- 
«  mi  lés  ;  vous  pUUo«aplii»  plu»  à  votre  aise,  et  votre  &»ur  a  moins  à  ' 
«isouflrir,  • 
.^W<l- Outre,  eelte  lettre,  il  finit  eneore  en  Hra  quatre  atitret  que 
I^uusseau  adresse  k  M.  de  Maleiherbes,  et  où  il  loi  donne  une  grande 
marque  «le  confiance  et  d'esiime,  en  lui  dévoilant  le  caractère  de  «on 
àuie  el  la  bizarrerie  de  son  esprit,  bien  mieux  que  dans  ses  Confet'^ 
dons.  On  voit,  dit  Boissy  d'Anglas  (note  16  du  1. 1*'),  qn'en  écrivant 
oe<  leltiiss,  Roiinw»  «  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  aésir  et  nièine 
ri?.<pair  de  mt'riter  le  suffrage  de  celui  à  qui  il  les  adresse,  et  c'est 
ppur  cela  qu'il  ne  se  sépare  point  d'une  sorte  de  parure  qu'il  croit 
nécessaire  à  son  succès,  tandis  que  dans  ses  Confessions ,  il  a  cédé 
principalement  au  désir  de  paraître  un  homme  différent  des  w 
très,  ej  qu'alore  il  •  pu  ee  montrer  à  ses  leeccun  dans  mie  eatlènr 

/^o//a/ré?,  lettre  à  M.  d'Argental ,  du  14  octobre  1763,  dit  que 
«  ^.  de  M  ilesherbcs  a  rendu  service  à  l'esprit  humain^  eu  donnant 
«  â  la  presse  plus  de  liberté  qu'elle  n'en  a  jamais  eu.  Nous  étions 
««d^  pRBsque  à  moHié  ehemin  des  Anglais.  » 

'  'Jmnuddhs  mcyÎiu  ,  société  dont  d'Aguessean  suivait  asndtiV 
ment  les  s;^anccs  et  dont  Matesherbes  avaitéié  le  président,— «  M.  de, 

«  Malesherb  's  (^tait  non-seulement  un  chef  qui  nous  honorait,  mais 
«  un  arbitre  plein  de  lumièi  eset  de  g(îrtt  qui  nous  instruisait,  qui 
«  iiuus éclairait;  il  était  plus  encore,  il  était  notre  ami ,  oui,  notre 
«  ami}  et  ce  titre  qne  nos  cœurs  lui  dOQnent  te  flattera  plus  qpie  jiq^ 
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«  les  respects  dus  à  sa  naissance  et  à  son  rang.  Quel  autre  a  mieux 
«  méiitO  des  lettres?  Quel  auire  les  a  servies,  encouragées,  rik'om- 
«  pi  usées  avtc  plus  de  zèle,  de  disccrnemtnt  et  d'éc^uilé?  (jucl 
«  autn;  surhiut  a  mieux  su  disprnser  aux  gens  de  lettres,  à  pro- 
M  portion  de  leur  mt  rite,  celte  considération  et  ces  égards,  prix  le  plus 
((  flatteur  de  leurs  travaux,  que  l'ignorance  seule  est  eu  pussebsiou  de 
«  leur  rcfu.ser,  mais  dant  tant  de  gens  sont  ou  proditçues  ou  avares, 
«  sans  choix  et  sans  convenance?  Le  Journal  dts  savans  ,  en  parti- 
el ciilier,  lui  a  des  obligations  e^seniielles  sur  lesquelles  il  nous  siérait 
«  mal  de  nous  taire.  Sa  modestie  aura  beau  vouloir  rejeter  nos  justes 
f(  éloges,  sou  cœur  généreux  ne  pourra  se  refuser  ;\  la  douceur  de 
«  voir  que  nous  sentons  le  bien  qu'il  nous  a  fait  ;  i!  eu  jouira  en 
«  nous  voyant  jouir;  il  nous  aimera  sans  doute  toujours;  nous  lui 
«  sommes  trop  Undrement  attachés  |>our  ne  pas  en  éire  bien  sûrs, 
«  comme  il  doit  Télre  de  notre  éternelle  reconnaissance!  » 

(15)  Les  lettres  de  cachet  étaient  regardées  comme  uu  droit  ré^a- 
lien^  —  «comme  un  reste  du  droit  patriarcal  de  juger  et  de  punir 
qu'avaient  ks  rois  des  deux  premières  dynasties.  «(Delisle  de  Sales, 
p.  6.)  —  «  Vers  le  commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  ce  prince 
répondit  à  un  ministre  qui  lui  représentait  l'illégitiniité  des  lettres 
de  cachet  ;  J<:^  ne  les  aurais  point  établies,  tuais  quelquefois  je 
m'en  sers.»  (I).  de  Sales,  p.  IIO.) 

Voyez  plusieurs  articles  historiques  fort  inléressans  publiés  dans 
la  Gazette  des  tribunaux  du  mois  d'octobre  1841,  sous  le  titre  de 
Lettres  de  cachet.  —  Ordres  du  roi. 

(16)  Gaillard,  p.  88.  «  Il  vida  les  prisons  d'État.» 

Delisie  de  Sales,  pages  48  ei  49,  dit  que  Malesherbt's  aurait 
voulu  voir  la  Uastille  rasée ,  et  sur  sa  place  voir  élever  une  statue  à 
LtmisXVJ. 

Donjon  de  Vincennes.  —  «  Malesherbes,  en  le  parcourant,  y  trouva 
la  plupart  de  ceux  qui  y  étaient  renfermés  depuis  quinze  ans,  les 
uns  en  démenée  et  les  autres  arrivés  un  tel  degré  de  frénésie  (lu'on 
ne  pouvait,  sans  danger,  briser  leurs  fers.  »(l).  de  Sales,  p.  48.)  — Ge 
fait  répond  à  CCS  gens  qui  excusent  tout,  et  qui  préien.ient  qu'il  n'y 
avait  presque  pas  de  prisonniers  d'Ktat,  et  (ju'ils  étaient  fort  bien 
traités. 

(17;  Dubois,  p.  13  et  67.  —  C'est  sans  doute  de  lA  qu'est  venue  sous 
l'Empire  l'idée  de  la  eommission  sénaloria/e  de  la  liberté  indivi- 
duelle. —  El  dispositions  cie  la  loi  du  26  mars  qui,  pour  l'em- 
prisouuemenl  des  suspects ^exif^eail  comme  garantie  la  signature  de 
trois  ministres!  ce|qui  faisait  dir.^  à  M.  de  Li  Bourdonn.iye  que  la 
seule  différence  entre  la  loi  nouvelle  et  l'aîicienne.  c'est  (|u'au  lieu 
d'un  seul  cac/iet  il  y  en  aurait  trois.  (Voir  mon  plaidoyer  dans  l'af- 
faire de  la  souscription  nationale,  édition  de  VVarée,  p.  354.)  — 
Mais  il  y  a  cetie  autre  différence  que  la  commission  de  Malesherbes , 
sous  un  gouvernement  absolu ,  était  une  amélioration,  tandis  que 
les  commissions  de  l'Empire  et  de  la  Restauration  étaient  une  déri- 
sion en  face  des  principes  constitutionnels  proclamés  par  ces  deux 
gouvernemen.^. 

(18;  «  Dans  toutes  les  monarchies  du  monde,  le  droit  d'imposer 
«  est  le  sujet  de  la  grande  dispute  entre  le  souverain  et  le  peuple , 
(c  et  la  politique  des  souverains  est  d'éviter,  autant  qn'its  peuvent,  les 
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«  assemblées  nationales  pour  se  soustraire  aux  vœux  de  la  nation.» 
(Malesherbes  ciu*  par  Dubois,  p.  8.)  Puisque  telle  iHait  la  politique 
du  temps,  il  fallait  au  moins  administrer  sobrement  les  deniers  pu- 
blics, contrôler  les  dilapidations,  s'interdire  les  prodigalités  de  bâti* 
mens,  de  chasse,  de  maîtresses,  et  autres  folies  des  deux  règnes  pr^ 
cédens,qui,  en  créant  un  déficit,  ont  enfin  rendu  iDdispèpuable ce 
qu'on  redoutait  le  plus,  le  rappel  des  états  généraux. 

C'est  donc  parce  qu'on  abusait  des  finances  de  l'£latqu'oa craignait 
si  fort  le  contrôle  des  assemblées  nationales!  C'était  une  altéra iioa 
profonde  de  Tancienne  constitution  de  l'Etat,  et  la  Cour  des  aides 
a  raison  de  rappeler  A  cette  occasion  par  (juelle  dégradation  de  prin* 
cipcs  on  était  arrivé  à  priver  la  nation  de  toutes  ses  garanties. 

—  Autrefois  l  impôt  en  France  n'était,  de  la  part  du  peuple,  qu'un 
don  gratuit,  librement  volé  et  par  lequel  la  nation  matt  en  cdde 
au  gouvernement.  Le  nom  de  la  Cour  des  aides  n'a  pas  d'antre 
étymologie. 

Le  clergé  seul  s'était  maintenu  en  possession  de  ce  droit;  et  de  sa 
part,  on  doit  le  dire,  ce  n'était  pas  une  usurpation,  mais  un  vestige 
de  nos  anciennes  liliertés  ;  il  en  était  de  celle-là  comme  de  toutes  les 
autres  libertés  gallicanes  qui  ne  sont  pas  des  privilèges,  mais  l'ancien 
droit  préservé  d'atteinte  et  d'usurpation. 

En  l'absence  d(^  états  généraux,  les  rois  avaient  usurpé  le  droit 
d'imposer  la  nation  à  leur  bon  plaisir;  mais  l'excès  dans  l'exercice 
de  cette  faculté  avait  réveillé  le  souvenir  du  droit.  Les  cours  se 
lassaient  de  servir  de  plastron  îi  ces  abus  par  remploi  trop  sou- 
vent réitéré  d'enregistremens  forcés;  on  cominenea  ;\  reparler  des 
états  généraux,  du  droit  7?<'^//:r  seuls  avaient  de  représenter  le 
corps  de  la  nation  et  de  voter  l'impôt,  de  la  uécessiic  de  les  convo- 
quer, et,  en  les  convoquant,  de  les  composer  de  manière  à  surmon* 
ter  rinjuste  résistance  dfs  privilégiés,  et  d'arriver  à  la  plus  équitablij 
de  toutes  les  règles  :  «  l'obligation  imposée  tous  de  contribuer  anx 
«  charges  publiques,  chacun  en  raison  de  ses  facultés.  » 

—  Malesherbes,  à  l'esprit  duquel  toutes  les  questions  se  présen- 
taient toujours  sous  le  point  de  vue  de  la  moralUé^  ne  pensait  pas 
que  l'impôt  dût  sans  nécessité  être  poussé  à  ses  dernières  limites  ; 
il  préférait  celte  maxime  de  Montesquieu  :  «Que  ce  n'est  point  à 
«ce  que  le  peuplepfM/  donner  au'i!  faut  mesurer  le;  revenus  publics, 
«mais  à  ce  qu'il  doit  donner.»  Dans  tous  les  cas  ajoutait-il,  si  on  les 
meiare  a  ce  qu'il  peut  donner,  il  font  da  moins  que  ce  soit  à  ce  qu'il 
peut  donner  toujours. 

Voilà  pourquoi  il  n'aimait  pas  les  impôts  de  guerre  prorogés  et 
continués  durant  la  paix. 

—  Un  de  ses  principes  financiers,  justifié  par  l'expérience  et  re- 
tenv  par  l'école  moderne ,  c'est  que  les  gouvernemens  prudens  doi*. 
vent  éviter  de  surcharger  l'impôt  foncier,  et  viser  plutôt  a  lever  des 
impôts  indirects.  La  raison  en  est  que,  en  cas  de  guerre,  ceux-ci 
diminuent  aussitôt  sans  qu'on  puisse  maintenir  ou  accroître  le  taux 
de  leur  preception,  puisqu'ils  se  prennent  sur  des  consommations 
volontaires  ;  oe  aorte  que  le  gouvernement  ne  peut  plus  s'en  prendre 
qu'à  l'impôt  foncier;  or,  comment  augmenter  cef'.e  ressource  si 
d^à,  en  pleine  paix,  cet  impôt  a  été  porté  au  taux  le  plus  élevé. 

(19)  Droit  de  pélition.  —  Remontrances  de  1775. 

P.  664.  «|4'siâ)iitiaieaiGiiit  d^â  corps  rédaaums  était  un  prsmisr 
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«pas  pour  anéantir  le  droit  de  réclamation  lui-même;  on  n*a  cepen- 
«dant  pas  été  jusquW  proiioncor  en  termes  exprès  que  tout  recours 
«au  prince,  toutes  démarches  pour  les  provinces,  fussent  défendus; 
«mais  V.  M.  n'ignore  pas  que  toute  requête  dans  laquelle  les  in- 
«térèts  d'une  province  ou  ceux  de  la  nation  entière  sont  stipulés  est 
«regardée  comme  une  Uniériié  punissable^  quand  elle  est  signée 
«d'un  seul  particulier,  et  comme  une  association  il/ icii e,  quanà  elle 
«est  signée  de  plusieurs.» 

p.  655.  11  avait  cependant  fallu  donner  à  la  nation  une  satisfac- 
tion apparente  quand  on  avait  cessé  de  convoquer  les  états  :  aussi 
les  rois  avaient-ils  annoncé  que  les  cours  de  justice  tiendraient  lif*u 
des  états  ;  que  les  magistrats  seraient  les  représentans  du  peuple. 
Mais,  après  leur  avoir  donné  ce  titre  pour  consoler  la  nation  de  ses 
anciens  et  véritables  répresenfans,  on  s'est  souvenu  dans  toutes  les 
occasions  que  les  fondions  des  juges  étaient  restreintes  à  leur  seul 
territoire,  et  à  la  justice  coutentieuse,  et  on  a  mis  les  mémts  limites 
au  droit  de  représentation. 

P.  G65.  Ainsi  tous  les  abus  possibles  pourront  être  commis  dans 
l'administration,  sans  que  le  roi  en  soit  jamais  instruit,  ni  par  les 
représentans  du  peuple,  puisque  dans  la  plupart  des  provinces  il  n'y 
en  a  point;  ni  par  les  cours  de  justice,  puisqu'on  les  écarte  comme 
incompétentes  des  qu'elles  veulent  parler  de  l'administration;  ni  par 
les  particuliers,  à  qui  des  exemples  de  sévérité  ont  appris  que  c'est 
un  crime  d'invoquer  la  justice  de  leur  souverain. 

Malgré  ces  obstacles,  la  en  public^  genre  de  réclamation  qu'on  ne 
peut  jamais  tout  à  fait  étouffer,  était  toujours  A  craindre  pour  les 
administrateurs...  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  fait  tant  d'efforts  pour 
introduire  partout  l'administration  clandestine? 

Or  voici  ce  que  Malesherbes  entend  par  administration  clandes- 
tine :  p.  650.  «C'est  un  abus  w'-  de  la  dextérité  avec  laquelle  les  mi- 
nistres et  les  ch(;fs  de  l'administration  se  retranchent  derrière  le 
nom  du  roi^  s'écriant  f/u'on  porte  atteinte  à  son  autorité  dès  qu'on 
leur  réiiste  (p.  C53);  en  sorte  que  ceux  qui  se  plaignent  de  l'in- 
justice ne  savent  jamais  si  ce  n'est  pas  manquer  à  la  ])uissancL>  su- 

f>rême  que  de  l'invoquer  (p.  692J.  Les  administrateurs  font  exécuter 
eurs  caprices  pnr  leurs  commis ,  personnages  absolument  inconnus 
dans  l'Etat  (p.  6.j8),  et  qui  cej.cndant  parlent  et  écrivent  au  nom  des 
ministres,  ont  comme  eux  un  pouvoir  absolu,  un  pouvoir  irrésistible, 
et  sont  même  encore  jdus  qu'eux  à  l'abri  de  toutes  recherches,  puis- 
qu'ils sont  beaucoup  moins  connus,  m 

(20)  «Malesherbes  déploya  dans  ces  remontrances  une  vigueur 
«romaine,  qui  tenait  plus  d'une  république  naissante  que  de  la  dé- 
ocrépitude  d'une  monarchie.»  (Delisle  de  Sales,  p.  5.) 

(21)  Le  Mémoire  sur  la  nécessité  de  diminuer  les  dépenses 
n'éiait  pas  destiné  à  la  publicité;  Maltsherbes  en  donne  celte  raison: 
«S'il  peut  produire  quelques  fruits,  il  faut  que  ce  soit  au  roi  seul 
«qu'on  les  attribue  ;  si  l'on  ne  j^eut  pas  persuader  le  roi  des  vérités 
«qui  y  sont  contenues ,  il  ne  faut  pas  qu'on  sache  qu'elles  lui  ont  été 
«présentées.» 

Nota.  Cette  diminution  des  dépenses  fut  conseillée  en  présence 
du  déficit  alors  avoué  et  dtxiaré.  ((iaillard,  p.  92.  i  Mais  la  Cour  des 
aides  avait  déjà  prédit  en  1775  ce  qui  arriverait. 

Excès  des  dépenses.  —  «On  se  projwse  sans  cesse  d'y  mettre  un 
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«frein,  et  tour  le  monde  applaudit,  dans  la  spéculation,  à  ce^  projets 
«de  réforme;  niai.s,  dans  l'exécution,  tous  les  ministres,  tous  les  or- 
«idonnatcurs  de»  dépenses,  s'y  refusent ,  et  ils  sont  appuyés  par  tous 
«etm  qui  en  proittnt.»  (RemoiitnuiCMde  1775,  p.  M.) 

(22)  Il  paraît  que  Louis  XVI  n'a  connu  ce  dernier  mémoire  que 
âùu  Al  prison  m  Temple  t  II  n'était  plus  temps  !... 

(23)  On  peut  dire  des  conseillers  de  tout  roi  faillie  ou  eatèté  ce 
que  le  poète  a  dit  de  la  GtMaiidre  de  Priam  »  et  de  set  avertisienMPs 
touiours  méconnue  : 

• 

Tune  eiiam  fati*  aperit  Gattandra  futaris 
Ora ,  Dei  juttu  non  mufaan  crédita  Teacric 

(24)  Lettre  de  M.  Malesherbes  à  M.  Boissy  (VAn^las. 

aMa  façon  de  penser  est  la  conséquence  de  celle  que  j'ai  toujours 
€eue».,.  Gd  n'est  pas  mon  éloge  pour  le  passé  que  j'entreprends,  c'est 
«la  jttsiifieation  de  mes  sentiraens  aciuelt,,.  Dans  le  temps  que  ta 
«magistrature  était  ridole  de  la  nation,  on  m'a  donné^  ainsi  qu'à 
«plusieurs  de  mes  confrères,  deséloges  dont  je  n'ai  jamais  été  engoué, 
«parce  que  je  les  li  ou  vais  exagérés...  Je  me  restreins  à  cecjue  je  crois 
«qui  m^st  dù.  —  8i  j'ai  quelques  droits  à  Testime  publi(|ue ,  c'est 
«pour  avoir  été  le  défenseur  des  droits  du  peuple  dans  un  temps 
«oû  ce  rôle  ne  conduisait  pas ,  comme  à  présent ,  à  devenir  une 
^des puissances  de  l'Etat;  c'est  pour  avoir  combattu,  le  plus  forte- 
«mentquej'ai  pu,  le  despotisme  ministériel,  lorsque  par  ma  posilioB- 
«ie  pouvais  aspirer  aux  faveurs  du  roi  promises  pîar  les  ministres.  — 
«On  m'a  rendu  la  justice  que,  dansestte  espèce  de  combat,  ]e  m'étais 
«conduit  avec  franchise,  et  que  Je  n'avais  pas  mêlé  aux  attaques 
«puijlîffues  dts  négociations  secrHes.  —  On  m'asu  i)articuli<^re- 
«ment  de  ce  qu'étant  magistrat,  je  n'ai  jamais  réclamé  pour  la  maf;i- 
«strature  aucune  prérogative  qui  pùt  faire  ombrage  aux  autres 
«citoyens  ;  de  ee  que  je  n'ai  insuié  sur  l'inamovibilité  des  charges 
it.de juge^  que  parce  que  je  regardais  ces  droits  comme  la  sauvegarde 
«de  nos  propriétés,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens;  de  ce 
«qu'eu  revendiquant  pour  le  corps  de  la  justice  la  prérogative  de 
«porter  au  souverain  les  plaintes  du  peuple,  j'ai  toujours  observé 
«que  cette  émioente  fonction  n'était  réservée  aux  magistrats  que 
aparceque  la  nation  n'avait  pas  de  représentons  choisis  par  elle.** 
Et  en  cela,  je  dois  le  dire,  l'opposition  de  la  Cour  des  aides  a  tou- 
jours été  plus  libcrale  et  plus  désintéressée  que  celle  du  pjaurkmcnt 
de  Faris. 

Maleslierbes  continue  :  m  Lorsque  des  circonstances  singolièies 

«m'ont  Fait  parvenir  maîf^ré  moi  nu  ministère,  on  m'a  encore  su  gré 
«de  n'avoir  pas  changé  de  principes  en  chnagcanl  d'élat.  Pendant 
«mon  second  ministère,  je  n'avais  aucune  fonction  active,  je  n'avais 
«que  le  droit  de  parler ,  et  ce  que  j'ai  dit  n'a  pas  été  pubhé  ;  mais  le 
«secret  du  oobhM  n^eat  pas  assez  bien  gardé  pour  qu'on  ait  ignoré  que 
«ni  les  égards  pour  ceux  qui  étaient  plus  puissans  que  moi,  ni  l'ami- 
«tié,  ni  les  liens  du  san^î,  ni  .uicun  antr-'  nHiiifne  m'on*  empèrhi^  de 
«m'opposer  de  toute  ma  fo)\-c  à  des  actes  d'autorité  qui  oui  indisposé 
«le- -nation.  ^  Dans  plusieurs  occasions  je  ne  me  sois  pas  tenu  4 
«parler  ;  j'ai  remis  des  mémoires  an  roi,  c'^pfês  Fes  avoir  communi-  ' 
«fHds  ft  eaux  qui  #aievt  d*uii  atftre  avis  que  moi.  Il  en  éiisté  dés 
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«coph^sôti  Aiff^rnfitcs  mains.  V/  on  les  publie  un  jour,  ou  si  un  fait 
c<le  rOcil  do  ce  qucj'ni  dit  quriqncfois  avec  assez  de  force  ;i«nir(|iron 
«puisse  l'avoir  retenu,  on  saura  que  dans  leii  nipsoù  il  lut  ais.' de 
wpriH'oir  qu'il  allait  y  avoir  une  convocation  di^  Ws  f^t-néraux,  j'iil 
Kavfiti le  rui  que  rancierinc  forme  des  ^talsne  devait  pas  subsUl<T, 
«parce  qu'elle  i[)lroduirnit  une  nrhlocra^i*^  rgaf^nunt  fuucsie  ù( 
t^liii  et  (lu  reste  dt'  la  nnlion...  Qu'il  me  s»)il  p  riîiio  d'ajouîer  que» 
«m'étanî  îctirt'  du  conseil  innnCdialenie.,1  aprè:;  avoir  d(;nué  celle 
«déclaration  de  mes  senlimeus,  et  n'ay.int  j.unais  son|;(^  à  cnfréf 
«dans  une  assemblée  nationale,  on  ne  peut  p.istlirede  moi,  comme; 
«on  l'a  dit  de  quelques  aulres,  que  j'aie  a'^aud  Dum'  les  prétentions 
«d'un  ordre  oft  je  serais  confondu  dans  la  f<:ule,  pour  culrer  dans 
«une  carrière  où  j'espt^rais  de  jouer  un  rùle  plus  brillant...  Après  le 
«compte  que  je  viens  de  vous  rendre,  monsieui-,  de  ma  vie  pissée,  il 
«ne  me  reste  qu'A  demeurer  le  mâni^  tant  que  je  vivrai.» 

Voyez  dans  ces  jardins,  fiprs  de  se  voir  soumis 
A  la  main  qui  porta  le  sceptre  de  Thémis, 
Le  sanf;  des  [«amoigntoi ,  l'éloqueui  MalesUerb(>i» , 
ËiU'ic'îtii'  uolre  sol  de  cent  ti(;es  supd-bes. 

Le  poëte  fait  allusion  à  la  fameuse  alk^e  de  hnis  de  Sainte.'F.ucie, 
dont  Malesherhes  était  si  fier,  et  où  il  avait  grand  soin  de  conduira* 
tous  ceux  (lui  venaient  le  visiter. 

'  '..Ta 

(2G)  L"  gotU  des  Lamoignon  pour  ragricuiture  est  attesté  par  reg 
vers  que  le  père  Wmnière,  dans  le  cinquième  cbanl  de  Pner. 
dium  rusticuin ,  adressait  au  premier  président  (Guillaume  de  La- 
moignon, et  qui  s'appliqueraient  aussi  bien  il  M.  de  Malcsberbcs, 
son  petit-fils.  .  î  :   ..  j 

■u. 

Hue  ade»,  i[rnari.^  uiecuin  siiecurro  rolonis, 
Querqfue  doiui  serras,  studii  monnmenia  ftfttènti, 
ScHpta  3»uper  planti»  în  publica  commoda  profi-r, 
Lanoonitle  :  <,'f«/Vor  nain  cuMi  tuu^  alla  teiîoret 
Rej^na  fori ,  sacrae  Theinidi*  lej»^unique  suprelnus  • 
Arbiier,  ad  curas  animum  demisit  a  presto».  ' 
—  (Et  pendant  les  vacances),  Vacuasqop  fi>ren&ibu8  b»>r;»« 
Litibus  autumno  decorandas  scriptorin  a{^ro» 

Contulit  I   I 

Nosque  DavillîTO  quas  idem  rnre  serendis 
Arboribus  lefjes  dabat  et  prœcepla  scquemur. 

(27)  Gaillard,  ù  la  fin  de  sa  notice.  —  Delisie  de  Sales,  parlant  d» 
sa  toucbanie  bonbomie,  appelle  Maksberbia  le  Aa  Fontaine  des 
hommes  d'Etal.  —  Les  auteurs  de  la  pièce  intitulée  M.  Guillaume 
le  représenteut  sous  le  nnhéme  aspect.  « 

(28)  Oirnclère  des  Malesherbes.  '  ' 
«C'était  tin  beau  spectacle  pour  le  philatithfôpc  que  de  voir  c6 

vieillard  vénérable,  au  milieu  de  ses  plantations,  s'entrelenanf ,  la' 
tète  nue  et  une  serpette  î\  la  main,  avec  le»  ouvriers  qui  balbu- 
tiaient avec  une  timidité  respectueuse  son  éloge;  s'infonnant  rtn 
leurs  peines^  et  pour  leur  donner  plus  d'assurance,/  joigtiant  e 
récit  de  siennes  ;  .sa  popularité  était  dans  son  àmc  autant  que  d  uis 
tes  principes.  îl  ciovait  que  l'homme  le  moins  favorisé  du  értié  de 
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l'entendement  tenait  toujours  par  quelque  point  d'originalité  à  une 
nature  primordiale:  tel  est  le  fondement  de  son  mot  bien  connu  : 
qu  il  n'avait  rencontré  personne^  dans  quelques  classes  du  peu- 
ple que  ce  fût ,  avec  nui  il  n'eût  appris  quelque  chose  qu'il  ne 
savait  pas.  n  (Dclisle  de  Sales,  p.  66.) 

Je  ne  citerai  qu'un  trait  de  la  bienfaisance  de  M.  de  Malesherbes: 
elle  était  poussée  si  loin  que  son  homme  d'affaires  était  obligé  de 
limiter  sa  dépense,  et  de  lui  assigner  une  somme  fixe  pour  ses  de- 
niers de  poche. 

«  Un  jour,  dit  M.  Dubois ,  page  165,  je  fus  témoin  des  reproches 
«  que  lui  faisait  un  homme  de  bien,  son  ami,  auquel  il  avait  confié 
«  la  gestion  de  ses  affaires.  11  en  avait  reçu,  le  malin  même,  la 
«  somme  qui  devait  lui  servir  pour  ses  dépenses  d'un  mois ,  et  il 
«  l  avait  donnée  à  un  indigent.  lilalesherbcs  lui  peignait  la  malheu- 
«  rcuse situation  de  celui  qu'il  avait  secouru,  avec  le  même  intérêt 
«  et  la  même  chaleur  qu'un  autre  aurait  mis  h  plaider  sa  propre 
«  cause  et  à  solliciter  le  secours...  Puis  il  ajouta  :  Fous  voyez  bien^ 
mon  ami,  que  je  ne  pouvais  pas  faire  autrement. 

(29)  Dans  le  plaidoyer  pour  Louis  XVI,  l'avocat  Desèze  dit  au 
sujet  de  l'émigration  dont  on  avait  fait  un  texte  d'accusation  contre 
le  roi,  comme  l'ayant  favorisée  :  «  Dans  tous  les  actes  publics  du 
«  gouvernement,  Louis  n'a  cessé  de  témoigner  la  plus  forte  oppo- 
«  sition  à  l'émigration.,  et  //  l'a  toujours  coniballue  non-seulement 
«  par  toutes  ses  proclamations  nationales,  mais  par  toutes  ses  rela- 
«  tions  à  l'étranger.  J'invoque  à  cet  égard,  etc.  »  (Suivent  les  faits 
apportés  en  preuve.) 

(30)  Je  tiens  le  fait  d'un  des  membres  les  plus  honorables  et  les 
plus  distingués  de  la  famille  Le  Peletier  d'Aulnay,  qui  n'a  pas 
émigré. 

(31)  Par  exemple,  l'incompétence  du  tribunal ,  la  qualité  de  cer- 
tains juges,  la  manifestation  violente  de  quelques  opinions  avant  le 
jugement,  le  défaut  de  liberté  dans  la  délibération  (voyez  Boissy 
d'Anglas  ) ,  l'absence  d'une  majorité  suffisante  pour  condamner 
(mémoire  sur  cette  question  dans  l'affaire  du  maréchal  Ney). 

J'avais  déjà  exprimé  mon  opinion  sur  cette  incompétence  dans 
mes  observations  sur  la  législation  criminelle.  Après  avoir  rap- 
pelé le  texte  du  décret  du  23  septembre  178.0,  portant,  article  19, 
que  «  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  EN  AUCUN  CAS  être  exercé  par 
«  le  roi,  ni  par  le  Corps  législatif,  mais  par  les  seuls  tribunaux 
«  établis  par  la  loi^n  —  j'ajoutais  (pages  12  et  13)  :  «  Le  procès  de 
«  Louis  XVI  ne  fut  donc  pas  seulement  d'une  souveraine  injustice, 
«en  ce  que  ce  malheureux  monarque  n'avait  pas  mérité  la  mort; 
«mais  ce  fut  une  monstrueuse  illégalité^  parce  que  ceux  qui  se 
«  firent  ses  juges  n'avaient  pas  le  droit  de  le  juger.  »  —  Joignez  à 
cela  cette  éloquente  apostrophe  qu'on  lit  dans  le  plaidoyer  de  De- 
sèze :  «  Je  cherche  parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des  accu- 
«  sa  leurs  !..  » 

(32)  L'arrestation  de  Malesherbes  eut  lieu  en  décembre  1793;  sa 
mort  est  du  22  avril  1794. 

(33)  Le  nom  de  Malesherbes  est  resté  populaire.  Aussi  a-t-on 
remarqué  que  son  monument  fut  respecté  au  milieu  de  l'effenres- 
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cencequi  s'attaauait  à  d'autres  emblèmes  jusque  dans  leianctuaire 

de  la  justice  et  dans  celui  de  la  religion  ! 

(34)  La  minute  du  plaidoyer  porte  la  signature  du  roi  et  celle  de 
•es  trois  conseils  : — Louis.  —  Desèze.— Lamoignon-M alesuerres. 

(35)  Void  ses  qualités  tu  procès  :  €  A  conspara  Ghfétieft-GuillainM 
«  Lamoignon-Malesberbes,  âgé  de  72  ans»  chI«vsiiI  nsble,  ex-mmis* 

«  tre  d'Etat,  et  en  dernier  lieu  défenseur  officieux  de  celui  qui  a 
«  régné  sous  le  nom  de  Louis  XFJ.  »  —  Suit  rinterrogatoire  : 

«  Avez-vous  conspiré  ? ...» 

(36)  M.  Chauveau-Lagarde  n'a  pas  seulement  défendu  la  reine 
il  madame  Elisabètb  :  il  a  aussi  défendu  les  girondins,  le  duc  du 
GhAtelet,  mademoiselle  Desille,  les  Tiei^es  de  Verdun ,  et  les  vingts- 
sept  accusés  de  T  onnerre;  il  fut  le  conseil  deBaiUy  el  de  madame 
Boland;  enfin  il  défendit  Charlotte  Corday. 

(37)  Esquisses  de  la  vie  de  M.  Chauveau-Lagat^e ,  par  Louis- 
Aimé  Martin,  publiées  dans  le  Journal  des  Débats  du  22  mars 
1841,  réimprimés  in-9*,  ^ei  Leoermant,  1841. 

(38)  «  ...A  pdne  la  défense  était-elle  terminée  que  les  défenseurs 
«  (Giianvean-Lagarde  et  François  Ducoudray  )  fùrent  saisis  par  des 

«  gendarmes.  »  (Aimé  Martin,  notice  précitée.) 

(391  Cette  antipathie  contre  les  avocats  s'est  révélée  de  tout  temps 
chez  ceux  qui  craignaient  qu'une  parole  libre  ne  vint  s'opposer  à 
leurs  injustices  ou  a  leurs  usurpations,  et  ne  rabattit  quelque  chose 
de  leurs  prétentions.  Et  comme  dans  les  anciens  états  généraui ,  les 
avocats  étaient  toujours  des  premiers  à  réclamer  contre  les  ordres 
privilégiés,  rien  n'égale  aussi  la  haine  que  ceux-ci  leur  rendaient  en 
retour.  —  M.  Géruzez,  dans  son  Histoire  de  r éloquence  politique 
et  religieuse  en  France^  rapporte,  pages  69  et  70,  une  discussion 
élevée  aux  états  de  Blois,  sur  la  <|ue8tion  de  savoir  m'U  serait  aUoué 
une  indemnité  aux  députés ,  et  par  qui  elle  serait  payée.  — 
L'avocat  Huyard ,  député  de  la  ville  de  Troyes,  avait  émis  l'opinion 
que  chacun  devait  payer  ses  députés.  «  11  est  juste,  dit-il,  que  le 
«  clergé  paye  sur  ses  immenses  richesses  le  salaire  de  ceux  qui  ont 
«  défendu  ses  Intérêts  :  J'en  dis  autani  pour  les  nobles.  Ce  serait  le 
«comble  de  riniquité...  si  les  plus  pauvres  payaient  pour  les  plus 
«  riches.  »  —  Philippe  de  Poitiers ,  gentilhomme  champenois ,  lui 
répondit  par  la  colère  et  le  dédain  ;  il  opina  pour  que  les  députés 
des  trois  ordres  fussent  payés  par  le  tiers-état  seul ,  et  il  prit  ensuite 
occasion  de  là  pour  faire  une  violente  diatribe  contre  les  avocats.  — 
Après  avoir  rapporté  uu  fragment  de  sa  harangue,  l'historien  fait 
les  réflexions  suivantes,  page  70  :  «  De  tout  temps,  les  avocats  ont 
«  été  en  butte  aux  sarcasmes  des  gens  de  guerre  et  d'église-  Tous  les 
«  sermons,  depuis  saint  Bernard  jusqu'à  Ménot,  ne  leur  épargnent 
«  pas  les  invectives.  11  semble  que  tous  les  ordres  de  l'Etat  voyaient 
•  avec  effroi  la  parole  s'élever  comme  un  pouvoir  rival  ^  côté  des 
«  institutions  consacrées  par  le  temps.  C'est  comme  un  secret  pres- 
a  sentiment  de  leur  défaite  à  venir;  car  la  voix  du  prolétaire  élo- 
«  Quent  devait  enfin  détruire  l'empire  de  la  force  par  rasœndant 
«de  la  parole,  et  la fbipar  lesraisûmemens,  ou  si  Ton  veut,  par  le 
«  sophisme.  Toujours  est-il  que  la  parole  plébéienne  fut  l'instrument 
«  de  la  mine  de  l'ancienne  société,  et  qu'il  y  avait  quelque  cbosc  de 


■ 


1Ô4  toiscouK^ 

4  prophétique  ddfis  h  Mt^  tintilficUvè  tktifi  éjt  de  lA  mim 
«  cont  re  le  barreau.  » 

(10;  M.  Ounoycr,  d^jycn  :  av^int  la  Révolution ,  avocat  aux  con- 
seils et  s(CRMaire  du  roi  du  gratid  collège;  Hu.  juge  au  Tribunal 
de  cassation  par  le  collège  électoral  du  département  du  Cantal  en 
fiviier  ITei  i  miAwé  pif  la  loi  é»  prtii(ti|Kioii  du  IS  fiiictidor 
an  V  ;  nomtné  à»  fioimav  jâfie  tk  ctfMlttate  ftr  le  hmn  lé 
M  avril  '  / 

Nota.  On  n'a  pas  jugé  à  propos  d'ajouter  ici  le  catalogdt»  dés  oii- 
YfMes  de.]|«4»  we&irlMN^  bm  plw*  ^  Mitii  ém  •yvrafès  ««ta. 
IMMét  Mir  MalaafatrJbM ,  tvK*n^  ^un  et  I  autre  à  k  t^H»  dt  mHkwm 
d»  «e  difcours  qui  m  para     ajDTMili^  lê^l  « 
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État  sommaire  de.%  arrêts  rendus  par  la  Cour, 
du  l^r  septembre  1840  au  2X  aoù(  1841. 
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OBSEnrJTIONS. 

(a)  (^ainbrt  des  requêtes 
Sur  Im  4b<j  arrêts  rrndiis . 
il  en  e*t  un  pattaut  «u'il  n') 
k  liru  i  rntitiition  <frs  drux 
amriidflt  cuaw^né«8.  Oti>' 
rlumbrr  a  rrndu  pi»  oofr»-  •> 
arri'U  sur  regirmen*  de  jti- 
(jrs,  3  d'ftutrurtlon  en  nirti.. 
niatirrc  ,  ft  a  sur  trqiiÏM- 
toirn  portant  anaulatiun 
pour  c'd'ès  lie  pouvoir. 

total,  l'i 


(h)  Chambre  civile. 
Sur  In  xifi  arrêts  rrM)ii> 
pnr  rrtlf  rliambrc  ,  ^  sont 
par  déraut.  F.IIp  a  midu  p.i 
outre  1  ai  rèu  dr  rrnvoi  aux 
rh.iinbr«*  rcunir»,  i  dp  pm  - 
tagr,  pt  I  dp  restitution  roii- 
trr  arrêt  par  défaut.  Tnt.  (i 


(c)  Chatnhrt  eriminellt. 
Arrt-Uda  mort  coii(lrmp.t.  j>i 
cjubp*.  .'i 

Toul.  .  r.  i 

Ottp  chambrp  a  rcncln  m 
oaim  (il  arrêta  sur  rts}»-. 
mon»  dp  jiigps  ,  i_2  iiiteih^- 
rutoirrs  ,  rrnvuii  i>ii\ 
fhambrM  réunies  .  ptjJ  «le 
•Ulttneiw.       Total.  .  1.S7 


Âffmirt*  jugété  *n  ekamh^e. 
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—  Rejet*  l 

Crim.  :  (!aM«iioni.  .  .  .  , 

—  Rejeta  

Toui .  rtî 

Ckamire  Hes  ¥»cmti/>Hf. 

Elle  a  rendu  i  ai  irt.%  il'iii- 
«trtiPiton  en  matléra  de  r.- 
glpiiient  de  ju^es. 


Ajfairet  rettant  à  juger  au  l®""  septembre  1841. 
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OBSERVATIONS  M  H.  LE  PROGUBEUl  GÉNÉRAL  DUPIN 

Sur  le  caractère  et  les  ejfets  de  la  loi  du  avril  1837,  relative  à  l'autorité 
des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  après  deux  renvois ,  à  l'au- 
dience du  8  avril  1837,  dans  la  première  affaire  souaùsc  à  l'appU" 
cation  de  cette  loi, 

MissnuRS, 

La  loi  du  l^*"  avril  1837  ouvre  une  nouvelle  ère  pour 
la  Cour  de  cassation ,  et  vous  approuverez  sans  doute 
qu'au  moment  où  vous  êtes  appelés  à  exercer  pour 
la  première  fois  le  pouvoir  qu'elle  vous  confère,  j'expose 
en  peu  de  mots  le  caractère  de  cette  loi ,  dans  l'intérêt 
général  de  son  application  et  de  l'influence  quelle  doit 
avoir  sur  l'administration  de  la  justice. 

La  diversité  de  législation  et  de  jurisprudence  était 
une  de  plus  mauvaises  conditions  de  l'ancien  état  de  la 
France.  Les  meilleurs  esprits  ,  en  difFérens  temps  ,  à  de 
longs  intervalles,  avaient  souvent  exprimé  le  désir  qu'il 
n'y  eût  dans  le  royaume  de  France  qu'un  même  poids, 
une  même  mesure,  une  même  loi. 

L'Assemblée  constituante  ,  par  son  célèbre  décret  du 
11  août  1789,  supprima  les  privilèges  des  provinces,  con- 
sacra en  principe  Vanité  du  territoire  et  Vunion  intime  de 
toutes  ses  parties,  et  commença  à  donner  au  pays  des  lois 
générales  et  uniformes  destinées  à  remplacer  la  déplo- 
rable variété  des  coutumes  et  des  statuts  locaux,  qu'elle 
déclara  abolis  sans  retour  et  confondue  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français, 

Les  codes  promulgués  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ,  et 
,  encore  depuis ,  ont  complété  ce  système  d'ensemble  et 
d'unité  auquel  la  France  doit  sa  puissance  et  sa  gran- 
deur. 

Mais  on  sentit,  dès  Torigine,  que  l'unité  de  législation 
serait  bientôt  détruite  s'il  n'y  avait  pas  unité  de  juris- 
prudence !  Vainement  la  loi  n'aurait  qu'un  langage,  si 
chaque  cour  de  justice  pouvait  avoiir  son  interprétation 
particulière. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  institua  dès  l'an- 
née 1790  un  Tribunal  de  cassation,  cour  suprême,  placée 
•u  aomniet  de  la  hiérarchie  judiciaire;  souvent  appelée 
Cour  régulatrice ,  parce  qu'en  effet  elle  statue  sur  les 
règlemens  déjuges,  sur  le  maintien  des  juridictions; 
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eîlo  (  \erce  une  haute  censure  sur  les  membres  des  cours 
et  tribunaux  ;  —  elle  prononce  clans  l'intérêt  général  de 
Tordre  public  et  de  la  société,  eÇ  sans  intervention  des 
parties  privt^es,  sur  les  annulations  provoquées  par  le 
gouvernement,  en  vertu  de  l'arliele  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VllI,  et  de  rarticle  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, des  actes  dans  lesquels  les  juges  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs;  —  elle  casse  d'une  manière  abstraite  et 
dans  1  intt'rèt  unique  de  la  loi .  sur  les  pourvois  du  pro- 
cureur général  ,  en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  pré- 
citée et  de  Tarticlc  du  Code  d'instruction  criminelle; 
—  enfin,  elle  prononcu^  sur  les  pourvois  ordinaires  en 
matière  civile  et  ei  iminelle,  et  casse  les  arrêts  et  jugemens 
en  dt  rnier  r(\ssort  dan»  lesquels  les  lois  ou  les  formes 
auraient  été  violées. 

Par  celte  institution  ,  l'unité  ih^  jurisprudence  était  as- 
surè«-  si  le  point  de  droit  déclaré  par  la  Cour  c!e  cassation 
devenait  la  règle  obligée  des  juridictions  chargées  d'ap- 
pliijUiT  ce  droit  au  l'ait  ;  mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce 
résultat  essentiel  ne  lut  pas  tl'abord  ])leineinent  obtenu. 

La  loi  du  5  septembre  1791  voulut,  par  son  article  20, 
qu'aprt  .s  cassation  TaFlaire  fut  renvoyée  à  d'autres  jnges 
avec  liberté  entière  pour  ceux-ci  de  juger  de  nouveau  sans 
••^  #îgard  pour  Tarrèt  de  cassation;  elle  ajouta  (art.  '21)  que 
**  lorsqu'après  deux  cassations  le;  jugement  du  troisième 
tribunal  serait  attacjué  par  les  mêmes  moyens  (|ue  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pourrait  plus  être  agitée  au 
Tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au  Corps 
législatif,  f|ui  porterait  un  décret  déclaratoire  de  la  loi.  au- 
quel le  Kribunal  de  cassation  ser;nt  tenu  de  se  eontormer. 

Ce  mode  d'interprétation  pouvait  êtic  employé  avec 
qu(!lt]ue  espoir  de  succès  à  une  époque  ou  le  pouvoir  légis- 
latif était  concentré  dans  une  seule  assemblée:  alors,  en 
effet,  la  pensée  du  législateur  pouvait  conserver  son  indi- 
vidualité dans  l'interprétation. 

Mais  ce  uiode  devint,  sinon  impossible,  au  moins  bien 
difficile,  du  moment  que  le  Corps  législatif  fut  séparé  en 
plusieurs  branches;  car  au  lieu  de  s'accorder  sur  le  sens 
unique  d'une  même  interprétation,  cha([ue  branche  du 
Corps  législatif  pouvait  avoir  un  avis  différent,  et,  loin  de 
sortir  des  perplexités  du  doute  judiciaire,  on  v  fiU  resté 
plus  profondément  engagé  par  les  doutes  de  la  législature. 

On  crut  remédier  aux  inconvënieus  p«M^  la  loi  du  16 
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septembre  1807,  qui  transtt'ra  le  tlroit  d'interpi  élalion  au 
conseil  d'Etat,  en  décidant  qu'à  TaveDir  l'interprétation 
des  lois  serait  donnée  dans  la  forme  des  rè^jrienoens  d'ad- 
ministration publique.  Seulement,  on  cessa  d'exiger  qne 
la  condition  d'interprétation  fût  remplie  avant  le  dernier 
arrêt  de  Ci^ssation  ,  et  il  devint  facultatif  de  ne  provoquer 
rinterprétation  législative  (ju'après  le  deuxième  arrêt 
rendu  par  Ici^  «hftoibre»  rt^Utties  la  pré«idei|ce.  dii 
iprand  juge.  i  f 

Dès  que  les  formes  constitutionnelles  permirent  de 
discuter  cette  loi,  on  fit  ressortir  avec  évidence  qu'elle 
constituait,  au  profit  du  conseil  d'Etat,  une  double  usur- 
pation :  de  rinterprétation  législative  sur  le  pouvoir  poli- 
tique ;  de  rioterpréiatioD  doctrinale  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Ces  réclamations,  continuées  pendant  plusieurs  années, 
amenèrent  la  loi  du  30  juillet  18i28;  mais  cette  loi  elle* 
même,  sans  remédier  aux  incoavéoiene  prÂmitifa  ,  en  in-> 
tfoduisit  de  nouveaux. 

Et  d'abord,  en  transférant  aux  tribunaux  de  renvoi  io 
dernier  ressort  sur  le  droit  aussi  bien  que  sur  Je  fait, 
cette  loi  sapait  dans  son  principe  l'unité  de  jurisprudence 
originairement  attachée  à  Tinslitution  de  la  Cour  de  cas- 
sation. En  prescrivant  une  atténuation  graduelle  de  \m 
peine  lors  de  la  prononciation  du  dernier  arrêt  sur  le  fond,  * 
elle  avait  fait  naître  Tincerlitude  dans  l'application  de  la 
loi  pénale,  jus({u'au  point  de  faire  douter  si,  en  certains 
cas,  et'  système  philanlhropiijue  ne  devait  pas  conduire 
jusqu'à  l'impunité  en  présence  uiéuie  d  une  déclaration 
explicite  de  culpabilité  !  Les  cours  royales  s'étaient  par- 
tagées sur  cette  conséquence  extrême,  que  la  chambre 
criminelle  a  heureusement  repoussée,  conformément  à  no$ 
conclusions,  par  son  arrêt  du  '2  avril  dernier. 

Enfin,  cette  loi  du  30  juillet  1828,  faisant  dans  ioiis  les 
cas  une  nécessité  à  la  Cour  de  cassation  de  référer  au 
^uvernement  pour  l'inlerprétalioa  de  la  loi,  et  une  obli- 
gation au  gouvernement  de  proposer  cette  interprétation 
aux  Chambres  dans  la  session  législative  qui  suivrait  le 
référé;  cette  loi,  disons-nous,  créait  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  un  véritable  non-sena ,  upe  impossibilité 
réelle. 

En  effet.  Messieurs,  voua  le  savez,  cette  dernière  dispo^ 
^liQii  ékmt  le  plut,  aou vent  inexécutainle;  car  aUe  était 
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basée 8ur  U  supposilion  erronée  cjue  toute  cassation  dou- 
ble implique  nécessairement  une  obscurité  invincible  de 
la  loi;  tandis  qu'au  contraire  il  arrivait  le  plus  souvent 
que  la  seconde  cassation  était  le  produit  d'une  évidence 
telle  qu'on  s'étonnait  dvs  doutes  précédens  !  La  chose  en 
vint  au  point  que  la  Cnur  sentit  la  nécessité  de  modifier 
elle-même  la  formule  antérieurement  usitée  pour  le  référé 
législatif,  et  y  ajouta  prudemment  les  mots  :  s\'i  y  a  lieu. 

Maintenant,  si  je  place  sous  vos  yeux  la  très-courte  sta- 
tisliqui^  des  faits  qui  ont  suivi  les  doubles  cassations, 
vous  verrez  (ju(;ls  en  ont  été  les  résultats: 

Depuis  la  loi  du  30  juillet  1828  ,  le  nombre  total  des 
affaires  renvoyées  à  des  cours  royales,  après  double  cas- 
sation, est  de  80. 

Sur  C(  s  80,  les  cours  royales  de  renvoi  en  ont  vidé, 
en  ce  moment ,  d'après  les  renseignemens  parvenus  au 
parquet,  56. 

De  ces  56,  on  peut  en  retrancher  3  ,  dans  lesquelles 
il  y  a  eu  désistement  ou  transaction  des  parties;  et  4  qui 
ont  été  jugées  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui  avaient 
fait  naître  la  dissidence  entre  les  tribunaux  ou  cours 
royales,  et  la  Cour  de  cassatio!i. 

Cette  déduction  faite,  le  nombre  des  affaires  jugées  sur 
les  questions  en  dissidence  entre  les  cours  royales  ou 
Tribunaux  et  la  Cour  de  cassation  est  de  49. 

Sur  ces  49  ,  le  nombre  des  arrêts  des  cours  royales  de 
renvoi  conformes  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  est  de  29. 

Celui  des  arrêts  contraires,  de  20. 

Ainsi,  voilà  la  proportion  dans  laquelle  l'unité  de  juris- 
prudence est  détruite  :  20  sur  29  ;  c'est-à-dire  ,  dans  les 
deux  cinquièmes  des  affaires  (I). 

Enfin,  sur  ces  80  arrêts  ordonnant  le  référé  pour  l'in- 
terprétation de  la  loi  avec  la  formule  s'ii  y  a  lieu,  il  est  à 
remarquer  qu'il  n'y  a  eu  que  quatre  projets  portés  devant 
les  Chambres,  et  que,  de  ces  propositions,  deux  ont  donné 
lieu  à  des  lois  nouvelles,  deux  ont  été  rejetées,  et  aucune 
n'a  pu  passer  sous  la  forme  d'interprétation.  Ainsi ,  il  est 

(1)Le8  cours  royales  de  renvoi  dont  le»  décisions  ont  été  le  plut 
souvent  cooforuies«  celles  de  U  Cour  de  cassation  sont  les  suivantes  : 

jintiens.  Jamais  en  dissidence,  cinq  fois  conturnic. 

P<ui*.  Une  fuis  sf^ulemenl  en  dissidence,  cinq  fois  conforme. 

Rouen.  Deux  fois  en  dissidence  ,  quatre  fois  conforaMs. 
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vrai  dédire  que  l'objet  et  les  moyens  de  la  loi  de  1828  ont 
été  reconnus  impraticables  ;  cette  loi  n'a  servi  qu'à  dé- 
truire Tunité  de  jurisprudence ,  sans  amener  celle  de  la 
législation  sur  les  points  controversés. 

Aussi,  du  soin  même  de  la  Cour  s'éleva  le  vœu  que  la 
loi  de  1828  fût  abrogée,  et  vous  vous  rappelez  sans  doute 
que,  lors  de  la  rentrée  de  1834  ,  j'exprimai  hautement  le 
désir  que  cette  loi  fût  remplacée  par  une  disposition  qui, 
en  laissant  au  pouvoir  législatif  sa  libre  action  dans  les 
cas  où  il  croirait  devoir  l'exercer,  assurerait  du  moins  à 
la  Cour  de  cassation  la  souveraineté  du  verdict  en  point  de 
droit  {{).  "\ 

Cette  nouvelle  loi, préparée  en  1835,  proposée  en  1836, 
accueillie  par  l'avis  favorable  de  presque  toutes  les  cours 
royales,  et  dont  un  de  mes  honorables  collègues,  M.  Pa- 
rant, a  été  le  rapporteur,  vient  d'être  votée  en  1837  à  une 
majorité  (ju'il  importe  de  constater,  car  elle  n'a  rencontré 
dans  la  Chambre  des  pairs  que  neuf  opposans  sur(juatre- 
vingt  -  quatorze  membres  présens,  et  duns  la  Chambre 
des  députés,  vingt-six  opposana  sur  deux  cent  trente- 
trois  votans. 

Le  texte  de  cette  loi  mérite  d'être  lu  dans  cette  audience, 
et  d'y  recevoir  ainsi  une  promulgation  spéciale. 

Em  du  V  ami  1S37. 

Article  1**^.  «  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
a  arrêt  oa  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
«arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affoire,  entre 
«les  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera 
«attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Gour 
«de  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres  réunies. 

Art.  2.  «  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour 
«les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  coor  royale  ou  le^ 
«tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  se  eoniormera  à 
«la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit 
«jugé  par  cette  cour* 

Art.  3.  «La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire^ 
0  à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit 
«Jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  4.  «  La  loi  du  30  juillet  18S8  est  abrogée.  » 

(1)  Voyez  dans  le  Recueil  des  réquisiioirts  de  M,  Dupin,  tome  i*'*, 
p.  61  et  MiiTsatct. 
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Oti  nepêttt  9é  «népiNMidre  mà»  lé  vMliUe  tâHieCère  dé 

cette  loi.  '       .  .        •  . 

Elle  ne  touche  en  fMk  à  Fiitterprétiition  légiftlatîre  qni 
ëemeai^^  ptr  la  force  du  droit  constitution nel,  réservée, 
non  pas  au  conseii  d'Etat ,  mais  aur  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  soit  pour  faire  une  loi  nouvelle,  soit 
pour  se  borner  à  ne  donner  qu'une  simple  interprétation 
déclaratoire  dans  le  cas  où  cette  forme  semblerait poavoit 
être  plus  utilement  employée  (l)*  * 

Si  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  est  obligatoire, 
elle  ne  Test  pas  à  la  manière  des  lois,  c'est-à-dire  d'une 
manière  générale  et  absolue;  sa  force  obligatoire  n'excède 
pas  les  bornes  du  procès  :  mais  au  lieu  d'être  impuissante , 
comme  elle  Tétait  précédemment,  cette  décision  a  tout 
son  effet  dans  l'affaire  même  pour  laquelle  l'arrêt  a  été 
rendu  ,  et  uniquement  pour  cette  affaire. 

Si  l'influence  de  vos  arrêts  était  invoquée  dans  d'autres 
affaires  analogues  ou  semblables ,  ce  ne  serait  plus  comme 
une  autorité  à  laquelle  les  cours  saisies  de  ces  nouvelles 
affaires  fussent  obligées  de  se  conformer|;  ce  serait  seule- 
ment comme  raison  écrite;  nonratione  imperii,  ^edrationU 
imperio. 

Cela  arrivera  souvent,  Messieurs,  je  n'en  doute  pas. 
J'en  ai  pour  garant  la  maturité  de  vos  délibérations,  la 
haute  sagesse  qui  préside  à  vos  décisions,  et  le  soin  plus 
scrupuleux  encore  que  vous  apporterez  à  la  rédaction  de 
vos  arrêts.  Ici  s'appliquent  merveilleusement  ces  paroles 
que  le  chancelier  d'Aguesseau  ,  dans  sa  14®  mercuriale, 
\n\\iu\éQ  de  V Àllention  ^  adressait  à  la  première  cour  du 
royaume  :  «La  chicane  vaincue  a  encore  ses  ressources; 
<fà  peine  se  voit-elle  accablée  sous  le  poids  de  Téquité  , 
«qu'elle  pense  déjà  à  réparer  ses  perttsi  t  à  relever  les 
«débris  de  son  injustice.  Il  n'est  rien  que  sa  subtilité  ne 
a  tente  pour  dérober  au  vainqueur  le  fruit  de  sa  victoire  ; 
«  et  qui  sait  même  êî  elle  n^osera  pas  porter  ses  vues  sacri- 
tléges  jusque  sur  Foracle  même ,  pour  y  glisser ,  s'il  était 
«possible,  des  termes  obscurs  y  des  eipreatioiia  ëqaivoquet 
«  doDt  elle  puisse  se  servir  un  jour  pour  en  combattn  la  fm, 
«ou  pour  Véhider?  Efforts  impuîssans,  Artifices  inutiles 

(1)  Par  exemple ,  pour  la  léfjilimation  des  enfans  nés  du  commerce 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  avant  la  loi  qui  a  levé  la  prohi- 
bitios  de  tum^  entre  cet  penonMe. 

T.  IV.  Il 
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«,çoptr&  un  magistral  aUeiHit  l  //  pèâ€  t^ut^ê  les  paroUs  de 
uson  jugement  avec  autant  de  religion  qu'il  a  peté  $mè 
%iug^mmt  mémef  et ,  par  Qett«  4«PDièpe  attention,  il  im- 
«prime,  pour  ain^i  dire,  1»  VétttTiûl^  4  UàUà  i«9 

<f  ^uvragea  de  aa  justice.  9 

La  Cour  nviaera  à  la  formulf  de  prononciation  qu^ 
pourra  exiger  la  nouvelle  loi.  Le  parquet,  de  «on  côté, 
prendra  les  mesures  uécesaiiipci  pour  •liivM  et  «urv^iilojp 
rexécution  de  vos  arrêts,      ■  .  .  ..  «j  .  >  «  ••,->i.t  nr-; 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ORGANISATION,  DISCIPLINE  ET  RESPONSABILITÉ 

JUDICIAIRES. 

1"  Taibumaox.  —  2**  Macistrvts.  —  3°  Avocm  et  âtouu.  — 

4"  rtiOTÀlEES.  —  5°  HOIMISM. 


TRIBUNjAVX. 

V(tlx  dHUhiwitlig  de*  oontelllwt  raditeors  OonoMtt»  4et  J«S«« 

•opplèaiM  aux  délibérations  an  matière  dtMnpIinaire.  —  Droit  àm 
■linistère  public  d'assicter  aux  délibération*  de  sarvice  iatériear. 
—  Droit  exclusif  du  procureur  du  roi  d'appeler  les  juges  suppléans 
à  remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  —  Jfomination  des 
prètidenf  d'assise*.  —  Délégation  de  juridiction  d'un  juge  d'ins- 
truction par  un  tribunal.  —  Défense  faite  par  un  tribunal  de 
transcrire  sur  ses  registres  une  déoisioa  disciplinaire  rendue  œatre 


N«  GGKYin.  —  336.  (Audience  du  H  juin  1837.)  A.  m. 

«èyiiiiHira  àtm  Vintéra  de  U  loi.     CoaMSUM  raditam.  . 

▼eb  dèUbèraiivs. 

Ixs  conseillers  auditeurs  ayant  l'âge  requis  oMtUs'vtix  éélibérative 
natmreUemMt  et  é»  ftêim  dnit  f  (Oui.) 

BÉQUISITOIRK.  (13  ITrii  1837.) 

ji  la  Cour  de  cassation,  c/iambre  civile. 

Le  procureur  général,  agissant  en  vertu  de  r«rtide  88 
de  la  loi  du  S7  vent^  an  VIII,  requiert,  dans  nntérètdc 
la  loi,  la  cassation  d*un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  laGnn* 
deloupe,  en  date  du  36  décemlure  1835,  par  lequel  une 
grave  atteinte  a  été  portée  aux  attributions  des  conseillera 
auditeurs  en  matière  civile. 

Par  cet  arrêt,  un  conaeiUer  auditeur,  M.  Reiiet,  quoi- 
qu'ayant  Fâge  requis  par  la  loi ,  n*a  été  admis  à  prendre 
part  à  la  décision  qu^avec  voix  consuUative  seulement, 
cà  cause,  est-il  dit  dans  Tarrét,^  iapràtemoê de  mvfetmr 
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Ainsi,  la  Ooar  royale  de  la  Guadeloupe,  changeant  à  cet 
ëaard  Tusa^e  ^  la  jurisprudence  constamment  suivis  par 
elle  juBqu*à  ce  jour,  a,  par  sa  nouvelle  décision,  admis  en 
doctrine  que  les  conseillers  auditeurs  présens  à  l'au- 
dience et  ayant  Tàge  requis,  ne  peuvent  néanmoins  avoir 
voix  dëlibérati  ve  qu'autant  que  la  cour  royale  se  trouverait 
composée  d'un  nombre  de  conseillers  insuffisant  pour 
rendre  arrêt;  en  d'antres  termes,  il  résulterait  de  la  déci- 
sion attaquée  que  le  pouvoir  de  délibérer  ne  ressortirait 
pas  naturellement  et  de  plein  droit  de  la  qualité  de  con- 
seiller auditeur  Âgé  de  plus  de  vingt-sept  ans;  cette  faculté 
Ae  serait  qu'accidentelle  dans  certains  cas  donnés;  1  étal 
aoHMl  de  oes  aM||iatMls  aérait  d'émettre  sanlemant  une 
yoix  eatutUtaiivê. 

Si  Ton  consulte  d'abord  la  législation  métropolitaine,  on 
la  trouvera  textuellement  contraire  à  cette  décision.  L'ar- 
ticle 12  delà  loi  du  90  avril  1810  dispose  formellement  que 
les  conseillers  auditeurs,  à  l'âge  de  vin(rt-srpt  ans,  auront 
voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires;  et  Fart.  14  du 
décret  du  5  juillet  1810,qu'ils  assisteront  soit  à  Ta udience, 
soit  à  la  chambre  du  conseil ,  à  toutes  les  délibérations 
relatives  aux  jugemens  des  affaires  civiles,  et  qu'ils  auront 
voix  délibérative  à  l'âge  requis.  Un  avis  du  conseil  d'État 
du  11  février  1611,  approuvé  le  27  du  même  mois>  porte 
qu'ils  doivent  partager  le  service  de  l'audience  avec  les 
autres  conseillers,  lorsqu'ils  ont  atteint  Tâge  requis  pour 
délibérer;  et  enfin  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  da 
32  février  1820,  appliquant  toutes  ces  dispositions  légis- 
latives, déclare  qu'au  nombre  des  suffrages  illaut  comp- 
ter ceux  des  conseillers  auditeurs. 

Cette  législation  a-t-elle  subi  quelque  modification 
dans  l'organisation  judiciaire  des  Antilles? 

Le  contraire  résulte  incontestablement  des  art.  41  et  62 
de  l'ordonnance  organique  en  date  du  97  septembre  1891^ 
eonçus  en  ces  termes  : 

Art.  41.  «Chaque  cour  sera  composée  de  neuf  conseil*» 
lers  et  de  trois  conseillers  auditeurs.  » 

Art.  62.  «  Les  conseillers  auditeurs  annmf  voix  délibéra" 
tÎPê  lorsqu'ils  auront  vin^t-sept  ans  acCûmfMi»  —  Avant  cet 
âge  ils  auront  voix  consultative.  » 

Ainsi,  l'ordonnance  orf^aniqne,  couime  la  législation 
métropolitaine,  pose  en  principe  *j;ér»érr»l  et  sans  limite  , 
que  les  conseillers  auditeurs  auront  voix  délibérative leiv- 


Digitized  by 


.1  TuuniAiix.        '  tm 

qu'ils  aft^ditivitigil-MiMrMMMeMiplit»  Donekespa^kéMl 
M  règle;  rini»pio3t4  ferait  TeKoeptîoh:  il  faudrait  UlIlMP 
ver  formt^Deincfit  0tf9imée  dans  la  loi4  Or^  rim  4e<è«iiiM 
Mahle  n*0tiate  dire(!teifieiit  ni  itidfrecttfMMtk  •  •  t  - 
BUm  Mû  è%  là|  raHide  946  de  rerdoitnance  orgafl^flM 
p#éèeflte  line  AppllMioii  inaiB^dial*  du  principe  poaé 
d«D«  rafUoleeî;  éBvùn  yvôit^par  la  gënéHilitë  deaét 
tdraieâ,  que  (ïe  piiiMlf«' a'élettd  juaqu'aut  aaaeiubléM 
aëralea  de  la  oattr,  ^ldii|ii«*l«s  wtHkAUm»  aliilkem/ 
ayant,  d'ailleurs,  l'âge  requiâ,  y  aénl  eompHi  CddllD^  M-** 
aant  pan  te  de  ta  eaur,  ëova  la  tlc#e  féaéyli|ii«  de  ftê&gii^ 

Du  re«te«  il  résulte  de  TaiiaiÉllpki  des  dispaailiaiia  àê 

r^rclotinatHie  des  Antilles  sur  ce  stijet  et  de  lettt  rappro-^ 
eiMMMilt  avëfteallcs  de  la  législation  tnëtropûlftiiine,  qa^ 
y  a  analogie  complète  MltM  lead^utayaièaMaïKilatMbaM^ 
aôtfMreillers  auditeurs.  -  ■ 

ËtiAil^  si  Ton  rapptodte  Tord^nlmce  ôf^ganl^iia  tiMl»' 
aaaléttient  de  la  législation  taétropolitainé  sous  reioptftr 
da  laqctelle  file  a  été  rendue  «  mais  encore  de  la  lëgislë'^' 
tion  coloniale  qu'elle  a  remplacée  ai^fi  Antilles ,  le  sens  de 
ecii  dispositiona  dévleadm  anaa>#  pitis  évident.  Ainsi 
d^aaepart,  lorsque  cette  ordonnance  a  été  rendue,  c*est-' 
à^ire  le  24  septembre  1828,  les  droica  dea  éonseillerW 
atfditeurs  étaient  déjà  bien  Bxés  en  France  et  par  la  loi  Avè 
fd  avril  1810,  et  par  le  décret  du  6  juillet  de  la  même 
aande,  eCpar  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  27  Uirtimt  1811 , 
et  par  l'arrêt  du  22  février  1830  Pàpportés  ci-'dasaaa.  Kt 
d^ÉUffa  part ,  le  système  contrarra  atait  été  Consacré  par 
la  législatioa  éatërieara  dans  la  dolénie,  Tarrété  orga- 
nique du  4  frimaire  an  XI  disant  formellement,  en  par» 
lant  dea  aaMiiiîkra  qai  y  #epréae^taiaiit  )ea  aenaeillara 
auditeurs  :  «  liCS  assesseurs  n'auront  communément  que 
voix  consultative  tant  aux  affaires  d'audience  que  sur 
rapport.»  (Tit.  20,  art.  2.)  C'est  à  cette  règle  générale  que 
Pordfonnance  du  24  sèptembre  1828  a  substiti^é  cette 
aiatre  diaiiiétra)eoient  opposéo  :«  Leacoaaaitlers  attditevré' 
■asattt  YOia  d^liarative  loraqu'ila  aur<mt  vingt«tept  an» 
accomplis.  »  Ce  rapprochement  seul  suffît  pour  faire  cofi^ 
naîtra  lè  aéaa  at  la  portée  de  la  notivelle  législation.  Oiî  a 
bien  tu  œ  qu'an  vankit  éuMir,  ae  ^gfmim^M^  iélmW^ 
«  ca^Wamiaàkflaaai  . 

Si,  dans  une  autre  oalonîe ,  dans  Tile  Bourbon,  iea»aaa^ 
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seillers  auditeurs  n'ont  pas  en  principe  voix  délibërative, 
c*est  que  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827,  rela- 
tive a  cette  colonie,  bien  loin  d'y  introduire  ce  principe, 
y  a  au  contraire,  de  même  que  l'ancien  arrêté  du  14  fri- 
maire an  11,  consacré  la  règle  inverse,  par  son  article  55 
ainsi  conçu  :  «  Les  conseillers  auditeurs  auront  voix  déli- 
abérative  lorsqu'ils  siégeront  à  la  chambre  d'accusation, 
c  ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  remplacer  soit  les  conseil- 
c  1ers,  soit  le  juge  royal;  dans  tous  les  autres  cas,  iU  n'au-« 
«  ront  que  voix  consultative.  » 

Aussi  voit-on,  dans  l'art.  235  de  la  même  ordonnance, 
que  les  conseillers  auditeurs  n'ayant  pas  voix  délibérative 
dans  les  audiences  particulières,  ne  Font  pas  non  plus 
dans  les  audiences  générales.  L'ordonnance  relative  aux 
Antilles,  au  contraire,  la  leur  donne  d'une  manière  abso- 
lue ,  comme  inhérente  à  leur  caractère,  tant  pour  les  au- 
diences particulières  que  pour  les  audiences  générales 
(art.  62  et  246).  C'est  donc  un  système  tout  différent,  le 
système  de  la  métropole,  qu'elle  a  introduit  dans  les  An- 
tilles ,  et  l'on  ne  saurait  y  opposer  ni  1  ancienne  législa- 
tion abrogée,  ni  la  législation  d'une  autre  colonie. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs,  vu  l'arti- 
cle 442  du  Gode  d'instruciion  criminelle,  et  l'art.  83  de 
Fordonnance  royale  du  24  septembre  1828,  concernant 
Forganisation  judiciaire  dea  Antilles  ;  vu  les  articles  41,  62 
at  246  da  la  même  ordflfiiQance,  noua  requérons  pour  la 
roi  q«*U  plaiaa  à  la  Goor  eaaaar  at  aDauler,  dans  Fin- 
térétdalaloi,  Farrét  déoMMicé;  nrdonnaff  j[ii*à]a  diligeaoa 
dtt  procuraur  général,  FaiPfét  à  inlarvanir  teva  impriiné, 
at  trantcrk  aor  laa  ragistrea  da  la  Gkhar  royale»  da  la  Gtt%< 

daloupe.    .  'n'**  tiM-  '        •     !  r  .  ,  . 

^  (Fait  au  parquet,  )a  13  avril        —  Signé  Dcm  intl 

aaiif.  (14  juin  1887.) 

Oui  le  rapport  fait  p»  M.  le  joomeillar  Uguiîdecet  les  conduiioiii 

de  M.  le  procureur  général  ; 

Vu  les  art.  442  du  Code  d'instmction  criminelle  et  83  de  Tordon- 
asnce^l^      ^        ^      coBcernaot  l'organisation  judiciaire 

Vu  eocore^les  arlietos  41».62>  245.  et  dSÙ  de  la  même  ordonaanee 
du  2i  sept.  1828.  ^ 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  41  que  la  Cour  royale  de  la  Gat- 
ddottpe  se  oompoie  de  neuf  oonteittere  et  4e  Irais  aonseillan  aa- 
dilwaaa' .  'iv . 
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Qae,  d'après  Tart.  62,  les  conseillers  audU/pin;iiq|>$  X4UHW^f»fi?t 
lorsqu'ils  ont  vingt-sept  ans  accomplis  ; 

Que ,  d'après  l'arl.  246,  rassemblée  ééaérale  se  compose  de  tous 
les  membres  de  It  Genr... ;  qu'en «is  m  pertase  le  pÉm^imméH 
■aagistrats  déliMraus  se  retirera  ; 

Que  ces  articles  ne  font  aucune  distinction  ;  qu'ils  appellent  d'une 
manière  générale  les  conseillers  auditeurs  à  faire  pariie  de  la  Cour, 
qu'ils  lear  donnent  voix  délibérative  lorsqu'ils  ont  vingt-sept  ans  ac- 
complis, sans  en  exclure  le  cas  oft  les  neuf  oonseillcn  «mt  présent 

Que  lorsque  la  loi  ne  dislingue  pas,  les  juges  ne  peuvent  CWHBèmet 
admettre  de  distinction,  sans  excès  de  pouvoir; 

Que  la  cause  limitative  des  attributions  des  conseillers  auditeurs 
insérée  par  la  Cour  royale  ét  la  Guadeloupe  dans  son  arrêt  du  28 
décembre  18^  n'est  justifiée  par  aucun  texte  de  loi,  et  qu'elle  est 
contraire  aux  dispositions  générales  des  art.  41 ,  02,  246  de  Tordon- 
nance  d'organisation  judiciaire  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  dif 
24  septembre  1828  ,  ci-dessus  cités  ; 

Par  ces  motifs  la  Cour  casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  lot 
l'arrêt  de  It  Qour  royale  de  la  Guadeloupe.  ' 

Ordonne,  ete.  —  Fait  et jufé»  etc.  —  Gb^mbre  civiie* 


eaux.  —  366.  (Andîenoe  da  12  février  1838.)  Ch.  mv. 

4iige«  ang/ptémoM,  —  Attribntionf.  —  Voix  dèUbérative. 

Zes  Juges  suppléamâ  omt^l*  droit  d^miMiâttr  atix  ûssemèléts  d»  tHbmuâ 
réuni  pomr  sÊotm»  ««  matièn  dMaUiuûn  m/te  vaUe  éUMmUMê 
(Nou.) 

(Voir  tone  i  d«  héqyUitojm,  p.  108  et  saiv.) 

Le  sieur  Fournier  avait  produit  devant  le  tribunal  du 
Ghinon  une  quittance  dont  récriture  fut  déniée.  Une  vé- 
rification fut  ordonnée,  et  les  experts  émirent  Tavis  una- 
nime qu^au  moyen  d^une  falsification  criminelle  on  avait 
substitué  le  chiffre  1300  fr.  au  chiffre  300  fr.  primitive- 
ment inséré  dans  cette  quittance.  Le  procureur  du  roi, 
sur  la  lecture  foite  a  Taudience  de  cet  avis,  annonça  hau- 
tement qu^il  prendrait  communication  des  pièces  pour 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  criminelle. 

Après  cette  annonce  ,  ThifFaine  ,  avoué  de  Fournier,  se 
présente  au  greffe  pour  retirer  la  quittance  argut'e.  Le 
greffier  se  refusa  d'abord  à  la  lui  rendre;  mais  sur  l'in- 
sistance de  Thiffaine  et  sa  parole  d'honneur  de  réintégrer 
la  pièce  à  la  première  réquisition^  le  greffier  la  lui  confia. 
Cette  pièce  disparut. 

Thiffaine  fut  alors  cité  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal de  Ghinon  jugeant  diaciplinairement. 
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Le  9  février  1837,  en  la  chambre  du  coHëeil.  le  ffétu- 
reur  du  roi  requit  que  le  tribunal ,  composé  au  nombre 
de  ju{];e8  titulaires  suffisant,  déclarât  préalableiuent  q(j|# 
lesjuges  suppléans  appelés  à  délibérer  ne  potéMUooncQUii 
rir  qu'avec  voix  consultative. 

Le  tribunal  a  ju^jé  le  contraire  par  sa  décision  rendué 
immédiatemeaif  et  le  procureur  du  roi  «'eêt  pourvu  «il 
caêMtioB* 

Conclusioiu  du  procureur  général  à  VaudUnce, 

M.  1<»  procureur  (général  sig-nale  les  dîfîPéreticed  qiff 
existent  entre  Tespèce  soumise  en  ce  moment  à  la  Cour  et 
les  espèces  des  arrêts  rendus  les  16  Février  et  19  décem- 
bre 1833  ;  autre  chose  sont  des  rèjjlemens  et  avis  des  tri- 
bunaux sur  des  matières  d'ordre  et  de  service  intérieur, 
autre  chose  des  mesures  de  discipline  qui  peuvi  nt  affec- 
ter la  personne,  l'état  ou  les  biens  des  officiers  ministé- 
riels. Si  ces  mesures  n'ont  pas  tous  les  caractère»  qui  con- 
stituent les  juçemens,  ce  sont  au  moins  des  actes  de  juri- 
diction; le  prmcipe  limitatif  du  mode  de  concours  des 
juges  suppléans  doit  donc  s'appliquer  ici  dans  toute  sa 
rigueur.  Répondant  à  ce  motif  du  jugement,  quelles  juges 
suppléans  ayant  droit  de  concourir  à  la  présentation  d'un 
officier  ministériel,  il  est  naturel  qu'ils  aient  droit  de  con- 
courir à  la  mesure  disciplinaire  qui  pourrait  tiMidre  à 
faire  modifier  ou  anéantir  cette  présentation,  M.  le  procu- 
fenr  général  fait  remarquer  que  ce  raisonnement  du  tri-* 
bunal  manque  par  sa  base,  puisque  la  mesure  de  présen- 
tation d'un  officier  ministériel  parle  tribunal  n'offre  rien 
de  contentieux,  tandis  que  la  mesure  disciplinaire,  par 
laquelle  le  tribunal  prononce  sur  Fëtat  ou  la  fortune  d'un 
ofncier  ministériel,  a  ,  au  contraire,  un  caractère  juridie* 
tionnel.  Si  ce  n'est  pas  un  jugement,  c>«t  du  moins  ui»é 
décision,  un  acte  de  juridiction.  11  conclut  en  conséqueiiee 
à  la  cassation. 

ânAr.  (tt  ifvii»  lias.) 

<Ni  M.  le  mmdÊktfMéimmmm  rapport  «m*  te  pratwair 

général  Dupio  en  tes  eonciiisioiis  $ 

La  Cour  : 

Vu  rart.  12  de  la  loi  du  ti  smUm  «a  Vlft ,  vu  aussi  Urt  103  du 
décret  du  30  mars  tM; 


TRiBimAint.  '  tn 

Attendu  (|tt'iinc  tenmt  de  l'article  12  ptééiu  de  U  loi  éû  ff 

▼ent6se  les  ju^es  soppléans  n'ont  pas  de  fonciioos  habituelles  et  ne 
sont  nommas  que  pour  remplacer  momeaUuémeal  les  juge»  akMeui 
ou  empêchés: 

Qu'il  Ttmm  de  6ette  limftatioti  dans  leur  Institution ,  que  il 
ttmMvm  membrei  du  tribunal  ils  font  pariie  de  la  composition  de 

ses  chambres  et  de  ses  assemblées  générales,  ils  n'ont  voix  délibéra» 
tive  qu'autant  qu'il  s'agit  do  délibérations  qui  ne  rentrent  sous  aucun 
rapport  dans  la  classe  de  jugemeos  proprement  dits,  de  décisions  uu 
«êtes  de  juridicfion  quelconques  pouvant  affireter  la  personne,  l*état 
ou  les  biens; 

Attendu  que  si  les  mesures  do  discipline  n'ont  pas  le  caract^  de 
jugcmens  proprement  dits,  elles  inléiesscnl  cependant  et  peuvent 
compromettre  l'intérêt  et  la  fortune  des  uî ûciers  ministériels  qu'elles 
concernent  * 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  la  pré$;ence  déjuges  titulaires  à  TiSieBibMe 

générale  du  tribunal,  et  lorsqu'il  est  eomjwsé  du  nombre  prescrit  par 
la  loi,  les  juges  suppléans  ne  peuvent  iHre  admis  A  prendre  part,  avec 
voix  dHibéralive^  aux  décisions  disciplinaires,  et  qu'en  décidant  le 
contraire ,  le  tribunal  de  Chinon  a  violé  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ven* 
tèse  an  VIII,  et  faussenientappliqoé  l'article  103  du  déerec  du  10  mars 
1808,  ci -dessus  visés; 

Parées  motifs,  la  Cour,  après  avoir  donné  défaut  contre  ïhif  faine, 
casse  et  annule  la  décision  de  ce  tribunal  rendue  le  9  février  1837. 

Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé,  etc.  —  Cbadibre  civile. 


M*  CXjXSL-^^^I.  (Audience  du  14  Juin  1897«)  Gh.  de»  req. 

ILÉlpWtpHlH.  -Morâtère  public.  -Droit  d'«HMl«r  WW  dftlOlÉiUlblH 

iéês  membres  dà  ministère  /mèlie  oni^ts  le  éroie  d'assister  aux  Jéllbé* 
rations  des  cours  et  tribunaux ,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer^  non  sur 
des  jugemenSf  mais  sur  des  questions  d'oidre  et  de  service  fntéheur? 

(Oui.) 

RÉQUlSiTOiRB.  (15  Doars  1837.) 

J  la  Cour  de  coêsation,  chambre  des  requêtes. 

Le  procureur  général,  agissant  eoafbrmément  à  Tart.  80 
ëe  la  loi  du  37  ventôse  an  VIU^  en  vertu  d'un  ordre  for- 
mel  du  ministre  de  la  juetiee,  requiert  Tannulation  pour 
excès  de  pouvoir  d^me  déciaîon  fnriae  le  1^  février 
li36,  par  la  Gour  royale  d'Orlcana,  dana  lea  eireonatanoeè 
■ttîvanteas 

Cette  cour  était  réunie  en  aaaemblée  ^n«rale  d(*s 
ehambrea,  le  27  janvier  dernier,  pour  donner  son  avis, 
«(mforiiiénMnt  à  Tart.  8  du  décret  du  14  juin  1813,  sur 
un  projet  de  réduction  én  nonbMi  d«e  iNièeaî^ra  dana 
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rarrondissement  d'Orléans.  Un  rapport  avait  été  fait  à  ce 
sujet  par  Tun  de  MM.  les  présidons  de  chambre,  et 
il  avait  été  suivi  d'une  première  discussion  ,  lorsqu'au 
moment  de  recueillir  définitivement  les  voix,  on  contesta 
à  M.  le  procureur  (général  le  droit  d'assister  à  cette  partie 
de  la  délibération.  Contrairement  aux  réquisitions  du 
ministère  public,  la  cour,  après  avoir  successivement 
ajourné  la  réunion  au  31  janvier  et  au  l*""^  février,  a  enfin 
décidé  que  M.  le  procureur  général  devait  s'abstenir  d'as- 
sister nu  vote  et  à  la  délibération  concernant  la  question 
de  réduction  du  nombre  des  huissiers. 

Cette  décision,  contraire  aux  articles  88  du  décret  du 
30  mars  1808  et  fifi  de  celui  tlu  G  juillet  1810,  constitue 
un  excès  de  pouvoir  en  ce  (ju  elle  porte  atteinte  aux  droits 
du  ministère  public,  et  le  prive  de  Tune  de  ses  attri))^- 
lions. 

Le  principe  général  qui  doit  être  posé  en  téte  de  la 
matière  et  qui  la  domine,  c'est  que  h;  ministère  public 
fait  partie  intégrante  des  cours  et  tribunaux;  que  les 
corps  judiciaires  n'existent  que  par  l'ensemble  des  deux 
élémens  constitutifs  qui  les  composent  :  les  juges  et  le 
ministère  public  ;  enfin  que  l'exercice  de  leurs  fonctions 
n'a  lieu  que  par  le  concours  de  ces  deux  magistratures. 

Cela  n'empêche  pas  ,  sans  doute  ,  qu'il  n'y  ait  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions  certaines  opérations  auxquelles 
le  ministère  public  non-seulement  ne  doive  pas  prendre 
part,  mais  où  il  ne  puisse  pas  même  assister;  certains 
momens  où  il  doive  se  retirer  et  laisser  les  tribunaux 
agir  seuls  hors  de  sa  présence.  La  nature  même  des 
affaires  judiciaires,  la  simple  raison  du  droit  comman- 
daient dans  certains  cas  l'établissement  de  cette  règle; 
mais  pour  qu'elle  existât ,  pour  que  l'obligation  de  se 
retirer  fût  imposée  au  ministère  public,  il  était  indispen-  • 
sable  que  la  loi  le  déclarât. 

Ainsi ,  le  principe  général  n'est  pas  que  le  ministère 
public  est  séparé  des  tribunaux  et  ne  reste  avec  eux  que 
dans  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet;  le  principe,  au  con- 
raire ,  est  que  le  ministère  public  fait  corps  avec  les 
tribunaux,  et  reste  avec  eux,  sauf  les  cas  où  la  loi  lui 
prescrit  de  se  retirer. 

Cela  posé ,  quels  sont  les  cas  où  cette  nécessité  de  se 
retirer,  commandée  au  ministère  public  par  la  nature  de» 
cho6e#^  Ta  été  également  par  la  loi  ? 
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TRIBUNAUX.  '173 
Il  faut  distinji;uer  à  cet  égard  entre  les  affaires  judi- 
eîaîres  proprement  dites  et  les  affaires  de  service  inté- 
rieur ou  d'administration  [jt-ncrale. 

Dans  le  premier  cas  il  y  a  ])r()C('S,  affaire  contentieuse 
à  vider,  les  tribunnux  jujjt  nt.  Dans  le  steond,  il  nV  a  pas 
lie  procès,  pas  de  contestation,  les  tribunaux  exercent 
sous  Forme,  soit  d'avis,  soit  de  décision,  certaines  attribu- 
tions, certaines  parties  de  la  puissance  administrative  qui 
leur  ont  été  délé^juées. 

Le  ministère  public,  dans  le  premier  cas,  figurant  au 
prt)crs,  y  est  ou  partie  principale  ou  partie  jointe,  mais 
enHn  il  y  est  toujours  partie;  il  requiert  ou  doiuie  les 
conclusions:  et  lorsque  les  débats  sont  termiiu-s,  lorsque 
la  justice  passe  aux  délibérations,  on  devait  inévitable- 
ment aux  accusés,  en  matière  eriniiiu  lle,  aux  justiciables, 
en  matière  civile,  cette  .j;arantii'  de  ne  pas  voir  au  sein 
même  des  jnges  délibéraiis  la  partie  publique  qui  les 
poin  suit  ou  (jui  a  conclu  contre  eux. 

Voilà  pourquoi,  dans  ces  cas,  le  jugement  de  l'affaire 
est  divisé  par  la  loi  en  deux  opérations  distinctes  :  les 
débats  ])ublics,  c'est-à-dire  la  discussion  entre  les  jjarties 
dans  la  salle  d'audienet  :  puis  la  délilx'ratioii  s<>ei'ete,  le 
recueillemi  tît  des  oj)inions  et  des  votes  entre  les  juges 
dans  la  ebambre  du  conseil. 

Le  uiinislère  publie  prend  part  comme  partie  publique 
à  la  première  de  ces  opérations  ;  il  doit  nécessairement 
s'abstenir  de  la  seconde.  (Telles  sont  les  dispositions  for- 
melles des  art.  116  du  Gode  de  procédure  ])our  les 
affaires  civiles,  369  du  Code  d'instruction  criminelle  pour 
les  affaires  criminelles,  et  88  du  décret  du  3U  mars  1808, 
pour  les  jugemens  en  général.') 

Ces  règles  ont  dû  être  étendues,  même  en  l'absence  de 
dispositions  spc-eiales,  à  tous  les  cas  ou  les  décisions  à 
prendre,  quoique  n'apparti  nant  pas  à  l'administration  de 
la  justice  ordinaire,  ont  un  caractère  de  répression  ou 
de  contentieux  ;  par  exemple,  lor.squ'il  s'agit  de  pronon- 
cer en  matière  disciplinaire  sur  un  fait  partieuiier,  parce 
que,  dans  ces  cas  encore,  en  prenant  les  mots  dans  leur 
acception  la  pins  générale,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a 
jugement,  vl  des  loi  s  les  raisons  qui  veulent  que  le  minis- 
tère public  n'assiste  pas  à  la  délibération,  et  la  défense 
que  lui  en  fait  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  s'y 
appliquent  également.  •       ;  :   *  tp:. 
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Mais  il  n'en  esl  pas  de  iiii^me  clans  le  cas  de  délibéra- 
tion sur  le  service  intérieur  ou  sur  des  matières  d'ordre 
et  d'administration  publique. 

Ici ,  il  n'y  a  pas  de  partie  dont  les  droits  soient  en 
litige  et  sur  lesquels  il  faille  prononcer;  de  partie  qui  ait 
pour  adversaire  le  ministère  public  requérant  ou  con- 
cluant contre  elle  et  qui  soit  intéressée  à  son  éloignement 
de  la  délibération  des  juges.  La  seule  partie  dans  les 
délibérations  dont  il  s'agit,  c'est  la  chose  publique  :  elle 
n'a  rien  à  craindre  du  concours  simultané  de  tous  les 
magistrats;  elle  ne  peut  qu'y  gagner. 

Ici  l'opération  confiée  aux  tribunaux  n'est  pas  divisée 
en  deux  fractions  distinctes  :  les  débats  entre  parties  in- 
téressées et  la  délibération  entre  juges  ;  l'opération  ,  la 
délibération  est  une  ,  les  magistrats  sont  tous  réunis ,  ils 
y  participent  tous  ensemble ,  le  ministère  public  comme 
les  juges,  chacun  dans  l'ordre  distinct  de  ses  fonctions. 

Celles  du  ministère  public  sont  de  faire  les  réquisi* 
tions  nécessaires  (décret  du  30  mars  1808,  art.  88),  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlemens  (  loi  du 
20  avril  1810,  art.  45  et  46) ,  quelquefois  même  d'émettre 
son  avis  ou  de  donner  son  vote;  car  il  existe  des  cas  où 
il  a  non-seulement  le  droit  d'assister  à  la  délibération, 
mais  où  les  membres  qui  le  composent  peuvent  voter 
eux-mêmes  aussi  bien  que  les  autres  membres  des  cours 
et  tribunaux  :  tels  sont  par  exemple  ceux  où  il  s'agit 
d'objets  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  chambres  dans 
leur  administration  intérieure. 

Ainsi ,  les  principes  seuls  suffisaient  pour  faire  recon- 
naître le  droit  du  ministère  public  d'assister  comme  les 
autres  membres  des  cours  et  tribunaux  aux  délibérations 
sur  des  matières  d'ordre  et  d'administration  générale. 
Mais  il  y  a  plus,  ces  principes  ont  été  consacrés  positive- 
ment par  des  textes  formels  ;  par  l'art.  88  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui,  afMrès  ayo'iv  d'iiqucn  le  procureur  général 
a  ni  ses  substituts  n'assisteront  aux  délibérations  des  juges 
«  lorsqu  'ils  se  retireront  à  la  chambre  du  conseil  pour  les 
^jugemens ii  (ajoute  :)  nntais  ils  seront  appelés  à  toutes  les 
a  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et  le  service  intérieur, 
«  ils  auront  le  droit  de  faire  inscrire  sur  le  registre  de  la 
«  cour  ou  du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
^pos  de  faire  sur  cette  matière  »;  et  par  l'art.  66  du  décret 
du  6  juin  1810,  qui,  parlant  des  assemblées  des  chambrer, 
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réunies  8oit  pour  délibérer  sur  dos  ohji  ls  communs  a 
toute  la  cour,  «soit  pour  s'oroujMT  d'nfTaii'cs  d'oidro  pu- 
blic dans  le  cercle  des  attrihutions  des  cours  royales,» 
porte  :«  lorsque  Tasseuiblée  h(  ra  i'oruu^^ ,  Jitj  ^(IMçuji'em' 
«général  sera  appel«^  et  y  assistera.  » 

*  La  Cour  roynie  d'Orléans^  parla  décision  alfaquëe,  a 
donc  violé  à  la  lois  et  les  principes  généraux  sur  les  attri- 
but ions  du  ministère  pul»]ic,  i  t  les  textes  formels  préci- 
tés. Klle  a  éle  obli^^ée,  pour  ecbapper  à  l'évidence  des 
prescriptions  reniermées  dans  ces  textes  ,  de  supposer  et 
d'introduire  dans  les  délibérations  des  tribunaux  en  ma- 
tière administrative  une  dixision  qui  n'existe  pas  dans  la 
loi,  en  deux  opérations  séparées  :  les  débats  et  la  di'dibë- 
ration,  comme  s'il  s  agissait  des  matières  judiciaires  pro- 
prement dites;  de  créer  une  distinction  arbitraire  entre 
la  délibération  et  le  vote  ;  enfin  d'attribuer  au  même  mot 
(celui  de  delibei  alion  )  tlans  b'  même  article  (l'art.  «S8  du 
décret  de  1808)  deux  sens  différens.  et  de  lui  taire  signi- 
fier tantôt  un(^  cbose  et  tantôt  Tautre.  '  ' 

Sa  décision,  constituant  un  excès  de  pouvoir  caractérisé, 
appelle  la  repression  prévue  j)ar  Farticle  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  Vfll.  ^ 
^  En  consé(pu'nce ,  vu  ledit  article,  vu  la  lettre  de  M.  le 
ministre  de  la  justict;  en  date  du  17  février  dernier;  les 
articles  88  du  décret  du  30  mars  1808  et  66  du  décret 
du  6  juin  1810,  ainsi  que  les  pièces  du  dossier  ; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  a  la  Cour  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoir  la  décision  dénoncée;  ordon- 
ner qu'à  la  dili[;ence  du  pro;  ureur  jjt'iiéral,  rarrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé  ,  et  transqrit  sur  les  registre»  d«  la 
Cour  rovale  d  Orléans.  >  ^ 

•  1  ait  au  parc|uet,  le  17  mars  1837.  —  Si^né  UUPIN. 

.  .  ARRÊT.  (14  juin  1837.)  -  j     ■  -  • 

Oui  le  rapport  publiquement  fait  par  M.  le  conseiller  Félix  Fauve, 
•i  le  réquisitoire  cl«  M.  le  procureur  général  Dupln  ; 

Vu  l'art.  80  de  laloidu  27  ventôse  an  VIU,  Tart.  88  d»  décret  ^ 
30  mars  1808  ,  les  articles  62  ,  66  du  discret  du  6  juillet  1810,  et  la 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice  en  date  du  17  février  18S(T  ; 

Attendu  que  si  la  première  partie  de  l'art.  88  du  décret  du  30  mars 
1808  ne  pariset  pas  au  ministère  public  d'assister  aux  délibératioi^ 
dea  oonra  et  tribonaiiXt  toutes  les  rois  qu'il  s'af(it  de  délibérer «ur  «Ee*^ 
jugemens;  la  seconde  partie  de  ce  même  articleautori.se  le  procureur 
général  d  assister  à  toutes  les  détibérations  qui  resardent  i'onUe  ei 
Je  service  iiUéiieun 


Digitized  by  Google 


176  PART.  ORGANISATION,  DISCIPLINE,  RESPONSABlUTÉ. 

Attendu  que  la  Cour  royale  d'Orlt^ans  avait  été  convoquée  par  son 
premier  président  le  27  janvier  1837,  non  point  pour  statuer  par  voie 
d'arrêt,  mais  seulemeut  pour  donner ,  confurinément  à  l'art.  8 du 
décret  au  14  juin  1813 ,  un  simple  avis  sur  le  nombre  des  huissiers 
deTun  des  arroudissemens  de  son  ressort;  que  cet  avis,  demandé  à  la 
compagnie  tout  entière,  ne  portail  point  sur  une  matière  conten- 
tieuse,  touchant  à  des  intérêts  privés,  mais  sur  un  objet  relatifs  l'ad- 
minisiralioninlérieuredu  rissortde  ladite  cour;  —  que  la  délibération 
à  intervenir  ne  rentrait  donc  point  dans  l'application  de  la  première 
partie  de  l'art.  88  précité  du  décret  du  30  mars  1808;  mais  était 
évidenunent  régie  par  la  seconde  partie  du  même  article,  combinée 
avec  les  art.  62,  66  du  décret  du  6  juillet  1810,  qu'ainsi ,  en  refusant 
au  procureur  général  le  droit  d'assister  à  ladite  délibération,  la  Cour 
royale  d'Orléans  a  formellement  violé  lesdits  articles  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  annule  pour  excès  de  pouvoir  la  délibéra- 
tion de  la  Cour  royale  d'Orléans; 

Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  des  requêtes. 


N*»  CCXXI.  —  342.  (Audience  du  31  juillet  1837.) 
Chaoabre  des  requêtes. 

Jug«»  ■uppléani.  —  Kiniitère  publie. 

Le  droit  it appeler  les  juges  suppléons  aux  fonctions  du  ministère  public, 
si  les  besoins  du  service  l'exigent ,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
10  décembre  1830,  appartient-il  au  tribunal,  ou  seulement  au  procu- 
reur du  roi?  (Résolu  dans  ce  dernier  sens.) 

(Voir  1. 1  de»  Béquisit.,  p.  103  et  107.) 
RÉQUISITOIRE.  (8  juillet  1837.) 
J  la  Cour  de  cassation ,  chambre  des  requêtes. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  de  requérir,  en 
vertu  de  Tarticle  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  Tannu- 
lation  pour  excès  de  pouvoir  d^une  délibération  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Versailles ,  en  date  du 
24  août  1836. 

La  loi  du  10  décembre  1830  qui  supprime  les  juges  au- 
diteurs, en  disposant  (art.  3)  «que  les  juges  suppléans 
«pourront  être  appelés  aux  fonctions  du  ministère  public, 
a  si  les  besoins  du  service  Texigent,  »  n'indique  ni  Tauto- 
pité  qui  doit  apprécier  celte  exigence,  ni  les  formes  dans 
lesquelles  doivent  être  appelés'  ces  magistrats.  De  là  est 
née  la  question  de  savoir  à  qui ,  du  tribunal  ou  du  pro- 
cureur du  roi ,  appartient  le  droit  de  cette  mesure. 
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En  Tabseiice  d^one.kM  spécîde,  le  tribuiul  4»  Yei^ 
•ailles  oontultattt  les  règles  établies  parole  décret  da 
18  août  1810,  art.  90  et  23;  par  le  Gode  dlnttmetMMi 
crimiDelle,  art.  S6,  et  par  le  Gode  de  procédure  civile, 
art.  84 ,  qui  statuent  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empédie- 
«lent,^  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  seront 
remplacés  par  Fun  des  juges  ou  suppléant,  s*est  attribué 
le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieii  d^adjoindre  au  parquet  un 
juge  suppléant  et  de  te  désigner. 

Mais  il  n'existe  aucune  analogie  suffisante  entre  lee  es- 
pèces prëvuea  par  ces' lois  etrespéce  actuelle.  La  loi  du 
10  décembre  1830  n'appelle  pas  les  juges  suppléant  à 
remplacer  instantanément,  et  pour  les  besoins  d^une  au- 
dience ou  d'une  cause,  les  officiers  du  parquet  momenta- 
nément absens  ou  empècbés;  elle  leur  donne  le  pouvoir 
d'être  associés  indéfiniment  aux  fonctions  du  minisièra 
public;  elle  leur  confère  directement  le  caractère  néces- 
saire pour  les  remplir.  Les  juges  su|^léans  attachés  au 
parquet  deviennent,  pour  le  procureur  du  roi ,  de  nou- 
veaux  substituts;  ils  font  partie  intégrante  du  ministère 
public  :  si  donc  on  laissait  an  tribunal  le  droit  de  les  dé- 
signer, ne  serait-ce  pas  dénaturer  rorigineetleearactère 
de  cette  partie  de  la  puissance  judiciaire  ^  telle  qu'elle  est 
établie  par  nos  institutions?  ne  serait-ce  pas  donner  aux 
magistrats  siégeans,  sur  sa  composition  et  par  suite  sur 
son  administration  et  sur  son  action,  un  pouvoir  que  les 
principes  de  notre  législation  leur  refusent  de  la  OMnièra 
la  plus  absolue  P 

Dans  le  cas  des  articlea  précités  des  Godes  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  procédure  civile,  le  tribunal  ne 
fait  que  pourvoir  à  une  nécessité  d'audience;  en  l'ab- 
sence ou  en  Tempéchement  du  ministère  public,  il  se 
complète  lui-même  et  dans  son  sein,  pour  que  le  cours  de 
la  justice  ne  soit  pas  interrompu.  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, de  l'e^ce.  actuelle ,  le  tribunal  investirait  lui- 
même  d^une  manière  permanente  un  magistrat  des  fon^ 
lions  du  ministère  public,  investiture  dont  le  droit  ne 
peut  appartenir  qu'à  la  puissance  exécutive  ou  à  ses  délé- 
gués. Il  y  a  plus  encore  :  si  l'on  reconnaissait  au  tribu- 
nal la  faculté  de  conférer  ces  fonctions,  il  faudrait  lui  re- 
connaître aussi  par  une  conséquence  inévitable,  celle  de  les 
révoquer  ;  ce  qui  pousserait  jusqu'à  ses-  dernières  limites 
la  confusion  des  pouvoirs. 

T.  IV.  H 
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Si  le  tribunal  de  Versaille»  avait  à  se  décider  par  Tana- 
logio,  il  devait  la  chercher  dans  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 18*23  sur  le  service  des  conseillers  auditeurs, 
dont  l'article  H  présente  une  disposition  bien  plus  pré- 
cise pour  un  cas  identique  :  «  Les  conseillers  audi- 
uteurs  appelés  à  faire  le  service  du  parquet  seront  ,  dit 
«cet  article,  désignés  par  le  procureur  généra!.»  Les 
mêmes  raisons  qui  ont  dicté  cette  disposition  existent 
j)our  réserver  au  procureur  du  roi  le  choix  du  juge  sup- 
pléant qui  doit  être  son  collaborateur  et  son  subordonné. 
Lui  seul  peut  apprécier  si  tel  suppléant  est  plus  propre 
que  tel  autre  à  ce  genre  de  service;  lui  seul  est  respon- 
sable des  actes  du  suppléant  attaché  au  parquet ,  comme 
il  Test  des  actes  de  ses  substituts.  C'est  donc  à  lui  que 
doit  appartenir  le  droit  d'appeler  les  juges  suppléans 
au  service  du  parquet  ou  de  les  en  démettre ,  agissant 
en  cela  par  délégation  de  la  puissance  exéculivc  qui  dé- 
signe et  (|ui  révoque  les  agens  du  ministère  public. 

Par  ces  motifs  ,  vu  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du 
7  juin  dernier,  et  la  loi  du  10  décembre  1830. 

Mous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  du  tribunal 
de  Versailles; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  l'ar- 
r«'t  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal. 

Fait  au  parquet,  le  8  juillet  1837.  —  Signé  DUPIN. 

ARRÊT.  (31  juillet  1837.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  Lasagni,  conseiller  en  la  Cour,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Hervé,  avocat  général; 

Vu  le  ré(|uisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  produilcs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  secrétaire  d'éiat  au  département  de  la 
justice  au  procureur  général  près  la  Cour; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll  ; 

Vu  l(^  articles  84  du  Code  de  procédure  civile,  26  du  Code  d'iQ- 
siructioo  criminelle ,  20  et  23  du  décret  du  18  août  1810 ,  3  de  l'or- 
donnance du  19  novembre  1823,  et  3  de  la  loi  du  10  décembre  1830; 

Alleudu  en  droit  que  le  dernier  de  ces  articles  dispose  que  :  les 
justes  snpplMns  pourront  être  uppelés  aux  fonctions  du  ministère 
ptth/ir,  si  les  besoins  du  service  t exigent  ; 

(^)ue  si  cet  article  ne  déclare  pas  en  termes  expias  que  c'est  au 
procureur  du  roi,  et  non  pas.au  tribunal,  que  le  législateur  a  donné 
te  pouvoir  de  faire  cet  appel;  cependant  tout  se  réunit  pour  faire 
décider  qu'il  n'a  entendu  l'accorder  qu'au  premier; 
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En  effet,  c'est  amx  fondions  du  ministère  public  que  le  juge  sup- 
iriia^t  Mt  appelé;  que  fe«  besoims  du  pairjuel ,  eu  égard  à  cet 
fonoUans^  et  les  qualités  du  juge  su^pptéeuat  )x)ur  ïmrtmpUt^  pc»* 

vent,  mieux  que  par  tout  auti  c,  ôti  e  appréciés  par  le  procureur  du 
roi;  que  c'est  comme  pariie intt'gran/f  du  parquet  et  comme  l'/m 
rfe^  substituts  du  procureur  du  roi  que  /«^f  suppléant  exerce 
cet  fonctions  ;  que  c'est  le  procureur  éktroi  qui  charge  le  /f/^ 
suppléant  du  travail,  qui  répond  de  /(i/  et  s'en  rend  solidaire;  quQ 
ce  n'est  pas  pour  un  besoin  momentané ,  et  pour  que  le  service 
public  ne  soii  pas  entravé  dans  le  co.v/vy  de  quelcjues  audiences,  mais 
oien  pour  des  àeêohis  pérmanens,  (|ue  X appel  du  yV/^^e  suppléant 
a  Heu  ;  qu-enân,  en  invoquant  par  awdogie  les  ditpmitMBS  léffisl** 
tives  antérieures  à  la  10  décembre  1830,  ce  ne  sont  pas  /t'j 

articles  8î  f//^  6Wf^'  de  proc''  hn  r  civUf,  2()  <'///  Code  d'instruction 
crinùnelle,  20  23  du  décret  du  18  ^zo/i^  1810,  pourvov  ant  seuie- 
nent  â  des  besoins mémerHanés ,  qu  t  (ainsi  que  ra  foit  le  tribunai 
die  première  instance  de  Fersadiea)  pourraient  être  invoqués, 
mais  bien  plutôt  Varlicle  3  de  l'ordonnance  du  idnoi'embre  1823, 
qui  en  attachant  au  service  du  part/uet  les  conseilit  is  auditeurs^ 
prescrit  qu'ils  soient  désignés  par  le  procureur  général.  D'où  i( 
mit  qu'en  décidant  par  y.\  délibération  du  24  aùAt  1836  que,  tort* 
que  les  besoins  du  service  l'exigent,  \es juges suppléans  ôo\\ent 
être  désignés  non  par  le  procureur  du  roi  mais  par  le  tribunal,  et 
en  procédant  niéined  et  lie  désigfuiUon,  ^ç,  tfiùunul  preq^ff^ 
iltiiance  de  FersiUtte*  a  frainchnek  tînmes  de  ses  pouuotrs, 

*  La  CSonr,  faisant  drditsu/  le  réquisitb^' du  procureur  général, 
annule,  comme  contenant  f  r  /  de  pouvoir,  la  délibération éê 
tribunal  de  première  instance  de  Fersiulles  du  21  août  1836. 

,  Ordonne,  etc.  —  Ainsi  4U|;é,  etc.  —  Ciiauitu^i  des  reqijêt^ 


M«GGXXIL—  355.  (Audiences des  11  et  12  janvier  1838.) 

Chambre  criminelle. 

Mf—Mialioa  des  prèdUens  d!«snMt.  «  tfoaflSt  «rtra  M.  I«  gwdf  def 
MMM»  «t  W.  le  prèilde^  d«  k  Oww  myaU  d' Aiz. 

Lorsque,  faute  pnr  le  garde  des  sceaux  d'avoir,  pendant  la  durée  d'une 
Stssion ,  nomme  un  président  f^our  te  trimesde  suivant,  le  premier 
président  dune  Cour  royale  a,  en  vertu,  du  décrei  du  juillet  1810, 
procédé  à  cette  mominatiotn  dans  le  délai  ^  htitmÊèê  pstscfit  paw  <• 
décret,  L  atde  des  sceaux  peutdl,  par  une  ordonnance  postérieure  ^ 
exercer  le  droit  de  nomiuatumatt  ^judice  de  celle  faite  par  le  jHt' 
mier  président  ?  (Ko|i.) 

Cette  question  fort  grave  s'est  présentée  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Le  quatrième  trimestre  des  assises  des  Basses-Alpes^ 
qui  n'avait  duré  que  deux  jours,  s'était  terminé  le  16  no- 
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vembre  1837.  M.  le  garde  des  sceaaz  n'ayant  pas  fait, 
pendant  la  durée  de  cette  aMÎae ,  de  nomination  de  pré- 
sident pour  le  trimestre  suivant,  M.  le  premier  président 
Pataille  procéda  à  cette  nomination,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  du  décret  du  6  juillet,  même  année,  qui 
porte  que  «lorsque  les  nominations  de  présidens  n'auront 
pas  été  faites  par  le  grand  juge  pendant  la  durée  d'une 
assise^  pour  le  trimestre  suivant^  le  premier  président  de 
la  cour  fera  ladite  nomination  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  Tassise.  »  L'ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent fut  rendue  le  18  novembre,  et  conséquemment  dans 
le  délai  de  huitaine. 

Mais ,  par  ordonnance  du  27  novembre  ,  M.  le  garde 
des  sceaux  nomma  un  autre  président.  Cette  nominatioit 
faite  douze  jours  après  la  clôture  des  assises  du  qua- 
trième trimestre  était-elle  régulière  et  pouvait-elle  avoir 
pour  effet  d'anéantir  celle  faite  par  M.  le  premier  prési- 
dent dans  le  délai  \éQn\  ? 

M.  le  procureur  général  qui  n'avait  pas  encore,  confor- 
mément au  décret  du  6  juillet  1810,  fait  publier  l'ordon- 
nance de  iM.  le  premier  président ,  refusa  de  procéder  à 
cette  publication.  Mais,  par  une  nouvelle  ordonnance  du 
13  décembre  1837  ,  M.  le  premier  président  maintint  sa 
première  ordonnance  comme  rendue  dans  les  limites  de 
son  droit. 

De  là  un  conflit  qu'il  était  urgent  de  faire  cesser  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 

L'ordonnance  du  13  décembre  fut  déférée  à  la  Cour  de 
cassation  sur  Tordre  de  ISl.  le  garde  des  sceaux  par  M.  le 
procureur  général  ;  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  la 
loi  du  20  avril  1810  accorde  au  garde  des  sceaux  le  droit 
de  faire,  dans  tous  les  cas,  la  Domination  des  présideus 
d'assises. 

«Le  grand  juge  pourra  néanmoins,  dit  l'art.  IG  ,  dans 
tous  les  cas,  nommer  les  présidens  et  conseillers  de  la 
cour  qui  devront  tenir  les  assises.  » 

RÉQUISITOIRE.  (30  décembre  1837.) 
J  la  Cour  de  ewatio»,  chambn  crimineUe, 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  lettre 
de  M.le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
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du  26  décembre  1837,  de  requérir,  en  vertu  de  Fart.  441 
du  Code  d'instruction  criminelle,  l'annulation  d'une  or- 
donnance rendue  par  M.  le  premier  président  de  la  Gour 
royale  d'Aix  le  18  de  ce  mois. 

La  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  : 
«MonvSieur  le  procureur  fjénéral,  usant  du  droit  que 
a  confère  Part.  16  de  la  loi  du  20  avril  1810  au  ministre 
«  de  la  justice^  j'ai  nommé  le  27  novembre  dernier,  pour 
«  présider  le»  assises  du  département  des  Basses-Alpes, 
a  qui  doivent  se  tenir  dans  ks  trois  premiers  mois  de 
a  1838,  M.  Berage,  conseiller  à  la  Cour  royale  d'Aix. 

«  Mon  ordonnance  est  parvenue  à  M.  le  procureur  géné- 
«  ral  près  la  Cour  royale  d'Aix  le  30  novembre;  la  veille 
«IVl.  le  premier  président  de  cette  cour  avait  transrais  à 
«  ce  magistrat  une  ordonnance  qui  désignait  M.  Guillebert, 
«conseiller,  pour  présider  les  mêmes  assises  des  Basses- 
«  Alpes  pendant  le  1'"^  trimestre  de  1838. 

«M.  le  procureur  général  n'a  fait  publier  ni  mon  ordon- 
«nance  ni  celle  de  M.  le  premier  président;  il  m'a  fait 
«connaître  la  difficulté  qui  se  présentait. 

«J'ai  écrit  à  M.  le  premier  président,  dont  Tordonnance 
a  avait  été  rendue  dans  les  buit  jours  postérieurs  à  la 
«tenue  des  assises  des  Basses-Alpes  pour  le  4*  trimestre 
«de  1837,  qui  s'était  terminée  en  deux  jours  et  pendant 
«  la  durée  desquelles  je  n'avais  pas  fait  de  nominatioii,>- 
«  qu'en  nommant  le  président  des  assises  des  Basse*- 
«Alpes  pour  le  1^**  trimestre  de  1838,  iMMi-eeii&eme«t  il» 
«avait  exercé  un  droite  mtàê  accompli  un  devoir. 
«  ajouté  néanmoins  que ,  comme  j^avÉÎt  le  droit  de  dési^ 
«  gnei:  daua  tous  les  cas  les  présimMfd'attkes,  je  le  priaie 
«  Se  pahlier  mon  ordonnance  et  de  fixer  le  jour  de  Vou- 
«yertiiredes  a«iitiiM>de«;Btfsêet*Al|)eêi)  r  > 

«J*aî  en  même  lemM^chargé/Ur  le  procureur  général 
«  près  la  Gour  royale  À]kix  de  requérir  de  M.  le  premier 
«  président  une  ordoonance^  soit  que  ce  magistrat  comch- 
«  Ut  à  pidiUei»  la  nomination  que  j'avais  faite  de  M.  Berage, 
«  soit  qu'il  a*y  refusât.  '     '     «  •  i 

; .  «Par  u*e .ordonnance* à  la  date  du  IS  de  cé-moia,  M.  le 
«  premier  préaident  a  déclaré  maintenir  celle  qu'il  aTait 
«préeédaminent  rendue,  et  a  refusé  ainsi  implicitement 
«de  publier  la  mienne. 

n^Par  cette  décision ,  M.  le  premier  préaident  me  parait 
<»?%t^<a9W<i  le  droit  que  me  confère  Fart  16  de  la 
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«MdttM  «yril  1810,  ftiiiÉywiil  MÊtprékUiâM^td  H 
«  décret  du  6  iuiUet  ^iÂvuvÈi^mMmï  iÉHiiinl  iWÊÊ  l%rt  Si 

«  Le  droit  du  ministre  de  la  jnstic»  é&  Abfllnèè  le»  pré- 
csidens  d*âéM»e>  réwit^  îiè y wfc  16  dftlulilréa'M  iVril 
«181Qv  «inst.  :l«£e  premier  préiMii$ié$  iê^hùtir 

€  n^iUè.mmKmf^p^Mafm  imUm  M  e(ktnMiêtiikê  un 
•mmff^^ê^^ùiilà  •  ùamt  p&m  ht  prénàtt.  M  pourNL  leê 
liptMtiêif  Mà  Wiém  mmaii  le  Jugêra^^nmuétB^j^^ 

mpttemiet  ftfémàÊmtriû'  là  eou^  nmnnêem  amuiiéê  M- 
«  tre  conèétUei^  qm  dtvf&nt  ainsèir  le  préndeni^aM  émèês 

>:4^iiiidsiniiMhi  jpora^^  qui 
9iièlmtii^UMè  prindent ,  tenir  lté  ànim  rfÉli^^i  éipét- 
9iitmMt^:iôrÉfm  lo^  drtir  jugera  oonihBnablB^é^igiài^i^imyef. 

.'•dS«lNM9/iii  ife  ia-jmUtBe  pômt^-iiiùnm0i$s  4ÊÊiÊÊ9Êlài 
c  les  au  nommer  lèè  piéMenà  etfm  ètMsëilimé  ë»|  Wm^* 
€fmdev§WÊÊàtmrhèimmièsi'  i  •  >o'«;'*(A 

.  4  L'époque  ide  '^Dté  mminadom  êeNt  dêietinihêiÊ  p0t  ééi 
arèglemens  d'admùmitrmiim  pubUqmi  -  ..^um 

«A  rtadte  dAii^ement  de  cet  article  <|ue  la  li»yiiÉi6lion 
«des  prétâdeiia  d'attiées  appartFBRt  au  «inisilè  Éé  la 
«jiittiae  iÊt»aiik  prainteriÉ  présidèh»  dea  ciHii<i^^^ftké. 
«Mai»  ei^  mène 'liçmps,  il  en  réeultê  ^ue  eelipiàlN■ba^-' 
«iîaiit  dabord  ét  eM^ntielleaieiit  au  nMniUra  dëtelNllce; 
MMdràit^  il  Feiene  ibtiif  tfoif#  les:caè^  dit  la'M,<l^isit- 
dftHiiffe  alMraatéaié  4116  la  mMiitnatibiï  a  déjà  ^^tM^fe 
«plr  htpnlBier  présîdeiit*  En  elFet^  qùe  «ignifteraitliMCl» 
•é^tiretmiïÊiMlÊnmtmm'iè^  I>riiidiqu&4-eHa''paè%Tec 
•dvM^iièQ' jjpe^riaa'hMcdibitM  ^riMtftbla  à  laqrifcgha* 
MM  d^iM^fetivysIqlie'k  facilité  i|ar  est  àéMtdée 
«dans  unepenaée  da  lihlita  adttiiaiAtpatfioit,  ne'piéiSttit 
dealftif^e^ipart  dt^  lAiaix  laite  pat' 4eé  ehefii^deft  kgèkn. 
cii^éoomaie^llairartkle  prouva  d*aillê«rc 
ttémiiÊ^^êoÊmtiÊ^mury^  rapp«M»iit^«W4ias>apéMia^itt 
ct9i»^|l[ré6û6isifiiMçraphim  di^  P«^^  «(uf  é'(Awpéiit 
«des  nominations  qui  peuvent  être  filitës  pair ^leil'JbM- 
^éMnni/iiéMitwk  l<è  texte4e4k4^^  d'àeeôiéaiyifeWn 

'  a  Mais  ch|iiAiii<Éiti0a#fti  anD'  déiiygotioa  6  imÉ  <4  db 
«la  loi  du  20  avril  1810,  dans  VmÊtmf  ék^ékm  du 
«li  jaîflei  dè^Oa  méiqetaftfMiai  il  «M  lÉiil«ÉÉçiH«'£m-jgu6 
it4k0*kMinmêèkwéiÊkfiV»mi(fi^4rmài4êé  iMMhiyv»^ ««i^ 
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« faittt  pendant  la  durée  d''une  cour  d'assises,  pour  le  iri- 
«  mesire  suivant ,  le  premier  président  de  la  cour  royytle 
i<  Jera  ladite  nomination  dans  ia  huitaine  du  Jour  de  la  dù- 
«  ture  de  V assise.  » 

u  Rapprochant  cet  article  du  dernier  para(»raphe  de 
«  l'art.  16  di'  la  loi,  qui  porte  ;  que  l'époque  de  ces  notntnà- 
«  iions  sera  déterminée  par  dei  règleme.ns  d'administration 
m  publique,  faut-il  en  conclure  que  le  droit  du  ministre  ne 
«  peut  s'exercer  que  dans  les  iiuuies  qui  lui  sent  tracées 
<c  par  le  décret  ?  • 

«Cette  objection  serait  fondée  si  la  loi  avait  dit  seule- 
«  ment  que  le  ministre  a  le  pouvoir  de  nommer  les  prési- 
«dens  d'assises.  Il  serait  clair  alors  que  le  rèfjlenicnt 
«rendu  pour  l'exécution  delà  loi  aurait  limité  l'exercice 
«do  ce  pouvoir  dans  les  délais  qu'il  a  fixés.  Mais  la  loi  a 
«fait  plus,  elle  a  donné  au  ministre  le  droit  de  nomina- 
«tion  dans  tous  les  cas  ;  il  est  évident  que  ces  expressions 
«générales  n'auraient  plus  de  sens,  ne  recevraient  plus 
«d'application,  et  que  le  décret  fait  pour  assurer  l'exécu- 
«tion  de  la  loi  aurait  dérogé  à  sa  disposition,  si  après 
«l'assise,  dont  le  ministre  ne  peut  connaître  la  durée,  il 
«était  déchu  du  droit  de  nommer.  • 

«  Le  décret  a  seulement  fixé  Tépoque  à  lafjuelle  il  serait 
«ordinairement  présumable  que  le  ministre  de  la  justice 
«ne  voudrait  pas  exercer  son  droit  ;  il  a  dit  alors  que  les 
«chefs  de  cour  procéderaient  à  la  nomination  ,  car  il  faut 
«que  les  choix  des  présidons  d'assises  soient  connus  à 
«l'avance  des  justiciables;  ces  désig^naiions  ne  peuvent 
«être  retardées  sans  de  fj^raves  inconvéniens  ;  mais  ce 
«droit,  les  premiers  présidcns  ne  l'exercent  que  provî- 
nt soirement  ,  puisque  le  ministre  peut  nommer  dans  tous 
«  les  cas. 

«En  résumé,  si  le  ministre  nomme  pendant  la  tenue  de 
«l'assise,  il  fait  ce  qui  est  ordinaire;  mais  s*il  nomme 
«après,  il  use  du  droit  absolu  et  général  que  la  loi  lui 
«réserve  férmellement. 

«Je  veux  respecter  les  droits  des  premiers  président, 
Il  j'entoiM  d^égards  leur  autorité ,  mah  je  dôls  isoiiserver 
«dm  toiife  «on  étendue  «n  droit  que,  depuis  1S30,  mék 
«rprédëomeura  ont  toujours  exercé  et  que  l'intérêt  de  k 
«{lOiine  aditiifiiHr«tfoH  de  k  Jilstice  ne  me  piet*itiet  pM 
c  d'abandonner.  » 

Duoa  oai  eiimMtttiices,  ¥a  TaH.  16  ée  It  MdA  M  avril 
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1810 ,  Fart.  79  du  décret  du  6  iuiUet  1S10,  et  Fart.  441 
du  Gode  d^instruction  criminelle  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  dea  aoeaux  en  date  du 
26  décembre  1837  et  lea  piécea  du  doaaier; 

Noua  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  laCSour  «aaaer 
et  «imaler  Tordoiuiance  déiuiiusée  ;  , 

Ordonner  qu'à  la  diligenee  dn  proeurenr  général  Tarrét  ' 
&  intervenir  am  itupi  iaé  et  tranacvit  anr  lea  reyiatrea 
de  la  CQWt  royale  d^MoL 

Fait  au  parquet,  le  30  déoembre  1837.     Signé  ÏHmin, 

Conclusion*  du  procureur  général  à  Vaudience, 

Aprèa  le  rapport  de  M,  Vinoena-Sakit«Laiirent/eofr- 
aeiUerf  M.  le  procureur  général  Dapin  prend  la  parole  : 

La  question  est  délicate^  dît  oe  magistrat ,  car  elle  tend 
à  marquer  lea  limitée  du  droit  entre  le  miniatre  de  la  jns- 
tiee  et  les  premiers  préaidena  des  eours  royalea.  S^il  ne 
s'agissait  que  d*ane  question  de  simple  hiérarchiei  la  ai»- 
bofdination  dea  première  présidens  aux  gardée  dee  seeatiz 
ne  aérait  paa  douteuse;  mais  il  s^agit  ici  d*une  pure  quea- 
tion  de  compétence  qui  doit  être  jugée  4umuU  la  Un. 

Noua  avona  dù  présenter  à  la  Cour  un  réquiaitoire 
oonformo-  aux  ordres  du  minietre  de  la  justice;  mais  la 
Ck>ur  nous  permettra  de  lui  aoumettre  quelques  obserr»- 
tions.^ue  nous  suggère  le  devoir  de  notre  charge ,  et  que 
nous.livrons  à  sa  haute  appréciation. 

Le  droit  de  nomination  ordinaire  appartient- il  am 
garde  des  sceaux  ou  aux  premiers  préaidena  P  M.  le  proeiH 
reur  général  ne  penae  pas  qu'il  aoit  poaaible  d^admettre 
Fopimon  de  M.  Legraverend ,  qui  attribue  au  garde  dea 
aeeaux  le  droit  de  nomination  aupérieure,  en  ne  laisaant 
aux  premiers  présidens  qu*m|  droit  suKisidiaire.  En  ^fet, 
ditpil,  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  16,  accorde  ce  droit  aux 
première  préaidena,  toutes  les  ISms  qu^ila  Font  eiereé 
avant  le  garde  dea  sceaux»  dana  le  délai  que  leur  a  tracé 
laloi. 

Si  le  décret  du  6  jnaiet  1810,  ertidea  79  «t  80,  ae  aert 
dea  mota  à  défaut,  c'est  parce  que  la  nomin$|ion  du  oarde 
des  sceaux  prévaut  lorsqu'elle  eat  régulièrement  mita, 
mais  à  dea  conditions  qui  en  font  une  véritable  eaeep- 
tion. 

Il  eat  ^  que  k  loi  du  20  avril  1810  dit  qno  kgrand 


Digitized  by  Google 


TRIBUNAUX.  1S5 

juge  pourra ,  dans  tous  les  cas,  nommer  les  présideiift  et 
oonseillers  de  la  cour  d^assises. 

Mais  ces  mots  dans  tous  les  cas  sont-ils  absolus,  pé- 
remptoires,  en  ce  sens  qu'il  faille  dire  que  le  droit  du 
ministre  pourra  s'exercer  dans  tous  les  temps,  à  toute 
époque,  et  même  la  veille  de  l'audience?  Etait-ce  donc  là 
dans  l'esprit  du  législateur  d'alors  un  droit  politique ,  un 
droit  impérial ,  ou  n'était-ce  pas  plutôt  un  droit  créé  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice  ? 

Remarquons  bien  que  la  loi  du  20  avril  1810,  article  IG, 
S  final,  ajoute  :  v^Vépoque  de  ces  nominations  sera  déler- 
cc minée  par  des  règlemens  d'administration  publique;» 
ces  règlemens  doivent  donc  faire  corps  avec  la  loi,  et  en 
sont  le  complément  :  c'est  la  loi  qui  donne  le  droit  tt  le 
décret  en  règle  l'exercice.  Or,  les  articles  79  et  80  du  dé- 
cret du  6  juillet  1810  accordent  d'abord  cette  prérogative 
au  garde  des  sceaux,  et  ensuite  aux  premiers  présidens, 
mais  pour  chacun  d'eux  dans  un  délai  déterminé.  Ces 
délais  sont  prescrits  dans  Tintérét  de  la  publicité ,  or- 
donnée elle-même  par  les  articles  80,  88,  89  du  décret 
de  1810;  et  la  disposition  de  ces  articles  s^accorde  avec 
celle  des  artides  293  ,  294,  296  du  Code  d'instriictHHi 
criminelle;  cette  publicité  est,  en  effet,  ordonnée  dans 
Fintérét  de  Taccusé,  qui  doit  à  Tafvance  être  mis  en  rap- 
port  avec  le  magistrat  chargé  de  diriger  les  débats  et  de 
loi  nommer  un  oefenscnr.  G^st  le  même  intérêt  qui  pres- 
crit une  nomination  certaine,  arrêtée  i  FaTance,  et  qui  ne 
puisse  laisser  en  suspens  aucun  des  droits  de  Faccusé. 

Dès  lors,  quand  le  premier  président  a  exercé  son 
droit,  à  défaut  par  le  garde  des  sceaux  danser  du  sien, 
lorsque,  par  conséquent,  il  Va  exercé  régulièrement,  lé^^a- 
lement,  en  temps  utile,  on  ne  peut  Tannuler  au  préjudice 
de  son  autorité,  de  sa  considération,  de  celles  du  conseiller 
commis  par  lui  qui  serait  dessaisi  par  le  garde  des  sceaux, 
au  préjudice  même  de  Taccusé,  qui  se  verrait  ainsi  enle- 
ver son  juge  naturd. 

Legraverend  soutient  Topinion  contraire;  mais  cet 
nuleur  lui-même  indique  en  note  une  observation  de 
laquelle  il  semble  résulter  que  sa  doctrine  est  contredite 
par  plusieurs  premiers  présidens  de  cours  royales* 

D'ailleurs  le  texte  paraît  formel,  et  ce  n'est  pas  sur- 
tout  myourd'hiii  qu'il  faudrait  réSendre,  ai^iourd'hui  que 
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le  principe  de  ripdépeiidaiice  judiefake  esipltts  e»ér|- 
dence  et  mieux  intcrit  dan»      kittîliitioa»;  poutnitM, 
dès  Ion,  admfittr«  cetto  pnkeptîonP  ii'Mirat-eUe  pas 
pour  réaukat  de  donne»  «aiaêanca è  deaériaia  alNM?  • 
C*eft  06  ^tto  la  Cour  am  à  mêmùm. 

Aprèt  an  lonfi  délibéré  en  la  obaiidiro  du  ooMoilt  la 
Cour  a  rendu  Tarrét  avivant  : 


Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Vinma-Saint-Laurantt,  conMiUi^  It 

les  conclusions  de  M.  Du  pin,  procureur  g<^néral  ; 

Attendu  que,  d'après  rarticle  l(î  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la 
nomination  des  pnbidens  des  cours  d'assises  appartient  aux  pre- 


Oo'à  la  vérili  ce  nème  article  aoeordeauaiioifttre  de  la  jattilbe 

la  faculté  de  les  nommer  lui-môme;  mais  que  pour  régler  rexcrcice 
de  ce  doubk'  droit  de  nomination,  il  a  été  déiermiiié,  par  l'arlicle  79 
du  décret  du  t>  juillet  18t0,  que  le  ministre  de  la  justice  userait  de 
MU  droite  pour  chaque  trimotre  «  piiidant  la  durée  de  rassise  du 
trimestre  précédent ,  et  <pie,  s'il  laissait  passer  ce  délai  sans  faire  la 
non)in.-ition ,  le  premier  président  la  ferait  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  l.assise; 

Que  l'ordonnance  rendue  par  lé  premier  président,  dans  les  Wf- 
nus  dudit  article  79 ,  n'est  donc  que  l'exercice  du  poa^r  dont  il  Oit 
légalement  investi  ;  qu'elle  doit  avoir  la  force  de  toutes  les  ordon- 
nances de  justice  compétcm  ment  et  rt'gulièrenient  rendues;  qu'elle 
est  exécutoire  du  moment  qu'elle  existe,  et  ne  saurait  être  invalidée 
miparalysée  par  àUcuB  aetepostériear; 

Qu'on  ne  pourrait  la  considérer  comn»  prorisolre  et  subor- 
donnée à  la  nomination  que  ferait  ultérieurement  le  ministre  de  la 
justice,  qu'autant  que  la  loi  contiendrait  à  cet  égard  une  disposi- 
tion formelle  ;  mais  aue  si  le  ministre  de  la  justice  a  rc^u  de  l'art.  iÔ, 
al^dcsstts  cité,  le  droit  de  nommer  dam  fôus  les  càs,  ces  expressions 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  l*applleation  de  ce  droit  aux  divers  cas 
pour  lesquels  les  trois  alinéas  précédens  du  même  article  chargent 
les  premiers  prt^sidens  de  nommer  ;  et  qu'on  ne  peut,  sans  leur  door 
tter  une  extension  (qu'elles  ne  comportent  point ,  en  induire  que  a 
homination  du  ministre,  à  quelque  époque  qu'elle  intervienoe, 
doit  fiire  timdiBr  la  nanination  du  pmiier  prMémtf  kùgêkmm 

faite  ; 

Oue  l'esprit  de  la  législation,  sur  cette  matière,  ne  repousse  pas 
moins  une  telle  interprétation  de  l'art.  16  ;  qu'en  efRrt.  c'est  pour 
assurer  atti  magistrats  qui  doivent  présider  les  assises  le  moyen  de 
procéder  aux  actes  d'instruction  ordonnés  par  la  loi  ou  jugés  néce»- 
saires  A  la  maniteslaiiun  de  la  vérité,  et  pour  garantir  aux  justicia- 
bles une  bonne  administration  de  la  justice,  que  la  loi  a  fixé,  cuinrjc 
file  l'a  fait ,  lies  délais  pour  lèûr  hommâllon  ;  que  ce  but  serait  man^ 
qué  s'il  était  fKNÉsible  qtie  \t  magistrat  nommé  par  le  pn^mter  prési- 
dantddH  aprts at oir  <ntertui>g  tm aaméa at.pria tanniianÉob <ém 
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alTaires  en  état  d'être  portées  à  sa  session  ^  céder  ses  fonctions  au 
président  nommé  tardivement  ^  même  à  la  veiite  de  i'ouv«rture  des 
assîtes,  par  le  ministre  de  la  justice  $ 

Bt  attendu,  en  fait,  que  les  assises  du  département  desBasiet- 
Alpes,  pour  le  dernier  trimestre  de  1837,  ont  t^it^  closes  le  15  novem- 
bre dernier;  que  le  ministre  de  la  justice  n'a  nommé  de  président 
pour  ie  premier  trimestre  de  1838  que  le  27  novembre  (  que  déjà  le 
premier  président  avait  pourvu  an  servlocen  nommant  nn  présidât 
le  18  novembre  ;  que  Tordonnance  qa*il  a  rendue  h  cet  erfet  était 
lél^ale  et  définitive;  d'où  il  suit  qu'en  refusant,  par  l'ordonnancé 
déférée  à  la  Gour,  de  dti lan r  la  nomination  faite  par  ie  ministre,  et 
en  s'en  référant  à  sa  prupi  c  urùuuuance  du  18  novembre,  le  premier 
président  de  la  Gonr  royale  d*Aix  n'a  violé  aucnne  loi  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi. 

ÂXÊÊk  Jv8«i  ste.    Chambre  criminelle. 


CGXXllI.  —  M6.  (Aud.  du  12  juillet  1836.)  Ch.  desreq; 

d'înMnntiéii.  —  DélègaUon  de  juridiotidli.  —  Mtpollli«n 
générale  «t  té^boMatafara. 

• 

Le  pouvoir  aecordé par  l'art,  58  du  Code  d'instruction  eriitiMIe  mtm 
tribmutux,  dans  us  villes  «è  il  n'y  a  fu*un  juge  dtinstmeHom  de  dé- 
iigner  utt  dés  juges  pour  le  remplacer ,  peut-il  être  exercé  d* une  ma- 

ni^re  s^nemle  et  pour  fies  cas  indéterminés ,  ou  seulement  dans  hs  cas 
d'absence,  de  maladie  ,  ou  autre  empeèhemmt  spédjié par  cet  artidêi* 
(Résolui  daa*  ce  dernier  sens.)  • 

(Voir  1. 1  des  BéquisUoins,  p.  110.) 
RéQUISlTOIREi  (8  juillet  1836.) 

A  la  Cout  de  cassation ,  chambre  des  requêtes. 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  dos  sceaux  ,  ministre  de  la  justice  ,  de  requérir,  en 
vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  l'annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d  une  délibération  prise  en  la 
chambre  du  conseil,  le  3  décembre  1834,  par  le  tribunal 
de  première  instance  des  Andelys  (Eure). 

Cette  délibération  a  deux  objets  distincts  :  en  premier 
lieu,  elle  désigne  le  président  du  tribunal  pour  remplacer 
momentanément  dans  les  procédures  commencées  le 
jù^e  d'iiletruction  obligé  de  s'absenter;  ensuite  le  tribu- 
nal, dans  la  prévoyance  de  nouvelles  absences  ou  empé- 
chemens  du  titulaire,  désigne  à  l'avance  et  à  toujours  soci 
président,  «pour  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instme* 
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«tion,  est-il  dit  dans  la  déclaration,  toutes  les  fois  que  le 
«titulaire  se  trouvera  empêché  soit  par  absence,  soit  par 
«  toute  autre  cause  légale.  » 

En  créant  ainsi  par  voie  réglementaire  une  suppléance 
spéciale  et  indéfinie  aux  fonctions  de  juge  d'instruction  , 
le  tribunal  des  Andelys  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 
L'art.  Ô8  du  Code  d'instruction  criminelle,  combiné  avec 
Fart.  55  du  même  code,  exige  que  le  juge  d'instruction 
ne  puisse  être  remplacé  que  par  une  délibération  fondée 
sur  l'absence,  la  maladie  ou  tout  autre  empêchement.  Il 
doit  donc  intervenir  une  délibération  parliculière  toutes 
les  fois  que  le  remplacement  du  titulaire  est  nécessaire, 
puisqu'il  importe  de  constater  autant  de  lx>is  les  causes 
de  ce  remplacement;  et  la  résolution  du  tribunal  qui  y 
pourvoit  doit  être  basée  sur  un  motif  d'empêchement  spé- 
cial et  actuel. 

Mais  le  tribunal  est  sans  mission  pour  déférer  de  son 
propre  chef  à  un  magistrat  les  fonctions  déjuge  d'ins- 
truction ,  par  voie  de  disposition  réglementaire  et  par 
mesure  de  prévoyance  générale  pour  l'avenir  :  agir  ainsi, 
c'est  créer  une  fonction  déjuge  d'instruction  su}>plémen- 
laire,  qui  n'existe  pas  dans  la  loi;  c'est  créer  un  fonction- 
naire dont  la  nomination  appartient  au  gouvernement; 
c'est  sortir,  sous  tous  ces  rapports,  du  cercle  des  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire. 

En  conséquence,  vu  la  lettre  du  ministre  en  date  du 
29  février  1836,  l'article  80  de  la  loi  du  2  7  ventôse  an  VllI, 
les  articles  55  et  58  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
l'article  10,  titre  2,  de  la  loi  des  16-24  aoiU  1790. 

Mous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  dénoncée , 
seulement  quant  au  chef  signalé; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  de  première  instance  des  Andelys 
(Eure). 

Fait  au  parquet  le  9  juillet  1836.  —  Signé  DuPlN. 

ARRÊT.  (12  juillet  1838.) 

La  Cour,  ouï  M.  Brière-Valigny,  conseiller,  en  son  rapport^  et  M. 
Hervé,  avocat  général,  en  ses concl usions; 

Vu  le  réquisitoire  qui  précède ,  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  Vlll,  les  articles  55  et  58  du  Code  d'iDslruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle ô  du  Code  civil  ; 
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Attendu,  en  droit,  que  l  art.ô  du  Code  civil  interdit  aux  ju^es  de 
proaoucer  d'uiic  manièru  ^éoéraleet  id-Mlemeuiaire  ; 

'MtiÉidu  que  le  pouvoir  accordé  par  PirtiSTdii  Gode  d^nstniction 
crimiDelte,  aux  tribunaux  dansler Tille»  oft  ttn^s  i|ii*an  juge  d'in- 
struction ,  de  désigner  un  des  juges  pour  le  remplncer,  ne  peut  être 
exerrt'  que  dans  les  cas  spécifiées  par  cet  article,  d\ibsfn(cma/a(tie^ 
ou  auira  enipéchtenml  ;  et  que  les  tribunaux  n'ont  ïi\\ï  m  de  cet 
ittléit  lii  d'auC>aëlWffir«l(iiMatioii  de  la  loi,  le  pouvoir  de  nommer 
d'une  manière  ç^érale  et  pour  deé  €M  Indéterminés  un  remplaçant 
permanent  du  juge  d'instruction  ; 

Attendu ,  eu  fait,  que  le  tribunal  des  Andc  lys,  par  sa  délibération 
du  3  décembre  1834i  apr^  avoir,  cuninie  il  eu  avait  le  droit  et  le  de- 
voir; nommé  MM^président  pour  remplacer  le  juge  d'instruction  dans 
l'affaire  du  nommé  Mameri  de  Lyons,  prévenu  de  vol ,  <i  nommé  le 
même  nui^islrdt  pour  remplir  les  fonctions  de  jus^e  d' instruction 
toutes  It  s  fois  que  le  titulaire  se  trouverait  empêché  soit  par  ab' 
àéhce ,  soit  par  toute  autre  cause  légale  ; 

Qu'en  prononçant  ainsi,  le  tribunal  s'est  arrogé  un  droit  qui  ne  lui 
était  conféré  par  aucune  disposition  de  la  loi,  qu'il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  formellement  violé  l'art,  ô  du  Gode  civil  et 
l'art.     du  Code  d'instruction  criminelle; 

Annule  la  délibération  du  tribunal  des  Andelys  du  3  décembre 
1834,  dans  la  disposition  qui  nomme  le  président  die  ce  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  tontes  les  fois  que  le 
titulaire  se  trouverait  empêche  par  absence  ou  autre  cause  légale; 

Ordonne  que  le  présent  arrêi  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  première  instance  des  Andelys . . 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  des  requêtes.  ' 


N^GGXXIV.— 347.  (Âud.du  29  novemb.  lS37.)Gh.  desreq. 


BéctMon  dÎMiplinaire.  —  OflBoieri  mimitériel§.  —  TraaioriptâoB 
vaut  Imê  MgistMt  da 


Un  tribunal  peut-il,  par  un  arrêté  contraire  aux  ordres  du  ministre  de 
In  justice,  défendre  la  transcription  sur  ses  registre»  d'une  décision 
disdpUnain  à  Ngard  tToffieiÊrê  utinistérieU?  (Non.) 

L'interdiction  au  grejfier  (t inserin  déMwrmaUsifr  les  registres  du  tribusuri 
aucun  arrêté  du  ministre,  sans  communication  préatnhle  au  président 
'  du  tribunal,  constitue-i-elle  non-seulement  un  excès  de  pouvoir,  mais 
.  encan  tm  arrêté  par  voie  de  disposition  générale  et  réj^ememainf  (Oui.) 

(Voir  1. 1  des  Réquisitoires,  p.  148.) 

RÉQuisnoiRi.  (15  jnîii  13S7.) 
J  la  Cowrâe  easêolion,  chambre  des  requêtes, 

îiC  procureur  général  agissant  en  vertu  de  Tart.  80 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  Ylll,  sur.  Tordre  formel  du 
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garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  requiert  l'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  d'une  dt^libéralion  du  tribu- 
nal dii  première  instance  d'Orléans,  en  date  du  3  fé- 
vrier 1837,  intervenue  dans  les  circonstances  suivantes  : 
un  avoué  et  un  huissier  du  tribunal  de  Chinon  s'étaient 
rendus  coupables  défaits  contraires  aux  devoirs  de  leurs 
profession.  Le  tribunal  n'ayant  pu  se  constituer  pour 
connaître  disciplinaircment  de  ces  faits,  la  Cour  royale 
d'Orléans,  sur  la  demande  du  ministère  public,  renvoya, 
par  un  arr^t  du  10  août  1836,  ces  deux  officiers  minis- 
tériels devant  le  tribunal  de  première  instance  siégeant 
dans  la  même  ville,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. Le  ^6  du  même  mois,  le  tribunal  prononça 
contre  l'huissier  une  suspension  de  six  mois,  et  contre 
l'avoué  une  injonction  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir. 

Cette  décision,  en  exécution  de  l'article  103  du  décret  du 
30  mars  1808,  fut  adressée  au  ministre  de  la  justice  qui, 
par  arrêté  du  18  novembre  suivant,  l'approuva  en  ce  qui 
concernait  l'un  de  ces  officiers  ministériels,  et  l'infirma 
quant  à  Lautre,  dont  la  conduite  lui  parut  avoir  été  ap- 
préciée avt'C  trop  d'indulgence.  Ce  dernier,  l'avoué,  fut 
suspendu  pendant  un  mois  de  ses  fonctions.  Le  minis- 
tre de  la  justice  prescrivit  en  outre,  par  son  arrêté,  la 
transcription  de  cet  arrêté  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions du  tribunal  d'Orléans,  en  marge  de  la  décision  de  ce 
tribunal. 

Ct'tte  transcription  a  été  opérée  par  le  greffier  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  ;  mais  les  membres  du 
tribunal  en  ayant  eu  connaissance,  se  sont  réunis  en  as- 
semblée générale,  et  le  3  février  dernier,  malgré  l'oppo- 
sition formelle  du  procureur  du  roi,  ils  ont  pris  une 
délibération  dont  les  considérans  contiennent  une  vérita- 
ble protestation  contre  cette  mesure,  et  qui  se  termine  par 
la  décision  suivante  : 

«  Le  tribunal  arrête  que  désormais  le  greffier  n'inscrira 
«sur  le  registre  du  tribunal,  aucun  arrêté  du  ministre, 
«sans  en  avoir  préalablement  donné  communication  à 
«M.  le  président,  ou  en  son  absence,  au  magistrat  qui  le 
«  remplace  pour  référer  au  tribunal.  » 

Cette  décision  constitue,  de  la  part  du  tribunal  d'Or- 
léans, un  excès  de  pouvoir  caractérisé,  non-seulement 
parce  qu'elle  contient  une  sorte  d'opposition,  de  protes- 
tation contre  un  arrêté  rendu  par  le  ministre  en  matière 


tRlBITNAOÏ.  têt 

éâMfplmaiM,  à  Tégard  d*officiers  ministériels ,  eà  irèHtf 
d'un  droit  qui  n^est  pas  Mamis  à  (a  eritiqoe  oa  à  la  eontes* 
ttttion  daa  tribunaux;  mais  surtout  parce  que  le  tribunal  y 
atatue  par  voie  de  diaposîtion  régiemcntaire,  étendant  sa 
déeiaîon  sur  Tavenlr,  et  faisant  dtes  injonctions  au  greffier 
pour  qu'il  u'eliéîsse  pas  désormais  à  des  ordres  sembla- 
bles qui  émanenaîeutdtt  garde  deaiMseaux.  Sous  ce  rapport, 
îl  dofi  doue  y  avoir  annulation  pour  excès  de  pouvoir* 

Quant  aux  motifs  de  droit  sur  lesquels  le  tribunal  a  cm 
d^voirloiidersa  décision.  ilsconstituent]^r  eux-mêmes  une 
fiavaae  appréciation  de  la  législation  t|ui  régit  la  matière. 

Sans  doute,  il  faut  reconnaître  en^principc,  ainsi  que  la 
Cour  Ta  déjà  établi  par  sa  jurisprudence,  dans  un  arrêt 
du  5  mai  183è,  rendu  sur  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral, que  les  avertisaeflEietts  disciplinaires  donnés  par  les 
présidens  dea  cours  royales  et  dos  tribunaux  de  première 
instance,  en  vertu  de  Tart.  49  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ne  peuvent paa être  inscrits ,  de  Tordre  seul  de  eea  magis- 
treta,  sur  le  registre  des  délibérationa  des  tribunaux,  sans 
qu*il  y  ait  addition  illégale  aux  dispositions  de  la  loi  et  à 
kl  pénalité  disciplinaire. 

sans  doute  aussi  le  droit  qu'a  une  Juridiction  supé- 
rieure d'infirmer  les  jugemens  ou  arrêta  d*une  juridic- 
tion inférieure,  n'entraine  pas  nécessairement  le  pouvoir 
de  faire  tranacrire  Tarrét  infirmatif  en  mar^i^e  des  arrêta 
ou  jugemens  infirmés  :  ce  pouvoir  n''a  été  attribué  dans 
Tordre  judiciaire  qu*à  la  Cour  suprême,  pour  ses  arrêta 
]^brtatft  cassation  ou  annulation. 

Mais  l'arrêté  du  18  novembre  dernier,  rendu  par  le" 
ministre  de  la  justice ,  ne  rentrait  ni  dans  le  premier  ni 
dans  le  second  de  ces  deux  cas.  I!  appartient  à  un  tout 
autre  ordre  de  matière  et  d'attributions. 

En  effet,  les  mesures  de  discipline  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'agit  dans  res|)èc<\  arrêtées  par  les  cours  et  tri- 
bunaux à  l'égard  des  officiers  ministériels  en  vertu  de 
Vart.  103  du  dcciM  t  du  30  mars  1808,  ne  peuvent  pas  être 
rangées  dans  l'ordre  des  jugemens  ou  arrêts  proprement 
dits;  elles  ont  un  caractère  essentiellement  administratif; 
elles  ne  sont  jamais  ni  définitives,  ni  exécutoires,  ni  même 
complètes  par  elles-mêmes;  et  soit  qu'il  y  ait  ou  (jLi'il  n'y 
ait  pas  réclamation  des  parties,  elles  doivent  toujours  être 
adressées  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
afin  qU'il  statue  lui-même  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  conve- 
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nable.  L'arrêté  du  ministre  forme  le  complément  de  la 
décision  du  tribunal;  il  en  ordonne  ou  en  refuse  l'exécu- 
tion soit  en  totalité,  soit  dans  de  certaines  limites  ;  il  en 
aggrave  même,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  disciplinaires; 
■  c'est  une  sorte  ÔLexequatur,  de  complément  administratif 
et  hiérarchique,  indispensable  pour  terminer  l'affaire. 
C'est  de  là  qu'on  a  déduit  la  nécessité  de  faire  transcrire 
l'arrêté  du  ministre  en  marge  de  la  décision  du  tribunal 
qu'elle  complète  ;  non  pas  comme  il  arrive  dans  la  trans- 
cription des  arrêts  de  cassation,  afin  de  donner  aux  juges 
un  avertissement ,  mais  pour  que  le  registre  fasse  con- 
naître la  véritable  issue  de  l'affaire,  et  qu'on  veuille  dé- 
livrer des  expéditions  exactes  et  complètes  de  la  décision 
non  -  seulement  dans  l'intérêt  des  mesures  discipUnaires, 
mais  encore  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  en  ont  été 
l'objet  et  qui  peuvent  en  avoir  été  déchargées  ou  frappées 
moins  sévèrement  par  l'arrêté  ministériel. 

Aussi  l'usage  de  prescrire  la  transcription  de  ces  sor- 
tes d'arrêtés,  dans  les  affaires  semblables  à  celle  de  la 
cause  actuelle  ,  existe  depuis  longtemps  sans  qu'il  ait 
donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  part  des  cours 
et  tribunaux.  11  a  été  successivement  adopté  par  les  di- 
vers ministres  de  la  justice,  ainsi  que  le  constatent  notam- 
ment de  semblables  actes  indiqués  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  à  la  date  des  9  juin  1828,29  avril  1829,  10  juillet 
1830,  15  février  1833,  4  juillet  1834,  etc.  etc. 

Dans  ces  circonstances,  vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice  du 
13  mars  dernier,  et  les  pièces  du  dossier; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  |à  la  Cour  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoir  la  délibération  dénoncée; 
ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  le  registre  du 
tribunal  de  première  instance  d'Orléans. 

Fait  au  parquet,  le  15  juin  1837.  —  Signé  Dupin. 

ARRÊT.  (29  novembre  1837.) 

La  Cour,  ouï  le  rapport  de  M.  .laubert,  conseilltT,  et  M.  Hervé,  avo- 
cat général,  en  son  réquisitoire; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vill; 

Vu  la  délibération  du  tribunal  de  première  instance  d'Orléans  du 
3  février  1837; 

Vu  le  rétjuisitoire  du  procureur  général ,  adoptant  les  motifs  ex- 
primés en  ce  réquisitoire,  annule  ladite  délibération; 
Ordonne,  etc.  —  Fait  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  des  requêtes. 
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La  Cour  de  cassation  a  sur  ses  membres,  sous  le  rap- 
port de  ]a  discipline,  les  mêmes  droits  que  les  autres 
corps  judiciaires. 

En  particulier,  lorsqu'un  membre  de  la  Cour  s^absente 
sans  motil'*,  ou  prolonge  son  absence  indéfiniment  sans 
excuse  légitime,  il  y  a  lieu  soit  à  la  retenue  du  traitement, 
soit  même ,  suivant  les  cîrconstaiices ,  à  Tapplication  des 
dispositions  disciplinaires. 

Le  fût  d'absence  s'ag||rave  surtout,  si  le  motif  allégué 
gibur  excuse,  loin  d'être  jjustifié,  se  trouve  démenti. 

En  ce  cas,  le  motif  dont  Finexactitude  est  ainsi  démon- 
trée ne  pouvant  être  agréé  par  la  cbambre  à  laquelle  k 
conseiller  absent  appartient ,  il  y  aurait  lieu  de  le  ren- 
voyer devant  les  Cambres  assemblées,  aux  termea  de 
Fart.  32  de  Fordonnance  du  15  janvier  1826. 

Sous  un  autre  rapport,  en  cas  de  négligence  babitueUe 
dans  Fexercice  des  fonctions ,  si  le  membre  de  la  Cour 
a  qui  des  affaires  sont  distribuées,  au  lieu  d'en  fgire  aon 
rapport  dans  le  délai  fixé  par  les  art*  14, 16, 16  de  For* 
donnance  préctiée,  les  laissait  accumuler  outre  mesure; 
et  si  le  retard  dans  les  rapports  remonte  non  pas  seule- 
ment à  plus  de  deux  mois ,  mais  plusieurs  années,  sans 
cause  légitimée ,  et  malgré  les  réclamations  réitérées  des 
parties  ;  — 

Si  cette  manière  d^ajfir ,  devenue  publique,  a  excité  des 
plaintes  générales,  qui  portent  atteinte  à  la  considération 
des  magistrats ,  et  qui  pourraient  ainsi  retomber  sur  la 
Cour  elle-même,  s'il  n'y  était  pourvu; 

Dans  le  concours  de  toutes  ces  circonstances,  n*est-ce 
point  le  cas  ou  de  traduire  le  magistrat  inculpé  devant 
tes  chambres  réunies  de  la  Cour,  pour  lui  être  appliquii 
telle  disposition  disciplinaire  qu'il  appartiendra?  — 

—  Ou  tout  du  moins^  de  lui  donner ,  par  Forgane  du 
T.nr.  U 
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Ïiremier  président ,  un  avertUsement  d*agir  autrement  â 
'avenir?  (Actes  du  p^oeiilelir  général,  des  30  novembre 
et  3  décembre  1339,  et  9  janvier  1840.) 

CCXXVl.  —  362.  r Audience  du  6  février  1383.) 
Chambre  de»  requêtes. 

:  la  4towMfal#. 

RÉQUISITOIRE.  (29  janvier  1838.) 

^   J  la  Cour  de  mn^oUon^  ohimbre  éu  requéus,  .  . 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  requiert 
qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  les  lettres  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  des  15  et  25  jan- 
vier 1838,  lesquelles  nous  transmettent  la  copie  d'une 
plainte  et  les  pièces  d'une  procédure  instruite  sur  cette 
plainte  portée  parle  baron  Puton,  colonel  en  retraite, 
contre  Alphonse  CoUard  ,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Nancy,  comme  coupable  envers  lui 
des  délits  de  dénonciation  calomnieuse  et  de  diffamation 
dans  un  lieu  public,  délits  prévus  par  }es  art.  13  et  16 
de  la  loi  du  17  mai  1819; 

'  *  Vu  ladite  plainte  par  laquelle  le  sieur  Puton  déclare 
se  porter  partie  civile  et  conclure  à  20^000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts ; 

Vu  la  lettre  d'Alphonse  Collard  à  M.  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  de  Nancy,  sous  la  date  du  24  dé- 
cembre 1837  ,  contenant  des  explications  sur  les  faits 
objets  de  la  plainte; 

Vu  l'information  fahe  par  M.  le  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Nancy  désigné  pour  y  procéder  j  et  toutes  les 
(>ièces  du  procès; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  des  altercations  violentes, 
accompagnées  d'injures  de  nature  à  constituer  une  diffa- 
mation, et  des  voies  de  fait  ont  eu  lieu  entre  le  sieur 
Futon  et  le  sieur  GoUard  ; 

Vu  les  art.  481  et  48^  du  Code  d'instruction  criminelle, 
etTart.  10  de  là  loi  du  20  avril  1810, 

Renvoyer  FafFaire'  devant  une  cour  rOyale  uitre  quq 
eeiie  à  laquelle  appartient  M.  Alphonse  GoUard^  pour  sta- 
tuer ainsi  qa*il  appartiendra.  ' 
'  Fait  au  parquet,  le  29  janvier  1833.  —  Signé  DlPiN. 

y  1 


Digitized  by  Google 


m 

▲aRÉT,  C6  février  1838.) 

CM  !•  rapport  hït  en  la  ehambre  du  conseil  pÀr  M.  le  consdller 
Félix  Faure,  et  les  cooclosions  de  M.  ^efromtmt  général éa  Ml; 

Vu  la  plainte  du  coloael  baron  Pu  ton,  adressée  à  M.  le  procurfur 
eénéral  près  la  Cour  royale  de  Nancy,  le  13  novembre  1837 ,  contre 
M.  Alphonse  CoUard,  substitut  du  procureur  général  près  la  même 
Cour,  à  niion  dfnn  déNe  4»  difllmMloii  impaté  A  ce  dernier  ; 

Vu  la  procédure  instruite  sur  cette  plainte  ; 

Vu  le  r(^()uisitoire  qui  précède,  de  M.  le  procureur  général,  en  date 
du  29  janvier  dernier,  qui  tend  au  renvoi  de  l'affaire  devant  une 
cour  royale  autre  que  celle  à  laquelle  appartient  M.  Alplionse 
Golktrd  ; 

Vu  les  art.  481  et  482  du  Gode  d'InsInMlloB  «rimkMtto  «I  Vmî.  10 

de  la  loi  du  20  avril  1810; 

La  Cour  renvoie  l'affaire  devant  la  Goiur  royale  de  Dyoïi  pour  être 
statué  ainsi  qu'il  appartiendra; 

Ainsi  dilibéré,  fait  et  prononcé  en  là  chanAie  dfl  eoindl  de  fi 
dMUDibif  d«  ntattes  de  la  Gow  ds  oasMtiMi. 


N»OQ]Urra.^  886.  (Andieiie^  du  37  juin  1838.) 
ChÉDubre  des  reqaétee. 


La  commiuion  forméê  à  l'effet  de  décider,  préalablement  à  la  retraite 
fmreée  Ait  magistrat,  s'uy  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  som 
ékU  êtdÊê&  êmtéf  doit-^Hè  être  composée  de  toutes  les  personnes  dé- 

.  signées  m  imt*  2  de  la  loi  dm  16  juin  1824,  à  peine  de  nullité ,  lors- 
qu'il n'est  justifié  d'aucun  empêchement  à  tégard  des  aàsens  i*  (Oai.) 

En  conséquence ,  la  délibération  par  laquelle  une  commission  iacomplètfi 
éMtm  mtil  n'y  a  Um  de  procéder  àphu  ampUs  in/ormatioiu  p  éaH- 
dUéiromumlie       ekuéféték  Im  lùtf  (Ont) 


La  Go«r  toydift  â'iîz  se  divise  en  trois  seotiûQé  ;  elle 
«Misëqueniment  un  pr«Hiîer  président  et  tfoie  président 
db  chnoibie.  Sur  la  demande  de  M.  le  procureur  général 
pfiès  cette  cour,  me  comaiissîoa  fut  assemblée  le  16^  dé^ 
célèbre  dernier ,  à  Teffét  de  décider  s'il  y  avait  lieu  dé 
procéder  à  la  vétifieatioii  de  Tétai  et  de  la  sauté  d'us 
laginttii  en  «Keretce  éane  ie  ressefft  de  cette  cour,  et 
que  les  rense^neaaene  parvenus  au  procureur  général 
présentaient  coointe  inaapable  de  eoaiintter  ses  fonctions. 
•  Celte  eenradissio»,  eenipesde'  senlemeat  de  trois  per-^ 
sonnes,  savoir  :  le  premier  président,  i^n  président  dé 
ekamibre  et  le  doyen  des  eonserllers,  décida  f\  A\  n'y  avait 
Meu  à  ploa  anfies  infD«Mtiousw  Sur  Tordre  de  M*  lë 
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garde  des  sceaux,  M.  le  procureur  général  a,  par  récjuisî- 
toireen  date  du  18  juin  1838,  déféré  eette  délibération  à 
la  censure  de  la  Cour  suprt^me,  pour  eicès  de  pomvoir. 

Après  un  rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni ,  M.  le 
proenreur  général  Dupin  a  pris  la  parole. 

CoiÊcUuhtu  dm  ffoewew  gémêfml  à  l'audiemee. 

L'inamovibilité,  dit-il,  ne  comporte  pas  an  droit  absolu; 
on  ne  peut  être  juge  4|nand  même  ;  ene  a  été  établie  con- 
tre Tarbîtraire  du  pouvoir  et  non  au  détriment  public 
Cette  inamovibilité  rend  la  discipline  plus  nécessaire 
que  s'il  y  avait  possibilité  de  destitution,  f  retraite  far» 
cée  d'un  magistrat  ne  pouvait  dès  lors  être  admise qu*avee 
[précautions  et  garanties.  Aussi  c'est  dans  cet  e^rit  qu*a 
été  conçue  la  loi  du  16  juin  18*24.  L'art.  2  exige,  préala- 
blement à  toute  retraite  forcée,  qu'il  soit  formé  une  com- 
mission composée  du  premier  président,  des  présidens 
de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour  à  laquelle  appartient 
le  magistrat  désigné ,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  est 
établi  le  tribunal  dont  il  fait  partie,  à  l'effet  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  Tétai  et  de  la 
santé  de  ce  magistrat. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  évidens.  Le  légis- 
lateur a  voulu  entourer  la  réputation  du  magistrat  des 
plus  grands  ménagemens.  Les  moyens  d'exploration  ne 
peuvent  être  employés  que  par  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes choisies,  et  les  membres  de  la  commission  ne  pui- 
sent leur  titre  que  dans  la  dignité  et  l'expérience. 

Cette  commission  peut  rendre  deux  sortes  de  décisions 
différentes  :  ou  elle  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  suffi- 
sans  de  croire  à  la  réalité  de  l'infirmité  alléguée,  et  alors 
elle  ordonne  qu'il  en  soit  référé  au  garde  des  sceaux,  ou 
elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  plus  amples  vérifications. 
Et  dans  cette  dernière  hypothèse  sa  déclaration  est  ab- 
solue, et  le  magistrat  est  maintenu  dans  ses  fonctions 
pendant  deux  années,  comme  s'il  n'était  survenu  uucun 
soupçon  de  défiance  sur  sa  capacité.  (Art.  6  et  14.  ) 

Des  faits  très-graves  peuvent  se  révéler.  La  bienveil- 
lance pour  un  collègue  ne  doit  point  dégénérer  en  fai- 
blesse. L'affaiblissement  des  facultés  peut  devenir  tel  que 
l'intérêt  public  commande  de  prendre  un  parti  ;  aucune 
des  garanties  prescrites  ne  doit  donc  être  négligée.  Ges 
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g^aranlies  résident  principalement  dans  la  composition  de 
la  commission.  La  première  condition  pour  qu'elle  puisse 
opérer ,  est  sa  régularité  ;  et  lorsque  la  composition  se 
trouve  irrégulière,  quelle  que  soit  sa  décision,  elle  excède 
ses  pouvoirs.  îVon  est  ninjor  df^fectns  quain  Jefactus  po- 
testalis.  Ce  principe  est  vrai  dans  tous  les  cas.  Ainsi ,  un 
tribunal  n'est  pas  en  nombre  suffisant,  ou  s'agit-il  de 
vider  un  partage,  on  a})j)t'llc  d'abord  des  su|)pl('ans ,  des 
(T^radués  ;  à  défaut  des  présidens,  on  appelle  les  vice-pré- 
sidens,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  les  juges  les  plus  anciens. 
Les  causes  d'absence  et  de  maladies  doivent  être  expres- 
sément conslatées,  pour  e\})liquer  et  légitimer  les  sub- 
stitutions de  personnes.  Toutes  ces  règles  ont  été  mécon- 
nues dans  l'espèce;  la  commission  ne  réunissait  pas  le 
nombre  de  incmîjres  déterminé  par  la  loi  ,  et  l'absence 
OU  rempèclii'mt  ni  dis  deux  présidens  qui  devaient  y 
figurer  n'a  pas  même  elé  légalement  constatée.  En  con- 
sécjuence,  M.  le  procureur  général  requiert ^ue  la  délibé- 
ration soil  annulée. 

La  Cour,  conformément  à  ces  conclusions,  a,  par  l'ar- 
rêt qui  suit,  déclaré  la  commission  illégalement  composée 
et  annulé  sa  décision  pour  excès  de  pouvoir.        .  ' 

A&RÈT.  (27  juin  1838.) 

Ouï  M.  Lasagoi,  oonseiller  en  la  Cour,  dans  son  rapport,  el 
M.  Dupin^  procureur  général  «  dans  le  dévdoppemeni  du  réqHkt- 
toire; 

'Vu  la  lettre  du  ministre  au  département  delà  justice  auprocarant 
général  près  la  Cour  ; 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  produites; 

Vu  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VHl  ; 

Vu  les  articles  1, 2,  3,  4,  ô,  6  et  14  de  la  loi  du  16  juin  1824; 

Attendu,  en  droit,  qu'aucune  juridiction  ne  peut  rendre  décision 
léçale  que  lorsqu'elle  est  constituée  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi,  et  que  tous  les  membres  qui  ont  droit  d'y  cooeourir  y  ont  été 
présens,  ou  que.  dûment  appelés,  ils  n'ont  pu  y  assister,  pour  absence 
ou  autre  empêchement  légal  ; 

Qu'afin  «|iie  le  droit  de  suffrage  qu'ils  tiennent  delà  loi  ne  leur 
imtsse  être  indûment  rnievé,  la  décision  doit  elle-même  faire  men- 
tion expresse  de  la  cause  de  leur  absence  ou  de  leur  empêchement  ; 

Que  celte  cause  ainsi  légalement  constatée,  l'on  doit  remplacer 
les  absens  et  empêchés  de  la  manière  et  dans  les  formes  déterminées 

Cir  les  lois  et  les  règlemens  généranx  deé  remplaeemens,  appliea- 
es  aussi  aux  premiers  présideoset  présidens  des  cours  et  tribunaux, 
lors  même  que  c'est  en  leur  qualité  que  la  loi  les  désigne  ;  car  c'est 
ad  tmmites  juris  que  cette  qualité  est  requise;  autrement,  ou  la 
décision  pourrait  être  iadéfiniiaent  différée,  ou  la  juridiction  serait 
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réduite  à  un  nombre  de  magistraux  moindre  que  celui  déterminé  par 

la  mùme  loi  ; 

Qu'enfin  la  loi  du  16  juin  1824,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  A  la  retraite  les  me  mbres  dos  cours  et  tribunaux  que 
des  intirniités  grave»  et  permanentes  mettetnl  hors  d'état  d'exercer 
leurs  fondions,  ordonne  (article  2}  qu'il  sera  formé  une  commission 
composée  du  premier  président,  des  nrésidensde  chambre  et  du 
doyen  de  la  cour  à  laquelle  aj)partiendra  le  magistrat  désigné,  ou 
dans  le  ressort  de  laquelle  ser»  établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie, 
à  l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  véri- 
fication de  l'étal  et  de  la  santé  du  magistrat;  et  que,  lorsque  la  pro- 
position tendante  à  faire  admettre  à  la  relraile  aura  été  rejetée,  soit 
par  la  commission  d'examen,  soit  par  la  cour,  elle  ne  i>ourraClre 
reproduite  qu'après  le  délai  «le  deux  années; 

Et  attendu,  en  fait,  1"  qu<*  la  Cour  royale  d'Aix,  dans  le  ressort  de 
laquelle  est  établi  le  tribunal  dont  fait  partie  le  magistrat  désigné 
dans  l'espèce,  se  divise  en  trois  chambres,  et  qu'elle  a  ainsi  trois 
présidens  ;  2"  que  son  premier  nrésidint  ayant  convoqué ,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général ,  la  commission  déterminée  par 
l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  1821.  cette  commission  a  été  composée 
de  M.  le  premier  président ,  de  M.  Bret,  seul  président  de  chambre 
actuellement  à  Aix ,  et  de  INl.  Verger,  conseiller ,  doyen  de  la  Cour  ; 
3"  qu'aucune  cause  de  leur  absence  ou  empêchement  n'a  même  été 
indi((uée  dans  l'acte  émané  de  cette  commission:  4°  qu'ils  n'ont 
aucunement  été  remplacés  ;  5**  enfin  que  les  trois  magistrats  pré- 
sens ont  seuls  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  ù  de  plus  amples 
vérifications  ; 

D'où  il  suit  qu'au  lieu  de  cinq  magistrats,  trois  seulement  ayant 
concouru  à  cette  déclaration  ,  la  commission  n'a  pas  été  constituée 
dans  le  nombre  des  magistrats  voulu  par  la  loi;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
eu  de  décision  légale ,  et  il  n'y  a  pas  eu  par  là  exercice,  mais  excès  de 
pouvoir; 

La  Cour,  faisant  droit  sur  le  ré(juisitoirc  du  procureur  général, 
annule,  en  vertu  de  l'article 8()  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  pour 
excès  de  pouvoir ,  la  délibération  de  la  commission  de  la  Cour  royale 
d'Aix  du  16  décembre  1837  ; 

Ordonne,  etc.  —  Fait  et  jugé,  etc.  —  Chambre  des  requêtes. 


Digitized  by  Google 


AVOCATS  ET  AVOUES. 

.  ■ 

Wtmhtt  ét  juges  mètmtMÊÊàw  pMr  iMwr  iitf  ««lUi'pMMKt.  ^ 


No  GCXXVUi.  ^  309.  (Audience  du  2»  déoenim  183«.) 

Chambre  efimittéMe, 

XK«oiplîae  des  «vooatf.  —  Pourvoi  de  M«  Xk^ont.  —  Compte  rMidv 

d'un  journal.  .4 

• 

ditponHoiu^  fari.  227  </«  Cod!r  d'imsimetim  erimUUUe,  sur  h /ome-. 
/io/<  flfr^  délits^  son t-ff lies  limifaliv$sê  (Nott.) 

cour  d'assises  peut-elle,  relativement  à  des  faits  passés  à  l'audience, 
admettre  la  oreuve  iesUmouial*  pour  lu  ifits,  et  Ui  re/etec  pour  les 
autres  t  si  elle  se  trouve  suffisamment  éemrée ,  sans  violer  les  art.  7S 
et  du  Code  d'instruction  mmimeik A  {iM) 
M/article  t03  du  décret  du  30  mars  1S18,  et  Part.  i6  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822,  gui  autorisent  les  tribunaux  à  connaître  d^S 
fautes  de  discipUas  commises  à  i' audience  par  les  avocats  »  exigent-ils, 
comme  etmatiiom  de  cette  eoatpétence,  aue  la  fats%e  à  répskmrmiî  éU 
mmmise  h  t audience,  et  fifdlk  êeit  réprimée  à  f imitant ,  ou  que  dm 
moins  taction  disciplinait  êçit  imiemêH  à  tmmdttmêt  mt^meroà^  mfiiÊ^ 
a  été  eom/mstP  ÇSom,} 

L'audience  est  ouverte  à  onze  heures.  Un  grand  nom- 
bre d'avocats  se  pressent  dans  Fenceinte.  M*  Dupont,  en 
robe,  est  assis  an  barreau,  à  côté  de  M*^  Scribe,  qui  est  charge 
de  soutenir  le  pourvoi.  Il  est,  en  outre,  assisté  de  M®  Ar- 
chambault,  doyen,  de  M^Delangle,  bÀtonnier,  de  M®  DHjpiar 
et  de  plusieurs  autres  membres  du  Conseil. 

M* Dupont  défendait,  devant  la  Cour  d*assi$cs  de  la 
Seine,  le  sieur  Artaud,  accusé  d  un  grand  nombre  de  faux 
en  écriture  de  commerce;  les  débats  duraient  déjà  depuis 
plusieurs  joura,  lorsque  parut  dansla  Gazette  des  tribunattx 
du  30  septembre ,  sous  forme  de  compte  réndu  des  au- 
diences des  28  et  29 ,  un  article  qui  coAlieni  les  paaaa|]fea. 
aaivttii.-  •     •  . 


<^€S6Qr  dTaMMi  ft'KfSifiM^  |jrtllMftliC€  ôiélÊvfMliMtn 
«M.  Laffîttc  continue  de  donner  au  jurj  des  expUcatiOIl^  tùrfà 
aW)rtlntabîlft«^  [;(*n(^alc  dn  son  administndmi. 
«If.  le  présideiU  fait  une  observatjon  à  cette  dc'iK>- 
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«ilf«  Dummi,  —  M.  le  nréritar ,  tooi  n'enlaita  rin  cneomn- 

•tabUité. 

mM.  l'avocaU  général.  Si  M.  le  président  n'entend  rien  en  comp- 
«tabilité ,  je  vais  vous  prouver ,  moi,  que  j'y  entends  quelaue  chose. 
•m»  Dupatii.  VoyoBi  ht  coaatimMM  prgiwidw  de  M.  fav^ctt 

«général  en  administratioo el en  comptabilité;  ce  seraciuieiiz. 

aM,  le  président.  Le  scandale  de  ce  débat  me  force  â  renouveler 
«la  défense  à  qui  que  ce  soit  de  faire  des  questions  ou  des  observa- 
«tiens  sans  ma  permission  formelle  ;  —  M*  Dupont,  je  vous  intime  de 
«voua  taire. 

«ilf«  Dupant,  Je  ne  poil  ni  ne  dois  me  taire,  je  suit  dans  moi 
«droit ,  personne  au  monde  ne  pourra  me  l'enlever. 

«df.  le  président.  Je  voua  intime  encore  une  fois  de  vous  taire  et 
«de  vous  asseoir. 

«itf«  Dupont,  C'est  une  inooneevable  tyrannie. 

mM.  le  président.  11  n'y  a  pas  de  tyrannie,  il  y  a  une  Juste  appré- 
«Cialioa  de  mes  droits  ei  de  vos  devoirs  


«Une  discussion  longue  et  très-vive  s*élève  à  ce  sujet. 

Dupont.  Je  demande  à  présenter  une  nouvelle  observation. 

«Af.  le  président,  k^ec  ces  innombrables  discussions  les  débats 
«ne  finiront  pas. 

«if«  Dupont,  J'ai  le  droit  de  faire  desotervatimis  et  je  les  feraL 

•M,  iê  président.  Je  suis  mettre  de  diriger  les  débats,  et  vous  me 
«contestez  ce  droit  ;  il  faut  que  ce  scandale  cesse. 

«^«  Dupont.  Vous  n'êtes  pas  maître  d'empôcher  une  observation 
«qui  doit  rectifier  un  fait  important,  ce  serait  aussi  un  scandale. 

•MÊ.le  préildent,  iwfBtii  ee  mènent  j^i  dirigé  les  débats  dans 
•Hntérèt  de  la  défense  d  de  Faeensation. 

«  M«  Dupont.  Si  vous  m'imposez  sitenee,  je  vais  me  taire. 

fi  M.  le  président.  Vous  ferez  bien. 

o  Dupont,  Cependant  il  y  a  une  loi  qui  me  permet  de  discuter 
«le»  dépoeitloiiB  des  ténaine.  SI,  a»  mépris  de  cette  loi,  voiis'm'iDi* 
«posez  silence,  je  renonce  à  la  défense  et  je  <|ultte  l'audience.  . 

«Cet  incident  excite  dans  l'auditoire  une  vive  agitation.» 

«Le  30  septembre,  avant  de  reprendre  les  débats  et  à  l'ouverture 
de  l'audience,  M.  le  président  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«Je  dois  fture  «ne  observation  dans  l'inlérAtde  la  dignIK  de  la 
«Cour  ;  j'ai  lu  ce  matin  avec  surprise,  et  j'ajoute  avec  douleur,  dans 
«un  journal  qui  a  rendu  compte  de  la  séance  d'avant-hier,  des  ex- 
«pressions  de  la  plus  haute  inconvenance  qu'on  attribue  à  l'accusé 
•al à  son  détoneur.  Ni  moi,  ni  aucun  de  mes  collègues  n'anfon» 
•eii/^/i<^  ces eipicssiotts,  nous  ne  lee  avions  pas  tolérées.  . 

«M^  Dupont  a  réi>ondu  et  fait  observer  qu'il  n'avait  lu  aucun  jour- 
«nal,  et  qu'il  ignorait  les  paroles  qu'on  lui  attribuait;  que,  dans  tOttS 
«les  cas,  il  n'avait  eu  aucune  intention  d'offenser  la  Cour.» 

«Après  ces  observations  les  débats  de  Taflûre  Artaud  ont  été  emi^ 

«Le  lendemain,  aaïqedi,  l^'ootohn,  aalraivew  prod^^voMce 

qui  suit  : 

«AL  le  président,  après  avoir  rappelé  les  observations  faites  par  lui 
à  raitoce  dyer  A  foccasion  de  plnsieifa  exjgesskim  iaeem- 
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des  tribunaux  des  audiences  de  la  Cour  des  28  et  29  septembre  der- 
nier ,  a  adressé  à  ce  sujet  plusieurs  inlerpeUntUyns  audit  M*  Dupont, 
et  Ta  invité  à  donner  des  explications  sur  les  expressions  qui  lui 
sont  attribuées. 

«M^  Dupont  a  répondu  aux  interpellations  de  M.  le  président  et 
a  donné  des  explications. 

«Après  quoi  M.  l'avocat  général  a  requis  qu'il  plût  ;\  la  Cour  or- 
donner que  les  interpellations  faites  par  M.  le  président  à  M^'  Dupont, 
ainsi  que  les  réponses  de  ce  dernier  seraient  consignées  sur  le  procès- 
verbal  de  l'audience,  et  a  signé.  —  Signé  Nouguier. 

«La  Cour  sans  désemparer  en  a  délibéré,  et  M.  le  président  a  pro- 
noncé V arrêt  suivant  : 

«La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  l'avocat  général  en  ses  réqui- 
sitions et  M'' Dupont  en  ses  observations,  et  en  avoir  délibéré  confor- 
mément à  la  loi. 

«Ordonne  que  les  interpellations  faites  par  M.  le  président  à  M*'  Du- 
pon  t,  ainsi  que  les  réponses  de  ce  dernier  auxdites  interpellât  ions,  seront 
consignées  sur  le  procès-verbal  des  débats  pour  être  ensuite  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

«Et  ont  signé  M.  le  président  et  le  greffier.  —  Signé  Lassis  et 
Catberinet  ; 

«Et  A  l'instant,  conformément  à  l'arrêt  ci-dessus,  les  interpella- 
lions  faites  par  M.  le  président  ft  M®  Dupont  et  les  réponsi*s  de  ce 
dernier  auxdites  interpellations  ont  été  consignées  sur  le  procès- 
verbal^  ainsi  qu'il  suit  : 

«M.  le  président  interpelle  W  Dupont  de  déclarer  s'il  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  dans  les  audiences  des  28  et  29  septembre 
dernier. 

«1**  S'il  a  dit,  en  s'adressant  au  président  :  M.  le  président^  vous 
n'entendez  rien  en  comptabilité. 

«Sur  quoi  M'^  Dupont  a  répondu  :  qu'il  n'avait  pas  proféré  ces 
paroles. 

«2°  S'il  aurait  dit,  en  réponse  à  une  observation  de  M.  l'avocat 
général  :  voyons  les  connaissances  profondes  de  M.  l'avocat  gé- 
néral en  coniplabilité  ;  ce  sera  curieux  ! 

Dupont  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  proféré  ces  paroles; 
que  s'il  les  avait  proférées,  ce  ne  pouvait  être  que  confidentiellement 
en  parlant  à  une  personne  placée  à  côté  de  lui,  et  d'ailleurs  sans  y 
attacher  aucun  sens  offensant  pour  M.  l'avocat  général. 

«3**  S'il  avait  dit,  à  l'occasion  de  l'injonction  qui  lui  était  faite  par 
le  président  de  garder  le  silence ,  ces  mots  :  c'est  une  inconcevable 
tyrannie  ! 

«4°  Si,  en  réponse  à  une  observation  du  président  qui  lui  refu- 
sait la  parole,  il  aurait  dit:  vous  n'êtes  pas  mattre  d'empêcher 
une  observation  qui  doit  rectifier  un  fait  important^  ce  serait  aussi 
un  scandale. 

«Sur  quoi  Dupont  a  déclaré  formellement  qu'il  n'avait  pas 
proféré  ces  paroles,  surtout  les  dernières. 

«M*  Dupont  a  ajouté  mi'il  protestait  contre  toute  intention  qiCon 
pourrait  lui  supposer  d  avoir  voulu  offenser  la  Cour,  et  qu'en  outre 
il  croyait  devoir  protester  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  ordre 
contre  l'espèce  d'interrogatoire  ou'on  venait  de  lui  faire  subir  au 
siûet  d'un  article  de  Journal  qui  lui  était  étranger  et  dont  il  ne  pou« 
vait  être  responsable. 
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«Cette  partie  du  procès- verbal  concernant  l'incident  étant  ainsi 
rédiç('e,  il  en  a  Oté  donné  lecture  à  haute  voix  en  l'audicuce  pu- 
blique en  présence  de  M*"  Dupont ,  lequel  a  été  interpellé  par  M.  le 
président  de  dt'clarer  s'il  avait  des  observations  à  faire  sur  cette 
partie  du  procès-verbal  qui  le  concernait. 

«i\r  Dupont  a  répoudu  qu'il  n'avait  rien  à  dire. 

«Après  cet  incident  les  débats  de  l'affaire  Artnud  ont  été  continués. 

«Par  suite  des  explications  qui  avaient  eu  lieu  à  l'audience,  as- 
signation fut  donnée  le  même  jour,  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, au  gérant  responsable  de  la  Gazette  des  tribunaux  pour  compa- 
raître devant  la  Cour  d'assises  a  l'audience  du  5  octobre. 

«Le  lundi  3  octobre,  l'avocat  général  demanda  acte  de  se  réserver 
de  prendre,  par  voie  disciplinaire,  ^  l'égard  de  M*  Dupont,  telles 
réquisitions  qu'il  appartiendrait,  A  raison  des  faits  qui  avaient  été 
l'objet  des  i[ileri>el  la  lions  à  lui  adressées  a  l'audience  du  l**"  octobre. 

«La  Cour,  après  avoir  entendu  IVF  Dupont  qui  déclara  n'avoir  rien 

répondre  quanti'^  présent,  donna  acte  des  réserves,  joignit  l'inci- 
dence au  fond ,  et  sursit  a  statuer  jusqu'après  la  clôture  du  débat 
et  le  jugement  de  l'affaire  Artaud. 

«Le  5  octobre,  comparution  du  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux. 
L'avocat  général  demande  préalablement  la  jonction  de  la  prévention 
dirigée  contre  lesicur  Breton,  gérant  du  journal,  aux  réserves  à  fin  de 
poursuites  disciplinaires  contre  M**  Dupont. 

«M**  Marie  s'oppose  à  la  jonction  au  nom  et  comme  défenseur  de 
M*"  Dupont. 

«Arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  joint  les  deux  affaires. 

«Appel  de  la  cause  du  procureur  général  contre  le  sieur  Breton, 
gérant  de  la  Gazette.  W  Ôhaix-d'Est-Ange  s'oppose  à  la  jonction. 

«Nouvel  arrêt  des  deux  cours  qui  joint  les  deux  causes. 

«Le  lendemain  a  l'audience,  l'avocat  général  requiert  qu'il  plaise 
à  la  Cour  ordonner  que  les  témoins  ne  seront  entendus  que  sur 
les  faits  attribués  par  le  rédacteur  de  la  Gazette  des  tribunaux  â 
M«  Dupont. 

«Arrêt  de  la  Cour  qui,  après  avoir  entendu  M.  l'avocat  général  en 
ses  réquisitions ,  MM'*  Dupont  et  Chaix  en  leurs  observations ,  et  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

«Considérant  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'entendre  des  té- 
moins sur  des  faits  qui  se  sont  passf^s  a  l'audience,  sous  leurs  yeux, 
et  sur  lesquels  leur  religion  est  suffisamment  éclairée  par  leurs' pro- 
pres souvenirs;  mais  qu'ils  peuvent  et  doivent  admettre  des  témoi- 
gnages sur  des  faits  ou  des  discours  qui  se  sont  passés  ou  qui  ont  été 
tenus  à  l'audience,  lorsqu'ils  n'ont  pas  vu  ces  faits  ou  entendu  ces 
discours; 

«Considérant  que,  dans  la  citation  donnée  au  gérant  de  IdiGazelte 
des  tribunaux ,  le  compte  rendu  est  incriminé  : 

«1°  A  raison  des  paroles  attribuées  à  M.  l'avocat  général  ; 

«2"  A  raison  de  discours  attribués  à  M*^  Dupont,  défenseur  de 
l'accusé  ; 

«Que  la  Cour  a  entendu  tout  ce  qui  a  été  dit  par  M.  l'avocat 
général,  et  qu'elle  est  suffisamment  édifiée  par  ses  propres  souvenirs 
sur  le  compte  rendu  par  la  Gazette  des  tribunaux  en  ce  qui  la  con- 
cerne; qu'elle  peut  et  doit  par  conséquent  rejeter  tout  témoignage 
sur  ce  point. 

«Qu'à  l'égard  des  discours  attribués  à     Dupont,  la  Cour  ne  les 
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a  point  entendus  ;  ffnc  M*  Dupont,  répondant  «fit  loterpen^tos 
M.  le  président,  a  déclaré  ne  les  avoir  pas  tenus,  du  moins  pour  la 
plus  grande  partie;  que  dans  cet  étal  il  y  a  pour  la  Cour  incertitude 
sur  la  vérité  du  H\i  ;  qu'ainsi  il  oonvieql  d'admettie  les  témoins 
assignés  par  le  gérant  ù  déposer  snr  ees  chefs  de  la  citation. 

«Par  ces  motifs,  la  Cour  ordonne  (fat  les  témoins  cités  par  le 
gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  seront  en  tendus  dans  leurs  dépo^ 
citions,  mais  seulement  sur  les  cbef^  .d^  la  citation  relatifs  aux  dis^ 
cours  attribués  à  M*  Dupont;  ordoonequllsiie  seront  pas  entendus 
atûrle  surplus. 

•Aptès  les  plaidoiriesrdeM'Marîe,  défenseur  dfe  M*  itcipbiiti 
et  de  Ghaix-d'Est-Ange,  défenseur  de  Brétôn,  gérantf 
de  la  Gazette,  et  le  réqiiisitinre  de  Favocàt  général,  laOMrt' 
étant  rentrée  dans  l'auditoire,  M.  le  président  a'p^lkOAeé- 
un  arrêt  qui  interdit  W  Dupont  de  ses  Fonctions  pendant 
une  année  et  renvoie  Breton,  gérant  de  la  GazeHe  des  lr^« 

âuiurtut,  des  poursuites  dirijfiées  contre  loi. 

»  . 

•  •  •  •  '  .1 

'  M*  Dupont  s'étant  pourvu  contre  cet  SLttêt  devditt  f« 
Ciour  de  caMation»  le  procureur  générai  é^eél  expiAûïé 

ces  tenues  : 

•  .... 

CancUttiofM  du  procureur  général  S  faudiénùe,      '  * 

Messieurs,  un  corps  aussi  nombreux,  aussi  éclairé  que 
Tordre  des  avocats,  ne  s'émeut  pas  pour  un  intérêt  partie 
culier;  il  sait  trop  bien  que  la  considération  dont  il  jouit 
n^estpas  attachée  à  l'impunité  de  ceux  de  ses  meuibres 
qui  auraient  tenu  une  conduite  répréhcnsible,  et  la  juste 
sévérité  du  conseil  de  discipline  n'a  jamais  épargné  la 
répression  aux  fautes  qui  lui  étaient  déférées.  Si  donc  une 
question  disciplinaire  éveille  parfois  la  sollicitude  de 
Tordre  entier,  c'est  parce  qu'elle  lui  parait,  sinon  dans  le 
fond,  au  moins  dans  la  forme,  inquiéter  ses  prérogative* 
et  compromettre  son  indépendance.  En  cela ,  les  avocats 
peuvent  ne  céder  quelquefois  qu'à  un  mouvement  de 
susceptibilité  toujours  honorable,  alors  mt*me  qu'il  pour- 
rait paraître  exagéré;  mais  ils  peuvent  aussi  être  mus  par 
le  sentiment  d'un  droit  réellement  blessé  par  une  incora* 

Sétence  ou  un  excès  de  pouvoir  qui,  passés  enjurîsprii- 
ence,  feraient  grief  à  l'ordre  entièr.  * 
Dans  tous  les  cas ,  c'est  un  motif  de  pkn  pour  la  justice 
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déporter  aux  causes  de  cette  nature  une  sérieuse  attention. 

Quatre  moyens  de  cassation  sont  invoqués  à  Tappui  du 
pourvoi  : 

1^  Excès  de  pouvoir ,  fausse  application  du  décret  du 
30  mars  1808,  violation  de  Part.  227  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  la  Cour  a  ordonné  la  jonction 
de  la  cause  de  Dupont  et  de  celle  du  (itérant  de  la  Gazette 
des  tribunaux,  accusés  de  délits  essentiellement  distincts. 

2*  Excès  de  pouvoir,  fausse  interprétation  de  Part.  91 
du  Gode  de  procédure  civile,  des  art.  7,  15  et  16  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  311  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, 103  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  la  Gour 
d'assises  a  fait  subir  à  Dupont  un  interrogatoire  à 
l'occasion  d'un  compte  rendu  inséré  dans  la  Gazette  des 
tribunaux. 

3°  Excès  de  pouvoir ,  fausse  interprétation  des  mêmes 
articles  et  des  art.  75  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
16, 18  et  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  en  ce 
que  la  Gour  a  refusé  d'entendre  les  témoins  cités  par  le 

Sérant  de  la  Gazette,  sur  tout  ce  qu'ils  savaient,  et, 
'après  les  preuves  acquises,  a  déclaré  W  Dupont  coupa- 
ble du  délit  d'offense  envers  les  magistrats. 

4®  Fausse  application  du  décret  du  30  mars  1808 ,  en 
ce  que  les  paroles  attribuées  à  iM"  Dupont  n'ayant  été  ni 
entendues  ,  soit  par  les  magistrats  ,  soit  par  le  ministère 
public,  ni  constatées  par  un  procès-verbal  d'audience  ,  ni 
découvertes  à  l'audience  même ,  n'étaient  pas  du  nombre 
de  celles  auxquelles  pouvaient  s'appliquer  les  dispositions 
de  ce  décret. 

Le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  l'art.  227  du  Gode 
d^instruction  criminelle  aurait  été  violé ,  parce  que  les 
caractères  de  la  connexité,  tels  qu'ils  sont  définis  dans 
cet  article,  ne  se  seraient  pas  rencontrés  dans  l'espèce,  ce 
moyen,  dis-je ,  n'est  pas  de  nature  à  arrêter  longtemps 
votre  attention. 

Votre  jurisprudence,  sur  ce  point ,  est  fixée  par  divers 
arrêts,  notamment  par  un  arrêt  rendu  conformément  à 
mjBS  coiiclusions ,  le  26  décembre  1835,  dans  l'affaire  La- 
pfmW!^  fit  Avril.  Il  en  résulte  que  les  caractères  assignés 
àlà  oomi^té  par  Fart.  227  ne  sont  pas  limitatifs,  ils  n9 
•ont  que  démonstratifo.  La  Gour  d'assises  ou  son  président 
peut  joindre  deux  affaires ,  tontes  les  fois  que  la  jonction 
parait  être  danf  Vil^^térte  de  la  manifestation  de  la  vérité. 
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On  objecte  que,  dans  Tespèce  actuelle,  le  moyen  est  ap- 
puyé de  cette  considération,  que  les  poursuites  différaient 
et  par  leur  forme  et  par  la  nature  des  condamnations;  et 
celte  considération  serait  d*an  grand  poids  si,  en  effet ,  la 
Cour  s^était  trouvée  incompétente  pour  juger  Tune  des 
deux  actions;  mais  la  Cour  se  trouvant  compétente  pour 
juger  les  deux,  on  ne  voit  pas,  au  premier  coup  d*œil  du 
moins ,  comment  cette  diversité  de  forme  et  de  pénalité 
pouvait  empMier  la  jonction. 

Cependant  il  y  a  ici  une  véritable  singularité,  en  ee 
que,  si  la  Cour  était  également  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  disciplinaire  relative  à  Favocat  et  sur  le 
délit  de  presse  imputé  à  la  Gazelle  des  tribtmaux,  elle 
n'était  pas  compétente  au  même  titre,  parce  que,  dans  les 
deux  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir  qu'elle  exer- 
^it  fût  le  même. 

Ainsi,  dans  la  poursuite  des  délits,  la  juridiction  est 
absolue,  c'est  la  vindicte  publique  qui  agit;  on  prononce 
les  peines  portées  par  le  Gode  pénal,  tandis  que  les  fautes 
disciplinaires,  au  contraire,  sont  placées  en  dehors  de 
réchelle  de  toutes  les  pénalités  et  au-dessous  même  des 
contraventions.  Vous  avez  décidé  vous-mêmes  que  ce  ne 
sont  que  de  simples  mesures  de  police  intérieure,  qui, 
sous  ce  point  de  vue,  ne  sont  susceptibles  d  être  attaquées 
que  lorsqu'il  y  a  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

West-ce  donc  pas  une  circonstance  grave  que  d'avoir 
accolé  une  poursuite  de  cette  nature  à  la  poursuite  d'un 
délit  principal  qui  n'existait  pas  à  l'époque  où  la  pour- 
suite disciplinaire  a  été  commencée?  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  le  moyen  semble  se  séparer  des  espèces  qui 
auraient  été  précédemment  jugées. 

.  11  n'y  a  qu'un  cas  où  la  question  disciplinaire  puisse 
être  accolée  à  une  affaire  criminelle,  c'est  quand  il  s'agit 
d'une  faute  qui  a  été  commise  et  découverte  à  l'audience 
ou  commise  en  dehors  de  l'audience,  et  découverte  à  Pau- 
dience  même  et  saisie  sur-le-champ.  Alors  ce  fait  de- 
vient un  incident  du  procès,  une  espèce  de  flagrant  délit; 
aussi  voyez-vous  l'obligation  imposée  par  tous  les  articles 
de  statuer  sur-le-champ ,  ou  du  moins  d'incorporer  l'inci- 
dent au  fond,  au  moyen  de  réserves. 

Autre  singularité.  L'action  disciplinaire  a  pour  base 
des  faits  d'audience,  et  le  délit  de  presse,  qui  est  pour- 
ipvi  en  même  temps,  est  rdatif  au  compte  rendu  de  ces 
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faits  postérieurement  à  l'audience.  Cependant  les  ëlë- 
mens  de  Taction  disciplinaire  ne  sont  pas  pris  dans  l'au- 
dience, mais  dans  le  compte  rendu  ultérieur  ;  de  sorte  que 
c'est  par  le  compte  rendu  qu'on  jugera  le  fait  de  l'au- 
dience, et  le  compte  rendu  sera  jugé  par  les  faits  tels  que 
Taudition  des  témoins  les  établira.  C'est  une  recherche 
simultanée  de  deux  faits  à  réprimer,  dont  l'un  deviendrait 
hypothétiquement  la  condition  de  Vautre,  en  ce  sens  que 
si  le  compte  rendu  est  exact ,  l'avocat  sera  puni  pour  sa 
faute,  et  si  le  compte  rendu  est  inexact,  ce  sera  le  journa- 
liste qu'on  frappera  pour  son  délit. 

11  faut  que  l'un  des  deux  soit  condamné. 

Cette  singulière  disposition  a  pu  produire  la  nécessité 
logique  dans  laquelle  on  s'est  trouvé,  contrairement  au 
principe  commun,  de  réunir  ensemble,  pour  sortir  d'af- 
faire ,  deux  accusations  qui,  par  leur  nature  légale,  de- 
vaient être  entièrement  séparées.  Mais,  précisément,  cette 
nécessité  ne  serait-elle  pas  un  avertissement  que,  par 
ce  mode  de  procéder,  on  s'était  placé  hors  des  prévisions 
de  la  loi? 

Les  résolutions  extra-légales  produisent  des  situations 
singulières.  Celle  du  procès  ne  viendrait-elle  pas  de  ce 
qu'on  a  été  chercher  uniquement  dans  un  compte  rendu 
d'audience,  après  l'audience ,  l'élément  d'une  poursuite 
disciplinaire  contre  des  faits  passés  inaperçus  à  celte 
même  audience ,  et  qui ,  dans  Topinion  même  de  la  partie 
publique  et  des  juges  qui  poursuivaient  l'inexactitude 
du  compte  rendu,  ne  s'étaient  pas  passés  à  l'audience, 
puisque  l'accusation  contre  le  journaliste  porte  précisé- 
ment sur  l'allégation  que  son  compte- rendu  est  infidèle 
et  inexact? 

Cette  manière  de  ressaisir,  d'atteindre  après  coup  un 
avocat  sorti  de  l'audience  sans  s'être  attiré  l'animadver- 
sion  des  juges ,  ne  serait-elle  pas  en  dehors  des  pouvoirs 
que  la  loi  a  donnés  aux  tribunaux  pour  la  police  de  leurs 
audiences,  et  ne  serait-elle  pas  la  cause  première  de  tout 
ce  que  le  procès  actuel  présente  d'exceptionnel? 

C'est  une  question  que  nous  aurons  à  résoudre  en 
examinant  le  quatrième  moyen  du  demandeur;  mais, 
quant  à  présent ,  le  premier  moyen,  tel  qu'il  est  présenté, 
ne  peut  conduire  isolément  à  la  cassation  de  l'arrêt. 

Le  deuxième  moyon  peut  encore  moins  arrêter  la 
Cour.  Qu'importe  que  M*^  Dupont  ait  été  interrogé  le  30  sep» 
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tembre  §|ir  les  faits  4'un  journal  qui  avait  paru  ]a  veille  ? 
Il  aura  pu  répondre  qu'il  n'avait  pas  lu  le  journal,  répudier 
les  paroles  qui  lui  étaient  prêtées,  et,  dans  tous  les  cas, 
désavouer  les  intentions  et  les  termes  s'ils  étaient  offen- 
sans.  Cette  question  se  trouvait  subordonnée  À  la  question 
générale  de  savoir  si  le  compte  rendu  a  pu  valablement 
servir,  d'élément  à  l'action  disciplinaire;  car,  dans  ce  cas» 
il  est  clair  que  Diipont  a  pu  être  interrogé  sur  les  fait« 
oui  s'y  trouvfiient  mentionnés,  et  que  son  obligation  «  MA 
de  répondre. 

La  question  est  la  même  que  celle  qui  vîeot  d^étre 
posée,  et  demeure  réservée  pour  le  quatrième  moyen, 
^/eulement  le  fait  de  cet  interrogatoire ,  non  suivi  de  ré- 
serves immédiates,  est  une  circonstance  propre  à  appuyer 
ridée  d'une  fin  de  non-recevoir  qui  résulterait,  suivant  lo 
demandeur,  de  l'espèce  d'acquiescement  attaché  au  si<^ 
leoce  gardé  après  Vinterrogatoire.  Il  sert  à  marquer  un 
tenaps  d'arrêt  entre  le  prétendu  délit  et  la  poursuite  sub» 
séquente. 

.  nous  arrivons  au  troisième  moyen. 

L'arrêt  du  6  octobre ,  par  lequel  la  Cour  d'aasises  % 
oivdonné  que  les  témoins  cités  par  la  Gazette  des  trUm^ 
mauix  déposeraient  sur  les  paroles  attribuées  à  M*  Dupool 
et  non  sur  celles  attribuées  à  M.  TavoGiit  général,  ^sl 
fondé: 

1^  Sur  ee  que  les  ju^ea  ne  sont  pas  tenus  d'entendre 
des  téoftoint  sur  des  laits  passés  aoue  leurs  yeux,  et  sur 
lesqnds  Us  sont  suffisanaent  éolairés  par  leurs  propraa 
•  souvenirs; 

^  Sur  ce  <pie  la  Cour  a  entendu  totit  ee  qui  e  été  dît 
par  M.  Tavocat  général,  et  qu*dkeat  sulAsftnunent  édifiée 
sur  son  compte,  car  elle  n'a  pas  entendu  ee  quels  ÛMlUa 
des  MuMMur  prête  i  l'avocat  général,  et  elle  re^^arde  par 
conséquent  comme  certain  qu  il  ne  Ta  pas  dit 

Sans  doute  y  le  prindpe  qui  forme  le  premier  eonsi* 
dérant  de  cet  arrêt  est  vrai.  Le  tribunal  n'est  paa  obligé 
de  recourir  à  une  enquête;  c^est  ee  que  j'ai  soutenu 
dans  mon  réquisitoire  dams  l'affaii^e  du  Coeutier  français, 
aeeusé  aussi  d'un  compta  în«uct  d'audiences  de  tri* 
bunaux. 

« L'enquête,  diads-je,  n'est  pas  non  pliis  défondue  par 
«la  la\;  si  les  juges-  n'ont  pas  vu,  s'ils  ont  besoin  de 
t^prenve^  acnnfoaiici>  ils  peurropt  wfdonnar^unin  euditioit' 
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«de  témoins;  cette  audition  est  abandonnée  à  leur  pru- 
«  dence.  » 

Mais  lorsque  le  procès  n^est  plus ,  entre  la  Cîour  et  le 
journal ,  sur  des  faits  connus  de  la  Cour,  mais  sur  des 

Êaroles  qu'elle  n*a  pas  entendues  et  dont  elle  nie  la  réa- 
t^;  quand  la  question  s'agite  à  rencontre  d*un  tiers  qui 
|»laide  à  la  fois  et  contre  le  ministère  public  et  contre  le 
journal,  peut-on  dire  que  Fenquète  n*est  pas  de  droit,  et 
se  doit-on  pas  laisser  a  Tavocat  inculpé  tonte  la  latitude 
de  la  preuve  pour  se  défendre  contre  le  journal  dont  on 
lui  oppose  les  termes  ?  Car  lui  aussi ,  en  ae  défondant,  ao- 
cose  le  journal  d*inezactîtnde  et  d'infidélité  à  son  égard. 

J'admets  encore  que  le  principe  soit  applicable  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  d'audience  saisi  à  l'audience,  qu'on  vent 
y  rattadier  par  voie  de  conséquence  en  l'accolant  à  un 
procès  de  compte  rendu  ;  le  juge  peut  alors  accorder  ou 
rcAiser  l'enquête.  Dana  ce  dernier  cas,  l'instmction  re- 
posera sur  des  souvenirs  tout  récens ,  et  offrira  i  la  so- 
ciété, par  le  témoignage  des  magistrats,  des  ^[arantiea 
aussi  complètes  que  celles  d'une  enquête  ordinaire.  Mais 
quand  le  tribunal  a  pour  point  de  départ  qu'il  n'a  pas 
entendn  ce  que  le  journaliste  a  mis  dans  la  boucbe  de 
ceux  qu'il  a  fût  parler;  lorsque,  dans  la  pensée  intime  de 
la  partie  publique  qui  accuse  le  journal  d'inexactitude  et 
d'infidélité,  ce  n'est  pas  l'avocat  a  eu  tort ,  mais  le 
journaliste  qui  a  erré,  soit  vis-à-vis  de  l'avocat  général , 
soit  visrà-via  de  l'avocat,  en  les  faisant  dialoguer  l'un  et 
l'antre;  dans  cette  sit«iation,  et  quand  l'arrêt  iaterlocn* 
toire  est  une  déclaration  du  juge  qu'il  a  besoin  d'une 
enquête  parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé  ;  quand 
cette  enquête  est  ordonnée ,  n'est-il  pas  évident  que  cette 
enquête  rentre  dans  la  règle  génénde?  Ce  n'est  pas  une 
enquête  de  caprice,  de  fimtaisie,  c'est  une  enquête  comme 
la  prescrit  la  loi.  Ainsi,  lorsque  vous  anrex  réuni  les  denx 
afnires,  les  témoins  seront  communs;  ils  devront  être 
signifiés  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties.  Chaque  témoin 
devra  être  entendu  sous  la  foi  du  sermmt,  se  présenter 
avec  le  caractère  sacré  que  la  loi  lui  attribue,  s'engageant, 
non  pas  à  dire  un  tiers ,  un  quart  de  la  vérité,  mais  la  vé^ 
rité  tout  entière ,  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  ou  la  cour  d'assises  peuvent  bien  écarter 
tout  ce  qui  est  étranger  aux  débats,  toutes  les  divagatîoiia 
des  ténMina  inutiles-  au  procèa.  C'est  ce  que  voua  am 
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jufjé  sur  mes  conclusions  ,  par  votre  arrêt  du  6  décembre 
1831  ,  dans  l'affaire  de  la  Tribune,  où  les  témoins  vou- 
laient se  servir  de  Toccasion  qui  leur  était  offerte  pour 
déposer  sur  des  bruits  vagues  ,  et  donner  à  la  Cour  de» 
nouvelles  politiques  étranfjères  au  procès.  Le  président  de 
la  Cour  d'assises ,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire ,  a  circonscrit  les  témoins  dans  ce  qui  était  le  procès; 
il  a  défendu  aux  témoins  de  rien  dire  en  dehors  de  ce  qui 
était  le  procès  ;  mais  il  a  laissé  une  latitude  complète  sur 
ce  qui  était  le  procès  même;  aussi  la  Cour  a-t-elle  parfai- 
tement marqué  la  distinction  que  j'avais  faite  moi-mémo; 
elle  a  rejeté  le  pourvoi  en  se  fondant  sur  ce  que  a  la  res- 
«triction  ne  portant  que  sur  des  objets  étrangers  au  pro- 
«cès,  on  ne  pouvait  accuser  le  juge  d'avoir  apporté  au- 
(Tcune  entrave  au  droit  de  la  défense.  » 

Ainsi,  ce  qui  fait  un  dt  s  objets  mômes  de  la  prévention, 
ce  qui  doit  éclairer  le  juge  ,  soit  à  charge,  soit  à  décharge, 
sur  les  faits  poursuivis ,  ce  qui  doit  surtout  tendre  à  la 
justification  de  l'un  des  prévenus,  le  président  ni  la  Cour 
d'assises  ne  peuvent  l'écarter  sans  contrevenir  à  l'art.  317 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  sans  violer  les  droits 
sacrés  de  la  défense ,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

11  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'assises  ajoute 
dans  son  arrêt  «  qu'elle  a  entendu  tout  ce  qui  a  été  dit  par 
«M.  l'avocat  général ,  et  qu'elle  est  suffisamment  édifiée 
a  sur  le  compte  rendu  en  ce  qui  concerne  ce  magistrat.» 
On  peut  remarquer  ici  une  erreur  logique  résultant  de  ce 
que  la  Cour  convertit  en  une  affirmation  ce  qui ,  en  réa- 
lité, n'est  qu'une  négation;  car  la  Cour  peut  bien  affir- 
mer avoir  entendu  ce  qu'elle  a  effectivement  entendu  , 
mais  la  question  porte  précisément  sur  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  entendu,  ce  que  d'autres  au  contraire  affirment  avoir 
entendu. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin;  et  pour  apprécier  à  sa 
juste  valeur  le  mérite  de  cette  assertion,  il  faut  bien  faire 
attention  à  une  chose  que  la  Cour  d'assises  semble  avoir 
perdue  de  vue. 

La  déclaration  de  cette  Cour,  relative  à  M.  l'avocat 
général ,  suffirait  si  le  procès  avait  eu  lieu  uniquement 
parce  que  la  Gazette  des  tribunaux  aurait  fait  dire  à  l'a- 
vocat général  ce  qu'il  n'aurait  pas  dit;  mais,  il  faut  bien 
le  remarquer,  l'arrêt  commet  ici  une  étrange  méprise.  Il 
ne  s'agissait  en  aucune  façon  de  la  défense  de  l'avocat  gé- 
T.  IV.  H 
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néral,  qui  était  partie  poursuivante  et  non  prévenue;  il 
ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  Gazette  des  tribunaux  , 
dont  le  compte  rendu  était,  à  ce  qu'il  paraît,  condamné 
sur  ce  point  par  les  souvenirs  de  la  Cour  ;  il  s'agissait  sur- 
tout de  la  dépense  de  Dupont.  La  Cour  d'assises  paraît 
l'avoir  complètement  oublié ,  et  n'avoir  vu  que  la  cause 
du  compte  rendu. 

Il  faut  pourtant  se  rendre  raison  de  la  position  des 
parties  ,  et  ceci  nous  ramène  au  moyen  tiré  de  la  con- 
nexlté.  La  Cour  avait  lié  les  deux  affaires;  elle  a  voulu 
faii^  dépendre  l'une  de  l'autre;  dès  lors,  elles  ne  faisaient 
plus  qu'un  dans  la  procédure.  Les  débats  devenaient  com- 
muns; les  témoignages  l'étaient  aussi;  ils  intéressaient 
autant  l'avocat  inculpé  <jue  le  gérant  prévenu.  C'était  de 
leurs  résultats  seuls  que  dépendait  le  jugement  du  procès 
à  l'égard  des  deux  parties  ,  avec  cette  circonstance  parti- 
culière que  ce  qui  tendait  à  disculper  l'un  devait  avoir 
pour  effet  d'inculper  l'autre. 

M.  le  procureur  général  examine  les  faits  de  la  citation 
donnée  au  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux  ;  il  insiste 
sur  ce  point,  que  ce  n'est  pas  une  partie ,  une  phrase, 
mais  l'ensemble  du  compte  rendu  qui,  selon  la  citation, 
était  textuellement  incriminé;  et  que,  dans  cette  citation, 
tous  les  discours  attribués  par  la  Gazette  à  M*"  Dupont  sont 
présentés  comme  des  réponses  à  M.  l'avocat  général  ;  il 
fait  remarquer  que  le  gérant  entendu  est  convenu  que , 
de  trois  audiences,  il  n'en  avait  fait  qu'une;  qu'il  avait 
rapproché  des  faits  séparés,  afin  de  rendre  plus  vif  ce 
qui ,  disséminé  dans  plusieurs  audiences  ,  aurait  pu  pa- 
raître extrêmement  léger. 

Ainsi,  dit  M.  le  procureur  général,  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  réponses  de  Dupont  cjui  sont  incriminées, 
ce  sont  aussi  les  paroles  que  le  journaliste  a  mises  dans 
la  bouche  de  M.  l'avocat  général.  L'enquête  devait  donc 
porter  sur  l'ensemble  du  compte  rendue  l'accusation  devait 
prouver  qu'il  était  inexact  ;  la  défense ,  que  sa  rédaction 
était  vraie  sur  tous  les  points,  car  une  seule  inexactitude 
rendait  le  journal  passible  d'une  condamnation. 

Mais  que  dit  l'arrêt  ?  11  ne  dit  pas  (jue  la  Gazette  pourra 
se  justifier  sur  tous  les  points.  Ce  n'est  pas  d'un  dialogue 
qu'elle  doit  rendre  compte,  mais  d'un  monologue.  Il  res- 
treint, en  conséquence,  les  dépositions  des  témoins,  et  leur 
dit  :  V  ous  déposerez ,  non  pas  sur  la  moitié  des  faits,  mais 


9ur  la  mctitié  d*ua  même  fait.  Sur  des  paroles  qui  répon- 
daient à  d'autres,  il  vous  est  d'avance  interdit  de  dire  que 
youft  avez  entendu  une  conversation  ;  vous  avez  été  sourd 
À  la  provocation ,  vous  n'avez  eu  d'oreilles  que  pour  les 
réponses.  GVst,  en  quelque  sorte,  avoir  voulu  uue  en- 

Îuéteà  diarge  contre  Favocat,  et  repousser  Tenquéte  à 
^charge  ;  avoir  voulu  constater  les  faits  qui  tendraient  à 
eondafnf^^^  et  refuser  ceux  qui  conduiraient  à  absoudre  : 
«"t  il  irafi|n  4^  plus  contraire  aux  principes  de  Tinstruo- 
tion  crimineUe?  .  .  .    ,  .  ..^  . 

..  .Ajoutez  cette  circonstance  particulière,  que  la  partie 
dv  dialogue  attribuée  par  le  compte  rendu ,  soit  au  prë- 
^deot,  jsoit  a  Tavocat  général,  était  désavouée  par  ce 
œagistrtt  et  reconnue  fausse  parles  souvenirs  de  la  Cour; 
dé  telle  aorte  que,  si  les  témoins  cités  venaient  néanmoins 
d4elarer  qin'tta l'avaient  entendue ,  ils  devaient  se  trouver 
«anatitiiés  AU  état  d^erteur  à  cet  égard,  par  conséquent 
sa^ecta  dO;  ae  tromper  également  à  Tégard  des  parolea 
iivputées»  à  Tavoeat,  ce  qui  devait  fourn»  un  moyen  puis- 
sant de  défense  pour  Tavoeat  inculpé.  Avoir  interdit  aux 
téioiBi  db  déposer  sur  ce  point,  c'est  avoir  retiré  un 
fU^yan  i  la  défense  ;  ee  ^ui  est  encore  un  excès  de  pouvoir. 
,  Jiuisi,  qu'est -il  amvé?  lia  Gwttê^  comatituée  en 
inezaelituâa  par  la  dédarMion  de  la  Cour  m  œ  qui  cou- 
aernerayocat  général ,  a  été  tenue  pour  trèi»véri»que  en 
ae  quiooii^^IlKiierayocat»  La(?aMUs  a  été  aaiputtée  nalgré 
cette  conviction ,  et  l'avocat  condamné  malgré  sa  déné*^ 
§ati(Ni;^;eoBdaiiiué  sans  |iouToir  être  admis  à  disoutar.  la 
yérité  des  faits  déclaras  inexacts,  sans  pouvoB  omposer  la 
partîedtt  témoignage  qui  aoneerna  ae  qu'il  a  m,  4  an 
qu*il  prétendait  réciproquement  lui  avoir  été  adressé  an 
répondu  par  le  ministère  public. 

£st^cè  dona  quand  la  justice  poursuit  ses  propres  in- 
jures ,  quand  des  magistrats  sont  appelés  à  venger  leui! 
propre  dignité ,  que  de  pareilles  violatiaas  de  la  loi  peu^ 
yant  se  reacontier  !  N'esta  pas  alors  surtout  que  doit 
èire  porté  jusqu'au  scrupule  le  respect  du  droit  de  libre 
défense  et  la  liberté  des  témâoins,  afin  que  cette  dénn 
lotion  au  droit  cmunun ,  que  la  loi  acccnrde  aux  ma^^ 
trats ,  non  pas  certes  dans  leur  intérêt ,  mais  dans  l'intérêt 
de  la  société ,  paraisse  yéritabieaieut  n'avoir  été  pour  eux 
que  l'oecaaion  d'accomplir  un  deroit ,  sans  qu'ils  paraiatt 
sent«aaia  cédé  à  ancttu  eeutiment  petsonnell 
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Je  conçois  la  susceptibilité  du  ministère  public ,  maïs 
il  ne  doit  pas  la  faire  tourner  contre  les  droits  des  citoyens. 
C'est  aussi  comme  organe  du  ministère  public  que  je 
parle  moi-même  en  ce  moment;  et,  sans  me  séparer  d'au- 
cun des  magistrats  d'un  ordre  inférieur,  je  saisis  cette 
occasion  d'exprimer  hautement  le  désir  de  voir  régner 
chez  eux  la  plus  grande  réserve.  La  susceptibilité  d'un 
magistrat  est  intéressée  à  garder  la  dignité  de  son  carac- 
tère ,  de  son  langage ,  à  s'abstenir  de  ces  interpellations 
provocantes  qui  peuvent  amener  en  retour  des  répliques 
peu  mesurées,  mais  qui  toutes  pourtant,  même  dans  leurs 
excès ,  n'ont  pas  toujours  un  mauvais  principe.  Le  zèle 
pour  son  client,  son  péril,  et  l'improvisation,  toujours 
dangereuse ,  surtout  quand  les  sentimens  intimes  de 
l'homme  sont  mis  en  jeu  ,  l'emportent  souvent  trop  loin  : 
il  faut  donc  éviter  avec  soin  toute  provocation.  Ma  re- 
marque ,  du  reste,  est  sans  application  à  l'espèce  ;  je  rends 
hommage  à  la  sagesse  comme  au  talent  de  l'avocat  géné- 
ral qui  siégeait  dans  cette  affaire;  je  ne  fais  qu'une  ré- 
flexion générale. 

C'est  aussi  comme  conséquence  générale  de  ces  ré- 
flexions que  je  dirai  que  l'homme  doit  disparaître  devant 
le  magistrat,  que  l'amour-propre  ne  doit  pas  entrer  en 
lice.  Il  y  a  un  prévenu  mis  en  péril,  non  pas  de  la  vie ,  de 
la  liberté  ,  mais  de  son  honneur,  de  sa  considération  ,  de 
son  état  ;  toutes  les  garanties  de  la  loi  doivent  lui  demeurer 
entières. 

Eh  bien  !  dans  l'hypothèse  même  de  l'exactitude  du 
compte  rendu  de  la  Gazette  des  tribunaux  ,  est-ce  que  les 
circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  le  dernier  refuge  de 
tout  accusé?  L'avocat  ne  pouvait-il  pas  ,  sans  s'humiher, 
avouer  l'imprudence  de  ses  paroles  ,  les  excuser  par  l'ur- 
gence et  la  vivacité  de  sa  position  ,  et  rendre  hommage  à 
la  Cour  de  son  parfait  respect  pour  les  magistrats?  En  re- 
fusant d'examiner  la  totalité  du  compte  rendu,  la  Cour 
commettait  un  excès  de  pouvoir  qui  rendait  la  défense 
impossible,  et  par  suite  duquel  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une 
condamnation,  et  une  condamnation  injuste.  Sur  ce  chef 
donc ,  en  mon  âme  et  conscience ,  j'estime  qu'il  y  a  lieu 
à  cassation. 

Le  quatrième  moyen  est  tiré  de  la  fausse  application 
du  décret  du  30  mars  1808  ,  en  ce  que  les  paroles  attri- 
buées à  M*  Dupont  n'ayant  été  ni  entendues  soit  par  les 
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magiitrtUf  ioit  p«r  le  miaittère  publie,  ni  eonsUIÀse  par 
un  preoè^-rerbal  d^audience,  ni  aéeouvertes  à  Faudienee 
même ,  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  pou- 
vaient s'appliquer  les  dispositions  de  ce  décret. 

ici  la  oiscussion  s'élève  au*dessus  des  foits  et  des  in* 
tëdks  particuliers  de  la  cause.  CTest  une  (pande  question 
de  compétence ,  ([uï  tient  à  la  théorie  des  pouyoirs  des. 
cours  et  des  tribunaux,  relativement  aux  faits  de  Taur 
dience  et  à  Texercice  du  pouvoir  disciplinaire.  U  importe 
d*ëtablir  clairement  la  doctrine. 

La  question  est  celle-ci  : 

Une  cour  d'assises  peut-elle  prendre  dans  un  confié 
rendu  de  journal  les  elémens  d'une  poursuite  discipli- 
MÎre  contre  un  avocat ,  pour  des  paroles  passées  inaper- 
çues i  l'audience?  Ces  paroles  ainsi  mises  au  jour ,  après 
ooup ,  par  une  feuille  publique,  peuvent-eUes  constituer 
la  faute  que  chaque  tribunal  est  appelé  à  réprimer,  dans 
rintérét  de  la  dignité  de  son  audience?  Il  s'agit»  en  d'au- 
'tres  termes,  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  que  la 
compétence  exceptionneUe  des  cours  et  tribunaux  puisse 
être  appliquée ,  q[ue  ces  faits  aient  été  au  moins  aperçue 
à  l'audience  oà  us  se  seraient  passés;  ou  bien  »  si  c^tt^ 
•  compétence  peut  survivre  à  l'audience  même,  se  prolon- 
ger au  delà ,  et  saisir  encore  les  faits  lorsqu'ils  sont  révé- 
Bs  après  coup? 

On  a  fondé  le  droit  de  la  Goor  d'assises  sur  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la 
police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  article  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  103.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  pre* 
«mière  instance,  cluu|ue  chambre  connaîtra  des  fautes  de 
«discipline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à 
«  son  audience.  » 

Ce  décret  n'a  point  été  porté  pour  les  avocats;  ils  n'exis- 
taient point  à  ce  titre  lors  de  sa  promulgation;  il  a  cessé 
en  tout  cas  de  pouvoir  être  invoqué  contre  eux,  du  mo- 
ment que  la  profession  d'avocat  a  été  organisée  par  des 
actes  postérieurs  et  spéciaux,  notamment  par  le  décret  du 
14  décembre  1810  et  Tordonnance  du  20  novembre  1822. 

Toutefois,  si,  dans  ces  termes,  cet  art.  103  a  cessé 
d'être  la  loi  des  avocats,  sa  première  partie,  relative  à  la 
répression  des  fautes  d'audience ,  contient  un  principe 
qpM  a  passé  dans  Ut  hnset  dani  les  décrets  postérieurs» 
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et  qui  a  été  nominativement  appliqué  aux  avocats.  — 
Supposons  même,  par  hypothèse,  que  rarticle  doit  encorë 
régir  textuellement  leur  profession  ,  et  voyons  quelle 
conséquence  on  pourrait  tirer  de  ses  termes  pour  la  ^u^a- 
tion  qui  nous  occupe.  ?  - 

L'alternative  que  contient  cet  article  entre  les  fautes 
qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  l'audience  a 
été  présentée  comme  preuve  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  établir  la  compétence  du  tribunal  que  les  fautes 
commises  à  son  audience  y  aient  été  découvertes,  puis- 
qu'une seule  de  ces  circonstances  est  déclarée  suffisaiite. 
Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de  l'article.  '  *  ^ 

Fautes  découvertes  s'applique  à  celles  commises  au 
dehors,  dans  les  actes,  dans  les  pièces,  et  révélées  à 
l'audience  par  l'examen  du  dossier  ou  par  les  débats. 
Ajoutez  qu'en  ce  cas ,  si  le  fait  n'a  pas  été  commis  à 
l'audience,  sa  révélation  y  a  fait  scandale,  et  c'est  aussi 
le  motif  qui  autorise  une  répression  immédiate.  Gela 
est  applicable  aux  huissiers,  aux  termes  de  Part.  76  du 
décret  du  14  juin  1813,  sur  leur  org^anisation.  La  Cour 
de  cassation  a  un  pouvoir  semblable  pour  les  délits  d'un 
tribunal  ou  d^un  juge,  découverts  dans  Texamen  d^une 
affaire.  .  > 

Ainsi,  pas  de  conclusion  à  tirer  pour  la  question  de 
ces  mots  ou  découvertes  ^  si  ce  n'est  cette  remarque,  que 
le  soin  de  la  police  et  de  la  dignité  de  l'audience,  le  besoin 
de  montrer  immédiatement  la  répression  à  côté  du  scan^ 
dale,  sont  si  vifs  chez  le  législateur,  qu'il  soumet  au  tri- 
bunal même  la  fiittte  commise  au  dehors ,  par  cela  seul 
qaWfe  a  été  découverte  à  Vaudknce  et  que  cette  révélation 

a  fût  scandai. 

A  régard  des  ftdts  passés  à  Paudienoe  même,  reste 
doue  la  aeule  expression  de  conumses,  sans  aucune  induc- 
tion à  tirer  ni  pour  ni  contre  des  mots  qui  suivent. 

Certes ,  si  ron  consnhaH  le  simple  bon  sens ,  la  seule 
intention  àn  législateur,  il  serait  bien  évident  que  lors- 
qu'il parlait  de  fautes  commises  à  faudience ,  il  entendait 
qpe  ces  fautes  taraient  frappé  le  juge ,  auraient  appelé 
fon  attention. 

L*hypothèse  contraire  est  mémé  un  cas  si  sîngulief 
tfue  le  législateur  a*a  pu  Favoir  en  vue. 

11  y  a  pins  :  eutendu  en  ce  sens ,  Tart.  IQS  pourrait 
donner  lieu  à  m  étrange  conAit.  fin  efl^t,  ri  %i  fittfte  con»> 
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mise,  maïs  passée  iiuiper^Qe  à  raodi^ce  du  tribunal, 
avait  été  découverte  par  un  autre  tribunal,  par  an  tribu- 
nal d'une  vitte  éloignée  même,  lequel  deé  deux  seraif 
compétent  ? 

Dans  tous  les  cas,  c'est  une  mterprélation  à  donnerj 
meis  il  ne  Faut  pas  la  chercher  dana  les  mota^  ilftiuta!éle- 
ver  à  de  plus  hautes  considérations. 

Quels  sont  les  motifs  d'un  ordre  supérieur  qui  ont 
porté  le  lë{Tis1ateur  à  investir  toute  espèce  de  tribunal 
d'un  droit  de  répression  ?  C'est  :  —  pour  quH  soit  le  ven- 
geiir  immédiat  et  direct  de  sa  dignité  outragée  et  mécon- 
nue, icoultemiu  non  j9âf/a/»r; —  pour  qu'il  assure  la  ré- 
pression ou  même  pour  qu'il  punisse  lui-même  et  suiwlè^ 
champ  les  crimes  et  les  délits  commis  à  sa  face  ;  —  pour 
réprimer  toutes  les  causes  de  trouble  ou  de  désordre  quî 
s'élèveraient  dans  son  audience,  et  en  maintenir  la  police 
et  la  dignité;  —  pour  exercer  le  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  avocats  ou  les  officiers  ministériels  dont  les  fautes 
viendraient  apporter  trouble  ou  scandale  dans  Taudience. 

C'est  pour  remplir  ce  but  exellent  que  le  léjjislateur  a 
fait  des  dérogations  extraordinaires  aux  règles  communes 
et  les  plus  importantes  du  droit,  déro(jations  qui  s'appli- 
quent à  des  faits  exceptionnels  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
au  delà  de  ce  que  le  législateur  a  voulu  lui-même.  —  11 
a  constitué  les  magistrats  juges  de  leur  propre  offense, 
ce  que  le  public  appelle  à  tort  juger  dans  sa  propre  vause, 
car  c'est  la  cause  du  pouvoir  social  établi  pour  la  tutelle 
des  membre  s  de  la  société.  —  11  a  suspendu  toutes  les 
règles  ordinaires  des  juridictions ,  et  a  remis  la  puissance 
pénale  à  tous  les  tribunaux,  même  aux  tribunaux  civils. — 
Il  a  dispensé  de  toutes  les  formes  de  l'instruction  crimi- 
nelle,  formes  dont  la  plus  grande  partie  est  garantie  à 
chaque  accusé.  — A  l'égard  des  avocats,  il  a  agi  de  même. 
Leur  juridiction  régulière ,  c'est  le  conseil  de  discipline, 
sauf  appel  à  la  cour  royale.  Mais,  dans  le  cas  de  faute 
d'audience,  le  tribunal  même  tenant  cette  audience,  en 
premier  ou  dernier  ressort,  est  juge  du  fait. 

Si  on  passe  en  revue  les  lois  qui  ont  établi  cette  juri- 
diction ,  on  ne  pourra  en  méconnaître  le  but.  Il  ne  suffit 
pas  d'en  voir  une  seule ,  c'est  l'ensemble  de  ces  lois  ^.ui 
jpéyèle  cette  unité  d'esprit  du  législateur.         .k-^ur^v  \ 

Ainsi,  dans  Jle  Code  de  procédure  civile,  art.  88  e,t  su^- 
vans  ,  Jusqucs  cl  y  compris  l'art.  t>2 ,  le  législateur  armé 
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la  justice  civile  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
respecter  sa  dignité ,  et  l'arrae  d'une  coercition  qui  n'est 
pas  habituellement  dans  sa  compétence ,  parce  qu'il  est 
bon  que  toute  juridiction ,  tant  civile  que  criminelle,  soit, 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  investie  des 
mêmes  pouvoirs. 

Mais,  évidemment,  ces  pouvoirs  ne  leur  sont  donnés 
que  pour  les  cas  de  flagrant  délit ,  et  non  pas  pour  les 
délits  qui  seraient  commis  et  non  découverts,  et  que  Ton 
n'apprendrait  que  comme  nouvelles  du  jour  en  lisant  le 
lendemain  son  journal.  Parcourez  ces  divers  articles,  vous 
verrez  toujours  qu'il  s'agit  de  faits  passés  à  l'audience,  et 
y  ayant  occasionné  du  trouble. 

Supposez  qu'après  l'audience,  le  lendemain,  un  juge 
aperçoive,  dans  un  journal  des  tribunaux,  une  phrase  qui 
ne  l'aurait  pas  frappé  à  l'audience  ;  ira-t-il  faire  un  procès 
à  froid  à  l'avocat  pour  avoir  dit  un  mot  qui  n'aurait 
éveillé  aucune  susceptibilité  à  l'audience.^  Nous  estimons 
que,  si  le  juge  n'a  pas  saisi  le  fait  ou  fait  des  réserves ,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  action.  La  plaidoirie  doit  être  réprimée 
à  l'instant  même,  le  ton  fait  partie  inséparable  du  mot; 
si  le  juge  ne  s'est  point  effarouché  de  l'un,  c'est  qu'appa- 
remment il  était  excusé  par  l'autre;  d'où  il  suit  que,  si 
Ton  est  sorti  de  l'audience  sans  qu'il  y  ait  eu  répression 
ou  réserves,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  possibilité  de  re- 
venir plus  tard  sur  ce  fait. 

L'art.  604  du  Code  d'instruction  criminelle  défend  les 
signesd'approbalionou  d'improbation,  maisil  entendqu'ils 
soient  donnés  publiquement.  Si  le  président  ne  s'en  est  pas 
aperçu,  ou  s'il  a  négligé  le  fait ,  et  qu'un  journal  vienne  le 
lui  apprendre  le  lendemain  et  lui  signaler  nominativement 
la  personne  qui  aura  qualifié  avec  impertinence  un  acte  du 
ministère  public  ou  de  la  cour,  le  tribunal  ne  pourra  pas 
le  lendemain  faire  assigner  celui  que  le  journal  aurait 
signalé  comme  ayant  commis  une  irrévérence  quelconque 
envers  la  justice.  La  loi  exige  la  publicité  du  fait  à  l'au- 
dience, et  la  répression  à  l'audience  même. 

11  en  est  de  même  des  art.  605  et  607 ,  ce  dernier  re- 
latif même  à  la  Cour  de  cassation  pour  les  délits  qui  s'y 
commettraient,  et  qui  prescrit  de  juger  de  suite  et  sans 
désemparer» 

Permettez -moi  de  vous  rappeler  l'art.  39  du  décret 
du  14  décembre  1810,  sur  la  profession  d'avocat ,  qui  a, 
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MB  pas  abrogfé  Fart.  103,  mais  Fa  repris  dans  d^^mlrfi 
termes,  décret  tracé  d'une  main  forte  et  puissante  :  ' 

c  Art.  39.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
«écrits,  se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la  mo«^ 
«narchie  et  les  constitutions  de  Ffimpire,  les  lois  et  les 
«autorités  établies,  le  tribunal,  saisi  de  Taffaire,  pronoiw 
«  cera,  sitr-le-champ,  sur  les  conclusions  du  minisiére  pttf 
«blic,  Tune  des  peines  portées  par  Fart*  25  ci-dessus,  sans 
«préjudice  des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu.» 

L'art.  37  7  du  Gode  d'instruction  criminelle ,  conforme 
à  Fart.  1 036  du  Gode  de  procédure  civUe,  parlant  des 
imputations  et  des  injures  contenues  dans  les  mémoires 
relati£B  à. la  défense  ou  dans  les  plaidoyers,  veut  que  les 
attaques  soient  appréciées  par  les  juges  saisis  de  la  con- 
testation, en  jugeant  la  cause^  et  non  pas  en  Usant  le  jour- 
k  fiai  et  en  y  cherchant  ce  qu'on  n^aurait  pas  vu  a  Faiidience, 
ce  qui  ne  Faurait  pas  troublée. 

La  loi  du  17  mai  1819,  relative  à  la  répression  des 
délits  de  la  presse ,  renferme  une  disposition  semblable. 
L'ordonnance  du  20  novembre  1822,  contenant  règlement 
sur  l'exercice  delà  profession  d'avocat  et  sur  la  discipline 
du  barreau ,  se  réfère  aux  lois  préexistantes,  et  par  con- 
séquent à  celles  que  nous  venons  de  rappeler. 

Si  Ton  examine  Fensemble  de  cette  législation ,  si  on 
pèse  tous  les  textes ,  on  est  bien  plus  fort  sur  le  sens 
qu'on  doit  leur  donner  ^  car  on  voit  que  c'est  un  principe 
général. 

Dans  ces  divers  cas,  en  effet,  qu'on  examine  dans  leur 
ensemble  et  le  motif,  et  le  but,  et  les  textes  fondamen- 
taux de  ces  pouvoirs  exceptionnels  de  juridiction,  on  verra 
que  tous  ont  le  même  motif,  que  tous  concourent  au  même 
résultat,  celui  de  maintenir  Tordre  et  la  dignité  de  l'au- 
dience ;  de  réparer ,  dans  l'enceinte  même  du  tribunal, 
le  délit  ou  le  scandale  qui  viennent  de  la  troubler  :  se 
contemni  non  patiatur.  11  sera  facile  de  voir  aussi  que  de 
ces  motifs  mêmes,  et  pour  qu'ils  soient  susceptibles  d'ap- 
plication, résulte  la  nécessité  que  le  délit  ou  le  scandale 
ait  été  aperçu  à  l'audience,  qu'il  y  ait  été  saisi  et  frappé 
immédiatement,  soit  de  condamnation,  soit  de  réserves, 
selon  le  cas. 

Les  textes  mêmes  viennent  à  Fappui  ;  il  suffit  de  les 
lire  pour  voir  sortir  ces  conséquences  de  tout  leur  en- 
semble. Aucun,  eo  parlant  de  délits  commis  à  l'audienGe* 
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ne  prend  la  peine  d'expliquer  qu'il  faut  aussi  qu'ils  y 
aient  été  découverts ,  parce  que  cela  va  sans  dire,  parce 
que  cela  est  de  toute  évidence  ,  et  ressort  suffisamment 
des  hypothèses  qui  y  sont  prévues.  (  Voyez  notamment 
Tart.  92  du  Code  de  procédure  civile  et  506  du  Code 
d'instruction  criminelle.)  Mais  plusieurs  font  textuelle- 
ment au  juge  un  devoir  de  procéder  au  jugement  de  suite 
et  sans  désemparer.  Tel  est  l'art.  607  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ;  tel  est  positivement  l'art.  39  du  décret 
du  14  décembre  1810,  sur  la  discipline  du  barreau,  où  se 
trouvent  ces  expressions  :  «  Le  tribunal  prononcera  sur- 
le-cliamp.  » 

Si,  au  contraire,  les  faits  ont  passé  inaperçus;  si,  par 
conséquent,  ils  n'ont  pas  troublé  Vaudience;  s'ils  ne  peu- 
vent être  recherchés  et  constatés  que  par  les  voies  ordi- 
naires, on  rentre  dans  les  règles  des  juridictions  ordinai- 
re*. Il  n'y  a  ,  en  efl'et ,  plus  de  motifs  pour  en  sortir  et 
pour  détourner  un  citoyen  de  ses  juges  naturels. 

Revenons,  Messieurs,  sur  l'ensemble  delà  cause.  Les 
juges  avaient  quitté  leur  siège  sans  avoir  rien  remarqué 
de  contraire  à  Tordre  et  à  la  tenue  de  l'audience,  rien  (jui 
eût  excité  des  murmures,  du  trouble,  et  qui  les  eût  dis- 
traits de  la  suite  du  procès  ;  c'est  le  lendemain ,  en  lisant 
le  journal,  qu'on  y  trouve  un  dialogue,  ou  plutôt  quel- 
ques observations  échangées  entre  l'avocat  général  et 
Tavocat  de  l'accusé.  A  l'audience  suivante  ,  questions  à 
l'avocat,  sorte  d'interrogatoire,  d'interpellation.  L'avocat 
dénie  le  fait ,  il  repousse  surtout  Tintention  d'avoir  man- 
qué de  respect  aux  magistrats. 

La  Cour  se  contente  de  ces  explications,  elle  ne  sévit 
pas;  le  ministère  public  ne  fait  pas  même  de  réserves. 

Cet  interrogatoire  n'est-il  donc  pas  une  circonstance 
propre  à  prouver  que  la  cour,  tout  en  se  préoccupant  de 
la  possibilité  de  l'existence  du  fait  qu'elle  n'aurait  pas 
aperça  d'abord,  n'a  pas  cependant  trouvé  matière  à  sévir 
contre  Tavocat;  que  le  ministère  public  n'a  pas  non  plus 
trouvé  matière  à  ses  poursuites  ultérieures,  et  que  ce 
jour-là  du  moins ,  ainsi  que  le  jour  d'après ,  on  se  serait 
séparé  sans  qu'il  y  eût,  de  la  part  de  la  Cour,  aucune 
pensée  d'incriminer  la  plaidoirie? 

N'est-il  pas  effectivement  conforme  à  l'usage,  à  l'esprit 
de  la  loi,  que  toutes  les  fois  que  Tavocat  a  terminé  sa  plai- 
doirie sans  qu'il  y  ait  eu  ni  réserves  ni  admonestation,  on 
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ne  peut  pas  revenir  après  coup  lui  faire  un  procès  distinct? 
Quelquefois  même,  quand  on  a  remarque  un  peu  de  cha- 
leur dans  la  plaidoirie,  qu'il  y  aurait  peut-être  matière  à 
sévir,  ne  voit-on  pas  que  le  président  se  contente  d'adres- 
ser à  l'avocat  des  observations  paternelles ,  ou  même  un 

f)eu  sévères  ?  et  tout  est  fini  par  là.  Eh  bien  !  dans  l'espèce, 
a  plaidoirie  avait  eu  lieu  le  29  septembre;  l'incident  dont 
je  viens  de  parler  s'est  passé  à  l'audience  du  30,  et  ce  n'est 
que  trois  jours  après ,  le  3  octobre ,  et  comme  par  rémi- 
niscence, que  le  ministère  public  a,  non  pas  même  formé 
une  action,  mais  fait  de  simples  réserves,  et  cela  parce  que, 
dans  l'intervalle,  le  ministère  public  avait  fait  citer  le  gé- 
rant de  la  Gazette  des  tribunaux,  comme  prévenu  de 
compte  rendu  infidèle  de  l'audience  du  19.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  tout  cela  est  séparé  du  prétendu  délit  d'audience; 

3ue  le  compte  rendu,  exact  ou  non,  ne  fait  pas  que  l'au- 
îence  ait  été  troublée,  ni  les  magistrats  outragés;  en 
un  mot,  qu'il  y  ait  eu  ce  qu'on  appelle  délit  d'audience? 

C'est  évidemment  un  autre  délit ,  extérieur,  étranger, 
et  surtout  découvert  en  dehors  de  l'audience,  en  lisant  le 
journal  dans  son  domicile. 

Mais  quel  sera  le  terme  de  ce  genre  de  poursuite?  Si 
la  Gazette  des  tribunaux  n'avait  pas  paru ,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu  il  n'y  avait  pas  procès?  Elle  a  paru  le  lendemain; 
elle  aurait  pu  ne  paraître  que  deux  ou  trois  jours  plus 
tard,  après  l'affaire  finie,  et  seulement  avec  l'arrêt,  comme 
il  arrive  souvent.  Allons  plus  loin.  Si,  au  lieu  de  quelques 
jours  après ,  ce  compte  rendu  avait  paru  dans  un  recueil 
hebdomadaire  ou  mensuel ,  à  un  grand  intervalle ,  quel 
serait  le  terme  de  cette  juridiction  prolongée,  si  ce  n'est 
pas  par  le  fait  de  la  découverte  à  l'audience  que  le  délit 
est  signalé? 

11  importe  que  ce  point  soit  éclairci,  et  que  Ton  fixe  les 
limites  que  doit  comprendre  une  action  disciplinaire,  afin 
qu'un  avocat  qui  a  terminé  sa  plaidoirie ,  gagné  ou  perdu 
la  cause  de  son  client ,  sache  pour  combien  de  temps  en- 
core le  compte  rendu  de  l'audience  pourra  le  tenir  exposé 
à  des  recherches  et  à  des  poursuites. 

J'ai  déjà  cité  ce  qui  arriverait  si  une  improbation  avait 
eu  lieu  à  une  audience  et  que  personne  ne  s'en  fi\t  aperçu. 
Mais  si  un  journaliste  révélait  le  lendemain  qu'après  un 
arrêt  une  personne  aurait  dit  :«  C'est  absurde,  affreux, 
«il  y  a  eu  de  la  partialité»,  ces  indiscrétions  du  jour- 
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nal  feraient-elles  jamais  qu'il  y  ait  eu  délit  d'audience? 

Gela  peut  tout  au  plus  donner  matière  à  un  procès  fait 
au  journal  pour  inexactitude,  pour  avoir  abusé  de  la  presse  ; 
voilà  le  droit  des  tribunaux.  Mais  cela  ne  fera  jamais  que 
la  personne  qui  n'aura  pas  été  saisie  à  Taudience  comme 
ayant  cédé  à  un  mouvement  d'humeur  et  d'inconvenance, 
puisse  devenir  justiciable  du  tribunal  aux  audiences  du- 
quel elle  aurait  assisté. 

Poussons  plus  loin  l'hypothèse.  Si  un  vol  est  commis  à 
l'audience  mais  n'y  est  pas  découvert,  supposez  qu'un 
journal  dise  que,  pendant  le  délibéré,  un  tel  commettait  un 
vol,  les  juges  iront-ils  le  lendemain,  parce  qu'ils  auront  lu 
dans  le  journal  cette  nouvelle,  comme  ils  ont  lu  les  dis- 
cours attribués  à  M®  Dupont,  appeler  devant  leur  juridic- 
tion l'auteur  signalé  du  vol?  N'est-il  pas  évident,  au  con- 
traire ,  qu'il  faudra  suivre  à  son  égard  la  voie  commune 
et  non  la  voie  expéditive.^ 

Messieurs,  permettez-moi  d'invoquer  encore  un  autre 
ordre  de  considérations.  Les  journalistes  sont  fort  utiles 
quelquefois;  vous  savez  aussi  qu'ils  peuvent  être  fort 
préjudiciables.  Ils  rendent  compte  des  faits  publics  ,  trop 
souvent  aussi  des  faits  privés.  La  grande  affaire  pour  cha- 
cun d'eux,  c'est  d'avoir  du  singulier,  de  l'extraordinaire, 
quelque  chose  surtout  que  leurs  confrères  n'aient  pas. 

Eh  bien!  si  un  journaliste  est  un  avocat  (je  le  dis  sans 
application  pour  le  rédacteur  de  la  Gazelle  des  tribunaux, 
et  dans  tous  les  cas  sans  péril  pour  elle,  puisque  ce  jour- 
nal a  été  acquitté),  et  qu'en  cette  qualité  il  soit  admis  plus 
près  des  avocats  plaidans,  à  leur  barre,  et  souvent  dans 
leur  intimité,  il  peut  lui  arriver,  pendant  que  ses  yeux 
sont  fixés  sur  son  papier,  de  recueillir  une  voix  qui  vient 
frapper  son  oreille,  et  de  mettre,  sans  mauvaise  intention, 
dans  le  journal  du  lendemain,  des  paroles  inconvenantes 
échappées  à  son  voisin  et  qui  ne  pouvaient  être  entendues 
que  de  lui;  fait  qui  peut  devenir  très  -  préjudiciable  à 
l'avocat,  si  la  jurisprudence  contre  laquelle  proteste  le 
demandeur  venait  à  s'établir.  Et  pourtant  ce  fait  n'aurait 
causé  de  scandale  ni  à  la  Cour,  ni  au  public,  ni  au  barreau, 
ni  au  jury;  car  il  aurait  fallu  une  tout  autre  émission  de 
voix  pour  que  le  scandale  p6ten  résulter.  Eh  bien!  parce 
qu'une  telle  révélation  se  trouvera  dans  un  journal,  ce 
fait  inaperçu  à  l'audience,  ce  fait  se  trouvera  transformé 
en  délit  d'audience  el  sera  poursuivi  comme  tel?  Je  le  ré- 
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pète,  la  loi  a  pourvu  à  la  vengeance  et  au  maintien  de  la 
juridiction  sous  tous  les  rapports  ;  mais  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu donner  d'action,  parce  qu'il  plairait  à  un  journal  de 
vous  faire  parler  ou  agir  à  une  audience  où  personne 
n'aura  vu  vos  gestes  ni  entendu  vos  paroles.  La  presse 
n'a  pas  cette  puissance  de  ramener  dans  Tintérieur  d'un 
tribunal  un  fait  que  le  tribunal  n'aurait  pas  saisi  à  l'au- 
dience même. 

L'avocat  ne  répond  que  de  ce  qu'il  dit  au  juge  et  au  pu- 
blic: au  juge,  avec  l'intention  de  l'offenser  ;  au  public, 
avec  la  volonté  de  lui  en  faire  la  tradition  et  de  l'en  rendre 
en  quelque  sorte  propriétaire,  toujours  en  élevant  la 
voix,  de  manière  à  être  entendu  des  juges  et  du  public. 
Mais  des  paroles  muettes,  sourdes,  entrecoupées  ;  des 
paroles  qui  ne  séraient  qu'une  pensée  qui  se  soulève  ^ 
qu'une  pensée  trahie ,  non  encore  parfaite ,  pensée  com^ 
primée  sinon  en  totalité ,  du  moins  atténuée  par  le  ton 
de  la  Toix,  paroles  enfin  qui  ne  tout  entendues  ni  des 

J'uges  ni  du  public,  qui  ne  seraient  ««rprises  que  par  un 
onmelffltef  ee  sont  là  des  paroles  dont  répondrait  an 
inrocaty  uniquement  pafoe  que  Fitidiscrédon  de  la  presse 
aurait  trahi  ee  que  personne  n*amrait  entendu,  eieepté 
rittdisciwt  qui  l'aurait  révélé  î 

Hélas!  eombîen  de  magistrats,  s'ils  veulent  s^nCer* 
roger ,  ont  à  se  reprocher ,  en  piîisence  d'une  plaidoirie 
longue,- fastidieuse,  ou  qui  froisse  leut  eonvieticm,  de 
sourdes  exclamations  très-désohligeantes  pour  l'avocat! 
Èt  si  ces  paroles,  au  lieu  de  rester  ensevelies  dans  l'oreille' 
de  kura  coilègues,  étaient  surprises  et  divulguées  par  la 
prasee ,  sevaient-ils  done  exposés  à  une  autre  action  pour 
mjuras  :  nec  emim  magit^tMw  Ueet  ^Mqmditfjurumfacem 
éutdicere/ 

V  Je  défends  ce  principe  que  les  orateora  ont  accepté; 
ils  répondent  de  ce  qu'ils  disent  pour  tous,  mais  non  de 
ce  que  Ton  vient  surprendre  à  côté  d'eux ,  qui  n'est  pas 
livré  au  public  dans  l'intention  d'étra  divulgué.  Si  ces 
indiscrétions  de  la  presse  amènent  plus  tard  un  procès,  il 
ne  doit  étra  dirigé  que  contre  la  publicité  qui  a  abusé  de 
ses  droits. 

Dans  les  assemblées  politiques,  q^m  n'ont  pas  le  carac- 
tère calme  et  tranquille  de  l'ordre  judiciaire,  une  parole 

Si  n'aura  pas  été  entendue  au  miUou  de  l'assemblée  peut 
«  reproduite  imprudeament  par ^un  journal,  éveiller 
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des  susceptibililés  personnelles;  le  membre  blessé  ira 
au  domicile  de  son  collègue  lui  demander  réparation  de 
ce  qui  n'aura  pas  motivé  un  rappel  à  l'ordre ,  parce  que 
le  président  ne  l'aura  pas  entendu  et  que  le  mot  injurieux 
n'aura  été  surpris  que  par  un  journaliste  prompt  à  abuser 
d'une  anecdote  racontée  par  un  tiers;  un  malheureux 
duel  s'ensuivra,  la  mort  peut-être  1  Ainsi  va  l'amour- 
propre  poussé  à  outrance.  Eh!  plût  à  Dieu  que  ce  ne  filt 
la  qu'une  hypothèse! !1  Eh  bien!  le  magistrat  dont  Tau- 
dience  n'aura  pas  été  troublée  pourra-t-il  le  lendenaain  , 
plusieurs  jours  après,  aller  appeler  aussi  l'avocat,  non 
pas  en  duel,  mais  le  traduire  disciplinairementàla  barre, 
lui,  son  état,  sou  honneur,  sa  considération? 
Résumons  la  discussion. 

Sur  les  quatre  moyens  présentés  par  le  demandeur, 
il  n'y  en  a  que  deux  qui  me  paraissent  admissibles;  mais 
ils  sont  décisifs  :  l'enquête  devait  être  livrée  à  toute 
la  latitude  légale;  la  Cour  d'assises  devait  considérer 
qu'ayant  joint  les  deux  causes ,  celle  du  compte  rendu 
avec  celle  de  l'avocat,  il  y  avait  double  raison  pour  laisser 
l'enquête  s'exercer  avec  la  plus  scrupuleuse  liberté ,  car 
la  Gazelle  des  Iribunaux,  accusée  d'inexactitude  dans  l'en- 
semble et  dans  les  détails  de  son  compte  rendu ,  devait 
avoir  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins  sur  l'ensemble 
de  son  article. 

Réciproquement,  sur  toutes  les  parties  de  la  rédac- 
tion où  son  nom  était  impliqué  ,  l'avocat  avait  le  droit  de 
faire  expliquer  les  témoins,  non-seulement  sur  la  vérité 
des  faits,  mais  aussi  sur  le  caractère  de  ces  faits  qui  chan- 
geraient de  nature ,  selon  qu'ils  auraient  été  une  provo- 
cation insolente,  ou  une  réplique  vive,  jetée  au  milieu  d'un 
dialogue  agité.  Enfin,  du  moment  où  l'on  avait  jugé  qu'il 
y  avait  connexité ,  il  devait  y  avoir  instruction  commune, 
autrement  la  Gazelle  paraîtrait  n'avoir  été  appelée  que 
pour  faire  condamner  l'avocat  à  l'ombre  du  journaliste. 
On  avait  créé  à  l'avocat  un  péril  en  l'accolant  avec  le 
journal;  c'était  une  raison  pour  qu'il  trouvât,  par  suite 
même  de  Vaccolade ,  de  l'amplitude  pour  ses  moyens  de 
défense. 

Sur  le  second  point,  la  juridiction  des  tribunaux, 
(|u'il  imporre  de  maintenir  pleine,  instantanée,  sévère 
autant  que  l'on  voudra  pour  les  faits  commis  hors  de 
l'audience  et  découverts  à  l'audience ,  ne  peut  pas  être 
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ju^ragêe  pour  ks  faite  qui  ne  sont  découverts  quea 
j3(ditra.de  r-^naîfipce)  et  qui,  alors,  na  rentrent  pas  dans 
les  cas  eztraordinaîres  que  le  légisiatanr  ia  voulu  atteins 
^Ar^cTime  manière  instantanée,  aVéèpttvatton  desfoi'hies 
que  la  loi  tfa  TQulu  transgresser,  et  dont  elle  n*a  voul|i 
^fy^U  Q^v^mm  i  racGusé  que  pouç  la  {Uï>tectiioii  deTa»- 
•dienOostdvisnMtnaire  de  ta  justice.  .  ^  luJ^ 
^;^^fl  v  a  donc  etcès  de  pàinroir  »  attéiiife  portée  du  dt'oît 
sàcre  de  la  défense ,  et ,  partout  ou  ces  vices  se  rencon- 
•  1a  Cour  u  msilo  pas*  JKoiiê  oadaBons  qu'il  y  a  lieu 

Après  tinlong  dëlibéi^,eoiil!fatté  ifttfeiidéAdiii^ 
;rédla(^ti<^.et  la  p^nonciation  de,rarrét,  la  Cour  a  pro- 
jMHMé«i|€MtaHnaaàrattdîeiMe4ua4défieoibre:  i 

ARRÊT.  (24  décembre  1836b)  , 

OuT  le  rapport  fait  par  M.  Vincens-Saînt-Lâurcnt .  conséillel',  1^ 
observations  de  M®  Scribe,  avocat  da  demandeur,  et  ISS  confusions 
de  M.  Dupin,  procureur  gt^nt'ral;      '  ' 

LJ^^  teprwnler  inoyen ,  pris  de  la  violation  de  Fart.  227  du  Code 
«Instniction  crimltielle,  en  ce  que  la  Cour  d'alises  a  oiifonné  la 

jonction  de  Tnction  disciplinaire  intentée  contre  le  demandeur  avee 
la  poursuite  dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux. 
pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  de  ses  audiences: 

Attendu  <pie  les  dispositions  dn  Code  d'instructioo  criminelle» 
^ur  la  jonction,  ne  sont  pas  KmHatives  ;  que  le  président  tt  la  Go« 
d'assises  peuvent  donc  ordonner  cette  jonction  toutes  les  ibis  OO'il^ 
la  croient  nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité  ou  poui*  là 
bonneadministration  de  la  Justice,  même  hors  des  cas  prévus  par 
flart.  2S7dtt  mèmeOodé;    ^  ^  rt  r 

Oue  ceileniesure  était  plus  ïMirticiiîièrement  justifiée  danarespèce, 
où  le  jugement  des  deux  poursuites  dont  était  saisie  la  Cïoul'  d*assi8cS 
dépendait  de  la  vérification  des  mêmes  points  de  fait; 

Que  la  différence  dans  la  nature  des  deux  poursuites,  dont  l'une 
était  correctionnelle  et  l'autre  purement  disciplinaire,  n'a  pu  priver 
la  Cour  d'assises  du  drdit  de  se  procurer,  par  la  jonction,  un  moyen 
d'instruction  qu'elle  jugeait  nécessaire,  puisque,  à  l'égard  de  l'une 
comme  à  l'éçai  d  de  l'autre ,  les  magistrats  devaient  tendre  au  même 
but ,  la  maniféstation  de  la  vérité  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  vfolstion  des  art  75  et  317 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  re- 
fusé d'entendre  les  témoins  cités  par  le  gérant  de  la  Gazette  des 
tribunaux,  sur  toutes  les  circonstances  des  faits  qui  faisaient  robjet 
de  la  double  prévention  j  * 

Attendu  que  les  tribunaut,  autorisés  par  l'Srt.  16  de  la  loi  dtt 
25  mars  1822  à  appliquer  eux-mêmes  les  dispositions  de  l'ârf.  7  de 
la  même  loi,  relatives  au  compte  rendu  de  leurs  audiences,  ne  peuvent 
être  tenus  de  faire  fléchir  devant  des  dispositions  des  témoins  leur 
conviction  personnelle  sur  les  faits  qui  so  sont  passés  devant  eux  ;  que 
toute  instruction  orale  est  donc  superQue ,  lorsque  leuis  souvemit 
kiont  besoin  d'^re  ni  éclairés  ni  raffermis;  qa'M  n^  a  liai  d*! 
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recourir  que  lorsqu'ils  n'ont  \mni  eu  connaissance  des  faits  ou  n'en 
ont  conservé  qu'un  souvenir  incertain  ;  qu'ainsi  il  est  laissé  à  leur 
conscience  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve; 

(Jue,  par  une  conséquence  nécessaire,  si,  parmi  les  faits  men- 
tionnés dans  le  compte-rendu,  il  en  est  à  l'égard  desquels  leur  con- 
viction soit  formée,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  sur  d'autres,  ils 
peuvent  valablement  admettre  la  preuve  pour  ceux-ci  et  la  rejeter 
pour  ceux-lâ  ;  qu'ainsi  la  Cour  d'assises  a  pu  ordonner  que  les  té- 
moins seraient  entendus  sur  les  discours  attribués  par  la  Gazette  des 
tribunaux  au  demandeur ,  et  qu'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux 
qu'elle  avait  attribués  à  l'un  des  membres  de  la  Cour; 

Qu'il  n'y  a  en  cela  aucune  violation  des  art.  75  et  317  du  Code 
d'instruction  criminelle,  puisque  les  obligations  résultant  pour  le 
témoin  ,  du  serment  par  lui  prêté,  restent  entières  quant  aux  faits 
dont  la  preuve  est  déclarée  admissible; 

Attendu  que  la  jonction  ordonnée  par  la  Cour  d'assises  dans 
l'espèce  n'a  apporté  aucun  changement  à  la  nature  de  la  juridiction 
qu'elle  exerçait  contre  le  gérant  de  la  Gazette  des  tribunaux ,  que 
cette  juridiction  toute  spéciale  a  drt  par  conséquent  conserver  les 
règles  qui  lui  sont  propres,  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice 
pour  le  demandeur,  puisque,  en  matière  de  fautes  de  discipline  com- 
mises à  l'audience,  la  preuve  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles 
qu'eu  matière  de  compte.rendu,  c'est-à-dire  rejetée  ou  admise  selon 
que  les  souvenirs  de  la  Cour  sont  suftisans  ou  insuffisans  pour 
établir  sa  conviction; 

Sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens ,  pris  de  la  violation  des 
art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  16  de  l'ordonnance  du  20 
novembre  1822 ,  en  ce  que  les  paroles  imputées  au  demandeur  n'ont 
pas  été  entendues  des  magistrats  auxquels  elles  ont  été  révélées  après 
coup  par  un  article  de  journal ,  et  en  ce  qu'elles  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  répression  ni  d  aucune  réserve  à  l'audience  où  elles  ont  été 
prononcées  ; 

Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur  est  reconnu 
coupable  d'avoir,  comme  défenseur  de  l'accusé  Artaud,  et  dans  le 
cours  des  audiences  des  28  et  29  septenjbre  dernier,  en  s'adressant 
au  président  de  la  Cour  d'assises  et  à  l'avocat  général,  tenu  des 
propos  irrespectueux  et  offcnsans  envers  les  magistrats;  que  non- 
seulement  il  ne  rc'sulte  point  dudit  arrêt  que  ces  propos  aient  été 
tenus  confidentiellement,  mais  que  même  cette  hypothèse  est  incon- 
ciliable avec  les  déclarations  de  fait  qu'il  contient; 

Attendu, en  droit,  que  les  paroles  offensantes  de  l'avocat ù  l'au- 
dience ne  perdent  pas  le  caractère  de  faute  de  discipline  qui  leur 
appartient,  pour  n'être  pas  parvenues  à  l'oreille  du  juge;  que  toutes 
les  fois  qu'au  lieu  d'être  dites  sous  le  secret  de  la  contidence ,  elles 
sont  prononcées  assez  haut  pour  être  entendues  d'une  partie  du 
public,  il  y  a  atteinte  portée  ù  la  dignité  de  l'audience  et  au  respect 
dû  ;\  la  justice;  que  la  répression  d'un  tel  fait  rentre  naturellement 
dans  U>s  attributions  du  tribunal  à  l'audience  duquel  il  a  eu  lieu, 
d'après  le  principe  général  qui  veut  que  tout  juge  soit  armé  du 
droit  de  faire  respecter  l'autorité  dont  il  est  dépositaire  dans  l'intérêt 
de  tous  ; 

Que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  l'art.  16  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822,  qui,  par  application  de  ce  principe, 
autorisent  les  tribunaux  à  connaître  des  fautes  de  discipline  commises 
à  leur  audience  par  les  avocats,  n'exigent  point  comme  condition 
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ét  cellr  cnmptHence,  qun  la  faute  A  réprimer  ait  ûlé  d(*couv(Tte  i 
I^MMiicact:,  ni  qu'elle  son  réprimée,  ou  du  moins  l'acliou  discipimaiFe 
m^tée  à  la  même  audience  où  elle  a  été  commise  ;  *    *  ^ 

Que  ces  restrictions,  qui  ne  sont  point  dans  le  texte  diliki,  n'y 
sauraient  être  suppléées  qu'autant  qu'elles  pourraient  s'appuyer  sur 
quelques  autres  dispositions  législatives;  mais  que  tout  ce  qui  résulte 
des  autres  lois  sur  le  pouvoir  disciplinai]^  attribué  aux  cours  et 
titiHiiiaax,  notamment  de  l'art.  23  llrlà  w*éi^  mai  1819,  et  des 
mots,  en  statuant  sur  le  fond,  qui  s'y  trouvent,  c'est  que  la  fantlk 
de  diseipline  doit  Otre  réprimée  par  le  inbuiai  saisi  dtt  procès  diM 
lequel  elle  est  coumiise; 

yu'il  résulte  bien  de  là  que  la  compétence  du  tribunal  pour  Tac- 
Itom4ise^»linaire  ce8a»i|i|i|i|ininl  4a*«MMit  qu'il  estiteiiiiii  én 
procès  prmcipal ,  ma»  ^leUDtquHteiictl  Miii«9B  droUde  répm 
sion  reste  entier  ; 

Que  si,  en  général,  le  silence  des  magistrats  et  da  ministère 
public  i  l'égard  des  paroles  prononcéet 'dmM^/MX  ftr  l'avocat 
rend  irftériciiremeattwie  action  d  isc  i  pl  inaiig  twitii  ta!  ^  >  raiioa  des 
m/'mcs  paroles,  non  recevahle,  e'esi  uniquement  parce  qu'il  y  a 
présomption  qu'elles  ont  été  appréciées  et  jugées  non  répréhensibles 
ou  excusables;  mais  que  lorsciu'il  est  établi,  comme  dans  lespèce, 
par  une  déclaration  formelle  du  tribunal  cncare  mÛk  de  Ui  cane 
principale,  qu'il  De  les  a  point  entendues,  il  s'eosuit  qu'aucune  ap- 
préciation n'a  pu  en  être  faite  et  qu'ainsi  aaeuBc  fin  de  non-receroir 
ne  peut  être  opposée; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  circonstances  mmnées  par  le  demandeur 
s'ont  pu,  sous  aucun  rapport,  rendre  illégale  l'application  qui  lai 
a  été  faite,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  des  dispositions  dea 
articles  103  du  décret  du.âûjaari  jLUÛS^et  .  lll  de  l'ordooMM 
du  20  novembre  1822  ;  ^^^^^ 

Parcesmotifela  Gour,  vidant  le  délibéré,  rejette  le  pourvoi  et 
etmdamne  le  demandeur    l'amende  de  150  fr. 

MêkA  joié  et  proBflMéy  etc. GbanilNFe  criminelle  (1). 

(1)  Le  Courrier  français  du  25  décembre  1836  a  fait  sur  cet  arrêt 
les  réBexions  qui  suiveat  :  «  La  Cour  de  caiMtion  a  rendu  aujour- 
d'hui un  arrêt  qui  causera  dans  le  public  une  sensation  d'autant 
plus  pénible  qu'on  était  loin  de  s'y  attendre.  La  Cour  ayant  remis  k 
aujourd'hui  le  prononcé  de  son  arrêt,  on  en  avait  conçu  un  augure 
favorable.  Il  en  a  été  tout  autrement. 

«M.  Dupin  avait  cependant  démontré,  avec  ce  talent  qui  s'élève 
si  haut  quand  il  est  bien  inspiré,  les  vices  de  Tarrêt  attaqué;  il  avait 
fait  ressortir  avec  chaleur  et  conviction  l'importance  des  principes 
que  la  Cour  d'assises  a  méconnus  dans  cette  triste  procédure  et  dans 
ratrêt  qui  ^en  est  suivi;  il Navait  démontré  le  danaer  d'a^rgraver 
dans  son  application  une  loi  déjà  exorbitante  par  eUe>méine,  puis- 
qu'elle rend  les  mafjistrats  jufjes  dans  leur  propre  cause  ;  que  sera-ce 
si  à  ce  privilège  on  ajoute  la  faculté  d'entendre  ou  de  ne  pas  en- 
tendre des  témoins,  et  la  faculté  bien  plus  inadmissible  encore  que 
•'est  attribuée  la  Cour  d'assises  d'entendre  des  témoins,  mais  em  tir» 
eonscrii'omt  arbitrairement  te  cercle  de  leur  déposition ,  et  en  imposant 
à  ces  témoins  qui  ont  fait  serment  de  dire  toute  la  vérité  l'aàÛgaiioH  dê 
ne  la  dire  que  sur  tel  point  qu'il  lui  plait  de  déterminer  f 

«  L'importance  de  cette  cause  avait  été  comprise  par  le  barreau , 

T.  lY.  15 
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IS»  CGXXIX.  —  365.  (Audience  du  12flévrier  lS38.}€h.  civ. 

Lorsqu'une  cour  royale  est  saisie,  en  matière  disciplinaire ,  <f  une  plainte 
dirigée  contre  un  avocat ,  l'assemblée  doit-eUe  se  Jormer  de  la  réunion 
Sautant  de  membres  qu'il  en  faut  à  chaque  chambre  pour pouuoir 
juger?  (Oui.) 

Celte  aHyraydiscvtfée  d'abord  devant  la  chambre  des  re- 
qaétae  par  le  procnreur  général,  le  fut  également  per  lai 
derant  la  chambre  cÎTile. 

Let  condusions  donnée»  à  Tandience  par  ce  magistrat 
ont  été  les  mêmes  que  devant  la  section  des  reqpèlaa. 
(Voyea  loma  H  des  iÛ^miteiraf,  page  461.) 

âBBÊT.  (12  février  1838.) 

Oui  le  rapport  de  M.  Moreau,  conseiller,  les  observations  de  M*'  Go- 
telle,  avocat  de  M*  Roussel  t  et  les  concliukuisdeH.  le  procureor 
général  Dnpin; 

La  Cour, 

Vu  l'art.  27  de  l'crdonnance  royale  du  20  novembre  1822; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  27  de  l'ordonnance  du  20 
novembre  irâ,  les  appels  des  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  doivent  être  jugés  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  que  le  susdit  ar- 
ticle 27  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par  les  cours,  toutes  les  cham- 
bres assemblées  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  la  réunion  de 
toutes  les  chambres  dont  la  cour  est  composée  ; 

Considérant  que  la  loi  et  les  règlemens  ont  déterminé  lenombrsdes 
magistrats  dont  chaaue  chambre  doit  êirc  composée  pour  pouvoir 
jui;er  ;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  la  loi  prescrit  qu  un  arrêt  sera 
rendu  par  les  chauibres  assemblées  ou  par  l'assemblée  générale  delà 
cour,  l'arrêt  ne  peut  être  régulièrement  rendu  qu'autant  que  la  cour 
se  trouve  composée  d'un  nombre  de  magistrats  équivalant  au  moins 
à  la  totalité  des  membres  dont  chaque  chambre  doit  être  oooiposée 
pour  exercer  sa  juridiction; 

Considérant  que  la  Cour  royale  de  Gaenest  composée  de  deux  cham- 
bres civiles,  d  une  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
et  d'une  chambre  des  mises  en  accusation  ;  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  rendu  par  vingt-deux  juges  seuh  ment,  nombre  évidemment  in- 
suffisant pour  former  l'assemblée  générale  de  la  cour;  qu'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  été  rendu  en  conformité  de  Tart.  27  de  l'ordon- 
nance précitée  ; 

Casse, etc.  —  Ordonne,  etc.  —  Chambre  civile. 

qui  assistait  en  foule  à  raudicnco.  L'arrêt  a  coDMCté  use  Juriapra- 
dence  qui  peut  être  dangereuse..,  » 
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CCXXX.  —  318.  (Audience  solennelle  dU  8  avril  1837.) 

Chambres  réunies. 

£,es  avout's  Ucenc  'r's  près  les  tribunaux  de  chef s~Ueux  ont-i!s  élé  dépouillés 
par  iordontuince  royale  du  27  février  1822  du  droit  que  leur  avait  re- 
connu la  loi  du  22  ventôse  an  XII  de  picnder  les  causes  sommaires 
dams  ktauelles  ils  eecupaiemt,  et  cela  ators  m^N»  fU'ih  mi  ihâêiïk 
leurs  l^jfiùts  antérieurement  à  cette  ordonnaïUe?  (Oui.) 

l/anlmmce  dm  27  Jwm  1822  esi-tUe  constitutiaiuuUe?  (Oui.) 

(Voir  1. ém  géfmUUdnâ,  p.  172.) 

La  question  du  droit  de  plaidoirie,  dans  les  affaires 
sommaires,  a  déjà  été  plusieurs  Fois  résolue  contre  les 
avoués,  et  notamment  par  trois »arréts  des  11  décembre 
1826,  11  janvier  1827  et  15  janvier  1829.  Mais  dans  les 
espèces  de  ces  arrêts,  elle  avait  été  principalement  envi- 
sagée sous  le  rapport  de  l'interprétation  de  Tordonnanes 
de  1822.  Dans  la  cause,  au  contraire,  elle  se  présentait 
sous  le  point  de  vue  de  constitutionnalité  de  cette  ordon- 
nance, et  cela  avec  d'autant  plus  de  solennité  et  d'impor- 
tance que ,  pour  la  première  fois ,  la  Cour  de  cassatioH 
était  appelée  à  prononcer,  en  vertu  de  la  loi  du  l*^""  février 
1837,  et  que  sa  décision,  en  cas  de  cassation,  devait  faire 
loi,  quant  au  point  de  droit,  pour  la  cour  de  renvoi. 

Voici  en  effet  dans  quelle  circonstance  la  Cour  était 
saisie  : 

En  1830,  M^Massol  d'André,  avoué  licencié  à  Marseille, 
se  présenta  devant  le  tribunal  potu*  y  plaider  une  affaire 
sonamaire. 

Opposition  du  ministère  public. 

Jugement  du  tribunal  qui  ordonne  que  la  cause  sera 
plaidéc  par  un  avocat,  sur  le  motif  que  Tordonnance 
royale  du  27  février  1822  ne  permet  aux  avoués  de  plai- 
der que  les  causes  incidenles  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  les  incidens  relatifs  à  la  procédure. 

Appel  de  M^'  Massol  d'André. 

Le  23  août  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  qui  in- 
firme le  jugement  de  Marseille ,  et,  déclarant  inconstitu- 
tionnelle Tordonnance  du  27  février  1822,  maintient  aux 
avoués  le  droit  de  plaider  dans  les  termes  de  Tart.  3^ 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  Xll. 
-  Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public. 
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16  décembre  ISSi,  arrêt  de  la  Cour,  chambre  civilty 

qui  casse  et  renvoie  devant  la  Cour  royale  de  Ni  mes. 

8  décembre  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nimes» 
audience  solebseUe,  qui  reproduit  le  système  de  la  Gonr 
royale  d'Aiz. 

Nouveau  pourvoi  du  ministère  public. 

23  février  1836,  arrêt  de  la  chambre  dea  requêtes  qui 
admet  le  pourvoi. 

29  août  1836,  arrêt  de  la  chambre  civile  qui  renvoie  aux 
chambres  réunies,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juillet  1628. 

Dans  rintérét  de  M*'  Massol  d'André,  défendeur  au  pour- 
voi, M*^  Dalloz,  sans  s'attacher  à  discuter  si  Fordon- 
nance  de  1822  avait  réellement  abro{];é  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII  en  ce  que  cette  dernière  loi  accordait  aux  avoués 
licenciés  le  droit  de  plaider  les  affaires  sommaires  dans 
lesquelles  ils  postulent,  et  en  admettant  ce  point  comme 
constant,  a  soutenu  que  cette  ordonnance  était  inconsti- 
tutionnelle et  ne  pouvait  avoir  force  d'abrogation,  en  ce 
que ,  1°  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  matière  qui  ne 
pouvait  être  l'objet  de  décision  purement  réglementaire; 
2°  à  supposer  même  qu'il  s'agît  d'une  matière  réglemen- 
taire, il  suffisait  qu'elle  eût  été  dans  le  principe  réglée  par 
une  loi,  pour  qu'elle  ne  pût  plus  l'être  autrement. 

Cûnelusions  du  procureur  général  à  l'audience. 

m 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  particulière  de  la 
cause,  le  procureur  général  présente  à  la  Cour  les  obser- 
vations générales,  déjà  insérées  ci-dessus  (page  156),  sur 
le  caractère  et  les  effets  de  la  loi  du  l®""  avril  1837,  qu'il 
s'agit  d'appliquer  pour  la  première  fois,  et  qui  a  réglé 
l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  après 
deux  renvois. 

Arrivant  ensuite  à  la  question  spéciale  du  pourvoi  : 
Jamais,  dit  M.  le  procureur  général,  il  ne  pouvait  se  pré- 
senter une  affaire  plus  propre  à  démontrer  la  nécessité 
de  cette  loi.  Déjà  avant  1835,  la  Cour  de  Nîmes  avait  re- 
fusé de  faire  droit  à  un  réquisitoire  du  procureur  général 
sur  cette  matière  ;  son  arrêt  vous  fut  dénoncé  par  ordre  du 
ministre  de  la  justice,  en  exécution  de  l'article  80  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  Ylll,  qui  vous  autorise  à  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  les  arrêts  des  cours  royales,  sans 
même  que  les  parties  vous  les  aient  déférés!  L  annulation 
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de  la  délibération  de  cette  cour  fut  prononcée  par  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  18  mars  1835;  or,  vous 
voyez  que  la  solennité  de  cet  arrêt  n'a  pas  empêché  la 
Cour  de  Nîmes  de  persister  dans  sa  jurisprudence  sur  la 
question  soumise  à  votre  examen. 

L'arrêt  attaqué  pose  en  principe  Tinconstitutionnalité  de 
Fordonnance  de  1822,  qui  est  relative  à  la  profession 
d'avocat  et  qui  en  règle  l'exercice.  Aucune  objection , 
sans  doute,  n'est  plus  louable  que  celle  d'inconstitution- 
nalité  quand  elle  est  bien  fondée;  car  la  loi  seule  peut 
déroger  à  la  loi ,  et  en  cas  de  conflit,  il  faut  toujours  pré- 
férer la  loi  à  l'ordonnance,  et  la  loi  constitutionnelle  à 
toute  autre  disposition.  Mais  il  ne  faut  pas  abuser  d'un 
principe  vrai,  en  l'appliquant  hors  de  propos. 

J'accorderai  même  que,  si  une  loi  comprend  des  articles 
réglementaires ,  une  ordonnance  ne  pourra  les  modifier. 
C'est  au  pouvoir  exécutif  à  défendre  ses  prérogatives  lors 
de  la  discussion  des  lois;  mais  s'il  a  laissé  la  loi  empiéter 
sur  le  domaine  du  règlement ,  une  ordonnance  ne  pourra 
changer  ce  qui  sera  devenu  loi.  Voilà  les  principes ,  mais 
sont-ils  applicables  dans  l'espèce? 

M.  le  procureur  général  se  prononce  pour  la  négative. 
11  soutient  que  la  loi  de  ventôse  an  XII ,  sur  laquelh;  le 
demandeur  s'appuie,  n'est  venue  réglementer  ni  les 
écoles  ni  le  barreau  ;  que ,  loin  de  là  ,  à  l'égard  des  règle- 
mens,  elle  les  a  ,  par  voie  de  délégation  ,  abandonnés  au 
pouvoir  réglementaire.  Aussi,  quand  les  décrets  impé- 
riaux de  1810  et  1812  ont  réglé  les  détails ,  on  n'a  pas 
élevé  contre  eux  le  reproche  d'inconstitulionnalité.  C'est 
ainsi ,  et  toujours  par  suite  de  la  même  délégation  ,  que 
l'ordonnance  de  1822  a  dérogé  au  décret  de  1812,  et  que 
l'ordonnance  de  1830  a  elle-même  dérogé  en  plusieurs 
points  à  celle  de  1822. 

En  résumé,  dit  M.  le  procureur  général ,  nous  esti* 
mons  : 

1°  Que  l'ordonnance  de  1822  n'est  pas  inconstitution- 
nelle; qu'elle  a  son  germe  dans  l'article  38  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  Xll,  et  qu'ainsi  la  disposition  du  décret  du 
2  juillet  1812,  qui ,  comme  celui  du  14  décembre  1810, 
empruntait'  sa  force  à  la  délégation  contenue  dans  l'ar- 
ticle 38,  a  dû  céder  devant  l'ordonnance  postérieure 
de  1822. 

2°  Que  Tordonnance  de  1822  étant  le  seul  règlement  en 
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,  vigueur,  il  faut  reconnaître  que  la  plaidoirie  appartient 
exclusivement  aux  avocats ,  sous  trois  exceptions  seule- 
ment :  1**  en  faveur  des  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  licence  avant  le  2  juillet  1812;  2**  de  ceux  qui  pos- 
tulent près  des  tribunaux  dans  lesquels  le  nombre  des 
avocats  est  reconnu  insuffisant;  3°  en  faveur  des  avoués, 
dans  les  affaires  où  ils  occupent,  lorsqu'il  s'agit  unique- 
ment de  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être 
jugées  sommairement,  ou  des  incidens  relatifs  à  la  pro- 
cédure. 

Or,  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'es- 
pèce  

Le  droit,  dit  M.  le  procureur  général  en  terminant, 
que  l'ordonnance  de  1822  reconnaît  aux  avocats  ne  peut 
leur  être  contesté  par  les  avoués!  Il  importe  aux  deux 
professions  que  chacune  conserve  son  caractère  spécial. 
Ainsi ,  on  doit  maintenir  avec  sévérité  les  lois  contre  la 
postulation  à  l'égard  des  avocats,  et  les  conseils  de  disci- 
pline n'y  manquent  pas,  en  rayant  du  tableau  tout  avocat 
qui  excède  ainsi  les  limites  de  sa  profession  pour  em- 
piéter sur  celle  des  avoués.  —  Réciproquement  (à  l'ex- 
ception du  droit  transitoire  et  purement  personnel  à 
quelques  avoués,  accordé  par  les  lois  qui  ont  eu  cours 
pendant  l'interrègne  des  écoles  et  du  barreau)  il  faut  re- 
connaître aux  avocats  le  droit  exclusif  de  plaider.  Chacun 
dans  son  état  et  dans  son  droit!  Il  y  a  plus,  n'est-il  pas 
dans  l'intérêt  des  avoués  de  ne  pas  prétendre  au  droit  de 
plaidoirie  et  de  ne  rivaliser  entre  eux  que  par  leur  apti- 
tude à  suivre  les  procédures,  ce  qui  est  le  propre  de  leur 
état?  Souvent,  dans  le  même  tribunal,  pour  un  avoué  qui 
serait  habile  a  plaider ,  plusieurs  peut-être  ne  le  seraient 
pas,  et  il  s'établirait  entre  eux  à  cet  égard  une  rivalité 
dont  les  conséquences  pourraient  être  d'attirer  toutes  les 
affaires  dans  la  même  main  !  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  le 
barreau  soit  toujours  là,  à  leur  service,  comme  à  celui 
du  public?  —  Par  ces  motifs ,  nous  concluons  à  la  cas- 
sation. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu  Tarrét 
dont  voici  le  texte  : 

ARRÊT.  (8  avril  1837.) 

Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  M(^rilhnu,  les  observations  de 
-  M*'  Daltoz,  avocat  en  la  Gmr,  pour  le  dCfendeur  au  pourYQi,  ^usegibie 
les  conclusions  de  M.  Dupin,  i)rocureur  général  ; 
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Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  const^il  ; 
Vu  les  articles  2  et  6^  4c  rordonuanœ  royale  éu  27  février 
ainsi  conçu»...,  elc.  ?  f  ^  ^  '  ...  -..v.^t.n.u.Miv.,.^^-» -««îRf 

Attendu  que  les  fonctions  d'avoué,  établies  dans  l'ordi  »'  judiciaire 
actuel  par  l'arl.  93  de  la  loi  du  27  vcnlôse  an  VII 1 ,  sonl  dOlinies  par 
l'art.  91,  et  sont  restreintes  loruielieuienl  par  ledit  article  au  droit 
exclusif  dti  postuler  et  dis  f¥ekâr9  dèê  candmhns  ébuu  téa  ÈH^ 

Attendu  que  ledit  article  non -seulement  ne  leur  attribue  le  droit 
dfrj»laider  ni  à  titre  exclusif,  ni  à  titre  deconcureuccavec  les  ;ivocats; 
ilian  qu'au  contraire  il  déclare  formellement  que  les  parties  pour- 
roni  toujours  se  itéfendre  elles-mêmes  iPm'êéHuttfnt  êt  ptit  êetit, 
et féÈfe proposer  leur  défense  par  <juit^Hes  jugeront  à  propos; 

Attendu  que  ers  dispositions, constitutives  de  I;î  profession  d'avoué, 
séparent  nettement  le  droit  exclusif  de  i)Obluler  et  de  couclure  du 
droit  de  plaider ,  qui  est  resté ,  après  la  loi  du  27  ventôse  an  Mil, 
susceptible  <lesf  dispositions  régIeiiMlitiiAK»<|iiffleK8isIa4mr€i^^ 
devoir  prendre  ultérieurement; 

Attendu  que  si  la  loi  du  22  vent Ase  an  XTl,  relative  aux  éroles  de 
droit  y  donne,  pir  son  arfiele32,  aux  avoués  licenciés,  le  droit  de 
parler  et  d'écrire,  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  et  ce,  concui^ 
renMMÉimmM  avocats ,  ceUe  disposilioii ,  qui  a  peëriii|M  #ànH* 
buer  une  prérogative  au  grade  de  fieencié,  ne  doit  pas  éiré  séparéfe' 
de  l'arl.  3S  de  la  même  loi,  qui  char^îc  le  gouvernement  de  faiiedes 
règlemeus  (radminislration  publique ,  atiu  de  pourvoir  à  l'exécutiQU 
de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  la  même  mittimLde.  faire  des  règlemens  «ir  cette 

matière  est  conférée  de  nouveau  au  gouvernemeiit  \vat  Tartide  1042 
du  Code  de  procédure  civile,  promulgué  le  9  mai  iKiKî; 

Attendu  que  ee  droit  ré^îlcuienlaire  dugpuvetnement  acompris  le 
pouvoir  de  réyler  l'exercice  de  la  plaidbîrië  entre  le  corps  des  avo- 
cats al  natyîdw  mmés,  puiMViaJa  plaidoiiie  fut  pariie  nécessaiic 
de  la  discipline  du:  barreau,  et  que ,  d'ailleurs,  la  faculté  de  plaider 
n'avait  été  attribuée  aux  avoués  par  fart.  32  de  la  loi  de  l'an  VIII, 
que  sauf  les  modilications  et  restrictions  qui  pourraient  résulter  plus 
tjsird  des  rè^iemeus.  organiquesdont  l'ai  U  38  aulorisaithi ^oafpctiftn  ; 

AttWidiM|i»ctiti|n  TOite«'de>cette  iEission  réglementaire,,  quet  le 
ynerttMUMrtia  aMCeessivement  pourvu  à  la  taxe  des  frais  par  le 
décret  du  16  février  1807  ;  ;\  l'organisation  du  tableau  des  avocats 
par  celui  du  14  décembre  1810;,  à  la  régularisation  de  l'exercice  de 
la  plaidoirie  par  un  autre  décret  du  2  juillet  1812;; 

Attendu  qiie  si  ces  divers  décrets  ont  coropétemment  statué  sur 
les  matières  qui  y  sont  réglées,  il  s'ensuit  que  le  gouvernement  a 
pu  incessanmient  en  modifier  les  dispositions,  puisque  ces  matières, 
ayant  été  une  fois  dévolues  au  pouvoir  réglementaire  par  des  lois 
précédentes,  n^auraient  pu œssstf  dl»gMlint(>» ^HijtlWliif^d»^ 

fouvoir,  qu'en  ver^u  é^lali.nllSffrisnim.4»tltt  awgainirrfwroes^K 
autorité  législative  ; 

Attendu  (jue,  d'après  l'art.  11  de  la  Cliarle  de  ISlî,  reproduit 

auanl  a  ce  par  l'art.  13  de  la  Charte  révisée  en  1830,  le  roi  a  le  droit 
e  faire  les  règ/emêns*oL  osdomuuuoêinéoeMmêim  §mimiiAmMitt'^ 
'tiakekflqUy  et  que  dësJpisiiila  jfimodifier  ourangorler  les  dé- 
onels  et  «dés  AooaQéé  dès  souvernéniciis  précédé,  sur  lès  matières 
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k  l'égard  desquelles  les  lois  leur  doonaient  la  mission  de  statuer; 

Attendu  que,  par  conséquent,  l'ordonnance  royale  dù  27  février 
1822  a  été  constituUonnellement  rendue,  et  a  pu  modifier  le  décret 
du  2  juillet  1812,  comme  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  a  mo- 
difié le  décret  impt^rial  du  14  décembre  1810,  organique  du  tableau 
des  avocats,  et  a  été  elle-même  modifiée  par  une  ordonnance  nouvelle 
dn  27  août  1830  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  du  27  février  1822  ne  blesM  tn- 
cun  droit  aocpiis,,  ainsi  qqe  le  démontrent  kt  eoosîdérantqiû  la 
précèdent  ; 

Attendu  que  la  loi  des  ânauces  du  28  avril  1816,  eu  assujettissant 
les  aYonés  A  un  supplément  de  cautionneu:ent ,  leur  en  a  donné 
Téquivaleot  en  leur  attribuant  le  droit  de  présenter  leurs  succes- 
seurs, mais  n'a  pu  impliquer  ni  de  la  part  du  gouvernement^  ni 
de  la  part  de  la  législature^  la  renonciation  au  droit  inaliénable 
de  f  État  de  modi/ter,  dam  des  vues  d*ituérêl  général,  la  réparti- 
tion des  fonctions  des  divers  officiers  publics; 

D'oCi  il  suit  qu'il  est  constant  en  droit,  pnr  la  combinaison  des 
articles  2  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  27  tV  vritr  1822  et  de  l'ar- 
ticle38  de  la  loi  du  22  veutùse  au  aU  ,  avec  les  art.  1 , 2,  3  du  décret 
du  2  juillet  1812,  que  les  avoués,  licenciés  ou  autres,  des  chelSi-ltâix 
de  département ,  n*ont  pas  le  droit  de  plaider  les  causes  sommaires, 
et  quen  décidant  que  ce  droit  leur  appartenait,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  Tordonuance  royale  du  27  février  1822  et  rariicleî^  deiaioi 
du  22  ventôse  an  XII  ; 

Casse  et  annule,  etc.  —  Ordonne  «  ete. 

Fait  et  jugé ,  ete.  —  Chambres  réunlei. 


N*»  CCXXXl.  —  322.  (Audience  du  27  avril  1837.) 
Chambre  des  requêtes. 

WttfitÊiÊiÊm  giwégaia  ai  tSglsmstrffi.  —  Bzoèf  êm  y— ir>^ 

Vmnét  ftd  WHdmâmt  Iê$  mmné»  «tmt  irihmtd  dtms  le  drett  de  pkider 
toutes  tetmffidres  semmabts  dans  tes^uettes  Us  occupent  et  oceuperontt 
doit''tl rfrr  annufr'  en  vertu  de  i'nrt.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  1111, 
non-srulenient  comme  enlacht;  d'une  violotion  des  lois  et  règlemcns 
sur  la  matière  f  mais  comme  nnjermant  en  outre  un  excès  de  pouvoir 
à misêm  de  ie  gAténtiié  de  sa  dtêpâstdmet  de  smmnUmdmàdu 
ûdu  futurs  ^{ihL) 

RÉQUISITOIRE.  (17  avril  1887.) 

Le  procureur  général  près  k  Cour  de  eaMatlon  ex- 
pose c|u'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  Fart.  80  de  la  loi 
du  27  ventÀae  an  MU,  Taiinulation  pour  excès  de  pouvoir 
d'un  arrêt  rendu  le  31  déeeaabre  1834  par.kCour  ioy«le 
d*Auiîens  dans  les  cireonatances  suivantes  : 

A  l'audienee  du  tribunal  de  Beauvaia,  le  aieur  AUette, 
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«voué,  te  disposait  à  plaider  une  cause  soMMire  lorsque 
le  ministère  public,  se  fondant  sur  TordoDiiuice  du  27  lé»f 
vrier  1822  et  sur  les  instructions  ministériellet,  JrmUt 
qu'il  plût  au  tribunal  de  lui  enjoindre  de  se  pourvoir  d*uAi 

avocat.  Sur  cet  incident,  les  avoués  en  corps,  et  par  Tor»^ 
QSLïie  de  leur  président ,  demandèrent  à  être  reçus  intei^, 
venans  ,  et  conclurent  à  ce  que  le  tribunal  ordonnât  que, 
conformément  à  Tart.  3  du  décret  du  2  juillet  1812,  les 
avoués  continueraient  à  plaider  les  Causes  sommaires. 
Par  jugement  du  30  novembre  1834,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  à  Tintcrvention  des  avoués,  et  faisant  droit  aux 
réquisitions  du  ministère  public^  o^rdonna  au  siie^rA^^e 
de  se  pourvoir  d'un  avocat. 

Le  10  décembre  1834,  les  avoués  se  pourvurent  en 
appel,  et  le  31  du  même  mois  intervint  l'arrêt  dénoncé 
dont  le  dispositif  est  ainsi  con^u  :  «Émendant  et  faisant 
droit  au  principal  et  sur  rintervenlion  des  appelans ,  les 
maintient,  conformément  à  l  art.  3  du  décret  du  2  juillet 
1812 ,  dans  le  droit  de  plaider  tautet  Us  cause*  sommaire* 
dans  lesquelles  ils  occuperont.  » 

Cet  arrêt,  outre  qu'il  contient  une  violation  des  lois  et 
règlemens  sur  la  matière  »  présente  un  excès  de  pouvoir 
caractérisé. 

En  effet,  la  Cour  ne  s'est  pas  bornée  à  statuer  sur  une 
espèce  particulière;  elle  a  procédé  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire;  elle  a  décidé  qu'à  l'avenir,  et 
dans  toutes  les  afP&iires  sommaires  dans  lesquelles  ils  oc- 
cuperaient, tous  les  avoués  de  Beauvais  seraient  admis  à 
plaider  concurremment  avec  les  avocats.  Elle  n'a  pas,  ' 
parlant  d'un  fait  accompli  ou  contesté,  réglé  les  consé- 
quences ou  le  mode  de  ce  fait  en  particulier.  Elle  a  porté 
une  règle  générale  à  laquelle  elle  a  entendu  soumettre, 
sans  nouvel  examen,  des  faits  futurs  et  à  l'occasion  des* 
quels  aucune  contestation  ne  pouvait  encore  être  née. 

Dans  cette  situation  ,  la  nécessité  d'annuler  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  d'Amiens  est  aussi  évidente  que  l'illégalité 
de  la  décision  qu'il  contient;  car,  s'il  continuait  à  être 
exécuté,  on  verrait  auprès  du  tribunal  de  Beauvais  la  pro- 
fession des  avoués  maintenue,  en  vertu  d'une  disposition 
réglementaire  de  la  Cour  royale,  en  possession  d'un  droit 
que  la  loi  leur  a  refusé  partout  ailleurs,  ainsi  que  l'ont 
jugé  divers  arrêts,  notamment  ceux  des  15  décembre 
1834, 18  mars  1835  et  8  avril  1837  j  et  cette  contradiction 
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se  perpétuerait  ju8C[a%  ee  qu'une  ljé^«l^ti<^ii  nouvelle  vint 

y  mettre  un  terme. 

Par  ces  motifs  et  ces  considérations,  vu  Tapt  90  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  VlU,  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  en  date  du  27  janvier  1^37,  T^pt,  &  du  Gode  civil 
et  les  pièces  du  procès , 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Coup  an- 
nuler pour  excèa  de  pouvoir  l'arrêt  dénoncé  ; 

Ordonner  qu'à  la  dilig^ence  du  procureur  général  Tarré^ 
â  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
de  la  Cour  royale  d'Amiens. 

Fait  au  parquet,  le  17  avril  1S37.  — Si^né  DuPlN. 

ARBiT.  (27  avril  1837.) 

Sur  le  rappsH  ie  M.  Mbetlv  otastHl»  en  k  GMir,  fl  les  eoneliK 

^oos  de  M.  Hervé,  avocat  général  ; 

Cour,  vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  Tart.  8a 
delà  loi  du  27  ventôse  an  VIII  et  par  les  motifs  exprimés  au  réqui- 
^Hoire,  annate  poir  eKeè»  de  pouvoir  rarrêt  de  la  Cmr  royale 
d*Âmien8  dont  il  s'agit  au  susdit  lApisiSaipt  ;  ««tant  M  ItwéMt 

arrêt  smiv^HÂniii^  ft  tnvpfirit  mk  i>«aMv»d»la(>iir  igyak  4fA- 

^lens. 

Ainsi  finit,  etc.. — Chambre  des  requêtes. 


FiMM  liii^lMairii  *-  de  iniMlintiM 

NO  ÇCXXXJl.  4?  9,  (Au4i^nçe  ?9  m^ra  1841.)  <5*y, 
Xef  eoMTi  royales  peuvemt<'^es,  OMiMa  VlDio,  infliger  des  peines  disd' 

Le  ^janvier  1839,  arrêt  4^  la  Cour  royale  d*Orl^ai|ê 
^uî  ezpbcpie  auffisamment  les  fiûts  de  la  cause  ;  S  est 
ainsi  conçu  : 

«Considérant  qu'il  résulte  des  actes  produits  et  des 
aveux  faits  à  raudience  par  les  notaires  Girard  et  Thévard, 
^^ils  ont  en  1835  et  1836  passé  plusieurs  actes  dans  les- 
quels Thévard  était  personneUement  intéressé  et  dans 
Iesc|ue1s  figuraient  des  parties  mii  leur  étaient  parens  au 
degré  prohibé  par  Fart.  8  de  la  loi  du  26  veptâse  an  XI  ;^ 

c  Considérant  aue  la  disposHioii  de  cette  loi  4|ui  pro- 
nonce la  nullité  de  pareils  sctes  sans  y  joindre  une  |>eii|e 
disciplinaire  n*a  pas  affranchi  les  notaires  des  peines 
prononcées  par  Tart.  102  du  décret  du  30  mars  1808; 
que  s'il  en  était  autrement ,  Vart.  8  de  I9  loi  de  ventôse 
serait  sans  effet,  puisque  d'une  part  en  agissant  comme 
dans  la  cause  à  Taide  d'un  mandataire  ou  d'un  préte-nora, 
on  échapperait  à  la  nullité,  et  que,  d'un  autre  côté,  en 
admettant  que  cette  nullité  est  la  seule  conséquence  de 
la  violation  de  cette  loi,  on  échapperait  à  toute  disposition 
disciplinaire; 

«  Considérant  enfin  que  la  nullité  et  l'action  en  dom- 
mages-intérêts sont  établis  en  faveur  des  tiers  sans  pré- 
iudtce  des  peines  disciplinaires  établies  dans  V intérêt  public; 

«Vu  l'art.  108  du  décret  du  30  mars  1808  dont  lecture 
a  été  donnée  i  l'audience  par  M.  le  président ,  lequel  e&l 
ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention 
«aux  lois  etjaux  règlemens  pourront,  suivant  la  gravité  des 
«circonstances,  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus 
«  exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  récidives  et 
«par  des  condamnations  de  dépens,  en  leur  nom  person- 
«àel,  par  des  suspensions  à  temps;  l'impression  et  même 
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cTafificbe  des  jugemens  à  leurs  frais  pourront  aussi  être 
cordonnës  elleur  destittttioii  être  provoquée,  s^il  y  a  lieu.  9 

«  La  Cour  prononce  contre  Girard  l'injonction  d^ètre 
plus  circonspect  à  ravenir^^et  lui  fait  défense  de  récidiver. 

«  Et  contre  Thévard  fils  la  peine  de  la  suspension  de  ses 
fonctions  pendant  huit  jours.  » 

Les  deux  notaires  se  sont  pourvus  contre  cet  arrêt. 
Leur  pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes» 

'  Jnalyte  des  oanclusioiu  du  procureur  généroL 

M.  le  procureur  général  dit  qu'aux  termes  de  Fart.  1*' 
de  la  loi  du  26  ventôse  an  XI,  les  notaires  sont  des- fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir  les  actes  authen- 
tiques; qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi,  leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  greffiers, 
avoués  et  huissiers ,  et  que  l'art.  53  veut  que  toutes  sus- 
pensions et  destitutions  soient  prononcées  contre  les  no- 
taires par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  et  que  ces 
jugemens  soient  sujets  à  l'appel.  L'arl.  103  du  décret 
du  30  mars  1808  ne  s'appliquant  qu'aux  greffiers,  avoués 
et  huissiers,  les  notaires  ne  sont  point  soumis  à  ce  décret; 
ils  ne  peuvent  donc  être  condamnés,  omisso  medio,  à  des 
peines  disciplinaires,  comme  les  simples  officiers  minis- 
tériels, par  les  cours  royales  pour  des  fautes  découvertes 
à  l'audience.  11  faut  les  poursuivre  par  les  voies  ordi- 
naires. M.  le  procureur  général  conclut  a  la  cassation  de 
rarrêt« 

Oui  M.  le  conseiller  Renouard  en  son  rauport ,  M'  Piet ,  avocat 
des  demandeurs ,  en  ses  obeervatloBS,  et  M.  le  procareur  général  Dn- 

pin  en  ses  conclusions  ; 

La  Cour,  vu  l'art  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ainsi  conçu  : 
«Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  dom- 
cmam-iBlérêts  leront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal 
«civil  de  leur  réaidence,  à  la  jpoursuite  des  pariles  intérœées,  os 
«d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  da  gouvernc- 
«roent.  Ces  jugemens  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  pro- 
«vision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  » 

Attodu  911e  la  loi  dn  25  ventAie  an  XI,  oontenant  organiiation  ds 
notariat,  dispose  par  son  article  53  que  tontes  suspensions,  destitu- 
tions, condamnations  d'amende  et  dommages-intér^^ts  seront  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence  et 
çae  les  jugemens  qui  prononceront  ces  peines  seront  siyets  à  l'appel  ; 

AtlCDda ^*il  n%  fmXW  O^rog^  ^  ç» 4û{HwMPtttpir  l'an.  I€3 
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du  décret  do  30  mm  1808,  lequel  décide  que,  dans  les  cours  et 
dans  les  tribunaux  de  première  iuslance,  ckti|at  chambre  ooaBaltra 
des  fautes  de  discipâiiie  qui  auflieiit  élé  couiiMiW  ékoumlm  à 

son  audience  ; 

Attendu  que  le  décret  de  1808,  applicable  aux  avocats,  avoués, 

ârefBen  et  liaiMiert,  n't  rien  changé  à  la  ditcipliiie  dn  notariat  qol 
emeure  réglée  par  la  loi  du  25  ventÔM  an  XI; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  des  peines  disciplinaires 
€X)ntr<^  les  notaires  Thévard  et  Girard  pour  infractions  ii  leurs  de- 
voirs découverlesà  Taudiencede  la  Cour  royale,  lorsque  ces  infractions 
n'aivaient  point  été  l'objet  d'un  jusement  rendu  par  le  tribunal  eiril 
de  la  résidence  de  ces  notaires,  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 102  ei  103  du  décret  du  30  mars  1806,  et  a  formeitement  violé 
l'art.  53  de  la  loi  du  2ô  ventôse  an  XI  ; 

Caïae  et  annule,  etc.  —  OrèNine,  etc. 


HUlfiSlEAS. 


CCXXXm.  —  SA4.  (Aud.  an  14  dè6.         Ck»  Aeé  rèq, 


Un  tribunal  de  commerce  peut-il,  ioms  excès  de  pouvoir,  prendre  mm  hms^ 
tiêr  muStmeier  kun  d$  Im.  vHh  âr  Mmmti  ét  pimêiiu  iÊmmm 
mgisMant  dans  UtlMtÊ^ m tsmiMmê  mfssi  Ai  HMssmdktkÊU- 

sier?  (Non.) 

Les  huissiers  audienciers  ne  sont -ils  pas  tenus,  sous  peine  d'être  rem- 
placés ,  de  résider  dans  Us  villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près 
éufuds  ils  dtvtmufabrt  leur  snvhê  f  (Oui.) 

nfcQUunoiu.  (SO  novonbre  ISao.) 
J  la  Cour  dê  ausaHon,  chambre  des  requétee. 

Le  procureur  (général  expose  qu'il  est  chargé,  par  ordre 
de  ^I.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  confor- 
mémrnt  à  Tart.  80  de  la  loi  du  î27  Ventôse  an  Vlll,  de  re- 
quérir l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  deux  délibé- 
rations du  tribunal  de  commerce  d'Amiens  (Somme).  Ces 
deux  délibérations,  en  date  des  16  juin  et  23  septem- 
bre 1836,  ont  été  prises  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Par  suite  de  difficultés  survenues  entre  les  huissiers 
à  la  résidence  d'Amiens  et  les  agréés  près  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville,  le  tribunal  révoqua,  le 
16  juin  1836,  ses  deux  huissiers  audienciers,  et  il  nomma 
en  leur  remplacement  le  sieur  de  Cagny,  huissier  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Conty,  canton  rural  de  Farrondissement. 

Celte  nomination  ayant  paru  contraire  à  la  loi,  M.  le 
garde  des  sceaux,  par  une  lettre  en  date  du  20  septem- 
bre 1836,  invita  le  tribunal  de  commerce  à  la  révoquer  et 
à  procéder  à  la  nomination  de  deux  autres  huissiers  au- 
dienciers qui  seraient  pris  parmi  les  huissiers  dont  la  ré- 
sidence est  fixée  dans  la  ville  d'Amiens. 

Mais  le  tribunal,  par  une  nouvelle  délibération,  en  date 
du  23  septembre  dernier,  persista  dans  celle  du  16  juin, 
eo  se  fondant  notanuuent  sur  Tart.  2  du  décret  du  14 


aoitfi».  m 

jliiii  i$l3,  qui  i^rte  règl^m€i||  fHr  rofjpiigttig»  «t  le. 
^•ervite  des  huissier». 

Ces  deux  décisions  constituent,  de  la  part  du  tribunal 
de  commerce  d*Âmiens,  un  excès  de  pouvoir. 

En  effieCi  le  droit  attribué  indistincteinent  aux  cours  et 
tribunaux  de  choisir  leurs  huissiers  audlenciera  ne  peift 

Sas  être,  comme  Ta  pensé  à  tort  le  tribunal  de  eouMUtee 
^Amiens,  un  droit  genéralet  absolu  potir  chaque  trUmual. 
Il  est  Jimité  nécessairement  pour  chacun  d'eux  par  le 
droit  des  autres  «  j^ar  les  conséjptences  léfpdss  qui  ré- 
sultent des  attributiotts  et  de  la  situatioa  locale  de  chaque 
juridictiollk        ^  , 

Si,  dans  le  même  ressort  d'un  tribund  citil«  par  exem- 
ple, il  était  également  permis  à  la  cour  royalst  lora^*eile 

Ï réside,  au  tribunal  de  première  instance  9  à  chaque  tri- 
unal  de  commerce,  et  à  chaque  justice  de  paix^  4e 

S rendre  chacun  et  en  tout  temps  pour  leurs  huisriers  au- 
ienciers  ceux  qu'il  leur  plairait  de  désigner  dans  tout  le 
ressort,  sans  distinction  ni  de  lieu  ni  de  Juridiction  «  ni  de 
ceux  qui  auraient  d^  été  choisis  par  d'autres  tribunaux, 
il  m'y  aurait  évidemment  à  cet  ^|ard  que  confuaiea  et 
désordre  j  udiciaire. 

J'el  est  cependant  le  système  que  le  tribunal  de  com* 
merce  d'Amiens  a  fait  résulter  d'une  ftiuaie  iateTprétatieii 
de  l'article  2  du  décret  précité* 

.  Cet  article  pose  le  principci  nais  Ceux  qui  le  éUivenS  en 

règlent  l'application. 

Ainsi,  pour  régulariser  le  droit  énoncé  d'une  manière 
générale  dans  l'art*  2,  pour  empêcher  la  collision  des 
choix  entre  plusieurs  tribunaux ,  enfin  pour  ordonner  le 
service  des  huissiers,  il  fallait  nécessairement  admettre 
en  cette  matière  une  autorité  centrale  dans  chaque  ^es- 
sort,  et  déterminer  ses  attributions  sur  ce  point;  c'est,  en 
effet,  ce  qui  a  été  fait  par  les  dispositions  du  décret. 

La  principale  mesure  à  prendre,  à  cet  égard, était  Ul 
fixation  de  la  résidence  des  huissiers. 

Le  droit  de  tixer  celte  résidence  a  été  exclusivement  at- 
tribué par  le  décret  de  1813  aux  tribunaux  de  première 
instance ,  chacun  dans  toute  Tétendue  de  son  ressort.  La 
Cour  de  cassation  a  même  juçé  par  son  arrêt  du  4  fé- 
vrier 1834,  rendu  sur  réquisitoire  du  procureur  général, 
qu'il  n'appartient  en  aucune  façon  aux  cours  royales  de 
s'immiscer  dans  cette  £uJilioo,  ni  de  la  modifier. 
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Cette  fixation  Faite,  la  limite  dans  laquelle  chaque  ju- 
ridiction doit  se  renfermer  pour  le  choix  de  ses  huissiers 
audienciers  en  ressort  nécessairement ,  et  un  ordre  ré- 
gulier se  trouve  étahli  dans  cette  matière. 

En  effet ,  d'un  côté  Tart.  16  du  décret  du  14  juin  1813 
porte  que  «les  huissiers  audienciers  seront  tenus,  à  peine 
«d'être  remplacés,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent  les 
«cours  t't  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire  leur 
«service;»  et  d'un  autre  côté ,  l'article  16  ordonne  que 
«  les  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  la  même  peine, 
«  de  garder  la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le 
«tribunal  de  première  instance.»  De  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  il  résulte  forcément  que  chaque  tribu- 
nal peut  choisir  ses  huissiers  audienciers  parmi  tous  ceux 
dont  la  résidence  a  été  fixée  dans  le  lieu  où  il  siège;  mais 
qu'il  ne  peut  appeler  à  ces  fonctions  un  huissier  d'une 
autre  résidence,  puisque  ce  serait  mettre  cet  huissier 
dans  l'alternative  inévitable  de  contrevenir,  soit  à  l'ar- 
ticle 15,  soit  à  l'article  16,  qui  tous  deux  lui  commandent 
impérativement,  et  sous  peine  de  destitution. 

Le  tribunal  de  commerce  d'où  émanent  les  deux  déli- 
bérations dénoncées,  en  appelant  au  service  de  ses  au- 
diences ,  à  Amiens ,  un  huissier  dont  la  résidence  était 
fixée  par  le  tribunal  de  première  instance  à  Conty,  canton 
rural  du  ressort,  a  donc  commis  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  2  du  décret  du  14  juin  1813  ,  et  une  viola- 
lion  de  l'art.  16  du  même  décret. 

11  a  de  plus  empiété  sur  les  attributions  du  tribunal 
civil,  puisqu'il  a  changé,  par  ses  délibérations,  une  rési- 
dence que  ce  tribunal  avait  fixée ,  et  qu'il  avait  seul  le 
droit  de  fixer. 

L'excès  de  pouvoir  que  le  tribunal  de  commerce  d'A- 
miens a  commis  en  agissant  ainsi  rentre  évidemment  sous 
l'application  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VllI  ; 
comme  il  porte  sur  une  matière  d'administration  judi- 
ciaire, et  qu'il  introduit  une  perturbation  illégale  dans  le 
service  des  huissiers  du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  d'Amiens,  il  importe  de  faire  cesser  cette  per- 
turbation en  prononçant  l'annulation  des  doux  délibéra- 
tions dénoncées,  qui  ne  doivent  plus  conserver  aucun  effet. 

Dans  ces  circonstances,  vu  ^art.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII ,  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  26  octobre  dernier; 
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Vu  les  art  2,  15  et  IG  du  décret  du  14  juia  1813,  ain«i 
que  les  pièces  du  dossier  ; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu^l  plaise  à  la  Gour  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir,  les  deux  délibérations  du 
tribunal  de  commerce  d'ÂmienSi  en  date  des  16  jnin  et 
23  septembre  dernier; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'ar- 
rêt à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  surlesre|pstres 
dudit  tribunal. 

Fait  au  parquet ,  le  26  novembre  1836.  —  Signé  Dupin. 

AaRÊT.  (14  décembre  1836.) 

Après  avoir  entendu  M.  Lebean ,  conseiller,  en  son  rapiNMt,  M. 
Ilicod,  avocat  général,  dans  ses  conclusions: 

Vu  Fart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll,et  lalctlKdeM.  le  garde 
des  sceaux  du  26  octobre  dernier  ; 

Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  ; 

Les  art  2, 15  eil6  du  décret  dn  14  jnin  1813,  ainsi  qne  les  pièces 
jointes  au  r(^quisi(oire; 

Adoptant  les  motifs  développi^s  dans  ce  réquisitoire; 

La  Cour,  faisant  droit ,  annule  pour  excès  de  pouvoir  les  deux  dé- 
libérations du  tribunal  de  commerce  d'Amiens  des  16  Juin  et  23  sep- 
tembre dernier; 

Ordennff»  ctcu  ~  Fait  et  juB^  etc.  ^  Ctenbti  des  iiipêlM. 


•»» 


T.  IV. 
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AFFÂmeS  OBIMIiœLIiES. 

1**  UiSTRDCTlON.  2°  Fi|(Ai4rfi. 


INSTaVCTIQN. 

Maintien  dM  JuîdyMlîoni.  —  Oompé|Mae.  —  Renvoi  ptor  lAMlé 
publique  ou  pour  suspicion  légitime.  —  Bflfet  des  oassatîont  en 

vertu  de  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Pourvois 
du  procureur  général,  en  vertu  de  l'article  442  ,  contre  les  juge- 
mens  d«i  conseils  de  guerre  et  de  révision.  —  Pourvois  après  deux 
cassations.  —  Serment  de»  fomttiannwri  jpoUiM.  —  ^ttmtien» 
diverses. 


».  iCXSXXXIY.  ^  $66.  (Audience  du  13  iMiyier  1&3B.) 

Ghambra  «riaimelk» 

Mgidativw  povr  pMMttîfM  «B  Im  MM. 

La  poursuite  d'un  écrit  excitant  la  haine  et  le  mépris  des  citojens  cmtre 
k»  memèns  de  la  Ckeaaèn  deê  pain  tf  cdb  éee  déjmiétp  faiie  saas 
VautorisaHoa  de*  Cham^kns,  est-^Ue  valable?  (Non.) 

L'arrêt  dt accusation  rendu  par  une  cour  royale  {chambre  des  atisesen  ac- 
cusation) ne  doit-il  pas  dès  lors  être  eéuséf  (Oui.) 

BÉQUBITOIHI.  (2  dfeembn  1837.) 

ji  la  Cour  de  cassation  ^  chambre  crinUneUe, 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  eipose 
qu*il  est  chargé  par  M.  le  |garde  des  sceaux ,  nunistre 
de  la  justice,  de  requérir,  conformément  à  Fart.  441  du 
Gode  d*instruction  criminelle,  Tannulation,  pour  excès  de 
pouvoir,  d*un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  rendu  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Pierre-Édouard  Sers ,  avoué ,  et  Raissac ,  imprimeur  à 
Marennes ,  furent  poursuivis  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  ladite  ville,  à  raison  d'une  brochure  inti- 
tulée un  Baptême,  que  Sers  avait  publiée ,  que  Raissac 
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avait  imprimée.  La  chambre  du  conseil  les  déclara  tous 
deux  suffisamment  prévenus  de  divers  chefs  d'accusation 
tendant  au  renversement  du  {gouvernement,  et  eiiirt*  au- 
tres de  trouble  appctrté  à  la  [)aî\  piihlique,  en  exeifant  la 
haine  et  le  ujépris  des  citoyens  contre  plusieurs  classes 
de  personjics  ,  et  spécialciui ni  les  juf^cs,  les  pairs,  les 
députés,  etc..  Cette  alTaire  jtyant  été  ])ortée  devant  la 
chandjre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Poitiers,  cette 
cour,  sans  admettre  tous  les  chefs  d'accusation,  déclara, 
par  arrêt  du  24  avril  1837,  Sers  sui'fisamment  prévenu  d'a- 
voir cherché  à  troubler  la  paix  publique ,  en  excitant  le 
mépris  ou  la  haine  contre  les  membres  de  la  Chambre  de$ 
députés,  de  la  Chambre  des  pairs  ,  etc.,  et  Haissac  shIK"> 
samment  prévenu  de  complicité  desdits  faits,  i  .  i  i  ^ 

'  <36t  amt  irei^eitee  une  violàtiiofe  delà  loi  dli  26  ihai  l  819;^^ 
art.  2  ;  car  la  «ïkamlire  d^acçuçation  ne  pouvait  réQyp^éf  * 
les  prévemas  devant  la  cour  d^aêswes  pour  ofiPefifte  «aivertv 
les  Ghambret ,  tana  autorisation  préaldok  desdîtea  Cham-»  ' 
bres.  De  là  s'est  élevé  un  obstacle  att  coure  de  la  justice  j'  ] 
câir  il  est  impds3iblc  de  scinder  les  dî^p^i^i()i|^,d^  rarrét^  ' 
et  d'attendre  que  les  Gkambrea  soient  réunies  pour  a^lp-^ 
riaer  une  poursuite  qui  a  déjà  été  fait«  saiîa  mandat  de  ( 
leur  part';,  ek;  qui  par  conséquent  est  déjà  enta<shée  def' 

nullité.  "■  \\  '  .    y  ^  ;.    .  ' 

Pans  ee«  ciroonstaneea^  va  la  leiti!e  '4ii  minist)^  dp  lîi' 
juaticé,  en  date  du  8-novMiibM  183?  ^^l'Art  S  delà  loi  dit^ 
26  mai  iStdy  et  VM:  "14!  da  tlod^  d1n^rtrnjà|iôn  crim 
nelle; 

Le  procureur  général  requiert,  pour  le  Roi,  qu*il  plaise 
k  la  Cour  casser  et  annuler  Tarrèt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers  (chambre  des  mises  en  accusation),  en  date  dttS4  ' 
avril  1837.  .  ' 

En  conséquence,  renvoyer  les  prévenus  et  les  pièces 
du  procès  devant  telle  autre  cour  royale  qu'il  plaira  à  la 
Cour  de  désigner ,  dire  et  ordonner  que  Tarrét  à  interve- 
nir sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Goût.* 
royaW  de  Poitiers. 

'Fait  au  parquet,  le  2  décembre  1837.  ^  'Signé  Dupin.  f- 

ARRÊT.  (13  Janvier  1838.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  Bresson,  conseiller,  et  les  conclusions  de 
If .  Hèllo,  avocat  ^néral  ; 
Va  te  reqaiaitmKdiiprocareQr  génM  en  la  Gour$ 
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Vu  l'article  2  de  la  loi  du  26  mai  1819,  portant:  «Dnns  le  cas 
«d'offense  envers  lesCbauibrcs  ou  Tune  d'elles,  par  Yoie  de  publica- 
«UoB  >  la  poursuite  n'aura  lieu  qn'autaot  que  la  Gharabre  qui  te 
«croira  offensée  l'aura  autorisée;» 

L'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1822,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1''''  de  la  loi  du 
«17  mai  1819 ,  aura  cherché  à  traoUer  la  paix  publique  en  excitant 
«le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes 
«de  personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en  rarticle  précédent;» 

Vu  aussi  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  les  membres  de.  la  Gbambre  des  pairs  et  ceux  de  la 
Chambre  des  députés,  pris  collectivement,  ne  peuvent  pas  être  rangés 
|iarmi  ces  classes  de  personnes  qui  occupent  dans  la  société  une  po- 
sition commune,  qui  s'assimilent  soit  par  leurs  intérêls,  soit  par 
leurs  fonctions  ou  leurs  professions  ;  (|ue  ces  Chambres  sont  des 
pouvoirs  de  l'Etat  :  que  chacune  d'elles  constitue  un  corps  politique, 
et  que  les  lois  ont  déterminé  les  formes  particulières  qui  doivent  ètra 
observées  dans  la  poursuite  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
envers  elles; 

Attendu  que  le  délit  d'excitation  publique  au  mépris  ou  à  la  haine 
des  citoyens  contre  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceux  de 
la  Chambre  des  députés,  renferme  nécessairement  une  offense  en- 
vers les  Chambres;  que,  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  20  mai  1819,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
la  Qiambre  qui  se  croirait  offensée  l'aurait  autorisée  ; 

Qu'ainsi,  en  renvoyant,  sans  autorisation  préalable,  Sers  et 
Raissac  devant  la  cour  d'assises ,  comme  prévenus  d'avoir ,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  i"de  la  loi  du  17  mai  1819,  cherché  à 
troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  x)u  la  haine  des  ci- 
toyens contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes,  et  notamment 
les  membres  delà  Chambre  des  pairs  et  ceux  de  la  Chambre  des  dé- 

fmtés ,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  tout  à  la  fois  violé  l'article  2  de 
a  loi  du  2(>  mai  1819,  et  faussement  appliqué  l'article  10  de  celle 
du  2i)  mars  1822; 

Attendu  qn^ft  défaut  d'autorisation,  la  poursuite  ne  pouvant  àv^oir 
lieu,  aucun  renvoi  ne  d<Nt  être  prononcé; 

La  Cour ,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  casse 
et  annule ,  sans  renvoi,  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  Cour  rovale  de 
Poitiers ,  chambre  des  mises  en  accusation,  le  24  avril  1837 ,  mais 
seulement  dans  ta  disposition  qui  comprend  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  et  cei^x  de  la  Chambre  desdéputés  parmi  les  classes 
de  personnes  contre  lesquelles  Sers  ei  Raissac,  l'un  comme  auteur 
et  l'autre  comme  complice,  sont  prévenus  d'avoir  excité  le  mépris 
ou  la  haUie  des  citoyens,  et  d'avoir  cherté  par  là  â  troubler  la  paix 
publique,  cet  arrêt  devant  an  snrplns  sortir  son  effet; 

Ordonne  qu';"»  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  royale 
de  Poitiers; 
Amsijugé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


msTRucnoif. 

GGXXXV.  —       (Audienct  du  29  juin  1S37.) 
Chambre  criminelle. 

OmHifilliiiiii    —  Délit  d'un  militaire  en  oongè  iUimité» 

Le  délie  commis  par  un  wili taire  en  congé  ilUmité  est-ii  tm  éàit  eommm 
ék  la  eompéimoe  des  iriùunaux  ardUudns  f  (Oui.) 

BÉQUisnouuB.  (14  Juin  1837.) 

A  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  générai  à  la  Cour  de  cassation  expose  qu^il 
est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice ,  de  faire  statuer  sur  un  conflit  négatif  élevé  entre 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instanœ 
de  Lîbonme  (Gironde)  et  le  premier  conseil  de  guerre 

Sermancnt  de  la  onzième  division  militaire,  dans  TafFaire 
u  nommé  Gay  (Sicaire),  fusilier  au  49"  régiment  de  ligne, 
en  congé  illimité  à  Libourne. 

Ledit  Gay  est  prévenu  de  vol  qualifié  chez  un  babitant 
de  Libourne. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Libourne  n  ,  par 
son  ordwanance  du  28  mars  1837,  renvoyé  cette  araire 
devant  la  juridiction  militaire,  sur  le  motif  qu'au  moment 
où  le  crime  a  été  commis  le  prévenu  appartenait  à  Tarmée 

et  était  seulement  en  congé  illimité. 

Le  premier  conseil  de  {i;uerre  de  la  onzième  division 
militaire  devant  lequel  Gay  a  été  traduit  s'est  é(jalement 
déclaré  incompéfent,  par  le  motif  (jue  le  délit  reproché 
n'est  pas  un  délit  militaire,  et  que  le  prévenu,  qui  se 
trouvait  en  congé  illimité  au  moment  où  il  s'en  serait 
rendu  coupable,  ne  l'a  pas  commis  étant  sous  les  drapeaux. 
*  Le  conseil  de  guerre,  par  cette  déclaration  d'incompé- 
tence, a  fait  une  juste  application  de  la  loi. 

Sa  décision  est  conforme  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  des 
30  thermidor — 7  fructidoi*  an  Xll,  qui  porte  dans  son  dis- 
positif : 

a  La  connaissance  des  délits  communs  commis  par  les 
<i  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps  est  de  la  com- 
opétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  » 

Elle  est  conforme  aussi  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation ,  déjà  consacrée  par  un  arrêt  du  22  février 
1828,  rendu  sur  réquisitoire  du  procureur  général; 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  du  ministre,  en 
date  du  8  juin  1837  ^ 
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Vu  Tavis  du  conseil  d'État  des  30  tlicrmidop — 7  fructip 
dor  anXII;  ensemble  les  pièces  du  procès: 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  laGotir,  sans 
s'arrêter  à  Tordonnaiiee  de  la  chambre  du  conseil,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoyer  le  prévenu 
et  les  pièces  du  procès  devant  telle  juridiction  compétente 
qu'il  plaira  à  la  Cour  d'indiquer. 

Fait  au  parquet,  le  14  juin  1837.  —  Signé  DuPiM. 

ABKÈT.  (29  juin  1837.) 

Ouf  M.  te  oôDMifler  Dehanssy  àt  RobéeovrC,  en  son  rap|Nnt,  ét 
.M.  Hello,  avocat  général, •en  sesiréqnisitions; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  près  la  Coup  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  adresstîe  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour,  le  8  iuiu  1837,  iut  uielle  aux  lins  dudit  réquisitoire; 

Vu  rordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  trilmnal  de  prèmlèrs 
instance  de  Libourne,  en  date  du  28  mars  1837,  par  laquelle  te 
nommé  Gay  (Sicaire),  fusiyer  au  49^  régiment  de  ligne,  en  con§[é 
illimité  à  Libourne,  inculpé,  1°  d'un  vol  de  hardes  et  effets  conimis 
dans  la  nuit  du  15  au  16  novembre  1836,  au  {)réjudice  du  sieur  Du- 
pny,  â  Taide  d'escalade  dans  une  maison  habitée;  2*  et  d^ra  autre 
Tol  de  marchandises  commis  en  octobre  1836 ,  dans  une  maison  ha- 
bitée, à  l'aide  d'escalade,  au  préjudice  des  époux  Alicot,  a  été  ren- 
voyé devant  la  juridiction  militaire  par  le  motif  qu'au  moment  où 
ces  vols  auraient  été  commis  par  Tlnculpé ,  il  appartenait  encore  a 
Tarmée  et  se  trouvait  seulement  en  congé  illimité  ; 

Vu  !p  jugement  rendu  le  9  mai  1837  pnr  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  on/.iôme  division  militaire,  par  lequel  ce  conseil  de 
guerre  s'est  auâst  déclaré  iucompéteni  j^r  le  motif  que  les  faits  ior 
putés  A  Gay  ne  sont  pas  des  4élits  militatres,  et  que  d'ailleurs  cet 
mdiTidu ,  étant  en  congé  illimité,  ne  se  trouyait  passons  le  drap«iti 
lorsqu'il  les  aurait  commis; 

Vu  les  art.  626  et  627  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
.  Vu  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  des  30  thermidor— 7  fructidor  an  Xll, 
portant  dans  son  dispositif  : 

«La  connaissance  des  délits  communs  commis  par  des  militaires 
«en  congé  ou  hors  de  leur  corps  est  de  la  compétence  des  tribu« 
«Baux  ordinaires;»  .      .  ' 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'aux  noois  d'octobre  etdeBOvam- 
bre  1836,  dates  des  vols  imputé  à  Gay,  cet  individu  était  en  éongé 
'  inimité  el  hors  de  son  corps ,  que  par  conséquent  c'est  aux  tribunaux 
ordinaires  qu'il  appartient  do  connaître  des  vols  qui  lui  sont  imputés; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  attendu  qu'il  résuite  de  la  contrariété  qui 
ods^eitns  l'oraoniiaiifie  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
jLIbourne  du  28  mars  1837,  et  le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  do  la  onzième  division  miîifairo,  du  9  mai  1837,  un  conflit 
négatif  qui  arrête  le  cours  de  la  justice  qu'il  importe  de  rétablir*; 
-faisant  droit  sur  U  réquiniloire  du  procureur  général  du  >  rai  «  et  sta- 
tuant par  voie  de  règlement  de  juges,  sans  s^artèter  &  l'firdoQBaw 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  u- 
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bourne,  da  28  mars  1837,  laquelle  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue ,  renvpie  ledit  Ga j  en  l'état  oA  il  9e  trouve ,  et  les  pièces  du 
mocëtydeMt  la  «hMritte  des  miM  en  aoBU^ 
da  Bordeattif  four  wax  rinstruction  déjft  faite ,  «t  d'après  tout  com- 
plément qui  pourra  être  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  être  statué  sur  la 
prévention  conformément  à  la  loi; 
Ordonne,  etc.  —  Fait  et  prononcé ,  et£»  —  Chambre  criminelle. 


N«  CCXXXVi.  —  389.  (Audience  du  19  juiUet  1838.) 

Cliambre  criaiinelle. 

Vm  gardien  de  Mtimens  n'ûppgrtmimt  çtt'indtfeeiemeHi  à  h  mmita, 
ûêtuté  «fe  SQtttUfÊeam,  nreêêM  imistMe  au ftft— >.ii  onU» 
»aimi  (Oai.) 

RÉQUISITOIRE.  (30  join  1888.) 
la  Cour  de  emuatiork,  ahambre  crimineUe* 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 

3u'il  sVst  élevé  un  conflit  négatif  entre  la  juridiction  or- 
inaire  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rochefort 
et  le  tribunal  maritime  séant  dans  la  môme  ville,  dans  les 
tirconstances  suivantes  : 

Le  Aôt&mé  Machetel ,  gardien  surveillant  des  forts  et 
batteHea  &  Tfle  Madame,  ayant  été  traduit  avec  le  patro» 
et  féquipage  de  la  gabarre  dd  port  11 .  devant  le 
tribunal'  marltittie  dé  Rockefon ,  aoua  la  jbrevention  de 
aoiistf  Hctlob,  hors  dea  Uikiites  de  Taraendl,  aune  partie  de 
la  cargaison  de  bois  chargée  sur  ladite  gabarre  pour  être 
ïfanaportée  et  distribuée  aux  posteé  de  la  e6te^  dont  celui 
de  nie  Madaitte  fait  partie,  ce  tribunal  rendit,  le  31  avr^ 
lSâ8,  un  jugement  par  lequel  il  é'e  déclarait  incompétent, 
en  ae  fendant  aUr  Fart  lu,  titre  2  du  déc^et  du  12  no- 
Vembré  1806,  qui  porte  i[ue  la  compétence  dés  tribunau;L 
maritinaea  né  a*étend  qu^aux  déUta  commis  dana  lea.  porta 
èt  arsenali:^. 

Lé  tribunal  coi^reeCiônàel  de  Rochefef t  ayilnt  é^é  saisi 
de  l'afSaire  tant  contre  MadMtel  que  eontl*e  Féquipage  de 
là!  fabiBirre  que  ttaèdetét  ëntratnait  avec  loi  devant  la 
Jùndîcti^  qui  devait  ràtlie^  sùr  son  soft  (art.  3,  loi  dii 
S»  messidor  an  ly,  et  76,  décrèt  dfù  luiUét  1806),  14 
chambre  dci  éôfiééil  dé  te  tribunal  à  fendu,  le  8  Vtiài,  une 
ordonnance  par  laquelle  elle  a'est  également  déclarée  in- 
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compétente ,  par  le  motif  que  tous  ces  prévenus  appar- 
tiennent, quoique  à  différens  titres,  au  corps  royal  de  la 
marine,  et  qu'à  1  époque  où  ont  eu  lieu  les  faits  qui  leur 
sont  imputés,  ils  étaient  tous  embarqués  sur  la  ^abarre 
(art.  33  du  décret  du  22  juillet  180G). 

Le  jugement  du  tribunal  maritime  et  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rochefort  étant 
devenus  définitifs,  il  résulte  de  la  contrariélé  qui  existe 
entre  ces  deux  décisions  un  conflit  négatif  qui  interrompt 
le  cours  de  la  justice,  qu'il  importe  de  rétablir. 

Des  observations  transmises  à  M.  U  -arde  des  sceaux 
par  M.  Je  préfet  maritime  tendent  à  établir  que  la  juri- 
diction ordinaire  s'est  à  tort  déclarée  incompétente;  voici 
ces  observations  :  «  Le  nommé  Machetel  n'appartient 
qu  indirectement  à  la  marine;  il  n'est  pas  placé  sous  les 
drapeaux,  et  n'appartient  pas  au  système  de  l'inscription. 

11  demeure  constant,  d'un  autre  côté,  que  ledit  gardien 
n  était  point  embarqué  sur  la  gabarre  n"  1 1 ,  à  bord  de  la- 
quelle il  ne  se  trouvait  que  fortuitement  lors  de  la  con- 
sommation du  délit.  11  ne  figure  sous  aucun  titre  au  rôle 
de  ce  bâtiment,  et  dès  lors  il  ne  peut,  à  mon  sens  ,  être 
justiciable  d'un  conseil  de  guerre  maritime.» 

Dans  le  cas  où  la  Cour,  nonobstant  ces  observations, 
penserait  que  Machetel  devait  être  considéré  comme  em- 
barque sur  la  gabarre,  ainsi  que  le  juge  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  elle  aurait  à  examiner  si  ce  n'est 
de  guerre  maritime  créé  par  le  décret  du 
22judlet  1806  (art.  32  et  suivans),  qui  doit  être  saisi  de 
la  connaissance  du  fait  de  soustraction  imputé  aux  pré- 
venus ,  et  non  le  tribunal  maritime  créé  par  le  décret  du 

12  novembre  1806,  appelé  à  connaître  seulement  des  dé- 
lits relatifs  au  service  maritime,  c'est-à-dire  à  la  discipline. 
^ur  ce  point,  nous  devons  nous  en  référer  aux  développe- 
mens  contenus  dans  notre  réquisitoire  du  12  juin  1838, 
concernant  les  nommés  Le  François  et  Lethuit. 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  du  18  juin  1838,  et  les  art.  Ui  et  527  du  Code 
d  instruction  criminelle  ; 

JNous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  ré- 
gler de  juges  et  renvoyer  les  prévenus  et  les  pièces  du 
procès  devant  le  tribunal  compétent. 

Fait  au  parquet,  le  30  juin  1838.      Signé  Dupiw. 
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ABBiT.  (19jlliltetl838.) 

Ou!  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robécourt,  en  son  rapport ,  et 
M.  Hello,  avocat  général,  eu  sescooclusions; 

Yq  la  demande  en  règlement  de  juges  ficnrmée  par  le  procarear  gé- 
néral du  roi  près  la  Gour,  dans  le  procès  instruit  :  1**  contre  Jacques- 
Michel  Macnetel,  gardien  surveillant  des  forts  et  batteries  A  l'fle 
Madanae;  2°  contre  Pierre  Matburin  Lequelnec ,  patron  de  la  gabarre 
n°  11}  3°  et  contre  les  uonimés  Dubois,  Simonnet,  Sagoi,  Lorillan 
€t  Dalottx,  ftûsant  partie  de  Téquipa^e  de  ladite  gabarre,  inculpés  de 
soustraction  frauduleuse  d'une  partie  de  la  cargaison  de  bois  char- 
gée sur  ladite  gabarre  pour  être  transporté  et  distribué  aux  postes 
de  la  côte  ; 

Yu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  maritime  de  Rochcfbrt 
(Gharente-inférieufe),  le  21  avril  1838,  par  lequel  ce  tribunal  s'est 

déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  poursuite  tlirigcc  contre 
lesdits  MacheteU  Lequelnec  et  autres  inculpés,  |iar  le  mol  if  qu'aux 
termes  de  l'art.  10,  titre  2  du  décret  du  12  novembre  18011,  U  corn- 
pélenoe  des  tritaïuiMx  maritimes  ne  s'étend  qu'aux  déKts  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  8  mai  1838,  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  liochefort ,  par  laquelle  ce 
tribunal  s'est  déclaré  iucompéteut,  en  se  fondant  sur  l'art.  33  du 
décret  du  ffî  juillet  1806,  parce  que  tous  les  prévenus  appartenaient, 
quoiqu'à  différens  titres ,  au  corps  royal  de  la  marine,  et  qii':'i  ('«'poque 
oû  auraient  eu  lieu  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  ils  étaient  tous 
embarqués  sur  la  gabarre  n"  il  ; 

Attendu  que  le  jugementdu  tribunal  maritime  sus*dalé  et  Fordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
deBochefort  ont  acquis  la  force  de  chose  ju[;ée,  n'ayant  point  été 
attaqués  en  temps  de  droit ,  et  qu'il  résulte  de  la  contrariété  qui 
existe  entre  ces  décisions  un  conflit  négatif  qui  arrête  le  cours  de  la 
justice ,  qu'il  importe  de  rétablir  ; 

La  Cour ,  vu  les  art.  441 ,  526  et  suivans  du  Gode  d'instruction 
criminelle  sur  les  règlemens  déjuges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces,  que  le  nommé  Machetel  n'appar- 
tient qu'indirectement  à  la  marine,  qu'il  ne  fait  pas  partie  duaf^ 
tème  de  l'inscription  maritime,  qu'il  n'est  porté  à  aucun  titre  au 
rôle  d'équipage  de  la  gabarre  n°ll;  que  par  conséquent,  il  ne  peut  àlre, 
considéré  légalement  comme  embarqué  sur  ce  bâtiment,  ^  bord  du- 
ciuel  il  ne  se  trouvait  qu'accidentellement  lorsque  le  délit  qui  fait 
robjet  de  la  pounnite  anrait  été  commis ,  d'oA  II  nit  que  eci  «MUlpé 
ne  se  trouvait,  sous  aucun  rapport,  justiciable  du  tribunal  maritime, 
et  appartenait  A  la  juridiction  crimmelle  ordinaire,  devant  laquelle 
il  entraînait  de  droit  tous  ses  coprévenus,  d'après  les  principes  qui 
ne  permettent  pas  de  di^oindre  la  poursuite  à  l 'égara  de  ces  der- 
niers ;  Que  c'est  donc  à  tort  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Rochefort,  du  8  mai  1838, 
a  déclaré  la  juridiction  criminelle  ordinaire  incompétente  pour  con- 
naître du  délit  dont  il  s*agit  ;  —  Par  ces  molit^,  faisant  droit  sur  la  de- 
■Miideenr«8leaeBldejugesduprocrinarfEéBMdni«i,sattss^ 
ni  afoir  ^ard  à  ladite  ordonnance  delà  cbambre  dn conseil,  laquelle 
teracoiisidéféecomnwnnn  lycnaBî  "-BettYoiclea  imminéi  Madietrii 
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Lequelnec ,  Dubois ,  Simonnei ,  Sagot ,  Lorillan  et  Daloux ,  en  Tétat 
où  ils  se  trouvent,  et  les  pièces  du  procès ,  devant  la  Cour  royale  de 

Sritien,  cbambre  des  dumb  en  aocusatioft,  pour,  sur  l'insiriictioQ 
Ijà  fdte^  et  d'après  tout  complément  qui  pourra  être  ordonné,  iTil  y 
a  lieu ,  être  par  ladite  Cour  statué ,  tant  sur  la  préventiui  qpe  sur  fa 
compétence,  conformément  à  la  loi  ; 
Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé ,  etc.  —  Cbambre  criminelle* 


Oio  GGXXXYU.  —  388.  (Audience  da  12  jiiilkl 

-  Cbambre  enaiiiielie* 

Sxcès  de  pouvoir.  Incompétence. 

I7ii  gendarme  ou  un  garde  muHidpéd,  âccusé  tout  à  h  fois  fUH  é&it  or»* 
dinaire  et  d'm  déUi  mUUêin»  €sHl  justiciable  ttun  conseil  de  guentf 
(Non.)  •  • 

Mkmêdài^becirÉmutÊiÊees,  lajtaidbiâmê^  ligmaing  ofiMne  it^ 
tead-eUe  à  fappUeation  du  Code  mi&tnre peur  le  Mi  ââUuiiitP  (Oui.) 

BÉonisnoiRE.  (ao  juin  1838.) 

« 

jà  la  Cour  de  cassation  ^  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  dé- 
fère à  la  Cour  pour  être  cassé,  dans  Finlérèt  de  la  loi, 
pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  un  jugement  du 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  division  mili- 
taire, rendu,  le  5  février  1838,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Le  garde  municipal  Klein,  accusé  d^avoir  fait  de  graves 
Uessures  à  un  ouvrier  menuisier ,  injurié  et  menacé  un 
magistrat  de  Tdrdre  «dttniiiitratif  dâii»  Texercioe  de  sea 
ftmdtiôiié  ef  revêtu  de  âes  jua^ttea;  de  ê^étre  mis  en  état 
dit  rébeUion ,  et  de  t^ètre  porte  à  des  voies  de  fait  envers 
na  commandant  de  la  forée  puMique  ;  enfin  d^aveîr  groa* 
•ièivment  inaaké  le  sergent  et  les  hommes  du  ^te  du 
marché  SaIntJéttn,  a  été  traduit  le  19  janvier  demies 
devant  le  deuxîènie  conseil  de  guerre  de  la  première  divi- 
mùn  mtMtaiffe*  d'après  une  plainte  perlée  eonire  lui  par 
le  «Eilotiel  oommaïKkntt  le  ècNPps  de  la-  garde  muaddiNdè 

Pari<.   ^       ^  .. 

LWtruotion  avaîi  M  commencée  contre  lui  par  (e 
juge  ôrdÎMMres  mais  le lîitetenaiti général  de  kpmnèce 
'tfitlsieu  militaire  ayant  Infcrmé  le  fr&Gûtènt  dfi  fôf  qtfè 
ift  juiiftiee  ttdiitaife  te  trouvait  rëgullêirettieut  saisît,  ^Ué  ue 
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IbtplisMifitméé,  ét  le  préiréim  Art  «e^iiifCé  ^al^  k  ' 
seil  de  gaette. 

Cependant  Fart  9S  de  la  M  da  Sê  germinal  an  YI, 
contenant  règlement  sur  le  service  de  la  gendarmerie»  à 
laquelle  est  assimilée  la  garde  mnnieipaley  et  Fart.  252  de 
l*ordonnance  du  9  octobre  1820,  dont  les  dispositions  sont 
lea  mêmes,  portent  en  termes  exprès  que,  «si  Tofflcier, 
«sotts-officier  ou  ^ndarme  est  accusé  tout  à  la  fois  d*un 
c  délit  ou  crime  mditaire,  et  de  tout  autre  délit  ou  0fnàB 
4fda  la  eompéteneedea  tribmiaui  ordinaires  et  de»  eonrs 
«d'assises,  la  connaissance  en  appartiendra  à  cea  tribtt*> 
anaux  ou  cours  d'assises.  »  Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  ces 
dispositions,  la  droit  ordinaire  remporte  sur  le  droit  ea*- 
eeptîonnel  :  le  gendarme  n*est  pas  soumis  à  la  juridiction 
Spéciale  des  conseils  de  guerre,  il  reste  dans  le  droit 
aommun;  seulement  le  législateur,  dont  les  prévisions  ne 
pouvaient  laisser  impuni  le  délit  militaire,  •  étendu  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  quant  aux  peines 
quils  peuvent  prononcer,  comme  le  prouvent  ces  mêmes 
artidas,  lorsqu'ils  ajoutent  :  «  Les  cours  d^assiaaa  et  tribu- 
anaux  peuvent  appliquer,  s'il  y  a  lien^  les  peines  portées 
tau  Gode  pénal  et  militaire ,  ^and  pour  raison  du  délit 
cjou  crime  militaire,  les  officiers,  iotis-ofSclers  et  gen- 
«  darmes  ont  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle  resnl- 
ctant  du  délit  ou  crimie  qui  ne  serait  pas  militaire  par  sa 
c  nature.  » 

Le  garde  municipal  Klein  n'était  donc  pas  Justiciable 
des  tribunaux  d'exception  ;  la  loi  du  2 1  mars  1 8^2,  relative 
aux  prévenus  attachés  au  service  militaire,  ne  lui  était  pas 
applicable;  et  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire  a  formellement  violé  les  règles  de 
la  compétence,  les  art.  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI, 
et  2ô2  de  Tordonnance  du  9  octobre  1820,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir. 

En  conséquence,  vu  Fart.  442  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  art.  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  et  252 
de  Tordonnance  du  9  octobre  1820,  et  les  pièces  du 
dossier, 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu  par  le 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de  la  preifiière  di- 
vision militaire,  en  date  du  5  février  1838. 
"  Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général 
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rrét  à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  re^ 
gistres  du  deuxième  conseil  de  guerre  sus-nommé. 
Fait  au  parquet,  le  30  juin  1838.  —  SigM  DupiN. 

▲ABAT.  (12jiiUletl838.) 

Ouï  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Hobécourt,  eu  son  rapport, 
et  M.  Hello,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  le  réquisitoire  d-dcasos du  procorear  Rwral  dn  roi.  en  date 
du  30  Juin  1838; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la 
première  division  militaire,  le  ô  février  1838,  portant  acquittement 
en  faveur  de  Cliristoplie-Hubert  Klein  ,  garde  à  cheval  dans  la 
4*ooinpagnie  de  la  garde  municipale  de  Paris,  ineolpé,  l<>de  btessares 
graves  faites  à  un  ouvrier  menuisier;  2°  d'outrages  par  paroles  et 
par  gestes  envers  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  3°  de  rébellion  et  de  voies  de  fait  envers  un  commandant 
de  la  force  publique  ; 

Vu  Tart.  442  du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  art.  98  de  la  loi 
du  28  germinal  an  VI,  et  252  de  l'ordonnance  du  9  odatm  i 
adoptant  les  motifs  exprimés  au  n*cjuisitoire  susdit , 

La  Guur  casse  et  auuule,  dans  i 'mlérèl  de  la  lui  seulement,  pour 
cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  le  jugemrat  rendu  le 
5  février  1838  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  divi- 
sion militaire ,  par  lequel  Christophe-Hubert  Klein ,  garde  à  cheval 
dans  la  4*^  compagnie  de  la  garde  municipale,  a  été  jugé  et  acquitté 
des  faits  de  la  plainte  portée  contre  lui  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  le  présedi 
arrêt  sera  imprimé,  et  qu'il  sera  transcrit  sur  les  rci^istresdadeuxidne 
conseil  de  guerre  de  la  première  division  militaire. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 

Nota,  Un  autre  arrêt,  rendu  sur  le  pourvoi  du  procureur  général 

Merlin,  agissant  de  son  propre  mouvement  dans  l'mtérét  de  la  loi, a 
aussi  prononcé  la  cassation  d'unjugement  du  conseil  de  guerre  du  qua- 
trième arrondiusement  maritime,  séant  à  Brest.  Par  cet  arrêt,  en  date 
4u  29  Mmaifc  m  XIU,  la  Cour,  «  oui  M.  Vemieil  en  son  rapport ,  et 
c  H.  Joorde  pour  le  procureur  général  ;  vu  l'art.  2de  la  loi  du  22  mei- 
«  sidor  an  IV;  —  Attendu  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  a 
«  contrevenu  à  cet  article,  en  divisant  l'instruction  relativement  à 
«deux  individus,  l'un  militaire  et  l'autre  non  militaire,  quoique 
cprévenos  du  même  délit;  en  jugeant  le  premier  parce  qu'il  était 
«militaire,  en  renvoyant  l'autre  devant  la  justice  criminelle  ordi- 
«  naire  parce  qu'il  ne  riMait  pas;— la  Cour,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
«  toire  du  procureur  général  impérial ,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt 
«de  la  loi  seulement,  le  jugement  du  conseil  de  guerre  du  24  fruo- 
<  tidor  dernier,  sauf  m exécntien  en  ce  qui  coneenie  l'intérêt  des 
«parties.» 

Âinâ ,  cet  arrêt  et  celui  (|ni  fkrécède  consacrent  le  droit 
du  procoreor  général  d«  ae  poorvoiri  de  aon  chef,  et  danis 
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rintérét  de  la  loi,  contre  les  décisions  des  Irîhunmix  mili^ 
taires  de  terre  et  de  mer.  Voyez  ci-après,  p.  286,  Tarrétdu 
11  mars  1 842 ,  où  ce  droit  est  -encore  plus  explicitemeiit 
reconnu  et  déclaré. 


N«  CGXXXVni.  —  483.  (Audience  du  15  avril  1841.) 

Chambre  crimiiieUe. 

CondaauMtîom  à  nort.  —  Exéovtîon  nonobstant  pMfvoL  ^  Julîm 

mîHtaiff^  de  l' Algérî». 

'  cLa  Gazette  des  tribunaux  a  déjà  app^  Tatteiition  de 
ses  lecteurs  sur  les  circonstances  graves  qui  ont  signalé 
la  mort  de  FArabe  Ramdan-el-Hadji*el-Gho«rfi,  de  la 
tvibu  des  Bem-Sala  en  la  provinoe  die  Gonstantlne.  (Voir 
la  Gazette  des  iribumutx  da  39  mars.)  Condamné  A  aMrt 
le  6  février  1841  par  le  denxiéme  conseil  de  ^pierre  séant 
à  Bons,  El-Chourft  s^était  pourvu  en  esssation  le  S7  dn 
même  mois.  Nonabstant  ce  pourvoi  «  la  décision  de  Tauto- 
rké  militaire  a  re^  son  exécution,  etTArabe  a. eu  la  téce 
tranchée  le  l***  mars  sur  la  place  du  marché  de  Bone.  La 
Cour  de  cassation  restait  cependant  ssisie,  et  i  Taudienee 
de  ce  jour  elle  a  entendu  le  rapport  de  M.,  le  oonsailler 
Isambert. 

«Le  pourvoi,  dit  M.  le  rapporteur,  est  appuyé  sur  Tar- 
tide77  de  la  loi  du  â7  venme  an  Vlil,  pour  excîès  de  pou» 
voir  et  incompétence^  moyens  produits  em  révision, 

«Ce  pourvoi  est  accompagné  d*un  mémoire  signé 
Geehter,  avocat,  adreasé  à  M.  le  procureur  général ,  par 
lequel  il .  annonce  que ,  nonobstant  la  notification  du 
pourvoi,  la  téte  de  Ben-Ghourfi  a  été  tranchée  sur  la  place 
du  uiarché  de  Bone,  dans  la  matinée  du  lundi  1^  nuMW, 
quarante-huit  heures  après  la  notification. 

«  Les  motifs  légaux  de  cette  exécution  étaientsans  douta 
exposés  dans  Tavis  donné  par  le  capitaine  rapporteiir  an 
défenseur  officieux  qui  en  avoue  Texistence,  qui  ne  le  pro- 
duit pas,  et  qui  même  se  tait  absolument  sur  la  nature  de 
ces  motifs. 

aM^  Gechter  a  produit  deux  lettres  officielles  ,  Tune  du 
6  février  1841,  par  laquelle  l'officier  rapporteur  Va  pré- 
venu que  le  deuxième  conseil  de  guerre  était  convoqué 
pour  le  lendemain ,  à  l'effet  de  juger  divers  individus,  et 
Ta  invité  à  en  dépendre  troijs,  au  oonbre  desquels  se 
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trouvait  Ramdan-el-Hadji-Ghourfi ,  indigène,  accusé  de 
conaplicité  dans  l'assassinat  du  capitaine  Saget,  du  eaid 
Mamoud,  et  d'un  soldat  français,  aux  Beni-Sala  ; 

«L'autre,  du  25  février  IS-il ,  par  laquelle  M.  le  maré<* 
chai  de  camp  Gucbviller ,  président  du  conseil  de  révi- 
sion, lui  écrit  de  Constantine  que  ce  conseil  avait  entendu 
le  mémoire  adressé  par  le  défenseur  à  Tappui  du  pourvoi 
en  révision  de  Ben-Ghourfi ,  et  que  néanmoins  le  conseil 
avait  confirmé  le  jugcweût  reudu  par  le  deuuème  conseil 
de  guerre. 

«Le  défenseur  rapporte  que  Ben-Ghourfi  a  été  ramené 
|N<M«iier  à  fione  à  la  suite  d'une  exp^tion  faite  au  mois 
de  décembre  1840  par  let  troupes  fimn^aïaaa,  eona  te 
oommandeMttt  de  11.  le  génénlGniiigrat,  dies  lee  Bénit 
Sala ,  pour  y  venger  raeteasimi  àm  eapîtaiiie  d'éUt«iajor 
Seget,  ooMÛe  en  mois  d'actobre  prëoédeat. 

«Il  prétend  que  eette  expédition,  qui  a  cedté  seiiavte 
tites  «ni  BenMak,  n*»rait  point  trouvé  Ben-Gbonrfi  on 
état  dlioetilité  contre  noa  troupes ,  et  que  eeInMi  e*eit 


jnatifié  devant  le  eonaeil  de  gnerrre  de  tonte  eonnpiicMt 
dans  Paaaasainat  de  Toffieier  fîrançais,  seul  objet  die  Vtm» 
cnaation  portée  devant  la  juridiction  militaire.  D^on  ré* 
anhereit  que  cet  Arabe  aurait  été  eondamné  aur  un  diel 
bien  différent  que  celui  de  Tinformation  et  de  aa  trné«i 
tiendevantieoon8eil.de  guerre,  c'est-à-dire  anr  «n  int 
d*boi^é  contre  i*iexpédition  dn  noie  de  déwmbre,  en 
lieu  du  crime  du  mois  d*oolebre. 

«  8  prétend  même  que  M.  le  Uevtenant  général  ÇaUbois, 
réaidant  4  Cbnaiantnie,  et  récenmMnt  rempbusé  dana  son 
commandement ,  n^avait  pu  ni  voulu  autorîaer  la  tradop* 
tion  de  Ben-Ghouri  devant  le  conaeil  de  guerre ,  et  qnoi . 
poor  régulariser  la  poursuite,  OU  avait  Mi  usage  d%ne 
autorisation  laissée  en  blanc  par  mneo  au  eamms^dH 
de  la  subdivision  de  Bone. 

«SnppoêOnaqneees  faits  «oient  de  nature  à  être  prouvés 
par  le  rapport  qui  serait  fait  au  greffe  de  k  Goiir  de  In 
procédive  militaire^  en  résulterait-il  l'ouverture  en  cassa'- 
tion  que  prévoit  et  qu'établit  par  exception  Fart  77  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIll? 

«  La  Cour  sait  que  le  recours  n'est  ouvert  que  pour 
cause  dlneompétence ,  proposée  par  des  eiêojrem  Mil  mil»- 
tèk^s  m  aisimilés  aux  miMtaires pat  hs  lôU. 

tOr,  Bcii-Gbottrfi  n'cft  paa  FVanfiiik,  maii  mdigd^ 
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«  Rien  ne  constate ,  sans  doute ,  que  cet  Arabe  fût  un 
militaire,  mais  il  parait  clair,  dès  à  présent,  que  cet  indi> 
gène  n'appartient  pas  au  territoire  civil  de  Bone  ,  mais  au 
territoire  de  la  province  militaire  occupée  par  les  tribus 
indépendantes  et  souvent  bostiles  à  la  France;  celui  des 
Beni-Sala  est  situe  dans  les  montag^nes  au  sud  de  la  plaine 
de  la  Seybouse ,  sur  les  deux  rives  du  fleuve  du  môm^ 
nom,  à  trois  myriamètres  environ  delà  ville  de  Bone. 

«L'ordonnance  royale  du  10  août  1834,  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  nos  possessions  du  nord  de 
l'Afrique,  dispose  expressément,  par  son  art.  37  : 

u  Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  connais- 
asance  des  crimes  et  délits  commis  en  dehors  des  limites 
«déterminées  par  un  arrêté  spécial  du  gouverneur  : 

«l°Par  un  indigène  au  préjudice  d'un  Français  ou  d'un 
Européen; 

o2"  Par  un  indigène  au  préjudice  d'un  autre  indigène, 
alors  seulement  que  le  fait  à  punir  intéresse  la  souverai- 
neté française  ou  la  sûreté  de  Tarmée.  » 

«  L'article  43  de  la  nouvelle  ordonnance  de  1841  a  mo- 
difié cette  disposition  relativement  aux  Français  et  aux 
Européens. 

u  Soit  donc  qu'il  s'agit  de  l'assassinat  du  capitaine  fran- 
çais Saget  ou  de  celui  d'un  soldat; 

c  Soit  qu'il  s'agit  de  celui  d'un  musulman  allié  de  la 
France; 

a  Soit  enfin  qu'il  s'agit  de  la  sûreté  de  l'armée,  le  con- 
seil de  guerre  était  également  compétent,  si  le  demandeur 
appartient  à  une  tribu  en  dehors  des  limites  de  la  juridiC' 
tion  civile  ; 

((Et  si  la  juridiction  militaire  est  compétente,  la  Cour 
ne  peut  connaître  de  la  régularité  des  formes  suivies  de- 
vant cette  juridiction  ni  de  l'application  légale  ou  illégale 
des  lois  militaires. 

((  On  articule  pour  le  demandeur  <ju'il  avait  été  traduit, 
à  son  arrivée  à  Bone,  devant  un  tribunal  musulman  réuni 
dans  l'hôtel  du  général  commandant  la  subdivision  mili- 
taire; que  ce  tribunal  l'avait  condamné  à  la  peine  de  mort, 
et  que  sa  sentence  aurait  été  exécutée  sans  l'opposition  du 
ministère  public  de  Bone. 

«  Si  ce  fait  était  exacte  il  en  résulterait  peut-être  la  pré- 
somption que  Ben-Chourfî  aurait  été  considéré  comme 
indigène  domicilié  dans  le  territoire  civil;  alors  non-seu- 
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lenienf  il  ne  serait  pas  justiciable  du  conseil  de  guerre  de 
Bone,  mais  s'agissant  d'une  peine  capitale,  la  sentence 
aurait  dû  être  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur 
(art.  44  de  Tordonnance^  ;  appel  aurait  pu  être  interjeté 
de  ce  jugement  par  le  ministère  public  et  porté  devant  le 
tribunal  supérieur  d'Alger  (art.  40  de  la  même  ordon- 
nance). 

t  De  plos ,  il  y  aurait  en  conflit  de  juridiction,  TÎoIatlon 
de  la  maxime  non  bis  in  idem  (1). 

«Maia  quelle  vraiienMmce  y  a-t-il  qne  les  choaea  aient 
pu  se  passer  ainsi  à  Tégard  d  un  indigène  qui  n*éteit  pas 
seulement  prévenu  d*assassinat  sur  la  personne  d*un  autre 
indigène,  et  lorsque  Faccnsation  portait  sur  l'assassinat 
simultané  de  deux  Français. 

«  Le  défenseur  officieux  du  demandeur  se  loue  beau- 
coup de  rintervention  du  ministère  public  de  Bone  contre 
les  actes  de  rautorité  militaire  ;  mais  comment  ne  produit41 
aucune  preuve? 

«  11  dit  lui  avoir  fait  connaître  la  décision  du  conseil  de 
révision  et  la  lettre  par  laqneUe  Tofficier  rapporteur  lui 
fliisait  connaître  l'obligation  où  il  était  de  faire  exécuter 
la  sentence,  et  rien  n'établit  que  le  ministère  ait  agi. 

a  TiC  recours  en  cassation  est  respectif  en  matière  cri- 
minelle à  l'égard  de  toutes  les  juridictions  qui  ressor- 
ti ssent  à  la  Cour  de  cassation  (art.  373  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle). 

«Mais  les  conseils  de  guerre  ne  ressortissent  pas;  la 
Cour  n'a  pas  le  droit  de  se  mettre  à  la  place  de  leurs  con- 
seils de  révision. 

«  Elle  n'est  appelée  à  statuer  qu'exceptionnellement  en 
faveur  des  Français  non  militaires  ou  des  étrangers  habi- 
tant un  territoire  soumis  à  la  juridiction  civile. 

«Sans  doute,  un  officier  rapporteur  s'expose  à  une 

Srande  responsabilité  quand  il  passe  outre  à  rexécution 
es  sentences  des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions 
èt  intérieur ,  quoique  la  loi  lui  flxe  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  l^^séention  (art.  3t ,  loi  du  13  nm- 
maire  an  Y;  art.  2,  loi  du  18  Tondémiaire  an  Yl).  On  voit 
dans  le  jpréambule  de  cette  loi  que  les  conseils  de  révisioft 
ont  été  institués  pour  donner  aux  mAitaires  des  garanties 

(1)  La  vérité  du  fait  a  été  prouvée  depuis  par  le  rapport  de  la 
tentence  même  du  tribunal  musulmaa.  (  Voyez  la  suite  dfe  la  même 
afMte,  aPGCXXXiXci«piét*) 
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contre  la  violation  ou  l'omission  des  Fornaes  et  Tincompé- 
tence  des  conseils  de  fi^uerre  qui  soient  compatibles  avec 
la  célérité  que  comporte  le  régime  militaire  ;  mais  s'il  est 
évident  à  ses  yeux  que  l'exception  prévue  par  l'art.  77  de 
la  loi  de  ventôse  an  VIII  ne  se  présente  pas;  si  les  moyens 
exposés  devant  le  conseil  de  révision  et  l'état  de  la  per- 
sonne prouvent  invinciblement  qu'il  s'agit  d'un  justi- 
ciable, si  les  circonstances  de  guerre  et  la  nécessité  de 
donner  force  à  la  justice  militaire  rendent  à  ses  yeux  tout 
sursis  à  l'exécution  contraire  à  ses  devoirs,  peut-on  quali- 
fier ce  procédé  d'illégal  et  de  monstrueux,  comme  le  pré- 
sente le  mémoire  du  défenseur  officieux  du  demandeur? 

«  D'après  ces  observations ,  la  Cour  pourrait  peut-être 
dès  à  présent  rejeter  le  pourvoi  comme  non  recevable  çt 
nul  dans  son  principe. 

a  Cependant  il  s'agit  d'un  événement,  sinon  d'une  ques- 
tion grave;  quelque  fortes,  quelque  décisives  que  pa- 
raissent,  même  d'après  les  éerStsde  la  défense,  les  raisons 
qui  rtpoussent  ce  pourvoi ,  il  s'agit  d'une  condamnation 
capitale ,  et  la  Gonr  s'est  toujours  montrée  jalouse  de 
prouver  qu'elle  si'avaît  refusé  anam  usoyeu  d'infbrmi^on 
utile  aux  eondaranés; 

^  «La  Goinr  n'a  pas  sous  les  yeux  la  procédure  lailitaire  ; 

«Surtout  elle  u'a  pas  Tarrété  qui  fixe  les  limiles  de  la 
jttfîdîetîoa  dvile  de  Boue  du  oôlé  des  Beui-Sala; 

«Cet  areété  a  été  deaumdé  dans  une  autre  affaire,  a« 
rapport  deM.  YineoM,  et  Tarrét de  la  Gonr  n'a  pas  été 
SHBonté. 

«  L'acte  de  déeès  du  demandeur  en  cassation  n'est  pas 
produit,  et  ce  décès  n'est  encore  qu'sllégué. 

«  La  Cour  pensera  pent-éf re  §u'il  y  a  lieu ,  airant  faire 
droit,  d'ordonner  l'apport  à  son  greife ,  de  la  procédure 
tenue  devant  les  conseils  militaires  de  la  divMÎon  de  Gons- 
tantine  contre  Ramdan-eL-Haji-Ben-Ghourfi; 

a  2^  De  l'arrêté  du  gouverneur  et  du  plan  annexé  qui  a 
fixé  les  limites  de  la  juridiction  civile  de  Bone; 

«3^  Tous  autres  documens  qui  pourraient  être  relatifs 
au  pourvoi  dont  il  s'agit; 

«  Pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Conclusions  de  M,  le  procureur  général  à  l  audience. 

Messieurs,  toutes  les  questions  de  juridiction  sont 
d'ordre  puliAîe;  c?lle-ci  surtput  iks  complique  de  deux  cir- 
T.  nr.  17 
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constances  graves  :  le  fait  que  le  condamné  aurait  été 
exécuté  sans  égard  pour  sa  déclaration  de  pourvoi,  et 
Téloignement  même  du  tribunal  qui  rend  plus  nécessaire 
«Dcorc  la  surveillance  que  vouiéta*  appelé»  à  exercer  sur 
les  décisions  judiciaires. 

C'est  un  principe  fondamental  que,  toutes  les  fois  qu'un 
recours  est  ouvert,  le  jugeukeat  est  transporté  à  Tautoriti 
tUpérieurCé 

.  Vous  Favei  jii|f4  aintî  pour  la  juridictioB  des  cours 
Hiyalea,  par  4eiix  «rréta,  Tiift  dn  19  janvier  t829,  WvAre 
du  18  tUÊf  lftS9,  par  «B  nurtif  c^uc  rappel  eé(  dévolulif , 
«  qu^il  tTMMttre  aux  juges  supénewre  la  oamiaiieatice  de 
•IWittro  el.ibf  mitiie  dé  Vaciê  d'appel  lui-même;  qu'aînai 
$  enflât  irféyilièffOMtal  et  eB  oontriventieB  è  la  loi  qn^ll 
€  avait  été  procédé  poêtérieuremeni  à  l 'appeL  »  «  » 

Sa  ce  pmoîpe  eat  vrai  de  la  iori^ctioii  dea  cowa  rcyalea 
OR.  iMtière  pweiaeBt  oivile,  il  ne  Test  paa  moins  InimCê 
a*a|pHlde  VotMjuridictSdn  supréoM  en  Matière  criminelle  » 
pwaqit*en  natière  de  peine  anbie,  lent  devient  irrépa* 
wMm  et  définitif.  Anaai  ce  principe  eat^  édrit  dana  pin* 
aieMekia^  et  MftaHiMBt  dana  iW  37S  dlp.  Gode  dKn^ 
traction  criminelle. 

Ainat  le  cri  de  «Mer  ivmtmuê  mm,  cette  ^ncaptiftn  d?in- 
cDmpétenee,  cet  appel  an  peuple  romain  deaaeiâaeait  le 
proconanlf  et  aH  n^en^ortait  paa  acquitteinenti  impoeeit 
dn  .moiiiê  U  ndcenité  de  anpcroéder  à  reiée«tbn.de  la 
aentaaeOf  mnmeffItgbmmMiiif  eioram  UUttÊn. 

Il  en  est  de  même  des  recours  à  votre  juridiction  ai^ 
préme.  La  prétendoe  iifdgularité  du  pourvoi  n^autori- 
aerait  point  à  paaiot  outre  :  vous  raves  ainsi  jugé  le 
1 1  mai  1883,  en  cassant  nn  arrêt  de  la  Qeor  d'assises;de  la 
Seine  par  lê  motif  :  ^pM  cette  cour  «  a  dëpaaaé  les  limites 
cde  aa  compétenoe  et  commia  un  excès  de  pouvoir  en  j*^ 
«  géant  que  le  pourvoi  du  30  ittara  n'était  pas  fait  en  lempa 
c utile,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  motiver  le  demande  en 
c  snraéance;  qu'en  effet  ^  la  €k>ur  de  caaaatMMl  «  aaiaie  pa^ 
«ce  pourvoi,  était  seule  compétente  pour  statuer  sur  la 
t  recevabilité ,  et  qu'il  suffisait  qu'il  frappÀt  sur  Tarrét  de 
«  compétence  du  30  mara  pour  qu'il  fût  de  plein  droit  sus- 
c  pensif  et  dût  faire  surseoir  à  toute  exécution  dudit  arrêt 
«  et  au  jugement  de  l'opposition  du  25  mars,  jusqu^à  oeque 
«  la  Cour  de  cassation  eût  prononcé.  » 

Voua  Tavea  «ucore  jugé  plua  éneripqtteBiaitt  a'U  eat 
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possible,  par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  1827,  dans  une 
autre  espèce,  où  le  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Chartres 
avait  cru  pouvoir  faire  exécuter  une  condamnation  contre 
laquelle  il  y  avait  pourvoi,  sous  le  prétexte  que  ce  pourvoi 
lui  avait  paru  non  recevable.  «Attendu,  porte  votre  arrêt, 
«  que  cette  exécution  ne  pouvait  légalement  s'opérer  au 
«préjudice  du  pourvoi  formé  contre  le  jugement  par  le 
«  condamné  ;  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
a  contre  les  jugemens  correctionnels ,  et  les  effets  suspen- 
te sifs  de  ce  pourvoi,  sont  réglés  par  les  dispositions  géné- 
«  raies  de  Tart.  373  du  Code  d'instruction  criminelle;  que 
«  si  Tart.  421  en  subordonne  Tadmissiou  à  la  condition  que 
«  le  condamné  sera  en  état,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
«cassation  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable  lorsque 
«cette  condition  n'est  pas  remplie;  mais  que  jusqu'à  son 
«arrêt,  le  ministère  public  ne  peut  se  permettre  d'agir 
«  comme  si  le  pourvoi  était  non  avenu.  »  Cet  arrêt  n'excuse 
le  procureur  du  roi  que  sur  l'intention;  autrement  il  y  eût 
eu  lieu  de  sévir  contre  lui,  comme  la  Cour  en  a  donné 
l'exemple  par  arrêt  du  30  brumaire  an  XIV,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  du  procureur  général  Merlin. 

En  effet,  Messieurs,  vous  êtes  juges  non-seulement  du 
fond  du  pourvoi ,  mais  de  sa  régularité,  de  sa  forme,  soit 
que  l'on  prétende  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  ou 
par  un  acte  que  l'on  soutient  irrégulier ,  soit  encore  que 
l'on  conteste  la  qualité  du  demandeur. 

L'évidence  même  ne  peut  autoriser  qui  que  ce  soit  à 
résoudre  au  préjudice  de  votre  juridiction  des  questions 
qui  vous  sont  exclusivement  attribuées  par  le  fait  seul 
du  pourvoi. 

Vainement  viendrait-on  dire  que  les  conseils  de  guerre 
ne  sont  qu'imparfaitement  placés  sous  votre  juridiction. 
Sans  doute  les  ouvertures  en  cassation  sont  plus  res- 
treintes ;  elles  sont  moins  nombreuses  contre  les  juge- 
mens  des  conseils  de  guerre  que  contre  ceux  d'une  autre 
juridiction  ;  mais  le  principe  est  le  même ,  le  pourvoi, 
quand  il  existe,  suspend  l'exécution,  et  le  mérite  de  ce 
pourvoi,  en  la  forme,  comme  au  fond,  ne  peut  être  appré- 
cié que  par  vous. 

L'allégation  de  prétendus  inconvéniens  ne  peut  porter 
atteinte  à  la  règle;  quels  qu'ils  soient,  ces  inconvéniens 
sont  moins  graves  que  de  s'exposer  à  se  tromper  une 
seule  fois  en  ùtant  la  vie  à  un  homme  dont  le  recours 
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peut  tHre  bien  fondé,  et  de  déléguer  à  Texécuteur  l'appré- 
ciation des  fins  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi. 

Dans  Tespèce, plusieurs  faits  doivent  d'abord  étreëdair- 
eis  avant  que  vous  puissi(  z  statuer  sur  le  fond. 

1°  On  allègue  que  le  demandeur,  avant  d'être  déféré 
au  conseil  de  guerre,  avait  déjà  été  traduit  et  jugé  devant 
un  tribunal  musulman.  Si  ce  fait  est  vrai  (et  il  importe  de 
le  vérifier),  la  seconde  condamnation  serait  d'une  nullité 
évidente. 

2**  Le  demandeur  n'est  pas  militaire,  c'est  un  Arabe  in- 
digène; et  en  cette  qualité,  il  ne  serait  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  10  août 
1834,  art.  37  ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  établi  que  cet  Arabe 
indigène  aurait  commis  le  crime  à  lui  imputé  en  dehors 
des  limites  qui  ont  dù  être  tracées  par  un  arrêté  spécial 
des  gouverneurs. 

3*^  Enfin  il  est  allégué  que  Taocusé  aurait  été  condamné 
pour  un  crime  autre  que  celui  pour  lequel  il  avait  été 
poursuivi,  fait  qui,  8^n  était  justifié,  conalitnerait  un 
^rave  excès  de  pouvoir. 

Or,  sur  tout  cet  faits  il  y  a  lieu  avant  tout  d*ordooiier 
l'apport  des  pièees  «{ui  ont  été  mentionnéea  i  la  fia  du 
rapport. 

Après  la  production  de  ces  pièces^  nous  nous  réser- 
vons de  requérir  ainsi  ^*il  appartiendra. 

Maisy  dès  à  présent,  je  n^hésite  pas  à  ni*âever  de  toutes 
mes  forces  conin  le  fait  dune  exécution  à  tnert  apéiée 
mu  préjudice  d'un  reeoun  en  eoMêatton!  Aujourd'hui  c'est 
nn  Arabe,  demain  ce  sera  un  FrançaisiDès  à  présent,  c^eat 
la  cause  de  tous^  c*est  une  question  de  salut  commun  »  car 
la  justice  ne  fait  pas  acception  des  personnes  ;  et  il  im- 
porte de  proclamer  bien  haut  et  de  rappeler  à  tous  les 
esprits  cette  vérité  qtt*aucun  tribunal,  aucune  autorité 
s'eierçant  au  nom  du  ^uvememeat  français,  et  sous 
l'empire  de  nos  institutions,  ne  peut  entreprendre  sur 
votre  juridiction  ;  qu'en  présence  d'un  pourvoi,  quoiqu'il 
soit,  toute  exécution  doit  demeurer  suspendue ,  et  qu'on 
ne  peut  dans  cette  situation  mettre  un  homme  à  mort, 
comme  le  disait  l'accusateur  de  Verres  :  in  contpeelu 
Ugum,  en  face  et  au  mépris  des  lois  insliiuées  pour  le 
protéger. 
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Oui  M.  l«ambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Dupin,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  rarlicle  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800), 
Tordonnance  royale  du  iO  aoiU  1834,  dont  les  dispositions  ont  été 
modifiées  et  remplacées  par  rarlicle  43  de  celle  du  28  février  1841: 

La  Gonr,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  ordonne  qu'à  la 
dillienee  éat  firocnreur  gi^néral ,  il  sera  fait  apport  à  son  greffe  de  la 
procédure  tenue  contre  hamdan-el-Hagi-el-Chourfi,  devant  les  juri- 
dictions militaires  de  la  division  de  Constanline,  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur des  possessions  francises  du  nord  de  l'Afrique  qui  a  âxé 
les  limites  de  la  juridiction  avile  de  Bone,  et  du  plan  y  annexé ,  et 
de  tous  autres  documena  qui  pourraient  être  relatifii  au  poural 
dont  il  s'agit; 

Pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


No  CCXXXIX.  —  602.  (Aud.  du  11  mars  1842.)  Ch.  criin. 

MtÊÊif  de  VAmIm  Bl-Ohonrfi.  ~  JmtiM  oiflitain  en  Algérie.  ^ 
■ateotiM  à  mort  oMitbftMt  p«awoi  éa  — idamné.  V««nr«i 
MAndîvra  du  procamr  géiiénl  dm  rnlérèt  de  lakL 

^-/-o/i  pu  exécuter  à  mort ,  nonobstant  son  pourvoi  en  cassation ,  un 
individu  non  militaire  condamné  par  un  conseil  de  guerre  ?  (  Non 
résolu.  ) 

Le  pourvoi  en  cassation  d'un  accusé  est -il  éteint  p&r  ta  mort,  survenu* 

avant  que  In  Cour  ait  pu  statuer  ?  (Oui.) 
Là  où  le  pour\>oi  de  la  partie  défaud,  le  procureur  général  près  la  Cour  de 

CÊissation  peut-il  se  pourvturdans  l'intérêt  de  la  ioi  ?  (Oui.) 
Le  peut-4i,  de  ton  «Ac/  et  sans  ordre  du  ministre  de  la  justice ,  lorsqu'il 

s'agit  tC un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre  P  (Oui.) 
Za  maxime  non  bis  In  idem  peut-eile  être  invoquée  comme  moyen  di 

cassation  en  pareil  cas  ?  (Non.) 

La  Gatette  des  trihutusnx^  daiia  aon  numéro  du  12  mara,  ' 
entre  aînai  en  naatière  :  «  Déjà  dea  plaintea  gravea  et  nom» 
«breuaea,  et  dont  quelques-unea  ne  paraiaaent  malheureiH 
c  aement  que  trop  fondéea ,  ae  aont  élevéea  contre  radnaW 
cniatration  de  la  justice  crinàinelle  dana  notre  colonie 
«d'Afrique.  L'affaire  soumiae  hier  à  la  Cour  de  caasation 
«  noua  révélait  un  dea  plua  triatea  épiaodea  dea  «nnalea 
«  jttdiciairea  de  TAlgérie.  » 

Void  lea  faite  du  procèa. 

En  janvier  1841,  FArabe  El-Ghourfi,  indigène,  non  naili 
taire,  fut  pourauivi  comme  complice  de  r«aaaaamat  d'un 
eidd  muaujoum  et  dn  capitaine  françaia  Sageti  et  oon- 
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damné,  à  raison  de  ce  fait,  à  la  peine  «ipitale,  par  sentence 
4u  frihui|al4fi6Midt4e  t^rrondissement  de  gIou^.  NQnob» 
•tant  cette  sentence ,  contre  laquelle  du  reste  personne 
ne  s^était  pourvu,  Tautorîté  militaire  a  poursuivi  El-Chourfi 
à  raison  du  iqéme  fait,  et  Ta  fait  traduire  devant  le  con- 
seil de  pierre  de  Bone.  Devant  ce  conseil ,  £l*Ghourfl  a 
fké  reconnu  et  déclaré  non  coupable  du  crime  pour  lequel 
il  aTait  été  condamné  par  les  caïds  ;  mais  il  fut  condamné 
fi  mort  sur  un  autre  chef ,  celui  d'avoir  excité  à  la  révolte 
^ntre  Tautorîté  française ,  crime  dont  il  n'avait  été  fai| 
aucune  mention,  ni  dans  la  plainte,  ni  dans  Tinformation, 
ni  dans  l'interrogatoire  de  Taccusé ,  et  qui  apparaissait 
pour  la  première  fois  dans  le  jugement  du  conseil  de 
guerre. 

Sur  le  pourvoi  en  révision  contre  ce  jugement,  El- 
Chourfi  soutint  que  le  conseil  de  guerre  avait  statué 
incompétemment ;  qu'il  avait  violé  à  son  égard  la  maxime 
non  bis  in  idem,  en  le  jugeant  pour  un  fait  qui  avait  déjà 
fait  l'objet  d'un  premier  jugement ,  lequel  n'avait  été 
•  infirmé  par  aucune  autorité  supérieure  ;  enfin  il  se  plai- 
gnait d'avoir  été  condamné  pour  un  second  crime  sur 
lequel  il  n'y  avait  eu  à  son  égard,  ni  accusation  formulée, 
ni  information,  ni  interrogatoire  préalable,  ni  par  consé- 
quent de  défense  possible. 

Ces  moyens  furent  écartés  par  le  conseil  de  révision, 
qui,  sans  donner  de  motifs,  déclara  que  le  conseil  de  guerre 
était  compétent. 

Alors,  pourvoi  en  cassation  d'El-Chourfi,  tant  contre 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  que  contre  le  jugement 
du  conseil  de  révision,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir. 

Malgré  ce  pourvoi,  l'autorité  militaire  fit  exécuter  le 
jugement ,  et  l'Arabe  eut  la  téle  tranchée. 

Le  pourvoi  étant  arrivé  devant  la  Cour ,  la  chambre 
criminelle,  au  rapport  de  M.  Isambcrt,  rendit,  le  15  avril 
1841 ,  un  arrêt  avant  faire  droit  qui  se  trouve  rap|^orté 
ci-dessus,  page  261. 

L'affaire  allait  revenir  à  Faudionce  :  M.  le  procureur 
général,  prévoyant  que  le  décès  d  l^l-Chourfi  serait  pré- 
senté comme  un  obstacle  au  jugement  de  son  pourvoi,  et 
estimant  qu^il  ne  pouvait  ainsi  laisser  passer  sans  contra- 
diction des  jugemens  qui  lui  paraissaient  entachés  d'in- 
oompétence  et  d'excès  de  pouvoir ,  déclara  se  pourvoir 
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contre  ces  mêmes  jugfcmens  dans  Vintérét  de  la  loi,  et  il 
déposa  en  ce  sens  un  réquisitoire  écrit  80^8  la^.  date  du 
Î7  janvier  184-2  (1). 

M.  Isainbert ,  dans  son  nouveau  rapport ,  crut  devoir 
mèttre  en  question  le  droit  du  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation  de  se  pourvoir,  même  dans intérêt  delà  loi, 
contre  les  ju^emens  des  tribunaux  militaires.  Il  se  fondait 
sur  le  texte  de  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle, 
lequel  en  effet  ne  parle  que  des  jugemen»  rendus  par  les 
I  cours  royales  y  les  cours  d'assises,  les  tribunaux  correction- 
nels  et  les  tribunaux  de  simple  police,  il  faisait  ainsi  abs- 
traction de  l'art.  25  de  la  loi  du  i*""  décembre  1790 ,  et  de 
Fart.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VllI,  lois  d'organisation, 
dont  les  termes  généraux  confèrent  au  procureur  géné- 
ral uii  droH  qui  s*ëtend  aux  jugemens  rendus  par  toutes 
lés  JaridKcflofns  à  Végard  desqueilea  il  peut  y  afvoilr  ponryof 
de  la  part  4^  parties. 

hioroenii^amment  des'  ouvertures  èh  ^sation,  dont 
Fappr^ekitfon  ftdsait  lé  fond  in  pourvoi,  il  y  avait  donc 
en  h  fo}finie  à  examiner  le  mërito  de  cette  m  nv  fioil^' 
Bseivdm  inattendue,  tomt  à ftût  nouvelle^  ce  qui,  sur  mi' 
point  si  grave,  mettait  en  doiate  le  droit  du  prociireàr 
général  et  la  compétence  même  de  la  Cour  dç  CÉisUdOn 
vis-à-vis  des  tribunanz  militaires. 

Cette  qiiestion  se  tfOuVe  traitée  dans  les  conclusions 
d^nëes  pat  le  procureur  général  à  Taudienoei  aussitôt 
^^8 1^  nq|iiport  de  M.  Isambert,  et  avant  les  moyéna  dif 

Conclusiont  du  procureur  général  à  l'audience. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'aucune  affaire  criminelle 
ait  encore  offert  la  réunion  de  questions  aussi  graves  en 
la  forme  et  au  fond. 

Le  pourvoi  en  cassation  de  TArabe  El-Cbourfi  était 
régulier  en  la  forme,  il  était  recevable,  et  j'ajoute  de  suite 
que,  dans  mon  opinion,  il  était  Fondé. 

Il  y  avait  Kcni  dana  tons  les  cas  de  surseoir  A  Faxéeu* 
tioli ,  ear  voiis  aeiila  éties  juges  do  ees  moyens.  Et  ai,  pour 
ne  Favmr  pas  Mt ,  on  ne  peut  aujourd'hui  onasar ,  d*uno 

(1)  On  n*a  pas  donné  ici  le  texte  de  ce  réquisitoire,  parce  qu'il  se 
retroure  ayec  des  (iévflqp9«IB6IM  npUYSSi»^  W«MçQaçla>i9af  d*«V- 
dience. 
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manière  utile  pour  le  eondamné,  les  jugenens  qu'il  avait 
déférés  à  votre  oenaure,  il  y  a  du  moins  nécessité  de  cas- 
ser dans  rintérét  dé  la  loi,  «  pour  le  maintien  dea  règles 
c  et  pour  leur  observation  à  Tavenir  (1).  » 

4'examinerai  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  oppose  au 
procureur  général,  et  j'espère  vous  démontrer,  par  votre 

Ï>ropre  jurisprudence,  que  vos  précédons ,  d'accord  avec 
es  lois  d'institution  de  la  Cour  de  cassation,  ont  consacré 
le  droit  sur  lequel  on  voudrait  élever  des  doutes  aujour- 
d'hui. 

Le  pourvoi  d'El-Ghourfi  était  ré{ru!ier  et  reoevable; 
Fautorité  militaire  devait  surseoir  à  Ti  xécution. 

En  la  forme,  deux  ordonnances  ont  réglé  Torganisation 
judiciaire  en  Algérie,  l'une  du  10  aoùt-2  septembre  1834^ 
Tautre  du  28  février-23  avril  1 841.  Cette  dernière  ordon- 
nance, par  son  art.  43,  en  fixant  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  pour  les  délits  commis  en  dehoi*s  des 
limites  du  territoire  civil,  maintient  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  pour  incompétence  ou  excès  dé  pouvoir; 
mais  elle  ne  Taccorde  qu'aux  Français  ou  Européens 
étrangers  à  Tarmée  ;  elle  exclut  par  conséquent  les  indi- 
gènes de  l'exercice  de  ce  recours. 

Mais  cette  ordonnance  n'est  pas  la  loi  de  la  cause;  elle 
a  été  donnée  le  28  février,  et  publiée  seulement  le  23  avril. 
Or,  le  pourvoi  d'El-Chourfî  est  du  27  février,  antérieur 
par  conséquent  à  l'ordonnance  et  à  sa  promuljratîon.  Ce 
pourvoi  a  été  formé  sons  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1834,  qui  avait  laissé  les  pourvois  en  cassation  dans  les 
termes  du  droit  commun  .  c'est-à-dire  dans  les  termes  de 
Tart.  77  de  la  loi  de  ventôse  an  VIII,  suivant  lequel ,  «il  y 
«a  ouverture  à  cassation  contre  les  jugemens  des  tribu- 
cnaux  militaires,  mais  seulement  pour  cause  d'incompé- 
«tence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen 
«non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires  à  raison  de  ses 
«  fonctions.  » 

Ces  expressions  «par  un  citoyen  non  militaire»  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  rigoureusement  d'un  homme  jouis- 
sant du  droit  de  cité  ;  ees  expressions  sont  employées  par 
opposition  au  mot  militaire  et  sont  synonymes  de  cellos-ci  : 
par  un  individu  non  militaire  y  l'art.  77a  toujours  été  en> 
tendu  en  ce  sens. 


(1)  Avis  du  conseil  d'£ut  du  12  novembre  1806. 
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Ainsi,  sous  Tempire  de  Tordonnance  de  1834,  le  pourvoi 
des  indigènes  était  recevable  ;  et  en  effet  la  Cour  a  tou- 
jours reçu  ces  pourvois.  Nous  citerons  notamment  pour 
exemple  le  pourvoi  dans  l'affaire  dite  des  quatre  Arabes, 
jugée  par  arrêt  du  2  juillet  1841 ,  au  rapport  de  M.  Isam- 
bert;  arrêt  sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir, 
—  En  laforme,  le  pourvoi  d'El-Chourfi  était  réj^ulier.  Celui 
dirigé  contre  le  jugement  de  condamnation  a  été  formé 
par  acte  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt ,  en  date  du  7  fé- 
vrier 1841,  le  lendemain  du  jour  de  la  condamnation  ,  et 
le  pourvoi  contre  le  jugement  de  révision  a  été  notifié  le 

27  février  ;  l'un  et  l'autre  à  temps  utile  ;  Tun  et  l'autre, 
je  le  répète,  avant  la  promulgation  de,  lordonDauce  des 

28  février-23  avril  1841. 

Les  causes  sur  lesquelles  ces  pourvois  sont  motivés 
rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  autorisées  par 
l'art.  77  de  la  loi  du  '27  ventôse  an  MU  ;  elles  sont  fondées 
sur  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir.  Lors  même  que 
dans  l'ënonciation  de  ces  moyens  le  condamné  n'aurait 

Î>as  mis  toute  la  précision  désirable ,  lors  même  qu'il  ne 
eur  aurait  pas  donné  de  prime  abord  tous  les  dévelop- 

Semens  dont  ils  sont  susceptibles ,  ils  n*ont  pas  moins  ce 
ouble  caractère  :  incompétence,  excès  de  pouvoir.  Vous 
l'avez  déjà  vu  par  les  énonciations  du  rapport  ;  vous  en 
serez  sartout  oonyaincus  qvasd  je  discuterai  ces  ikioyena 
devant  voua. 

En  cet  état,  il  y  avait  donc  Heu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
^e  la  Cour  de  cassation  eût  prononcé  ;  c'est  la  disposi- 
tion textndle  de  Fart.  373  du  Gode  d^instruction  crimi- 
nelle et  celle  des  arrêts  que  j*ai  cités  k  votre  audience  du 
16  avril  1S41.  On  peut  y  joindre  l'opinion  très-explicite 
à  cet  égard  de  M.  de  CSiénier,  dans  son  Guide  de*  iribunaux 
miUiaireê,  édition  de  1S38 ,  \.  p.  325.  Un  considérant 
peut  a  cet  égard  rappeler  le  principe  et  retracer  avec 
précision  la  règle  à  suivre  dans  les  cas  semUables. 

L'autorité  militaire  ne  devait  pas  méconnaître  cette, 
règle  dans  Tespèce  ;  elle  le  devait  d'autant  moins  que,  par 
deux  lettres  écrites  par  le  substitut  du  procureur  général 
à  Bone,  et  qui  font  honneur  à  la  fermeté  et  aux  lumières, 
de  ce  magistrat  (M.  Solvet),  il  déclarait  à  M.  le  capitaine 
rapiporteur,  dans  la  première,  «qu'après  avoir  pris  con-. 
«naii^^ee  des  moyens  allégués  à  l'appui  du  pourvoi  en 
•GMm^mkf  ce  powrvoi  lui  paraissait  parfaitement  (on^ 
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«  en  fait  et  en  droit.  »  Dans  la  deuxième  lettre,  en  date  du 
28  février,  le  majyistrat  civil ,  après  avoir  rappelé  la  dis- 
position de  Tart.  77  de  la  loi  de  ventôse  an  VIII,  démontre 
qu'El -  Choiirfi  pouvait  en  réclamer  le  bénéfice,  parce 
que,  dit-il,  «la  tribu  du  malheureux  en  faveur  duquel  est 
«  formé  le  pourvoi  en  cassation  appartient  à  une  des  parties 
«du  territoire  soumises  particulièrement  à  Fadministra- 
«tion  française,  aux  termes  de  l'arrêté  du  novembre 
«  1838.  )i  11  rappelle  ensuite  le  texte  des  ordonnances  d'où 
il  fait  résulter  ses  objections  sur  la  compétence  du  con- 
seil de  guerre  dans  son  conflit  avec  la  juridiction  ordi- 
naire ;  et  il  ajoute  ;  «  Voilà,  Monsieur,  la  difficulté  résul- 
«  tant  de  la  législation  qui  existe  ici  ;  difficulté  qui  peut  se 
«  renouveler  tous  les  jours,  et  qu'un  pourvoi  en  cassation 
opeut  décider  à  l'avantage  de  tout  le  monde.  »  Enfin, 
comme  dans  la  réponse  à  la  première  lettre  on  faisait 
valoir  des  considérations  soi-disant  politiques  prises  des 
intérêts  de  la  conquête,  le  magistrat  civil  dit  en  post- 
scriptum  :  ail  y  a  encore  d'autres  raisons  que  celles  que 
«j'émets  en  faveur  du  pourvoi.  Je  n'ai  point  répondu  aux 
«considérations  que  vous  avez  touchées,  parce  qu'elles 
«ne  sauraient  prévaloir,  quelque  fortes  qu'elles  soient, 
«sur  le  droit  et  la  justice.  » 

Mais  l'autorité  militaire  ne  goûta  point  cet  avis,  et  le 
même  jour,  28  février,  M.  le  général  Guingret  écrivit  au 
capitaine  rapporteur  :  «Je  partage  entièrement  votre  avis 
«  sur  l'illégalité  du  pourvoi...  En  conséquence  et  nonobstant 
nie  pourvoi  en  Cour  de  cassation,  il  sera  passé  outre  à 
«  l'exécution  du  jugement.  » 

Un  procès-verbal  du  29  constate  que  ce  même  jour,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  El-Chourfi  a  été  exécuté 
sur  la  place  du  marché  de  Bone. 

Lorsque  cette  affaire  a  été  portée  pour  la  première  fois 
à  votre  audience,  Messieurs,  les  pièces  n'étaient  pas  pro- 
duites :  on  n'avait  pas  de  certitude  légale  que  les  choses 
se  fussent  passées  ainsi  que  l'exposait  la  requête  à  l'appui 
du  pourvoi.  En  conséquence,  M.  le  rapporteur  fut  d'avis, 
avant  faire  droit,  d'ordonner  l'apport  des  pièces;  mes  con- 
clusions furent  conformes. 

Trois  points  se  présentaient  à  vérifier  :  1*  la  compé- 
tence territoriale  du  conseil  de  guerre  ;  2"  l'existence  de 
la  condamnation  prononcée  par  les  caïds;  3**  îa  preuve 
légale  du  passé  outre,  nonobstant  le  pourvoi.  Votre  arrêt, 
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rendu  en  ce  sens,  a  ëté  exécuté.  Nous  possédons  aujour- 
d'hui :  1"  l'arrêté  de  circonscription  des  territoires  et  deux 
cartes  fort  incomplètes  d'ailleurs ,  car  les  lieux  qu'il  im- 
porterait d'y  voir  ne  sont  pas  indiqués  ;  mais  vous  verrez 
que  ces  indications  sont  peu  nécessaires  ;  2**  une  copie,  en 
forme,  de  la  sentence  des  caïds  en  arabe  et  en  français; 
3°  l'ordre  d'exécution  nonobstant  le  pourvoi,  et  le  procès- 
verbal  même  de  cette  exécution. 

Il  ne  resterait  plus  qu'à  statuer  sur  le  fond,  c*est-à-dire 
à  apprécier  maintenant  et  le  moyen  d'incompétence  et  les 
excès  de  pouvoir  reprochés  à  la  juridiction  militaire,  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir  qui  forment  la  base  du 
pourvoi  d'El-Chourfi.  Mais  une  réflexion  douloureuse  se 
présente  :  l'homme  n'existe  plus,  et  il  n'y  a  plus  de  cassa- 
tion utile  à  espérer  pour  lui.  En  effet,  la  mort  survenue 
dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle  éteint  l'accion 
publique  ;  la  défense  cesse  d'être  possible.  Par  là  même 
aussi  l'accusé,  eût-il  été  condamné,  tant  qu'il  restait  une 
voie  ouverte  pour  faire  tomber  la  condamnation,  emporte 
avec  lui  dans  la  tombe  la  présomption  légale  de  sa  non- 
culpabilité  :  ille  habeat  secum  servetque  sepulchro .  C'est  une 
consolation  pour  sa  mémoire  et  pour  sa  famille  quand  il 
s'agit  d'une  mort  naturelle,  mais  ici  il  ne  peut  rester  que 
des  regrets... 

Cependant  à  côté  du  pourvoi  utile  des  parties  ,  et  là  où 
ce  pourvoi  défaud  d'une  manière  quelconque,  il  y  a  le 
pourvoi  du  ministère  public  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Si  le 
condamné  était  vivant,  le  ministère  public  serait  son  auxi- 
liaire ;  en  tout  temps  il  est  l'organe  de  la  loi  ;  et  s'il  ne  peut 
plus  conclure  dans  l'intérêt  de  Thomme  ,  s'il  n'est  plus 
appelé  à  lui  prêter  le  concours  de  sa  conviction  person- 
nelle, il  peut  toujours  vous  signaler  dans  l'intérêt  des 
principes  les  vices  dont  la  condamnation  est  entachée,  si 
ces  vices  sont  de  nature  à  entraîner  la  cassation. 

Déjà  j'avais  indiqué  et  précisé  ces  moyens  à  votre  au- 
dience du  15  avril ,  les  réduisant  à  trois  :  1"  incompétence 
ralione  loci,  d'après  l'ordonnance  de  1834,  résultant  sur- 
tout de  l'absence  de  toute  déclaration  à  cet  égard  dans  les 
jugemens  attaqués;  2°  violation  de  la  maxime  non  bis  in 
idem,  qui,  sous  un  autre  point  de  vue,  constitue  une  in- 
compétence en  introduisant  un  conFlit,  puisqu'un  autre 
tribunal  avait  déjà  prononcé  ;  S*"  enfin  un  excès  de  pouvoir, 
le  plus  grave  que  l'on  puisse  concevoir  en  matière  crimi- 
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nelle ,  un  homme  condamné  pour  un  crime  pour  lequel  il 
n'avait  été  ni  accusé,  ni  interrogé,  ni  défendu  ,  et  sur  le- 
quel l'instruction  n'avait  pas  porté. 

J'aurais  pu  me  contenter  de  proposer  ces  moyens  ver- 
balement à  Faudience;  vous  les  admettez  ordinairement 
en  cette  forme.  Je  citerai  pour  exemple  un  arrêt  assez  ré- 
cent, du  9  janvier  1840,  et  j'ajouterai  avec  M.  Tarbé:«  Beau- 
coup de  pourvois  dans  Cintérél  de  la  loi  sont  formés  à 
l'audience  même  par  l'avocat  général  de  service.  »  (M.  Tar- 
bé,  Intr.y  p.  68.)  Mais  j'ai  mieux  aimé  préciser  ces  moyens 
en  les  Bxant  par  écrit.  —  M.  le  rapporteur  a  eu  raison  de 
vous  dire  que  «ma  sollicitude  a  été  vivement  excitée  par 
cette  affaire.  »  Tout  homme  ami  de  la  justice  en  sera  ému 
comme  je.  le  suis.  Au  reste,  si  M.  Tarbé  et  d'autres  crimi- 
nalistes  ont  reproché  au  gouvernement  d'avoir  quelque- 
fois usé  avec  trop  de  fréquence  du  droit  conféré  par  l'ar- 
ticle 441  du  Code  d'instruction  criminelle,  on  ne  fera  pas 
le  même  reproche  au  magistrat  chargé  d'exercer  les  droits 
conférés  parTart.  442,  et  par  les  lois  auxquelles  cet  article 
se  réfère;  car  en  douze  ans  ,  je  n'en  ai  pas  irsé  plus  de  six 
fois  ,  et  toujours  avec  l'approbation  de  la  Cour,  dont  les 
arrêts  sont  venus  sanctionner  ces  réquisitoires. 

Ayant  usé  avec  modération  d'un  droit  dont  l'exercice  , 
je  le  comprends  ,  pour  conserver  tout  son  effet  moral ,  ne 
doit  pas  être  prodigué,  le  procureur  général  était  loin  de 
s'attendre  à  voir  ce  droit  contesté  dans  une  occasion  où  il 
semble  plus  important  de  le  maintenir,  en  raison  de  la 
gravité  des  faits.  Et  quand  je  parle  du  droit  du  procureur 
général,  Messieurs  ,  je  dois  dire  aussi  le  droit  de  la  Cour; 
car  les  deux  droits  sont  corrélatifs ,  puisque  là  où  il  me 
serait  interdit  de  requérir,  là  aussi  il  vous  serait  interdit 
de  statuer;  le  procureur  général  avcirtil  la  Cour;  il  lui 
donne  connaissance  des  jugemens  qu'il  croit  contraires  à  la 
loi;  il  vous  les  dénonce ,  il  vous  les  défère;  mais  à  la  Cour 
appartient  la  juridiction,  et  si  dans  celle  circonstance  vous 
pouviez  douter  de  votre  droit,  je  ne  crains  pas  de  vous 
en  avertir  ,  vous  feriez  une  brèche  à  vos  attributions ,  là 
où  les  lois  de  votre  institution  s'étaient  attachées  à  ne 
point  laisser  de  lacune ,  et  à  tout  soumettre  au  pouvoir 
régulateur  de  la  Cour. 

Examinons  donc  la  question  avec  tout  Tîntérêl  qu'elle 
mérite. 

La  Cour  de  cassation ,  par  rapport  aux  autres  juridic- 
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lions  ,  n'est  pas  seuloment  cour  suprême ,  elle  est  aussi  , 
ne  l'oublions  pas ,  cour  régulatrice.  Cette  grande  institu- 
tion que  les  législations  étrangères  nous  envient ,  et  que 
quelques-unes  nous  ont  empruntée ,  a  pour  objet  princi- 
pal de  niaintenir  l'unité  de  jurisprudence  dans  un  pays 
assez  heureux  pour  jouir  de  l'unité  dans  la  législation. 
Mais  s'il  est  possible  à  la  Cour  de  ramener  les  diverses 
juridictions  à  l'uniformité  dans  le  cas  où  leurs  jugemens 
lui  sont  déférés  par  les  parties ,  ne  pouvait-il  pas  arriver 
aussi  que  des  jugemens  fort  irréguliers  en  la  forme ,  et 
contenant  des  incompétences  ,  des  excès  de  pouvoir ,  ou 
toute  autre  violation  de  la  loi  ,  restassent  aux  yeux  du  pu- 
blic et  dans  les  recueils  d'arrêts  comme  des  monumens 
apparemment  irréprochables ,  puisqu'ils  n'auraient  été 
l'objet  d'aucune  plainte ,  d'aucune  réformation.  Le  légis- 
lateur a  donc  senti  que  l'institution  de  la  Cour  de  cassa- 
tion demeurerait  incomplète  si  l'on  n'établissait  pas  un 
moyen  d'atteindre  même  ces  sortes  de  jugemens;  le  légis- 
lateur a  compris  que,  dans  ces  cas-là  comme  dans  tous  les 
autres  ,  il  fallait  qu'il  fiU  possible  d'éclairer  l'erreur  ,  de 
l'empêcher  de  se  propager  ;  il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût 
supposer  qu'on  la  laissait  subsister  par  une  sorte  de  con- 
nivence et  d'acquiescement. 

De  là  ,  Messieurs,  le  droit  nouveau  ,  le  droit  singulier, 
le  droit  tout  spécial  dont  jusque-là  il  n'y  avait  pas  eu 
d'exemple,  le  droit  accordé  au  procureur  général  de  la 
Cour  de  cassation  de  déférer  à  cette  Courtes  jugemens  en 
dernier  ressort  dans  lesquels  les  lois  ou  les  formes  au- 
raient été  violées ,  et  contre  lesquels  cependant  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé ,  afin  que  la 
Cour ,  après  l'avoir  entendu  ,  pût  en  prononcer  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi ,  c'est-à-dire  à  cette  fin  que  la 
loi  fût  mieux  comprise,  et  par  suite  mieux  appliquée  lors- 
que des  cas  identiques  viendraient  à  se  représenter. 

Le  siège  de  ce  droit ,  Messieurs,  est  dans  la  loi  même 
d'institution  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  est  contemporain 
de  sa  création  ;  il  en  est  inséparable  ;  il  a  son  fondement 
dans  l'art.  25  de  la  loi  du  27  novembre-l*""  décembre  1790. 

Dans  le  principe  ,  l'exercice  de  ce  droit  semblait  telle- 
ment intéresser  toute  la  Cour  que  les  réquisitoires  étaient 
souvent  portés  devant  toutes  les  sections  réunies.  (Voyez 
arrêts  des  6  octobre  et  29  décembre  1791  ,  12  et  16  fé- 
vrier 1792 ,  cités  par  M.  Tarbé,  p.  246.  )  Ce  droit,  remar- 
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quez-le  bien ,  n'ëlait  encore  accordé  qu'au  procureur  gé- 
néral seul,  pour  l'exercer  de  son  chef  comme  une  préro- 
gative de  sa  magistrature.  Bientôt  on  sentit  l'avantage 
qu'il  y  aurait  aussi  à  accorder  un  droit  analogue  au  gou- 
vernement ;  ce  fut  l'objet  des  art.  Î262  et  263  de  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  111.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus: 
c(Le  Directoire  exécutif  dénonce  au  Tribunal  de  cassation, 
«par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  des 
u  droits  des  parties  intéressées  ,  les  actes  (on  ne  dit  plus 
«  ici  les  jugemens  )  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs 
«pouvoirs.  Le  Tribunal  annule  ces  actes,  et  s'ils  donnent 
«lieu  à  forfaiture  le  fait  est  dénoncé  ,  etc.» 

On  trouve  l'exemple  d'une  dénonciation  de  ce  genre 
provoquée  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2  ger- 
minal an  V  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  distinction  in- 
troduite depuis  entre  ces  deux  sortes  de  pourvois  du  pro- 
cureur général ,  l'un  proprio  motu,  l'autre  par  ordre  du 
gouvernement,  n'était  pas  encore  aussi  nettement  marquée 
dans  ses  effets  qu'elle  l'a  été  depuis.  Dans  les  deux  cas  on  ne 
donnait  dVffet  au  pourvoi  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais 
lorsque  fut  portée  la  loi  du  27  ventôse  an  VUl,  qui  est  une 
loi  générale  sur  l'organisation  des  tribunaux ,  on  reprit 
les  dispositions  des  lois  précédentes  ;  et  en  reproduisant 
presque  mot  à  mot  dans  l'article  88  de  cette  loi  le  texte 
primitif  de  l'art.  25  delà  loi  de  1790,  on  donna  dans  l'art. 
80  une  nouvelle  rédaction  aux  articles  de  la  constitution 
de  Tan  111.  Cet  article  80  est  ainsi  conçu  : 

« ...  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire , 
«  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  dé- 
«cnoncera  au  Tribunal  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ^ 
«les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pou- 
«  voirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs 
«  fonctions.  La  section  des  requêtes  annulera  ces  actes  s'il 
«va  lieu  ,  et  dénoncera  les  juges  à  la  section  civile  pour 
«  faire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'accusation...  » 

Cependant  il  restait  encore  une  difficulté  :  sous  l'empire 
de  la  loi  de  ventôse ,  et  par  la  manière  dont  l'article  80 
était  rédigé ,  toutes  les  demandes  en  annulation  étaient 
portées  à  la  section  des  requêtes ,  même  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  criminels.  de  cassation,  an  X, 
page  365.) 

Cette  confusion  devait  cesser ,  et  voilà  pourquoi ,  sans 
altérer  d'ailleurs  les  dispositions  des  lois  précédentes,  on 
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tout  en  vertu  non  pas  seulement  dei'iartwle!4414u>  CMa 
(Vinstruction  criminelle,  mais  fréifuemment  ailistMtiifiÉlM 
de  rart  ëO  de  la  loi  de  vent6«^«ii  YUl  ;  2""  le  pourvoi  dm 
procureur  général  est  Agilement  resté  4epii|isle  Cèda^lei 
qu'i^  était  eu  l'an  YiU  et  ^n  17  90  «  av«c  les  mtoeè  ûÊfm- 
tîères  s — Une  peut  avoir  lien  qUa  eMiIreiea  jugémensy  i^ 
et  seulement  contre  leê:  jiigeii>eaa<iifdatnitr  awiatBl»  tw» 
et  seulement. lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas.|hiNÉIrfirUes, 
ou  que  leur  pourvoi  n'est  plus  admissible;^ — et  enfin 
dans  rintérét  de  la  loi  seule  :  —  et  cela  en  vaitii  tout  à  la 
fois  et  de  Tart.  442  du  Gode  d^iaatruction  enMÉnUaiflt  do 
Farticle  88  de  la  loi  de  ventôse  an  Vill  «  qui  BÎa^paa.pltti 
que  Tari.  80,  cessé  d'être  en  pleine  vigueur. 

Du  rest(^ ,  les  causes  du  pourvoi  ne  sont  pas  limitées; 
ell(  s  embrassent  tout  ce  qui  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation (1).  Cependant,  aujourd'hui  pour  la  première  fois 
(en  même  temps  qu'on  veut  bien  voir  une  extension  du 
droit  conFéré  au  garde  des  sceaux  par  la  nouvelle  rédac- 
tion de  Tari.  14  1\  on  voudrait  voir  une  restriction  du  droit 
du  procureur  général  dans  la  nouvelle  rédaction  de  Far- 
tiele  142.  Cet  article,  dit-on,  ne  parle  (|ue  des  arrêts  et 
jngeniens  rendus  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  et 
par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  ;  et  Ton  en  c  in- 
clut que  le  procureur  général  ne  peut  pas  se  pourvoir 


(1)  Voyez  la  note  pissés  à  la  «aits  d«  l'srrèt  ci-aprèt»  p«  29$* 
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contre  les  jiifjemens  rendus  par  les  tribunaux  militaires. 

Mais  la  réponse  est  celle  qu'on  a  faite  dans  toutes  les 
circonstances  analogues  :  Le  Code  d'instruction  criminelle, 
dans  son  esprit  comme  dans  son  texte  ,  n'a  en  vue  que  les 
tribunaux  ordinaires,  les  crimes  civils  et  la  procédure 
qui  s'y  rapporte;  il  laisse  en  dehors  de  ses  dispositions  les 
autres  juridictions,  les  autres  pénalités  ,  les  autres  formes 
de  procéder.  —  L'article  5  du  Code  pénal  le  dit  formel- 
lement :  a  Les  dispositions  du  présent  code  ne  s'appli- 
oquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  niili- 
u  taires.  »  C'est  ainsi  que  vous  avez  jugé  que  la  disposition 
de  l'article  463,  relative  aux  circonstances  atténuantes , 
quoique  favorable  en  soi,  et  quelque  généraux  que  fussent 
les  termes  de  cet  article ,  ne  devait  pas  s'étendre  aux  délits 
militaires,  mais  se  concentrer  dans  le  Code;  c'est  ainsi 
encore  qu'on  a  décidé  que  le  délai  de  trois  jours ,  fixé 
pour  se  pourvoir  en  cassation  dans  les  juridictions  ordi- 
naires, n'était  pas  applicable  aux  jngemens  des  tribunaux 
militaires  (1).  Ces  tribunaux  ,  en  effet ,  ont  leurs  lois  spé- 
ciales d'organisation  ,  de  procédure  ,  de  pénalité  ;  ce  qui 
regarde  les  pourvois  en  cassation  contre  leurs  jugemens  . 
est  réglé  par  l'art.  7  7  de  la  loi  de  ventôse  ,  auquel  le  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  porté  aucune  atteinte ,  et  qu'il 
laisse  subsister  en  dehors  de  ses  dispositions. 

A  plus  forte  raison  doit-on  dire  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n'a  pas  eu  en  vue  d'abroger  les  lois  qui 
tiennent  à  l'organisation  ,  à  l'institution  même  de  la  Cour 
de  cassation.  Non-seulement  rien  ne  l'indique  ,  rien  ne  le 
fait  présumer  ni  dans  les  rapports,  ni  dans  les  motifs  de 
ce  code;  mais  la  raison  seule  démontre  que  des  lois  de 
cette  importance  ne  s'abrogent  point  par  conjecture  ni 

(1)  il  esta  remarquer  que  l'art.  77  de  la  loi  de  ventôse,  qui  auto- 
rise le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  conseils  de 
puerre,  ne  fixe  pas  le  Hé/ai  dans  lequel  ce  recours  devra  être  exercé. 
•  Celte  lacune  fut  dénoncée  au  Corps  législatif  le  5  vendémiaire  an  V, 
par  un  message  du  Directoire  exécutif,  contenant  l'invitation  ex- 
presse d'examiner  ^7/  ne  conviendrait  pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel 
le  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  devrait  c/re  exerce'  contre 
les  jugemens  des  commissions  militaires,  soit  par  les  condamnés,  soit  par 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif.  Mais  ce  message  est  resté  sans 
réponse;  par  conséquent  il  n'y  a  point  en  cette  matière  d'autre  dé- 
lai fatal  que  celui  de  la  prescription*  (  Réquisitoire  de  M.  Merlin, 
du  15  prairial  an  X,  avant  l'arrêt  du  19  du  même  mois;  Bulletin, 
an  X,  n°  194,  p.  361  j;  ou  bien  encore  s'il  y  avait  eu  acquiescemeot 
fonoel  (Arrêt  du  9  mai  1833 ,  Bulletin,  234). 
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implicîteiiiêBl.  Cet  hm  sont  demeurées  en  vigueur  avec 
leur  caractère  propre  ;  et  de  même  qu'à  cèté  de  Tart.  441 
ûu  Gode  d'inatruction  criminelle ,  1  art.  80  de  la  loi  de 
ventôse  n'a  pas  cessé  de  subsister ,  de  même  aussi  Tart.  88 
de  cette  loi  s'est  maintenu  à  côté  de  Tart.  442  pour  les 
cas  autres  que  ceux  qui  sont  Tobjet  de  cet  article  et  du 
code  dont  il  fait  partie.  11  subsiste  pour  les  juridictions  ci- 
vile$9  parce  que  l'art.  442  n'a  trait  qu'aux  matières  cri- 
minelles ;  il  subsiste  pour  les  juridictions  extraordinaires , 
parce  que  Tart.  442  ,  fidèle  à  l'esprit  de  tout  le  Gode,  ne 
s'occupe  que  des  juridictions  ordinaires. 

Déjà,  ca  effet ,  n'avait-on  pas  voulu  à  une  autre  époque 
argumenter  des  termes  restrictifs  de  Fart.  77,  qui  ne  per- 
met le  pourvoi  contre  les  jugemens  des  tribunaux  mili- 
taires qu'aux  citoyens  non  militaires ,  pour  en  conclure 
qu'en  effet  les  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  pouvaient 
pas  atteindre  ces  sortes  de  jugtmens.  «  Mais ,  dit  M.  Merlin, 
c  cette  restriction,  faite  dans  la  seule  vue  d'empêcher  que 
«les  militaires  ou  les  citoyens  réputés  tels  ne  vinssent  as- 
«  siéger  le  Tribunal  de  cassation  de  leur  recours  contre  les 
«  jugemens  des  tribunaux  militaires  qui  les  auraient  con- 
«  damnés;  cette  restriction  (entendez-le  bien,  Messieurs,) 
«ne  peut  pas  être  opposée  au  ministère  public,  et  encore 
«  moins  au  gouvernement. 

«  Et  ce  qui  prouve  bien  clairement,  ajoute  M.  Merlin, 
tque  le  gouvernement  n'est  pas  lié  par  cet  article,  c'est 
a  que  Fart.  80  lui  attribue  le  droit  de  dénoncer  au  Tribu- 
anal  de  cassation  tous  les  actes  par  lesquels  les  juges, 
«quels  qu'ils  soient ,  et  par  conséquent  les  juges  militaires 
«comme  les  autres  ,  auront  excédé  les  limites  dans  les- 
«  quelles  leurs  pouvoirs  sont  circonscrits  par  la  loi.  )» 

Or,  dirai-je  à  . mon  tour ,  l'art.  88  de  la  loi  de  ventôse  a, 
quant  au  pourvoi  du  procureur  général,  le  même  carac- 
tère que  l'art.  80  pour  les  pourvois  par  ordre  du  gouver- 
nement —  Cet  art.  88 ,  qui  n^est  que  la  reproduction  de 
Part.  26  de  la  loi  dlnstitution  de  1790,  ne  l'autorise  pas 
seulement  à  se  pourvoir  contre  certains  jugemena,  mais 
en  général  et  sans  exception  contre  tout  jugement  con- 
traire aux  lois  et  dans  lequel  un  juge  (et  par  conséquent, 
dirai-je  aussi),  un  juge  quel  qu'il  soit,  aurait  excédé  aea 
pouvoirs.  Pour  que  ce  pourvoi  aoit  admissible,  il  suffit 
que  les  parties  ne  se  soient  pas  pourvues  utilement  ;  mais 
à  leur  défiant  le  procureur  général  prend  leur  place;  il 
T.  nr.  18 
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peut  se  pourvoir,  comme  elles  rauraSent  pu  »ll6>  méimt^ 

tODtre  tout  jugement  d'ailleurs  sujet  à  cassatioilt 

Sans  cela ,  il  faut  bien  le  dire,  Faction  du  procureiÉ^ 
gênerai  et  celle  de  la  Cour  seraient  incomplètes;  ils  pour- 
raient bien  défendre  les  tribunaiit  militaires  contre  lee 
empiétemens  des  tribunaux  civils  ,  en  se  pourvoyant  con- 
tre ceux-ci  s'ils  entreprenaient  sur  les  privilèges  mili- 
taires; mais  ils  ne  pourraient  pas  réciproquement  proté- 
ger les  juridictions  civiles,  les  juridictions  habituelles  des 
eiîoyens  contre  les  envahissemens  d'une  juridiction  qui, 
dans  la  rapidité  de  ses  formes  expéditives,  peut  offrir 
plus  de  périls  pour  eux  ;  or,  là  tout  se  tient ,  tout  est  ré- 
ciproque, tout  se  balance;  les  compétences  sont  comme  des 
territoires  entre  lesquels  on  ne  peut  placer  des  bornes  qu*€Uh 
tant  que  Von  a  juridiction  sur  les  deux  voisins. 

Aussi,  Messieurs,  il  est  temps  de  vous  le  rappeler, 
quand  Toccasion  s'est  présentée ,  le  procureur  général 
s'est  pourvu ,  et  la  chambre  criminelle  n'a  pas  fait  diffi- 
culté d'admettre  ses  pourvois.  Et  quoique  M.  le  rappor-*- 
teur  déclare  n*avoir  rencontré  aucun  précédent  à  ce  sujet, 
je  puis  eneiter  «li  dttible  exemple  t  Tan  antérieur  àu  Gode 
dlnttmtibn  eritnilielle  de  1809 ,  l^ittlFe  posiMettr  à  sa 
publieatfoB.  Le  preMte»  de  oe«  ftttili'eil^âil'lB  frimatre 
an  Xni  ;  il  est  rapporté  au  Bu^kM  ft  ^Y%  second,  eli 
date  du  It  Jttiltef  â  été  méfk  itl  rapport  de  M.  le 
«onêeiUer  DeluniMit.  Il  est  aasez  rétenl  pàr  èa  date  ptsût 
que  je  ptiitae  le  préiëtiter  comme  le  dernier  terine  de  Td^ 
ire  opinion  à  cet  égard.  (M.  le  procnredr  général  donne 
lecture  à  la  Cknir  du  texte  de  ces  arrêts  ,  et  dea  réqui8i<<> 
tdires  sur  lescraela  ils  ont  été  rendus  (1).  U  discute  ensuite 
Tobjection  qu^on  RTldt  voulu  faire  résulter  des  considé- 
rans  de  deux  autres  arrêts  en  date  des  19  jttUlet  1891  et 
S9  Juillet  1837  ,  et  il  montre  que  ces  arrêts  ne  reçoivent 
aucune  application  à  Tespèce  ;  il  reprend  ensuite  en  ces 
termes:)  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  l'opinion  de  la 
Cour,  son  opinion  la  plus  récente,  la  plus  arrêtée,  la  seule 
qui  soit  exactement  dans  les  termes  de  la  question ,  est  en 
faveur  du  droit  du  procureur  général ,  tel  qu'il  résulte 
non  pas  seulement  de  l'art.  4i2  du  Code  d  instruction 
criminelle,  mais  aussi  de  Tart.  88  de  la  loi  fondamentale 
et  organique  du  27  vent6se  an  VllI. 

(1)  Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  ci-dewnsy  p.  262. 
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J'ajouterai  même  une  espèce  assez  remarquable ,  c'est 
celle  qu'a  jugée  l'arrêt  du  22  mars  1839.  Un  pourvoi  avait 
été  formé  par  ordre  du  (jarde  des  sceaux ,  en  vertu  de 
l'art.  441 ,  contre  un  jugement  de  conseil  de  guerre.  Le 
réquisitoire  concluait ,  suivant  l'ordre  du  ministre,  à  l'an- 
nulation du  jugement  et  au  renvoi  du  prévenu  devant  un 
autre  conseil  de  guerre  ;  mais  la  Cour  reconnut  que  dans 
l'espèce  cet  effet  ne  pouvait  pas  être  obtenu  au  préjudice 
de  la  partie  qui  s'était  résignée  à  sa  peine,  et  qui  la  subis- 
sait déjà  depuis  six  mois.  Le  pourvoi ,  par  ordre  du  gardé 
des  sceaux  ,  allait  en  conséquence  être  rejeté  ,  si  M.  l'avo- 
cat général  de  service  ne  l'eût  soutenu  en  vertu  du  droit 
qui  appartient  au  procureur  général  de  se  pourvoir  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement.  En  conséquence,  et  cela  est 
très-remarquable,  le  jugement  du  conseil  de  guerre  fut 
cassé,  non  en  vertu  de  l'art.  441 ,  mais  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4 12  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  même,  et  des  obser- 
vations qu'a  faites  sur  cet  arrêt  M.  l'avocat  général  Tarbé, 
qui  avait  signé  le  réquisitoire  en  l'absence  du  procureur 
général,  et  porté  la  parole  à  l'audience.  «Ainsi,  dit  ce  ma- 
cgistrat ,  page  80  de  son  Introduction  y  les  principes  dont 
«  nous  avons  exposé  la  théorie  s'opposaient  à  l'annulation 
«  absolue  que  nous  avions  provoquée  par  l'ordre  formel 
«du  ministre;  aussi  la  Cour,  modifiant  le  caractère  de  la 
«  demande  qui  lui  avait  été  présentée ,  a-t-elle  cassé  et 
«  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  :  ce  qui  était 
«  appliquer  l'art.  442  au  lieu  de  l'art.  441.  n 

Ainsi  donc  le  droit  du  procureur  général  de  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
militaires  ,  aussi  bien  que  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux civils,  est  justifié  en  principe  par  la  loi  de  création 
de  la  Cour  de  cassation,  loi  restée  immuable;  il  l'est  par 
l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  'Vlll ,  loi  générale 
d'organisation  ,  sans  que  Tart.  442  du  Gode  d'instruction 
criminelle  y  ait  porté  atteinte.  Votre  jurisprudence,  soit 
avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  ce  code  ,  est  donc 
en  cela  parfaitement  d'accord  avec  la  loi. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  consi- 
dérations ,  nous  dirons  que  ce  droit  du  procureur  géné- 
ral ,  loin  de  porter  ombrage  au  droit  du  gouvernement , 
en  est  l'auxiliaire  etÀe  fidèle  allié.  Ce  droit  ne  gêne  en  rien 
l'action  du  ministre ,  et  en  plusieurs  cas  il  lui  vient  en 
aide  et  la  supplée. 
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Le  pourvoi  du  garde  des  sceaux  a  surtout  ce  oeractère 
de  ne  pas  se  borner  à  faire  déclarer  un  principe  abstrait; 
il  a  pour  effet,  assez  souvent,  de  lever  un  obstacle  qui 
arrête  la  marche  de  la  justice,  de  lui  rendre  son  libre 
cours  ;  il  peut  profiter  aux  prévenus ,  aux  accusés  ,  quel- 
uefois  même  à  des  hommes  déjà  condamnés;  il  entraine 
es  suites,  des  effets,  une  puissance  d'exécution.  Souvent 
aussi  il  peut  être  déterminé  par  des  considérations  et  dos 
motifs  de  gouvernement...  Mais  par  là  même  aussi,  d'au- 
tres considérations  peuvent  arrêter  le  ministre,  lui  faire 
craindre  d'employer  une  voie  qui ,  suivie  par  son  ordre^ 
a  toujours  plus  d^éclat  et  de  solennité. 

Le  pourvoi  du  procureur  général,  au  contraire,  a  un 
caractère  plus  pacifique  et  plus  tranquille  :  c'est  dans  Tin- 
térét  de  la  loi ,  de  la  doctrine,  de  la  science  (1)  ;  il  ne  peut 
réparer  aucun  mal ,  il  ne  réagit  en  rien  aur  le  passé;  tout 
ce  qui  est  consommé  reste  acquis,  mais  il  a  en  vue  Tave- 
nir;  il  provoque  une  décision,  une  règle  tracée  par  la 
Cour ,  et  qui  soit  comme  un  fanal  à  càté  de  Terreur  pour 
empêcher  que  d^autres  s'y  précipitent.  En  cela ,  jamais  il 
n^y  a  de  danger  pour  la  société  ni  pour  TEtat  ;  il  ne  peut 
y  avoir  que  de  Tavantage;  et  souvent  il  est  arrivé  que  le 
garde  des  sceaux ,  en  présence  de  Tinutilité  matérielle  de» 
résultats  d*un  pourvoi  qui  serait  formé  par  ses  ordres ,  a 
écrit  au  procureur  général  pour  lui  signaler  un  juge- 
ment ,  en  disant  :  c  Je  ne  juge  pas  à  propos  de  vous  don- 
«ner  Tordre  de  vous  pourvoir  ,  car  Taffaire  est  consom- 
cmée;  voyez  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  votre  chef  à  vous  pour- 
«  voir  dans  Tintérét  de  la  loi.  » 

Mais  là  aussi  où  le  procureur  général  s'avertit  lui-même, 
là  où  les  faits  arrivent  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit  à  sa  connaissance,  là  surtout  où  la  Cour  est  déjà  saisie 
par  un  pourvoi  de  la  partie,  qu'un  incident  de  forme  em- 
pêcherait d'aboutir  s'il  n'était  soutenu  et  remplacé  par  un 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  droit  du  procureur  gé- 
néral est  le  même  ;  car  ce  genre  de  pourvoi  est  essentielle- 
ment danê  ses  attributions,  il  est  inJUrent  au  caractère  même 

(i)  Une  fîiiate  d*îinpression  offre  ici  un  carActère  assez  piquant  : 

l'imprimeur  de  la  Gazette  des  iribunniir,  à  la  Hn  du  f[!i?.tri«'me  alinéa 
qui  procède  celui-ci ,  a  laissé  passer  intérêt  fie  Ui  foi  intérêt  de  la 

LUI.  il  y  a  en  réalité  quelque  chose  de  l'un  et  de  l'autre  \  car  il  «'agit 
d'affermir  la  foi  dans  la  lA* 
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dont  it  êêt  n^éiu,  et  mu  pmmir  dont  la  Im  njtigé  à  p^poi 

de  l'investir. 

Je  ne  dois  pas.  Messieurs,  prévoir  des  hypothèses  dont 

le  retour  est  impossible  sous  le  gouveraessrat  qui  sous 
régit;  mais  nVt-on  pas  vu ,  dans  d'autres  temps  ,  des  tri 
Inuiaux  extraordinaires ,  des  cours  prév6tales?  Pense-t-on 
qa*en  pareil  cas  un  ministère  fùi  bien  empressé  de  dé- 
noncer les  enpiétemens  ou  les  excès  de  pouvoir  de  teUet 
jttridictionsP  et  ne  serait-il  pas  d'une  immense  utilité  pour 
la  justice  et  pour  la  loi ,  pour  le  salut  des  citoyens  et  la 
sauve-garde  de  la  société  »  qu'il  restât  une  ma£[istrature 
dont  la  libre  action  et  la  voix  courageuse  signaleraient  les 
incompétences  et  les  excès  de  pouvoir,  et  défendraient  le 
droit  commun  dans  Tinlérét  de  la  loi? 

£n  voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  je  pense,  pour  montrer 
que  le  pourvoi  du  procureur  général  est  recevable;  il  me 
reste  i  justifier  devant  vous  les  moyens  sur  lesquels  il  est 
fondé. 

11  est  superflu  de  vous  faire  remarquer  que  mon  pour- 
voi ne  porte  pas  contre  Tordre  d'exécution  ;  cet  acte  n'est 
pas  un  jugement;  à  ce  tilre  il  ne  pourrait  être  annulé  que 
s'il  vous  était  déféré  par  ordre  du  garde  des  sceaux,  qui 
pourrait  aussi  seul  requérir  des  poursuites  s'il  le  jugeait 
à  propos ,  en  conformité  de  Tart.  80  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse. A  cet  égard  les  considérans  de  votre  arrêt  peuvent 
seuls  venger  votre  autorité  méconnue.  Mon  action  se  con- 
centre contre  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  de  guerre 
le  6  février  1841 ,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  et 
par  le  conseil  de  révision  le  27  février. 

Les  moyens  principaux  de  cassation  qui  s'élèvent  contre 
les  jugemens  attaqués  sont  au  nombre  de  trois,  qui  tous 
rentrent  dans  les  ouvertures  autorisées  par  l'art.  77  de  la 
loi  de  ventôse ,  c'est-à-dire  Tincompétence  et  l'excès  de 
pouvoir  : 

1^  L'incompétence  proprement  dite  ratione  loci  et per- 
sonœ  ; 

2"  L'excès  de  pouvoir  résultant  de  la  violation  de  la 
.   maxime  non  bis  in  idem,  en  présence  de  la  chose  déjà  jugée; 

3"  Excès  de  pouvoir  non  moins  exorbitant  résultant  de 
ce  que  la  condamnation  a  été  prononcée  pour  un  crime 
qui  n'était  pas  compris  dans  l'accusation. 

Remarquons  d'abord  que  si  l'incompétence  et  l'excès  de 
pouvoir  se  confondent  quelquefois  en  ce  sens  que  le  juge 
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ÛMfiMpéttut  excède  évidemment  ses  pouvoirs ,  et  que  le 

juge  qui  excède  ses  pouvoirs  tombe  fréquemment  par  là 

dans  rincompétence  ;  cependant  il  y  a  aussi  des  cas  ou 
Texcès  de  pouvoir  a  un  caractère  distinct.  Et  il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  non  pas  une  fois  par  hasard, 
mais  à  plusieurs  reprises,  quand  le  législateur  a  parlé  dea 
ouvertures  en  cassation  contre  certaines  juridictions  ex- 
ceptionnelles, il  a  constamment  employé  ces  deux  locu- 
tions pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (l). 

L'opportunité  de  cette  distinction  se  retrouve  dans  la 
disoussioii  même  des  moyens  proposés  : 

Premier  moyen  de  eoiuUion.  L'incompétence  territo- 
riale ratio  ne  la  ci. 

D'après  l'ordonnance  de  1834,  confirmée  en  cela  par 
l'ordonnance  de  1841,  les  conseils  de  guerre  de  TAlgérie 
n'étaient  compétens  pour  juger  un  indigène  non  militaire 
qu'autant  qu'il  s'agissait  de  crimes  et  de  délits  commis  en 
dehors  des  limites  du  territoire  assigné  à  la  juridiction 
ordinaire.  Or  cette  indication  ne  résultait  pas  des  énon- 
ciations  contenues  dans  les  pièces  produites.  Si  l'on  pou- 
vait conjecturer  que  l'assemblée  des  Tolbas,  où  l'on  avait 
excité  au  meurtre  du  capitaine  Saget,  avait  été  tenue  en 
dehors  de  ces  limites,  cette  conjecture  n'était  pas  une 
preuve;  et  d'autre  part,  pour  le  prétendu  crime  d'exci- 
tation à  la  révolte ,  il  y  avait  absence  totale  d'indications 
qui  pussent  même  conduire  à  une  présomption.  C'est  ei^ 
cet  état  cnie  la  Cour  a  ordonné  par  son  avant-foire  droit 
rapport  de  «  Fairété  qui  a  fixé  les  limites  de  la  juridiction 
eivile  de  Bone  et  du  plan  y  annexé.  »  Ces  pièces  nous  onf 
été  adressées ,  et  j'ai  déjà  dit  c^'on  n'y  trouve  point  Tin- 
dicatiott  précise  des  lieux  mentionnés  dans  la  procédure. 

Mais  sous  un  autre  point  de  vue,  cette  circonstance  est 
devenue  indifférente.  En  effet,  quelques  mois  après  votre 
arrêt  préparatoire  du  15  avril,  un  autre  pourvoi  formé 

(1)  Il  Ta  employée  poqr  la  juridiction  des  Juges  de  paix.  (Loi  du 
37  ventAte  an  vlll,  art.  77.)  —  I!  l'a  rëpétée  pour  les  jugemens  des 
tribunaux  militaires.  {Ibidem.) — 1!  l'a  employée  pour  les  pourvois  en 
puiùère  de  dUcipline  de  la  garde  oatiopale.  (Loi  du  22  mars  1831  , 
art.  120.) —  Pour  1^  ^oQtuiiftsions  mtlit^rfi»  le  légii^lateur  p'adqnet 
4|lie  Vincooipétence  seule.  (Loi  du  21  friictidori  an  IV.)  ^our  le 
tribunal  révolutionnaire  on  n'adnieUait  aucun  recours.  (Loi  du  10 
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Î)ar  quatre  Arabes  a  été  porté  devant  voua  ;  les  cartes  et 
'arrêté  étaient  aous  les  yeux  de  la  Cour;  mais  elle  a  bien- 
tôt reconnu  qu'il  s'agissait  pour  elle  d'apprécier  un  point 
de  droit  et  non  de  rechercber  péniblement  un  point  de 
fait,  et  le  2  juillet  1841  elle  a  rendu  Tarrét  dont  la  te- 
neur suit  : 

«Attendu  qu'en  exécution  des  arrêts  qui  précèdent  il  a  été  fait  afh 

port  au  greffe  de  la  Cour,  1"  du  jugement  du  second  conseil  de  nuf'»  re 
séant  à  Bune ,  en  date  du  29  février  1840,  et  de  la  procédure  anié- 
rieure,  ainsi  que  du  jugement  de  révision  de  la  province  de  Con- 
stantine;  T  des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  en  date 
des  28  juillet  1838,  23  septembre  et  l'''"  octobre  1840,  et  des  deux 
caries  gravée:»  du  territoire  civil  de  Booe  ani^exées  au  premier  de^ 
dits  arrêtés  ; 

«Attendu  que  les  demandeort  en  cassation  ne  sont  pM  nilitairct; 
«  Attendu  qu'ils  ne  seraient  justiciables  de  la  juridiction  ni- 

litaire  comme  indigènes  (iu*autant  que  les  faits  à  eux  imputés  au-« 
raient  été  commis  en  dehors  des  limites  de  la  juridiction  civile 
dcBone; 

«Attendu  que  le  jugement  du  teoondconseil  de  guerre  de  Bone  qui 

les  a  déclnirs  coupables,  en  se  reconnaissant  comiiéfent  pour  les 

{'uger,  s'est  borné  à  poser  des  questions,  desquelles  il  résulterait  que 
es  teolaiives  d'assassinat  et  pillage  de  marcbandises,  commis  sur 
français,  juraient  eu  lieu  sur  la  roule  de  Bone  au  camp  de  Dreau  i 
que  le  conseil  de  révision,  en  statuant  sur  la  compétence,  acouimis 
la  même  omission  en  ne  terminant  pas  te  lieu  précis  des  erimey 
dont  il  s'agit } 

«Qu'en  cet  état  U  n'est  pcùnt  établi  que  la  juridietloB  miKltfin 
se  soit  renfermée  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  que  les  deman- 
deurs sont  fondés  &  invoquer  contre  œi  décisions  les  dispositions  4^ 
lois  précitées; 

«La  Cour  joint  les  quatre  pourvois  de  Ali-Ben-Oueseouen,  El- 
Abu-Abo-Moiamed,  Oueeli-KoueB  cl  fioliman-Ben-ArlM,ea8ie  et  an- 
nule les  jugemens  rendus  par  le  second  conseil  de  guerre  séant  à  Bone, 
et  par  le  conseil  de  révision  séant  à  Gonstantine,  par  lesQuels  ils  ont 
été  condamnés  a  la  peine  capitale  ; 

«Et  pour  être  de  nouveiu  statué  aar  ta  compétanee,  renvoie  les 
accusés  dans  Tétatotl  Ils  10  trouvent  devant  le  pMiier  conaeil  de 
guerre  séant  jl  Alyer»» 

En  effet,  Messieurs,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
sur  les  indigènes  non  militaires  est  tout  exceptionnelle 
par  sa  nature  e(  par  le  texte  de  la  loi  ;  elle  a  pour  condi- 
tion expreaae  de  squ  exercice  i|ue  le  crime  aura  été  com- 
mia  Ml  dehora  de  oertainea  kmitea  temtorialea;  il  ^  a 
donc  obli|ntion  pour  le  conseil  de  gaerre  46  justifier  dan^ 
diaque  nlfaire  sa  juridiction  p^if  rîpdicatîoQ  pr^ois^  du 
Ueuftù  h  mw  %  été  éomoMs;  ce  point  capital  ne  «kit 
point  rester  dans  l^indéaision  on  dans  t^elMcnnlé,  sinon 
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la  Cour  de  cassation  est  foncU'c  à  dire  comme  dans  Tarrét 
précité,  u qu'il  n  est  point  élal)li  (jue  la  juridiction  mili-* 
•  taire  se  soit  renfermée  dans  les  limites  de  sa  compétence.  » 
Peu  importe  qu'El-Chourfi  ,  qui  soutenait  d'ailleurs  , 
et  par  d'autres  moyens,  riiieompéteiice  de  la  juridiction 
militaire  devant  le  conseil  de  révision  ,  n'ait  pas  proposé 
rincompétence  sous  ce  point  de  vue.  S'il  vivait  encore 
nous  eussions  suppléé  ce  moyen  d'office  :  réduit  à  l'invo- 
quer dans  l'unique  intérêt  des  principes,  nous  disons  : 
c^est  au  conseil  de  guerre  que  la  loi  imposait  l'obligation 
de  constater  sa  compétence  ,  et  il  ne  Fa  pas  fait  ;  il  a  donc 
encouru  la  cassation  aujourd'hui  demandée  par  nous  dans 
rintérèt  de  la  loi.  L'arrêt  que  nous  aoUîcîtons  rappellera 
aux  conseils  de  guerre  qui  par  la  suite  auraietti  à  juger  des 
indigènes,  Tobligatien  où  ils  sont  d'asseoir  leur  eevi^ 
tence  ataM  éè  ftémtmeet'. 

Deuxième  moyen.  Violation  delà  maxime  noii^^^jj^in^idem 
et  de  la  choa^.déjà  jugée. 

11  n*y  a  pas  de  maxime  plus  vulgaire  et  en  même  temps 
plus  certaine  en  matière  criminelle  que  la  maxime  non 
ois  in  idem  ;  elle  est  vraie  dans  le  cas  où  un  accusé  a  été 
acquitté  ;  elle  est  plus  vraie  encore,  s'il  est  jpossible,  quand 
il  a  été  condamné,  et  surtout  quand  il  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Or,  devant  le  conseil  de  jifuerre  et  devant  le  conseil  de 
révision  ,  le  défenseur  d'El-Chourfi  (il  n'en  avait  pas  dans 
le  cours  de  l'instruction),  (l)  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
conclusions  écrites  demeurées  jointes  au  dossier ,  invo- 
quait comme  moyen  d'incompétence,  et  en  lui  donnant 
cette  qualification,  que  :«Ramdam-el-Chourfi,  traduit  de- 
«vant  la  juridiction  des  caïds,  et  jugé  par  ces  derniers, 
«avait  été  condamné  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
«à  la  peine  de  mort  comme  fauteur  de  Tassassinat  corn- 
amis  sur  le  caïd  Mahmoud  et  sur  le  capitaine  Saget;  que 
«cette  sentence  allait  être  mise  à  exécution,  lorsque  Tau- 
Ci)  Il  ett  &  remarquer  qu'on  devait,  d'aprèt  Part.  29  de  la  loi  du 
2t  l^mmaire  an  V,  déaianer  k  l'accusé  un  défenseur  d'oflloe.  On  i^eat 
contenté  de  lui  demander  s'il  avait  fait  choix  d'un  défenseur.  11  a 
répondu  :  non  ;  et  on  ne  lui  en  a  pas  dési^rné.  11  a  été  ainsi  privé  de 
défenseur  pendanl  tout  le  cours  de  l'instruction  ;  il  n'en  a  eu  que  lê 
four  mém  du  Jugement  ^  ce  qui  oonttitne  une  nullité  en  rapprochant 
la  prescription  de  l'art.  29  (ci-dessus  cité)  de  la  loi  de  bmaire  SB  Y, 
duS4i|el'art.  10  de  la  loi  du  18  vandéanaiM  aa  VI.  . 
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«torité  judiciaire  (le  procureur  général)  crut  devoir  inter- 
avenir  et  s'opposer  au  supplice  du  condamné...;  que  celte 
«sentence  existe,  quoique  inexécutée,  tant  que  l'annula- 
«  tion  n'en  a  pas  été  prononcée  par  un  tribunal  supérieur.  » 

Il  semblait  si  extraordinaire  qu'un  tel  fait,  s'il  eut 
existé,  n'eût  pas  arrêté  le  conseil  de  guerre,  qu'on  se  re- 
fusait à  y  ajouter  foi  :  a  Si  ce  fait  était  exact,  disait  M.  le 
«conseiller  Isambert  dans  son  premier  rapport,  il  en  ré- 
asulterait  peut-être  la  présomption  que  Ben-GhourB  au- 
«trait  été  considéré  comme  indigène  domicilié  dans  le 
«territoire  civil  (ce  second  moyen  eût  ainsi  impliqué  le 
«premier).  Alors  non-seulement  il  ne  serait  pas  justiciable 
«du  conseil  de  guerre  de  Bone,  mais,  s'agissant  d'une 
«peine  capitale,  la  sentence  aurait  dû  être  soumise  à  Tap- 
«probation  du  gouverneur  (art.  44  de  Tordonnance) ; 
«appel  aurait  pu  être  interjeté  de  ce  jugement  par  le  mi- 
«  nistère  public ,  et  porté  devant  le  tribunal  supérieur 
«d'Âlger  (art.  40  de  la  même  ordonnance);  de  plus  (ajou-- 
«tait  M.  le  rapporteur),  il  y  aurait  eu  conflit  de  juridiction 
«et  violation  de  la  maxime  non  his  in  idem;  mais  quelle 
«vraisemblance  y  a-t-il  que  les  choaet  aient  pn  se  passer 
t  ainsi?  9 

Tout  ce  qu'il  faut  en  condure,  Measieiirs,  c'est  que  : 

Le  vrai  peut  quélquefoU  B*4tre  pat  miMmblable  ; 

CSar  aujourd'hui  l'existence  de  la  sentence  des  caïds  ne 
peut  être  révoquée  en  doute  devant  la  Cour;  elle  se  trouve 
jointe  en  bonne  forme  avec  le  texte  arabe  et  la  traduction 
française  en  regard,  aux  pièces  dont  votre  arrêt  du  16 
avril  avait  ordonné  l'apport.  M.  le  rapporteur  vient  de 
vous  en  donner  lecture  (1). 

Le  texte  même  de  cette  «enteiice  est  astez  remarquable  pour 
mériter  «Fétre  transcrit  ici  ea  entier. 

«  Jugement  rendu  par  les  calds  si  Mohamed-Ben-Yacoub,  caïd  de  la 
Plaine,  «i  Kermich-Ken-Moustafa,  caïd  du  cercle  de  l'Ydouç,  si  Ha- 
med-Ben-Hassen ,  caïd  du  cercle  de  la  Calle,  contre  le  nommé  Ram- 
dam  Ben-Hadji-Cbourû,  prévenu  comme  fauteur  d'assassinat  du  caïd 
Mahmoud-Ben-HatieB,  ou  capitaine  Saget  et  d'an  soldat  français. 

tNous  caïds  soussignés,  après  avoir  entendu  le  Doumé  Randan 
«  Ben-Hadjt-Chourfi ,  dans  ses  moyens  de  défense  sur  l'accusation 
•  portée  contre  lui  comme  fauteur  de  l'assassinat  <K>mmis  sur  le  ca- 
«pitaiae  Saget,  le  caïd  Alahmoud  et  le  soldat  français,  sommes  restés 
«oonTaneas  de  sa  culpabilité,  en  ce  point  que ,  s'il  n*a  pas  porté  la 
«coup  fan-Béme,  c^ett  eapondast  lai      par  ses  diacoan  dans  one 
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Les  eaïds  ont  pu  se  croire  compétens ,  parce  qoe,  en 
même  temps  qu^il  s'agissait  de  l'assassinat  d'un  capitaine 
français ,  il  s'agissait  aussi  de  l'assassinat  d'un  caïd  indi^ 
gène;  la  connexité  rendait  le  jugement  indivisible.  Ad- 
mettons toutefois  que  cette  connexité  devait  plutôt  attirer 
la  connaissance  de  l'affaire  aux  tribunaux  français  qu'à 
un  tribunal  indigène  :  toujours  est-il  que  ce  dernier  tribu- 
nal s*était  saisi  dii  TaFfaire  et  qu'il  l'avait  jugée  avant  que 
la  juridiction  militaire  française  n^eàt  songé  à  la  revendi- 

3uer.  En  cet  état ,  puisqu'il  existait  une  sentence  de  con- 
amnation,  émanée  d'une  juridiction  reconnue  dans  le 

Says ,  la  première  otndBlliNiy  «VMt  éetÉNMié  BOhoai^ 
evant  une  antre  jnridiction,  c^étaît ,  oomme  le  disait  son 

d^nseoTi  de  faire  annuler  la  sentenae  dea  crida. 

En  un  mot,  il  y  avait  eot^i  de  juriHoliiom,  selon  Tes-  ' 
pression  de  II.  le  rapporteur;  et,  en  prononçant  une 
nouvelle  sentenoe,  nonobstant  Teiistenee  de  celle  des 
oaids ,  le  conseil  de  guerre  a  violé  le  principe  de  la  diose^ 
jugée ,  ou  en  d'autres  tenuea ,  la  règle  de  droit  crimind  ' 
non     m  îdem. 

Le  moyen  de  cassation  a  don^  ici  le  double  caractère 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir:  d'incompétence, 
car  le  conseil  de  guerre  ne  pouvait  être  compétent  qu'au- 
tant qu'il  serait  jugé  ^e  le  tribunal  des  caids  ne  l'était 
pas  ;  d'excès  de  pouvoir,  car  le  conseil  de  guerre,  au  lieu 
d'étendre  que  l'autorité  supérieureeùt  prononeé,atraQolié 
la  question  et  s'est  saisi  lui-même  4^  l'affaire  dfuu  «n. 
é|at  où  elle  ne  lui  était  pas  régulièrement  déférée. 

^i  Ël-Chourfi  vivait ,  ce  moyen  serait  invincible  de  sa 

{mrt  ;  à  soa  4éfai|t ,  il  y  i|  lien  4^  causer  49^  l'ïAtâr^^  4a 
a  loi.  ■  f       '1   H  i  irtfttr 

Traiiikme  mojWÊ.  Violation  des  rè^^es  fondamentales 
de  l^nstruction  criminelle,  et  notamment  du  principe 
posé  par  la  loi  du  l*' brumaire  an  U,  et  par  lea  artic|ea371 
•  et  S37  du  Gode  d'înstruetion  criaûnelle  :  Ël-Ohourfi  a  été 

«réunion  de  Tolbas,  qui  n'avait  eu  Heu  qu'à  cette  seule  fin,  a  poussë  et 
«excité  les  populations  desBeni-Sala  à  commettre  cet  horrible  crime; 
«  en  raison  de  quoi ,  et  en  toute  liberté  de  conscience ,  nous  décla- 
c  fOBt  qu'il  est  «m  de  mort ,  et  le  eondamnont  à  tabhr  cette  peioé, 
fÊM  hs  poptOations  v€imt  ^muûtm  erime  ne  reste  impuni ,  et  qm* 
*  ceux  qui  tâmt  pmt  h  kmgiÊf  tmt  mt$d  emtpabks  qm  cfiue  qui  tuent 
«  par  le  fer. 

«Fait  et  donné  en  séaaoc,  le  5  janvier  IMl.  * 
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#(Midâiiuu»  |Miir  IHl  «riine  aut»  que  celui  dtAt  û  était 

accusé. 

Ce  moyen  n'a  pas  une  force  plus  grande  que  les  deux 
précédens  ;  mais  il  a  un  caractère  peut-être  encore  plus 
affligeant.  La  première  règle  de  Tinstruction  criminelle 
^st  que  toute  condamnation  soit  précédée  d'une  accusa- 
tion nettement  formulée,  pour  que  Taccusé  sache  sur  quoi 
îl  a  à  se  défendre.  Or,  dans  Fespèce,  et  en  suivant  avec 
aoin  les  actes  de  la  procédure ,  on  voit  par  la  plainte  du 
5  janvier  1841  Ël-Chourti  signalé  comme  «étant  Tun  des 
«principaux  auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices 
«de  l'assassinat  du  caïd  Mahmoud  et  du  capitaine  Saget, 
a  ayant  par  ses  discours  dans  une  réunion  de  Tolbas,  tenue 
<c  à  cet  effet,  excité  à  commettre  ce  crime  les  Beni-Sala.  d  — 
Jute  19  janvier,  on  informe  exclusivement  sur  ce  fait.  Le 
30 ,  il  est  interrogé  exclusivement  sur  ce  fait.  Le  2  février, 
un  supplément  d'information  a  lieu  exclusivement  sur  le 
m^me  fait.  Le  6 ,  le  conseil  de  guerre  ,  argué  d'incompé- 
tence ,  se  déclare  compétent ,  sans  donner  de  motifs.  Et  le 
même  jour  encore,  immédiatement,  on  voit  surgir  le  ju- 
gement sur  le  fond.  Dans  ce  jugement,  énonciation  d'un 
seul  crime,  complicité  dans  l'assassinat  de  Saget,  celui  qui 
a  fait  Tobjet  unique  de  la  plainte,  de  l'information  et  de 
l'interrogatoire  ;  on  mentionne  la  lecture  des  pièces  au 
nombre  de /ro/^  (la  plainte,  l'information,  l'interrogatoire), 
lesquels,  comme  je  l'ai  dit,  ne  mentionnent  qu'un  seul 
crime,  et  tout  à  coup  on  voit  dans  le  prononcé  surgir  les 
deux  questions  suivantes  : 

Première  question.  —  El-Ghourfi  est-il  coupable  de  com- 
plicité dans  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du  capi- 
taine Saget ,  sur  celle  du  caïd  Mahmoud  et  d'un  soldat 
français,  aux  Beni-Sala  ? 

DêUPn^fm  questiQ^,  —  Le  mèoMBI-Cliourft  est-il  coupa- 
Ue  d^ayoir,  daet  une  «tsaiBblée^  excité  à  la  révolte  et  à  la 
iéditieii  contre  Timtorité  française? 

fit  vokà  les  r^nses  à  ces  deux  c|aetlioas  :  sur  la  ppe- 
nûèie  rsccusé  n^t  pas  coupable;  sur  la  deuxiène,  rac- 
•usé  est  eoupaUe.  Ko  conséquence ,  il  est  condamné  i 
mort^  en  vertu  de  Fartiole  4,  titre  8  de  la  loi  du  91  bru- 
M^re  m  V. 

Sur  le  premier  chef,  il  n^t  pas  coupable.  Il  a  donc  été 
een^mné  injustement  par  la  sentence  des  ci^ds.  Voilà 
éano  demi  jugemena  caniradialoipes  et  ineonciliablea  sur 
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le  même  fait.  (Ce  qui,  sous  un  autre  point  de  vue,  serait 
une  cause  de  révision,  Gode  d'instruction  criminelle,  ar* 
ticles  443  et  447.) 

Et  sur  le  deuxième,  il  est  déclaré  coupable  et  condamné 
à  mort  !  Mais  quelle  est  donc  cette  seconde  accu.sation  ? 
H  n  y  en  a  pas  trace,  il  n'y  en  a  pas  vestige,  ni  dans  la 
plainte,  ni  dans  Tinformation,  ni  dans  T interrogatoire,  ni 
dans  le  préambule  du  jugement  ;  Taccusé  n'a  pas  été  averti, 
il  n'a  pas  eu  à  se  défendre  sur  ce  chef,  et  cependant  il  est 
déclaré  coupable,  il  est  condauèné  à  mort  sur  ce  chef  d'ac- 
cusation. !N'y  a-t-il  pas  là  violation  de  toutes  les  règles 
imposées  aux  jugemens  criminels?  On  ne  peut  pas  dire 
que  œ  erime  l&t  une  circonstance  aggravante  on  ane  mo- 
dificâtioii  du  premier;  c'était  na  enme  à  part,  un  crime 
distisct ,  un  crime  complet,  un  crime  sui  generis ,  ayant 
un  nom  propre ,  et  puni  psr  une  loi  antre  qne  le  crime 
d*aaaasainat. 

D^ailleurs,  même  pour  les  faits  modificatifa,  il  faut  au 
moins  qu^U  soit  constant  qu'ils  sont  résultés  des  âéhals 
(Gode  d'inatmction  criminelle,  art.  338);  or  ici,  nulle  trace, 
nul  vestige  à  cet  égard.  En  effet,  ce  nouveau  chef  d'accu- 
sation est-il  précisé ,  est-il  circonstancié?  Nullement;  on 
parle  d^excitation  à  la  révolte  et  à  la  sédition  contre  Tau- 
torité  française.  Quelle  autorité  ?  Quelle  excitation?  Quel 
jour?  En  quel  lieu  ?  A-t-elle  eu  effet?  Rien,  pas  un  mot  de 
tout  ce  qu'il  eût  été  nécessaire  de  dire ,  d'alléger,  de  re- 
chercher, de  prouver,  de  connaître  avant  de  juger,  avant 
d'appliquer  Tartide  de  la  loi  de  brumaire  qui  a  défini  ce 
genre  de  crime  dans  sa  spécialité. 

Disons  donc  que  le  troisième  moyen  constitue  encore 
un  excès  de  pouvoir.  Déjà  la  loi  du  1*""  brumaire  an  11,  qui 
détermine  d'une  manière  plus  spéciale  les  nullités  pour 
lesquelles  il  y  a  lieu  à  cassation  des  ju{];emens  en  matière 
criminelle,  renferme  cette  disposition  précise  :  «Article  2. 
«Indépendamment  des  cas  où  les  lois  précédentes  assu- 
«  jettissent  expressément  à  la  peine  de  nullité  les  formes 
«qu'elles  prescrivent,  il  y  a  nullité  dans  les  cas  suivans... 
«  3^  lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d'autres  délits  que 
«ceux  portés  en  l'acte  d^accusation.  » 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  271 ,  n'a  fait  que 
reproduire  et  généraliser  le  même  principe  en  y  attachant 
la  prise  à  partie  ;  l'art.  337  en  fait  une  obligation  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises.  C'est  là  un  moyen  d'ordre 
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public  S9m  lequel  les  jugemens  criniiii^  ne  feraient  fim 
Tœuvre  de  T arbitraire  et  de  la  surprise. 
.  Et  e'eit  un  arrêt  infecté  de  ces  trois  vices  capitaux  laa 
plna  considérables  pris  isolément,  et  dont  j^avais  raison 
de  vous  dire  en  commençant  qu^aucun  autre  jugement 
n^avait  encore  offert  la  réunion ,  c^est  un  tel  arrêt  qui  a 
reçu  son  exécution  au  mépris  de  Tin  vocation  faite  à  votre 
juridiction,  au  mépris  d*un  pourvoi  régulièrement  formé! 

Je  dois  rendre  cette  justice  au  gouvernement.  Les  mi- 
nistres ont  blâmé  sévèrement  la  conduite  tenue  dans  cette 
circonstance  ;  ils  n^ont  pas  balancé  à  la  qualifier  eux- 
mêmes  d'excès  de  pouvoir  ;  en  cela  ils  ont  fait  leur  devoir, 
mais  il  nous  restait  à  faire  le  nôtre  ,  et  c'est  pour  cela 
qu'en  examinant  avec  soin  les  jugemens  qui  vous  ont  été 
déférés  par  le  pourvoi  de  la  partie,  nous  avons,  au  mo- 
ment où  ce  pourvoi  allait  défaillir  à  cause  de  Texécution 
prématurée  du  condamné ,  nous  avons,  dis-je  ,  relevé  ce 
pourvoi  en  vertu  de  notre  droit  propre,  et  appelé  votre 
censure  sur  les  excès  de  pouvoir  et  les  violations  dont 
ces  jugemens  nous  ont  paru  infectés. 

Du  reste,  qu'on  ne  redoute  point  la  prétendue  consé- 
quence''fâcheuse  pour  notre  domination  en  Afrique  de 
Tarrêt  que  vous  êtes  appelés  à  rendre  !  Répétons  avec  le 
substitut  du  procureur  général  à  Bone  :  «Ces  considéra- 
tions ne  sauraient  prévaloir  sur  le  droit  et  la  justice.  »  La 
puissance  du  roi  de  Prusse  n'était  pas  affaiblie  quand  un 
simple  citoyen  lui  répondait  :  «  Il  y  a  des  juges  à  Berlin  ;  » 
notre  puissance  en  Afrique  ne  sera  pas  affaiblie  par  le 
sentiment  qu'on  aura  en  Algérie  qu'il  existe  à  Paris  une 
cour  qui  veule  à  Pexacte  observation  des  lois,  et  lorsqu'on 
y  sera  bien  convaincu  (indigènes  ou  Européens)  que,  par- 
tout où  la  justice  se  rend  an  nom  du  roi  des  Français,  elle 
doit  §e  rendre  en  reapectant  les  loia  et  lea  formes  de  pro- 
céder. Là  où  noua  sommes  lea  mattrea  par  la  force,  plua 
de  justice  est  nécessaire  ;  c'est  en  cela  surtout  que  doit 
éclater  notre  supériorité  !  Enfin  ^u*on  ceaae  de  redire  ce 
qu'on  a  déjà  inainné  tant  de  foial  L*homme  est  mort, 

Sonrquoi  ne  pas  laisser  cette  affaire  dans  Toubli  ?...  La 
ction  représente  la  justice  avec  un  bandeau  sur  les  yeux; 
mais  c'est  pour  marquer  qu'elle  ne  doit  pas  faire  accep* 
tion  de  personnes  ni  céder  aux  suggestions  du  pouvoir 
ou  de  la  faveur  ;  ce  n'est  pas  pour  Fempécher  d'entendre 
lea  plaintes  des  joatieiablea  at  la  voix  de  ceux  qui  Uii 
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«ipialent  des  «bu*  ^^elle  est  chargée  de  r^fime^l...  Si 
nous  ne  pouvons  rendfè  là  irie  à  rhornihe^  rendons  én 
moins  Ime  à  la  loi. 

Dans  ees  tfirconstsnces  et  par  ce»  ttdttsidérétioliày  noitè 
requérons  qtill  plaise  à  la  Cour  (iasser^  mais  seiflement 
dans  rintérèt  de  la  loi,  les  jugemens  des  conseîiade^er#te 
et  de  réviak»  des  6  et  S7  Strier  1641. 

Lft  Ô6ur,  aprèiblds  de  trois  heures  de  délibéré,  rentre 
eà  sëilhc^,  éi  M.  le  président  éé  Bastard  prononce  Tarrèt 
ètaitaht: 

ARRÊT.  (11  mars  1842.) 

Oui  m.  ie  conseilker  Isambert  en  ton  rapport,  et  fil.  le  procureur 

génér'al  Du  pin  en  ses  conclusions; 

Après  en  avoir  délibéré  <m  la  chambre  du  conseil; 

Vu  Tart.  2  du  Gode  d'instruction  criminelle,  dans  la  disjMïsition 
qui  porte:. «L'action  publique,  pour  Tapplication  de  la  peine^  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu  ;» 

Attendu  qu'il  résulte  du  p^oc^s-vcrbal  rapporté  au  greffe  de  la 
Cour,  en  exécution  de  son  arrêt  du  15  avril  1841,  et  dressé  le  1"  mars 
même  année  par  le  greffier  du  deuxième  conseil  de  guerre  permanent, 
séant  ft  Bone,  lecpiel  constate  Teiécntion  de  la  .sentence  capitale 
portée  par  ledit  conseil  de  guerre,  le  6  février  1841,  confirmée  le  20 
parle  conseil  de  révision,  séant  à  Constaniine,  que  le  demandeur 
est  décédé,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  donné  aucune  suite  à  l'action 
publique  dirigée  contre  Ëi-Ghourfi  ; 

La  Gotu>  dedare  n'y  avoir  lien  és  stataer  sur  le  pourvoi  par  lii 
rormé  le  27  février. 

Eu  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  séparément  par  le  procurei/r 
^Uéral  en  la  Cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  en  vertu  de  l'art.  442 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  ledit  pourvoi  en  date  du  27  jan- 
vier 1842  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800)  a  ouvert 
un  recours  en  cassation,  indépendamment  du  pourvoi  en  révision 
consacré  par  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  Yl 
(9  octobre  1797),  institntlvedei  conseils  de  révision  dans  farmie 
de  terre  «contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
«mer,  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée 
«par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assioiilé  par  les  lois  aux  militaires 
«â  raison  de  ses  fonctions  ;  » 

Attsndo  qne  le  psuvoir  confSré  par  I^rt.  99  dê  la  nêne  loi'dn 
27  ventôse  au  procureur  général  ^  «de donner  connaissance  à  la  Cour, 
«après  le  délai  accordé  aux  parties,  des  jugemens  en  dernier  ressort 
ucontraires  aux  lois,  ou  par  lesquels  le  luge  aurait  excédé  ses  pou- 
9V0irs,  et  d'en  provoquer  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  »,  est 
conta  en  termes  généran,ets'appli(pK  dès  lors  aux  jugemens  des 
tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer ,  dans  les  limites  tracées  par 
ledit  article  77,  comme  aux  jugemens  des  tribunaux  ordinaires; 

Attendu  que  cette  disposition  delà  loi  organique  du  27  ventôse, 
Cttprant«el  Tart.  2»  de  ctile  du  l*'  ûMrnn  1790,  qui  a  institué 
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tm^^l^^  abrogée  ni  «ti<H 

woee  parie8an.4fl<im«ii€ode  d'mslrucUou  criminelle. 
La  Cour  déclARB  UT  «MVlIte  i^ateâà^nRrv^^^ 

POURVOI,  et  y  sf.ituant  :  «ME *RBCBVABLK  IN  SON 

uiTjL^;£l'K!.'r  JVÏ'      *^  f^"*^^  application  de  l'art.  9  dè 

U  loid««  brumaire  an  V  (3  novembre  1796)  relatif  lux  i,nhi.  ,n! 

TOTdH  uu  III  aolU  lS3i,  relative  à  rorganinUM  Jndieiaire  danc 
ir^^  Sfip'r"  '""'"^     guerre  d™B«^Tle^SS«l  de  î?! 

atTomph  dan»  le  sein  de»  tribus  non  tonm^  la  âSfncfc  •  i^vAM 
SSToB^i^L^i^S^'îL'Iia"'-'  T  domicile  l'i.ii 

neiii  K-nn  ald,.  I-"ossions  fr°îraW„'1^rn?r^^ 

de  la  îoi  fuWu^X^T""'  «"""""ï-vecrart.  0 

Sur  le  di uxième  mnycn ,  tir'(<  de  ce  ow  11ii4M>t  m  i>».n  ..i 

ATùTutîiïi'S'lriil'^' r 'i.'^"'''      '•'è'^lSt  sais  ; 
Aliénai!  que,  p«f  la  pMiite dii  commandant  militaire  de  la  ^niuv, 

tation  à  a  révolle  et  à  la  smilon  contre  l'aiitorSé  />aru^lJ 
1  armée  du  2i  brmnairean  V  (11  novnnbre /79G>  >?  nu^?n!i  Ip 

«  yi,  pr.<ci.^,':.t  sans  e<,trt'rlXZ%'^tJf^^^^ 
^j^J^^Oinie  modificalive  de  la  première  et  du  Êiil,  otget  d«  to 
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Sur  ie  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  la  maxime  non  bii 
in  ktem,  tn  eeqoe  par  mie  eenlenoe  dei  caïds,  à  la  date  du  5  jan* 
▼ier  1S41,  le  nommé  Cbourfî  avait  été  condamné  à  la  peine  capitale 
comme  coupable  d'avoir,  par  paroles,  provoqué  l'assassinat  du  capi- 
taine Saget ,  d'un  soldat  de  son  escorte ,  et  du  calid  Mahmoud ,  et 
qu'alBSile oonaeil  de  guerre  ae aérait  troiiTé sans eompéience pow 
eottoattra  de  la  mène  accmaikn  sar  la  plainte  à  loi  renvofée  Ie9 

janvier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  37  déjà  cité  de  l'ordonnance 
de  1834 ,  «demeure  réservée  aux  conseils  de  ^erre  la  connaissance 
«dea  crimea  et  délita  commis  en  dehors  des  limites  du  territoire  civil, 
«par  un  indigène,  au  préjudice  d'un  Français,  et  même  par  un  in- 
«digène  au  préjudice  d  un  autre  indigène,  lorsque  le  fait  à  punir 
«intéresse  la  souveraineté  française  ou  la  sûreté  de  l'armée»; 

Attendu,  dès  iors,qiie  le  conseil  de  snarre  séant  ft  Bone  était  don» 
blement  compétent,  à  Texclusion  du  tribunal  indigène ,  pour  con- 
naître du  crime  imputé  à  Chourfi  ;  que ,  si  du  conflit  existant  entre 
ce  tribunal  indigène  et  la  juridiction  militaire  française ,  à  raison 
du  fait  de  la  condamnation  déjà  prononcée ,  il  pouvait  résulter  un 
tm^fde  «iirrir  jusqu'à  l'annulation, par  le  tribunal  supérieur  d'Al- 
ger, de  la  sentence  du  tribunal  inaiçène,  Tcxception  tirée  de  la 
chose  jugée,  lorsque  d'ailleurs  la  juridiction  militaire  était  compé- 
tente ratione  loci  et  raiione  materiœ ,  ne  rentre  pa^  dans  les  cas 
d'ouverture  à  cassation  prévus  et  limités  par  Part.  77  de  la  M  d« 
27  ventôse  an  Vlll; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur  génâral. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 

Observations  sur  l'arrêt  qui  précède, 

I/arrét  consacre  le  droit  du  procureur  {général  près  la 
Cour  de  cassation  de  se  pourvoir,  dans  Vinlérél  de  In  loi\ 
contre  les  décisions  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer,  aussi  bien  que  contre  les  décisions  en  dernier  ressort 
des  juridictions  ordinaires  :  c'est  là  un  point  essentiel.  — 
Le  maintien  de  l'art.  88  de  la  loi  de  ventôse ,  à  côté  de 
l'art.  442,  est  ce  qu'il  importait  surtout  défaire  déclarer. — 
Du  moment  que  le  droit  du  procureur  général  était  mis 
en  question,  il  n'y  avait  pas  à  balancer  :  le  magistrat  qui 
avait  le  sentiment  de  son  droit  devait  le  soutenir  ;  et  il 
est  même  heureux  que  ce  débat  ait  Fourni  au  procureur 
général  Foccasion  de  développer,  auasi  eomplétoment 

Su'il  Ta  fiait,  le  principe  même  de  rinstitntion  oe  la  Cour 
e  cassation,  et  la  théorie  dea  deux  genres  de  pourvois 
autorisés  par  ka  art  ÏO  et  88  de  la  loi  de  ventôse,  et  par 
lea  art.  441  et  443  du  Gode  d*înatruction  criminelle,  il 
était  d*autant  dIus  nécessaire  d*appeler  une  décision  sur 
ce  point,  qtt'aiUears  on  élevait  la  prétention  que  le  procu- 
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reur  général  ne  pouvait  pas,  sans  un  ordre  exprès  du  mi- 
nistre  de  la  justice,  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
contre  lesjugemens  des  tribunaux  militaires.  La  Cour  â 
juge  le  contraire  in  ierminis ,  et  c'est  un  point  désormais 
a  1  abri  de  toute  controverse. 

Quant  au  fond  du  pourvoi,  l'appréciation  des  ouver- 
tures a  cassation  ne  constituait  plus  qu'une  question  par- 
ticulière ,  d  un  intérêt  tout  à  fait  secondaire  et  passager. 
Seulement  d  faut  remarquer  que,  sur  le  dernier  moyen 
tire  de  la  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem  l'arrêt 
tout^en  convenant  qu'en  l'état  des  choses  il  y  avait  un 
con/lit  et  par  suite  un  motif  de  sursis,  rejette  le  moyen 
attendu  que  :  «  l'exception  de  la  chose  jugée  ne  rentre  pas 
<^dans  les  cas  d'ouverture  à  cassation  prévus  par  l'art  77 
«de  la  loi  de  ventôse;,  c est-à-dire,  «l'incompétence  et 
«  1  excès  de  pouvoir.  »  A  cet  égard ,  on  peut ,  sur  le  moyen 
même,  choisir  entre  la  logique  de  l'arrêt  et  celle  du  ré- 
quisitoire.  Mais ,  quant  à  la  théorie  qui  pourrait  résulter 
de  ces  mots  :  «que  le  moyen  proposé  ne  rentre  pas  dan* 
^<  les  cas  d  ouverture  prévus  par  l'art.  77,  n  nous  dirons  que 
1  arrêt  a  eu  tort  d'appliquer  au  pourvoi  du  procureur  mè- 
nerai une  limitation  qui,  dans  l'esprit  comme  dans  les 
termes  de  1  art.  77 ,  ne  s'applique  qu'aux  parties  privée», 
lin  jugeant  ainsi,  la  chambre  criminelle  a  perdu  de  vue  la 
jurisprudence  antérieure  de  la  Cour.  Il  est  essentiel  de 
rappeler  ses  précédens. 

Dans  un  réquisitoire  du  6  avril  1813 ,  M.  le  procureur 
gênerai  Merlin  a  soutenu  que  l'art.  77  de  la  loi  de  ventôse 
ne  peut  pas  être  opposé  au  ministère  public  agissant  dan» 
intérêt  de  la  loi  ^onv  autre  motif  que  l'incompétence  ou 
1  excès  de  pouvoir.  11  la  soutenu  ainsi,  dans  une  espèce 
ou.l  s  agissait  d  un  jugement  de  justice  de  paix,  il  est 
vrai  ;  mais  on  voudra  bien  remarquer  que  l'art.  77  dispose 
a  cet  égard,  dans  les  mêmes  termes,  pour  la  juridiction 

7  M^T      J"'"'""^      P^'^  ^0-  «Quel  obstacle, 

«  disait  M.  Merlin  pouvait  s'opposer  à  l'annulation  du  \ul 
«gementdu26  août?  —  Dira  t-on  que  l'art.  77  de  la  loi 
(1)  Voici  en  quels  termes  l'art.  77  est  conçu  :  .  Il  n'y  a  point  ou 
.  verture  a  cassation  contre  lesjugemens  en  dernier  resLrt^s  upë; 
•  de  pa.x  SI  ce  n  est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  -  -n\ 
.contre  les  jujremens  des  tribunaux  militaire»  de  te^re  èl  dé  mor 
:  >U:o"ir"r"'''''""''  P--.—  d-incompétence  o"  d'éxcerd; 

Saire;  n^n^'i  "''7""  ni  assimilé  aux 

«  militaires  par  les  lois  a  raison  de  ses  fonctions  . 
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«  du  27  ventôse  an  VIII  n  ouvre  la  voie  de  ctmtîoii  contre 
«les  Jtifîcmens  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  que 

«  pori'  cause  d'incompétence  ou  d'ekeèê  de  POUMt?  BWf 
«cette  disposition  n'est  relative 

«  n\-»  no.ir  obiet  Que  de  feriûcp  rentrée  de  W  Çôar  de  J»- 


«  n*a  pour  objet  que  de 
«sution  aux 


parties  privées,  qui,  pOttT  des 
*  ques,  viendraient  Fassiéger  de  leurs  rëdAtliàtidliè  WHwe 
«des  iugemens  souvent  irrégulîers mais  Presque  to^^ttW 
«  équitables  ;       ne  peut  pas  éiM  opposée  aa 
«  bh  agissant  au  nom  de  fit  hi,  et  pout  b  seul  ifiifÊgi  de 

"'Vn 'effet,  la  cassation ,  prisé  de  ie  pdliit  dé  viie,  est 
aussi  nécessaire,  aussi  uUfe  à  préûoncer  pottf  une  viola- 
tion quelconque  dé  lâ  loi  que  pour  le  genre  nârtusttlier 
de  violation  qua«flé  d'incompétenée  Ott  d'excès  de  pou- 
voir. Le  droit  du  procurenr  général  ne  se  tire  pas  de  1  ar- 
ticle 77,  mais  de  f«rt  88,  qui  rsntorise  tfnne manière gé- 
nérale  à  se  pourvoir  contre  mt  jugement  contrait  aux  lois. 

Aussi  la  Côur  de  cassation  n'a  pas  balancé  à  casser  le 
miçement  qui  lui  éuH  déftrépar  M.  le  procureur  généra 
Mirlin;  elle  l'a  Wt  en  ces  termés  par  arrêt  du  21  avril 
1 8 1 3  :  i  Vu  rart.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VllI ,  les  ar- 
I  licles  1350, 13iri  et  1 3fâ  du  Code  civil; — attendu  que  le 
c'secènd  jugement  tendu  par  le  juçe  de  paix ,  en  date  du 
<W  âoùt,  rapporte  évl4emment  le  précédent  du  6  du 
cmème  mots,  lequel  était  contradictoire  et  définitif  ;  que 
«par  conséq^e^|t  ce  second  jufiement  eontrei^ient  à  la  chose 
aiusée,  et  «tX  artidéi  d-deasus  :  casse,  danf  l  intérêt  de  la 
€  tôt  seulement,  t  (Chambre  civile,  M-Muraire,  président; 
M.  «attrfacomî;  rapporteur.) 

TTest-il  pas  rcmawluable  que  cet  arrêt  casse  précisé- 
ment pouf  vioUUion  de  la  chose  Jugée,  c'est-à-dire ,  pour 
ifn  moyen  abMlument  le  même  que  celui  que  Tarrét,  dans 
fafblré  El-Cbourft,  déclare  n'avoir  pa  être  proposé  dans 
rititérét  doit  loi!  ■ 
'  Cette  jurisprudence  s'est  perpétuée;  et  par  un  autre 
arrêt  rendn  le  8  décembre  1835,  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  procurenr  général  Dupîn  agissant  dans  l'interét  de 
la  loi,  lé  chambre  «iviie  a  encore  cassé  un  jugement  de  la 
justice  depa^dltC««WideSaint.Fiorentin(Yonne),nonpaS 

pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  mais  pour  simple 
Ulétion  des  lois  qui  défendenl  d'actionnaries  comwunas 
emae  emêemsalim  ftéeiiaUe. 
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Or,  si  ces  deux  arrêts  ont  ainsi  consacré,  pour  les  ju^e- 
mens  de  juges  de  paix,  ]e  principe  que  la  limilation  des 
ouvertures  à  cassation,  résultant  des  termes  de  l'art.  77 
de  la  loi  de  ventôse,  n'est  pas  applicable  au  ministère  pu- 
blic, n'est-il  }>as  évident  que  cette  limitation  est  également 
inapplicable  aux  pourvois  (roffice  dirigés  parle  procureur 
général  contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires?  — 
Le  texte  de  la  loi  étant  le  même  pour  les  deux  juridictions, 
quelle  raison  motiverait  la  diversité  d'interprétation? 
Disons  plutôt  que,  par  un  à  fortiori  moral,  le  sens  donné 
par  la  jurisprudence  à  ce  texte  de  l'art.  77,  par  rapport 
aux  jugemens  de  justice  de  paix,  devient  principalement 
applicable  aux  pourvois  du  ministère  public  contre  les 
jugemens  militaires!  Combien,  en  effet,  n'est-il  pas  plus 
important  de  réprimer  les  contraventions  à  la  loi  quand 
elles  peuvent  impliquer  la  liberté,  la  vie  des  citoyens,  que 
lorsqu'elles  n'intéressent  que  des  questions  possessoires 
ou  de  mur  mitoyen? 

Du  reste ,  il  est  à  remarquer  que  si  la  Cour  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'admettre  ,  au  fond ,  le  moyen  tiré  de  la  chose 
jugée,  elle  n'en  a  pas  moins  constaté ,  par  son  arrêt,  qu'il 
y  avait  là  un  motif  de  sursis.  Le  passé-outre  à  l'exécution 
reçoit  ainsi  une  improbation  sur  laquelle  il  importe  d'in- 
sister. Sans  doute  la  Cour  ne  pouvait  pas  annuler  l'ordre 
d'exécution ,  qui  ne  lui  était  pas  déféré  par  le  procureur 
général ,  et  qui  n'aurait  pu  l'être  que  par  le  garde  des 
sceaux.  Mais  la  Cour  a  senti  qu'elle  devait  au  moins ,  par 
un  considérant,  marquer  son  improbation  à  cet  égard.  — 
Autrement,  et  si  elle  eût  gardé  le  silence,  on  n'eôt  pas 
manqué  d'en  conclure  qu'a  l'avenir  encore,  et  toujours, 
on  pourrait  impunément  exécuter  des  arrêts  de  mort 
nonobstant  le  pourvoi  des  condamnés,  et  que  l'autorît* 
militaire  pourrait  s'ériger  en  chambre  des  requêtes,  en 
juge  de  la  recevabilité  des  pourvois!  Il  n'en  saurait  être 
ainsi  :  le  principe  du  pourvoi  suspensif  en  matière  crimi- 
nelle ne  peut  pas  être  subordonné  à  une  sorte  de  divi- 
nation! Le  débat,  à  l'occasion  d'un  pourvoi,  peut  s'élever 
tantôt  sur  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  est  mili- 
taire ou  non  ,  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  assimilé  aux  militaires 
par  les  lois;  le  débat  peut  porter  aussi  sur  la  nature  et  la 
qualité  des  moyens.  L'autorité  mililain^  n'est  pas  juçedeces 
moyens;  il  y  a  pourvoi  :  elle  est  dessaisie ,  et  le  droit  de  dé- 
cider de  la  validité  du  pourvoi  en  la  forme  et  au  fond  ap- 
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partient  exclusivement  à  la  Cour  de  cassation.  II  y  a  donc, 
dans  le  fait  même  du  pourvoi,  un  motif  de  sursis.  Autre- 
ment, si  l'on  abandonnait  une  fois  ce  prlncip.e  tutélaire 
que  ,  dès  qu'il  y  a  pourvoi ,  c'est  à  la  Cour  de  cassation 
seule  qu'il  appartient  de  prononcer;  si  Ton  transportait 
ou  si  Ton  délaissait  à  Tautorité  militaire  le  droit  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  passer  outre;  comme  d'un  autre  côté  on 
juge  que,  toutes  les  fois  qu'un  homme  est  mort,  //  n'y  a 
plus  lieu  à  statuer,  il  pourrait  fort  bien  arriver  qu'un  con- 
damné exécuté  nonobstant  son  pourvoi  aurait  été  mis  à 
mort  en  vertu  d'un  jiij^ement  qui  aurait  réellement  en- 
couru la  cassation! .. .  Cela  mérite  qu'on  y  réfléchisse  sé- 
rieusement. . . 

*  ■  • 

t 

No  CCXL.  — -  372.  (Audience  du  29  mars  1838.) 
Chambre  criminelle. 

ftfiSM— ■  éa  ifc<iiiwlii  II  àa  p&aatSL  ^  WoboH  ûê  pMi^dr. 

flmg  dumbn  éu  amsdt  qui  ^*aii  ctmntdtre  d'une  affaire ,  et  qid  te 

chrt  incompétente ,  a-t-elle  commis  un  excès  de  pouvoir?  (Oui,)  .  ' 
Dans  te  cas  de  la  négati^>e  aurait-elk  le  drûU  de  reuvqjrer  le  préveum 
'  €levaut  UH  autre  irUnmalf  (tiotk,) 

BtOUisnoiRB.  (15  mats  1838. } 

•    .     jé  la  -Cour  de  catsadon^  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice,  en  vertu  de  l'art.  44i  du  Code  d'instruction 
jèriminelle,  de  déférer  a  la  Goiûr  une  ordonnance  du  tri- 
"bunal  de  Cahors,  qui  renvoie  le  nommé  Guillaume  Puech, 
^prévenu  de  faux  en  matière  de  recrutement,  devani  le 
juge  d'instruction  de  Villefranche. 

Guillaume  Puech,  s'étant  présenté  sous  un  faux  nom  et 
avec  de  faux  papiers  à  des  agens  de  remplacement  mili- 
taire à  Cahors  pour  être  admis  comme  remplaçant,  une' 
information  fut  commencée  contre  lui  en  janvier  1838; 
mais  il  résulta  de  cette  information  qu'il  n'avait  agi  qu'à 
l'instigation  de  plusieurs  individus  par  lui  désignés,  qui 
résidaient  à  \  illefranche.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
chambredu  conseil  du  tribunal  deCahors,  4  janvier  1838, 
statuant  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  et  consi- 
dérant que  le  prévenu,  les  personnes  qui  l'avaient  aidé  à 
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commettre  le  faux  qui  lui  était  imputé ,  et  les  lémoÎDS 
demeuraient  àYiUefranche,  renvoya  Puecli  devant  le  juge 
d'instruction  de  cette  ville. 

Mais,  le  procureur  dn  roi  de  Villefranche  ayant  pria 
commttnication  de  cette  ordonnance,  ne  crut  pas  pouvoir 
continuer  une  information  déjà  commencée  par  le  tribu- 
nal de  Gahors,  et  dont  le  tribunal  de  Yillefranche  n'était 
pas  régulièrement  saisi;  il  renvoya  donc,  le 6  janvier,  les 
pièces  au  procureur  du  roi  de  Gahors ,  qui  crut  devoir 
Torraer  une  demande  en  règlement  déjuges. 

11  n'existe  aucun  conflit  dans  cette  affaire  ;  il  ne  peut 
donc  y  avoir  lieu  à  régler  de  juges.  En  effet,  le  tribunal 
de  Gabors  a  seul  été  saisi  de  la  procédure  ;  le  tribunal  de 
Yillefrancbe  n'a  fait  aucun  acte  de  juridiction;  et  dès  lors, 
il  n'existe  réellement  entre  ces  deux  juridictions  nul  débat 
de  compétence  qui  puisse  motiver  un  règlement  déjuges. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  est  entachée  d'un  double  excès  de 
pouvoir.  La  chambre  du  conseil  était  compétente  pour 
connaître  de  la  prévention,  aux  termes  de  Tart.  '23  du 
Code  d'instruction  criminelle,  puisque  le  fait  avait  été 
commis  et  le  prévenu  arrêté  dans  un  lieu  soumis  à  sa 
juridiction  ;  elle  était  régulièrement  saisie  et  elle  ne  pou- 
vait se  dessaisir  elle-même  saus  méconnaître  les  règles  de 
sa  compétence. 

En  second  lieu,  elle  ne  pouvait  désigner  le  juge  d'in- 
struction de  V'illefranche  pour  continuer  la  procédure, 
puisqu'elle  n'avait  aucun  pouvoir  pour  régler  la  compé- 
tence ,  et  que  d'ailleurs  la  juridiction  qu'elle  saisissait 
était  étrangère  à  son  ressort. 

Dans  ces  circonstances,  comme  le  cours  de  la  justice 
se  trouve  interrompu,  et  qu'il  est  urgent  de  le  rétablir; 

Vu  Fart.  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du  2  mars 
et  les  pièces  du  dossier; 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  et  annuler  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Cahors  ;  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces 
du  procès  devant  un  tribunal  compétent  ;  ordonner  qu'a 
la  diligence  du  procureur  général,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
de  Gahors. 

Fait  au  parquet,  le  15  mars  1838.  —  iSlr^  DUPIN. 
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Ouï  M.  ie  conseiller  Dehaussy  de  Rob(^court,  ion  rapport,  ei 
M*  Htibert.  avocal  général,  ei)  ëo»  coucIumuqs; 

Vu  le  réquisitoire  ct-dessol  du  procureur  gâKrftl  éa  roi,  en  daté 
dn  16  màrs  1838,  èn  vertu  d'nu  ordre  exprès  de  M.  le  ^rde  des 
ieeaux,  conformément  à  Tart.  441  du  Code  d'instructim  erlmlBellei 

AdoplauL  les  motifs  exposés  dans  ledit  réquisitoire  ; 

Ia  Cour  casse  et  aimule  l'ordonuaDCe  rendue  par  la  chambre  du 
eômeif  du  tribunal  de  première  instance  de  Gahors,  le  4  janvier  1838, 
renvoie  Guillaume  Puech ,  en  Tétat  où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du 
proeès,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Figeac  (départe- 
ment du  Lot),  pour  ^tre  par  le  juge  d'instruction  dudit tribunal  pro- 
cédé,  conformément  a  ia  loi,  à  la  continuation  de  l'instruction 
commencée  par  le  juge  dMnttrnction  et  par  le  tribunal  de  Galiors 
«entre  ledit  Puech,  sur  Tincolpation  de  faux  en  matière  de  recrute- 
ment portée  contre  cet  individu ,  et  être  statué  par  ledit  tribunal  de 
Figeac  sur  la  prévention  ainsi  que  de  droit. 

Ordonae  qu  à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  le  préaent 
arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit ,  qu'il  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Cahors,  et  quMl  sera  Imprimé; 

Ainsi  jugé  ei  proaoneé,  cio.  —  Chambre  criminelle* 


N*  CGXU  —  354.  (Audience  du  12  janvier  18$S.) 

Chambre  criminelle.  ' 

&è||jlfmeBft  de  Jagei. 

Çm$  ékmmkrt  du  coêu/H  dutmtie  par  un  jfnmier  rMftSi  jm  peÊtt  m  pt^ 
mviteer  um  secmé;  il  y  a  lieu  alors  à  fègkmmt  dejugn  pourfinnpn- 
neneir  le  renvoi  mu  tribunal  compétent. 

RÉQUISITOIRE.  (4  Janvier  1838.) 

J  In  Cmt  dê  etuêoiion,  ekamhre  cnmineUê, 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'à  1  occasion  duneafFaire  dana  laquelle  le  procureur 
général  à  la  Gour  royale  de  Rennes  a  présenté  à  la  Gour 
«ne  demnnclc  en  règlement  de  juges ,  il  est  spécialemenf 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  re(|uérir,  en  vertil 
deTart.  44t  du  Godn d'instruction  criminelle,  rannulation  : 
V  d'un  jugement  rendu  le  17  novembre  1837» par  k  tri- 
bunal correctionnel  (le  Saint-Malo;  2"  des  actes  de  pro- 
cédure faits  ensuite  de  ce  jugement;  3"  d'une  ordonnance 
de  la  «hambre  4u  coi^^eil  du  trilmna)  4e  Saint-Male ,  du 
30  novembre  suivant. 
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Par  ordonnance  de  la  chambre  dii  oonpatt  éu  tribunal 
de  Saint'Malo ,  du  24  ockA>re  1837 ,  Im  nomméaNvbiiet, 
CheiiUf  Mariât  et  Parlanga  ont  été  raavoyéa  d«v«0t  le  tri^ 
ouoal  corredionnel  aous  la  prévention  €o«pa  vokiait 
tairea»  délit  prévu  par  Tart.  341  du  Code  pénal.  Le  tri- 
bunal, ayant  reconnu  dans  les  faits  incriminés  un  crime 
passible  des  peines  afflictives  et  infamantes,  se  déclara 
incompétent  par  jugement  du  17  novembre  1837. 

Mais,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  purement  et  sim- 
plement cette  incompétence,  le  tribunal  a  renvoyé  les  pré- 
venus en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  juge  d'ina-» 
truction,  et  ce  magistrat,  dessaisi  de  la  procédure,  procéda 
à  une  nouvelle  information ,  et  la  porta  ensuite  devant  là 
chambre  du  conseil,  qui  rendit  une  deuxième  ordonnance. 
Cette  ordonnance  déclare  qu'il  y  a  charges  suffisantes 
contre  les  inculpés  d'avoir  commis  un  vol  avec  violence 
sur  un  chemin  public,  et  ordonne  que  les  pièces  seront 
transmises  au  procureur  général  pour  être  soumises  à  la 
chambre  d'accusation. 

Le  jugeaient  corraotionnel  et  lea  â6te»  ée  la  pMèëdtif* 
|K»fltériettrs  aa  jugement  sont  dvidentnent  entaché*  dé 
nullité.  En  eRiet,  d'une  part,  le  tribunal  correctionnel  » 
•aisi  par  une  ordonnance  de  la  duimbre  du  ccnaeii  qui 
avait  aequia  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  ne  pouvait,' en 
désignant  le  juge  d*inalruction  devant  lequel  il  a  ordonné 
le  renvoi,  annuler  directement  ni  indlrocletnent  cette  or» 
donnance,  qui  aubaiate  avec  aon  caratère  lé^d,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  le  conflit  négatif  par  voie  de  règles 
ment  de  juges;  et  d'un  autre  côté ,  la  juridiction  du  jug^ 
d*instruction  se  trouvait  épuiaée  par  l'ordonnance  qui 
avait  ordonné  le  renvoi  en  police  correetionnelle  ;  ce  nui* 
fistrat  non  plus  que  la  chambre  du  eonaeti  dle-méme  ne 

Seyaient  donc  se  reasaiair  d'une  affaire  qui  avait  i  leu^ 
ird  force  de  choae  jugée.  r 
Par  cea  motifsi  vu  Tart*  441  du  Gode  d'inatruction  cri* 
minelle; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ^arde  des  sceaux,  en  date  du  16  dé- 
cembre 1837,  et  les  pièces  du  dossier  ; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser 
*t  annuler  îe  jugement  dont  il  s'agit ,  les  actes  de  procé- 
dure faits  ensuite  de  ce  jugement,  et  Tordonnance  delà 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saint-Malo,  du  30  no- 
vembre 1837  ;  et  statuant  sur  le  conilit  négatif  qui  lui  est 
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àétéréf  renvoyer  les  prévenus  et  lee  pièoee  da  procès  de> 
vent  le  tribunal  compétent  ; 

Ordonner  qu'à  U  diligence  du  procureur  général  Farrèt 
à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint-Malo. 

Fait  au  parquet,  le  4  janvier  1S3S.  —  Signé  Dom. 

UaaÉT.  (12  janvier  1838.) 

OqI  m.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robécourt ,  en  sou  rapport,  et 
M.  Hébert,  avocat  général,  en  «es  conclusions; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  çOnf'ral  du  roi  près  la  Cour, 
en  date  du  4  janvier  1838,  dans  le  procès  instruit  contre  les  nom- 
més Mobiiet,  Ghenu,  Mariât  el  Parlante ,  inculpés  de  coups  portés 
volontairement,  ledit  réquisitoire  préseaté  eo  verta  d*cirdre  rormel 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  conformément  à  ranlcle441  duGoded*in- 
Struction  criminelle; 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  en  date 
du  81  eeiobie  IW  f  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo 
a  renvoyé  les  nommés  Noirilet ,  Chenu,  Mariât  et  Parlange,  devant 
le  tribunal  correctionnel  comme  prévenus  de  coups  volontairement 
fiortés,  délit  prévu  par  l'art.  311  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  17  novembre  1837,  le  tribunal  de 
palise  correctionnelle  de  Ssiat'^alo  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  des  faits  imputés  aux  prévenus,  par  le  motif  que  lesdiis 
faits  constituaient,  non  un  simple  délit,  mais  un  crime  passible  de 
peines  a^fliciives  et  infamantes,  ce  jugement  a  de  plus  renvoyé 
tans  les  inculpés  en  Aat  de  mandat  de  dépôt,  devant  le  juge  dtiH^ 
struction. 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  une  nouvelle  instruc- 
tion a  été  faite  par  le  ju^e  d'instruction  du  tribunal  de  Saint-Malo 
et  qu'il  est  intervenu,  le  30  novembre  1837,  en  la  chambre  du  con- 
aaîfdndlt tribunal,  une  nouvelle  ordannanoe qui  a  mis  les  inculpés 
en  prévention  de  vol  avec  violence  sur  un  chemin  public,  crime 
prévu  par  l'art.  383  du  Code  pénal,  et  a  décerné  contre  eux  une  or» 
donnance  de  prise  de  corps  ; 

Attendu  eue  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Sslnt-Halo^ 
en  date  du  17  novembre  1837,  après  avoir  déclaré  l'incompétenee  de 
la  juridiction  correctionnelle,  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le  juge 
d'instruction  ieuuelse  trouvait  légalement  dessaisi  par  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  trlhunal  de  première  instance  de  Saint- 
Malo,  rendue  sur  ion  rapport  le  24  octobre  lOT,  et  portant  renvoi 
des  inculpés  en  police  correctionnelle;  que  ce  renvoi  des  prévenus 
devant  le  juge  d  instruction,  prononcé  par  le  jugement  du  1/  novem- 
bre 1837 ,  constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la  nouvelle  instruction  ftiite  par 
ledit  juge  d  instruction ,  illégalement  et  incompétemment  saisi  par 
ie  jugement  correctionnel  du  tribunal  deSaint-Malo,du  17  novembre 
'  1837 ,  cette  instruction  se  trouvant  vicieuse  et  nulle  par  suite  du 
défiant  de  pouvoir  du  juge  d'instruction  qui  Ta  ftite  \ 

Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Stint-filals^  du  ^noYCOibre  1837,est  nulle  comme incompétemBWnt 
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rendue,  puisone  là  juridiction  de  cette  chambre  du  conseil  avait  été 
épuisée  par  1  ordonnance  de  renvoi  en  {jolice  correctionnelle  par  elle 
rendue  w  24  octobre  précédent,  d'où  il  sait  que  cette  chambre  da 
conseil  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  une  seconde iDÎmir 
ce  quelle  avait  déjà  décide',  et  se  déjuger  elle-même  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'art.  408  du  Code  d'instruction  criminelle, 
statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  près  la  Cour; 

La  Cour,  vidant  le  délibéré  en  ebambre  da  conseil  prononcé  & 
l'audience  du  4  janvier  présent  mois ,  casse  et  annule  :  1"  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  deSaint-Malo  du  17  novembre  1837, 
dans  la  dispositiou  seulement  qui  a  renvoyé  les  inculpés  devant  le 
ju^ed'instroetiondo tribunal  desaint-Malo;  2^  rinstruction  Mtepar 
ledit  juge  d'instruction  par  suite  de  ce  renvoi ,  l'ordonnance  dv  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Saint-Malo,  du  30  novembre  18ii7  ; 

Et  statuant  pareillement  sur  la  demande  en  règlement  de  ju^es 
formée  tant  par  le  procureur  général  du  roi  près  ta  Cour  royale  du 
Hennés  que  par  le  promiiif- général  du  roi  prés  la  CSour; 

Vu  les  articles  ôlfiet  soiYans  da  Gode  d'inatnictien  «riminëUé  sur 
les  rêglemens  de  juges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Saiot-Malo,  du  24  octobre  1837,  qui  renvoie  les  inculpés 
en  police  correctionnelle  comme  préfenus  de  délits  de  coups  volon- 
tairement portés,  et  du  jugement  du  tribunal  correçtionnel  de  la 
même  ville,  qui  s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif  que  les  faits 
avaient  le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  383  du  Cude  pénal, 
nn  conflit  négatif  quî  interrompt  le  cours  de  la  justice  qu'il  importe 
de  rétablir,  ces  deux  décisions  n'ayant  point  été  attaquées  en  temps 
de  droit  et  ayant  acquis  la  force  dé  chose  jugée  ; 

LaCour,sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ordoimance  delachambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Sainl-Malo,  du  21  octobre  1837,  non  plus 
qu'au  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnèlle  de  la  même 
Yille,  en  date  du  17  novenriiNre  1837,  lesquels  seront  considérés  comme 
non  avenus,  renvoie  les  nommés  Nobilet,  Chenu ,  Mariât  et  Par- 
lange  en  l'étal  où  ils  se  trouvent ,  et  les  pièces  du  procès,  devant  la 
Cour  royale  de  Reunes,  chambre  des  mises  en  accusation,  pour  sur 
rinstructton  déjà  faite,  et  d'après  tout  complément  qui  pourra  être 
ordonné ,  s'il  y  a  lieu,  être  par  ladite  Cour  statué  tant  SUT  la  prévcn» 
tion  Que  sur  la  compétence  conformément  à  la  loi  ; 

Ordonne  qu'À  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour ,  le  présent  anét  âra  notifié  à  qui  de  droit,  et  qu*il  sera  im- 
primé, et  transcrit  sur  lesicgbtres  da  tribunal  dè  première  Instance 
de  Saint-Malo  ; 

Ainsi  ju^é  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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N^CCXUI.  ^  383.  (Audience  du  12  juin  1SS8.)  Gb.  crioi. 

Otnllik  négatif.  ^MH^mmnwàê»  MlmirM  m»  r4iie» 

lorsque  deux  déciiioiufoù  résuUtmntmflit  nigaHf  tmt  tmtrmimê  mi 
fm^  h  CoMPéttmsidtim  dmt<^U  fetmfwéemnttmiiiQriiéjuêUùmire 
fm  m  fmwÂr  dt  statuer  tmU  tm  fiât  fm'm  dnUmst  la  Jttridjeiim  «r 
Mêt  Ai  tÊmfiêmuê  (Oui*} 

RÉQUISITOIRE.  (12  juin  1838.) 

Le  procureur  général  A  la  Cour  de  cataation  expose  qu^il 
a*eat  âevé  un  confiUt  négatif  entre  la  juridiction  ordinaire 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rocfaefort,  et  la 
Juridiction  exceptionnelle  dea  oonseila  de  guerre  pernui* 
nena  du  4*  arrondissement  maritime. 

Joseph  Brevet,  matelot  de  3*  classe ,  appaMenant  am 
éf  aipages  de  ligne  ^  et  Isa  nommés  Teaaier  et  Hayet ,  firi* 
piers,  ayant  été  traduite  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Rochefort,  le  premier  sous  la  prévention 
de  détournement  et  de  vente  d'efiFets  militaires,  les  deu* 
autres  d*acbat  desdits  effets,  le  tribunal ,  réuni  dans  lu 
chambre  du  conseil^  fendit,  le  15  février  1838,  une  ordon- 
nance de  disjonction  par  laquelle  il  se  déclarait  incompé- 
tent en  ce  qui  concernait  Brevet,  par  le  motif  que  le  vol 
d'effets  militaires,  qualifié  crime  par  Fart.  \^  $  9  de  la  loi 
du  16  juillet  1829,  était  justiciable  des  tribunaux  militai- 
res,  tandis  que  Tachât  de  ces  effets,  prëvu  et  puni  de 
peines  particulièrea  et  spéciales  par  la  loi  du  28  mars  1 7  93, 
constituait,  non  paa  un  fait  de  complicité,  mais  un  fait 
principal ,  dont  la  connaissance  appartient  ezdusîvenient 
aux  tribunaux  ordinaires;  par  la  même  ordonnance  la 
chambre  du  conseil  renvoie  Hayet  des  fins  de  la  plainte. 

Le  2®  conseil  de  guerre  permanent,  saisi  de  Tal^ire,  se 
déclara  incompétent;  mais  sur  le  pourvoi  du  contmiaaaire, 
le  conseil  maritime  de  révision  annula,  pour  vice  de 
forme,  ce  jugement,  et  renvoya  Faccusé  devant  le  1®' con- 
seil de  guerre  permanent  du  même  arrondissement  mari- 
time, qui  se  déclara  également  incompétent  par  le  motif 
que  Brevet  ayant  eu  pour  complice,  par  recel  dans  le  vol 
par  lui  commis,  le  nommé  Tessier,  non  militaire,  l'affaire 
devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  aux  ter- 
mes de  Tart.  2  de  la  loi  du  !22  messidor  an  IV. 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
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Kochefort ,  «t  )e  jugement  du  eomil  4e  guerre  mari-* 
time  perniMieiit  de  ee  porl^  ëtaoC  deveQaa  définitifs,  il 
r^ulte  de  ees  décisioas  qui  ne  sont  plue  iutcepiiUet  d'aï»- 
Cun  recours,  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de 
la  iiutice,  cours  qu'il  importe  de  rétablir* 

La  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  IV 
est  formelle  ;  cet  article  veut  que  si ,  parmi  deux  ou  plu** 
sieurs  individus  prévenus  du  même  délit,  il  y  a  un  ou  {du- 
sieurs  individus  non  militaires,  te  oonnaîssanoe  en  appar*'- 
tienne  aux  juges  ordinaires. 

,  Mais  Tessier  et  Hayet,  non  militaires ,  étaient-ils  pré- 
venus des  mêmes  délits  que  Brevet?  Telle  était  la  ques- 
tion de  £sit  d*où  dépendait  la  solution  de  la  question  de 
compétence. 

Brevet  était  poursuivi  comme  coupable  de  vol  d^uns 
cnpote  à  un  de  ses  camarades  qu*il  aurait  vendue  à  Tes* 
sier,  et  en  outre  d'avoir  détourné  de  son  sac  sa  capote  dont 
j|  ne  peut  justifier  la  diiparition. 

Tessier  et  tfayet  ne  pouvaient  être  poursuivis  comme 
prévenus  des  mêmes  délita  qu'autant  qu'Ua  en  auraient 
été  co-auteur8  ou  complices. 

Mais  d'abord,  quant  à  Fimputation  portée  contre  Bre- 
vet d'avoir  détourné  de  son  sac  sa  propre  capote ,  c'était 
un  fait  entièrement  étranger  à  Tessier  et  Hayet, 

Restait  le  fait  de  vol  de  la  capote  appartenant  à  un  earna* 
rade,  et  qu'il  aurait  vendue  à  Tessier. 

Le  conflit  négatif  s'est  élevé  entre  la  chambre  du  Qon- 
seil  du  tribunal  de  Aoehefort  et  le  l^*"  conseil  de  guerre 
permanent,  parce  que  la  chambre  du  conseil  aurait  pensé 

Îu*il  ne  résultait  pas  des  pièces  et  de  l'information  que 
essier  eût  coopéré  au  vol,  ni  qu'il  y  eût  participé  comme 
complice  par  recel  ou  autrement,  puisqu'il  n'aurait  fait 
qu'acheter  moyennant  5  francs  la  capote  volée;  achat  qui 
constitue  un  délit  distinct  du  crime  ae  vol,  prévu  par  une 
loi  différente  et  frappé  d'une  autre  pénalité. 

Le  conseil  de  {guerre  au  contraire  décide  qu'il  y  a  com- 
pUcité  par  recel  dans  le  vol  commis  par  Brevet,  et  se  dé- 
clare par  suite  incompcU  nt. 

Il  n'existe  au  dossier  aucune  trace  de  TinFormation  qui 
a  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Rocliefort  contre  Brevet  et 
Tessier,  de  sorte  que  la  Cour  ne  peut  juger  si  c'est  avec 
raison  (|uc  le  tribunal  correctionnel  s'est  dessaisi  de  Tat- 
faire. 
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'  Mais  les  procès- verbaux  de  l'information  qui  a  eu  lieu 
devant  le  conseil  de  {juerre  permanent  se  trouvent  au 
dossier;  or,  il  résulte  de  la  déclaration  de  Brevet  et  de  la 
déposition  d'un  témoin,  que  Brevet  aurait  simplement  mis 
en  gage  la  capote  volée  pour  garantie  d'un  prêt  de  è  francs 
qui  lui  aurait  été  Fait  par Tessier.  '     '  " 

Le  conseil  de  guerre  permanent  a-t-ilpu  voir  dans  cette 
circonstance  la  complicité  par  recel?  *  * 

L'art.  6'2  du  Code  pénal  porte  :  «  Ceux  qui  sciemment  au» 
aront  révélé^  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées, 
«détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
«lit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 
«délit.»  ■  ' 

Le  jugement  par  lequel  le  conseil  de  guerre  s'est  dé- 
claré incompétent  ne  s'explique  pas  sur  les  circonstances 
d'où  serait  résultée  pour  lui  la  conviction  que  Tessier  au- 
rait sciemment  recélé  la  capote  volée,  et  Ton  peut  dire  que 
la  mise  en  gage  d'un  objet  volé  (circonstance  attestée  seu- 
lement {>ar  rinformation)  n'a  pas  toujours  le  caractère  du 
recel  qui  constitue  la  complîeité ,  puisse  celui  qui  prête 
aur  ce  gage  peut  ignorer  que  Tobjet  a  été  yolé. 

Toujours  estril  que,  par  le  foit  de  rabstention.des  deux 
juridictions ,  le  cours  de  la  justice  est  suspendu  »  et  qu'il 
Y  a  lieu  de  le  rétablir. 

Dans  ces  dreonstanoes ,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde.des 
aceaux,  en  date  du  SI  mai  1838,  et  les  art.  441  et  627  du 
Ck>de d'instruction  criminelle; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  quil  plaise  à  la  Cour  régler 
de  juges,  et  renvoyer  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  compétent. 

Fait  au  parquet,  le  12  juin  1838.  —  Signé  DOPIN. 

ARRÊT.  (23  juin  1838.) 

Ouï  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robt^court,  en  son  rapport,  et 
M.  Du  pin ,  procureur  pénéral  du  roi,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  la  lettre  dn  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  2t 
mai  1838,  adressée  au  procureur  général  près  la  Cour,  et  par  la* 
quelle  il  lui  transmet ,  avec  les  pièces  de  la  procédure ,  une  ordon- 
nance de  la  cbauibrc  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rochefort ,  en  date  du  15  février  1838,  et  un  jugement  du  1"  conseil 
de  guerre  permanent,  séant  à  Rochefort,  en  date  do  21  mars  1838, 
desquels  il  résulte  un  conflit  négatif  dans  le  procès  instruit  contre 
Joseph  Brevet ,  matelot  de  3^  classe  appartenant  aux  équipages  de 
ligne,  prévenu  de  soustraction,  de  détournement  et  de  vente  d'effets 
militaires,  et  contre  le  nommé  Tenicr,  fripier ,  prévenu  d'achat  ou 
de  itcel  desdîu  cfto ,  par  laquelle  lettre  le  gaide  des  aee^ 
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le  procureur  générai  de  faire  ies  diligences  nécessaires  pour  qu!U  soit 
statué  par  la  Cour  de  cassation  sur  ce  conflit  négatif  ;    ,  .  « 
Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  préseocé  eo  encutlon  de 

la  lettre  sus-énoncée  ; 

Vu  les  pièces  de  la  procédure,  notamment  l'ordonnance  delà  cham- 
bre du  conseil  du  tril)uuai  de  KociieforC,  du  15  février  1838,  laquelle, 
en  prononçant  la  diflifonction ,  a  renvoyé  Teuier,  fripier,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rochefort,sousia  prévenlion  du 
d^^lit  piM^vu  et  réprimé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793 ,  dont 
la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  iribunaux  ordinaires, 
ét  a  déclaré  sou  incompétence  à  l'égard  de  Brevet,  matelot,  par  le 
motif  que  le  vol  d'effets  militaires ,  qualifié  crime  par  l'art,  t''  $2 
de  la  loi  du  15  juillet  1829«  était  justiciable  des  tribunaux  militaires; 

Vu  le  juç<Mnent  rendu  le  21  mars  1838,  par  lequel  le  1^  conseil 
de  guerre  permanent ,  séant  à  Rochefort ,  s'est  déclaré  incompé" 
tent  par  le  motif  que  le  matelot  Brevet  ayant  eu  pour  complice  par 
recel,  dans  le  vol  par  lui  commis,  le  nommé  Teasier,  non  militaire, 
l'affaire  devait  dire  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  iV; 

Attendu  que  par  l'effet  de  ces  deux  décisions  qui  ont  acquis  la  force 
de  chose  jugée ,  et  (|ui  se  trouvent  en  opposition ,  il  existe  un  conflit 
qui  interrompt  le  cours  de  la  Justice,  et  que  c*est  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  qu'est  dévolu  le  droit  de  le  rétablir,  aux  termes  de  l'art.  76  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VUl,  et  des  art.  ô25,  â26  et  527  du  Qode 
d'instruction  criminelle;  .„«  >  s  .h. 

Vu  Tart  441  du  même  Gode  ; 
t  Attendu  que  les  décisions  qui  ont  donné  lieu  au  conflit  sont  con- 
traires en  fait,  relativement  au  délit  imputé  au  nommé  Tessier , 
puisqje  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  Ta  considéré  comme 
un  simple  délit  d'achat  d'effets  militaires ,  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  SB  mars  1703^  tandis  que  le  jugement  précité  l'a  considéré ooiàme 
constituant  une  complicité  parrecc/  du  vol  imputé  à  Brevet,  lequel 
vol  est  qualifié  crime  par  l'art.  T""  ^  2  de  la  loi  du  15  juillet  1829; 
que  néanmoins  la  qualification  du  fait  de  recel,  qui  constituerait, à 

charge  de  Téssier ,  la  complicité  du  crime  de  vol  imputé  à  Bi«vet; 
est  incomplète  dans  le  jugement  du  conseil  de  guerre,  puisqu'il 
n'énonce  pas  que  Tessier  ait  connu  que  les  effets  militaicGS.|HVr,||9i 
achetés,  reçus  en  gage,  ou  recèles,  provinssent  de  vol;  ,  .  ■ 

,  Attendu  que  la  d<$cision  en  fait  de  ce  caractère  nécessaire' de  la 
'èbmplicité,  suivant  l'art  62  du  Gode  pétaal ,  n'est  pas  suffisamment 
établie  par  les  décisions  qui  donnent  lieu  au  conflit;  que  la  solution  de 
ce  point  de  fait  est  cependant  indisjMîusablc  pour  réjjler  la  compé- 
^tence;  puisque  s'il  vient  à  être  décidé  qu'il  y  a  préventiou  de  recel 
"scièmmerd  de  <la  pàtt  de  Tessier  des-objefs  par  lui  iv<^tt»  àahêfêé  ', 
ou  reçus  en  gage  du  matelot  Brevet,  il  se  trouverait  sous  la  préven»- 
tion  de  complicité  d'un  crime  imputé  à  ce  dernier,  qu'il  entraînerait 
avec  lui  devant  la  juridiction  des  cours  d'assises ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  22  messidor  an  IV  ;  '  \ 

t Attendu  qu'il  n'entre  f»as  dans  les  aitHIMitkNaè  de  là  Cour  dë  éas- 
itron  de  aécider  en  fait  si  c'est  sciemment  que  Tessier  a  recélé 
s  objets  par  lui  reçus  soit  à  titre  d'achat,  soit  à  titre  de  gage,  du 
,  matelot  Brevet,  ou  si  ledit  Tessier  ne  doit  être  prévenu  que  du  simple 
délit  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1793,  que  par  conséciuent 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  If  cet  éflard  devant  ane  autoHté  judiciaire 
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investie  de  la  plénitude  du  droit  de  statuer ,  tant  en  fait  qu^en  droit, 
sur  la  prévention  et  sur  la  eoinpélencc; 

Par  ces  motifs,  la  Ck)ur  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  roi  et  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Rocbefort,  du  1.5  fé- 
vrier 1838,  non  plus  qu'au  jugement  du  1"  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  Roehefort,  lesquels  sont  et  demeurent  comme  non  avenus, 
renvoie  lesdiis  Brevet  et  Tessier  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  les 
pièces  du  procès,  devant  la  Cour  royale  de  Rennes,  chambre  d'accu- 
sation, pour  sur  l'instruction  déjà  existante,  et  d'après  tout  com- 
plément qu'elle  pourra  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  être  par  ladite  Cour 
statué  tant  sur  la  prévention  que  sur  la  compétence,  conformément 
à  la  loi  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  le  présent 
arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


N''  CCXLlll.  —  440.  (Audience  du  10  janvier  1840.) 

Chambres  réunies. 

Oouanet.  —  Xnjnrei. 

De$  injure*  adresjées  à  des  employ  és  dts  douanes ,  dans  Pexerciee  de 
leurs  Jonctions,  mais  qui  n'ont  porté  ni  trouble  ni  empêchement  à  ctt 
exercice  ,  doivent -elles  être  réprimées  par  le  juge  de  pair,  conformé- 
ment aux  lois  sur  les  douanes,  ou  bien  constituent-elles  un  délit  prévu 
par  le  Code  pénal,  et  dès  lors  de  la  compétence  des  tribunaux  correo^ 
tionnels  ?  (Résolu  dans  le  premier  sens.) 

Le  18  mai  1835,  procès-verbal  de  quatre  préposés  des 
douanes  du  bureau  de  Pont-à-Barchel ,  duquel  il  résulte 
que,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  ,  devant  leur  corps 
de  garde  ,  sur  la  grande  route  ,  ils  ont  été  injuriés  par  les 
tieurs  Florentin  Prévost  et  Bar,  sans  pour  cela  avoir  été 
troublés  ou  empêchés  dans  leurs  fonctions  par  un  autre 
fait  particulier. 

Citation  des  susnommés  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  nord  de  Douai;  mais  le  juge  de  paix ,  parjug^ 
ment  du  1"  juin  1835,  se  déclara  incompétent,  sur  le  motif 
qu^il  s'agissait  d'un  fait  prévu  par  le  Code  pénal  et  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

Appel  de  Tadministration  des  douanes  devant  le  tribunal 
civil  de  Douai. 

Jugement  de  ce  tribunal  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  délit  d'injures  envers  tout  agent  de 
«la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de 
c  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  un  délit  de  droit  commun 
%  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal ,  art.  224  ;  —  Consîdé- 
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«rant  i|ae  des  injures  adressées  à  des  a^ent  des  donaneii 
«et  rëpresaibles  par  la  juridiction  spéciale  en  matière  de 
«douane 9  sont  celles  qui  constituent  un  empêchement 
^Vexercice  actif  des  fonctions  de  la  douane;  (jue  tel  est 
«fèsprit  des  lois  du  6  aodt  1791,  titre  13  art.  14,  et  du 
«  4  germinal  an  11,  titre  4  art.  2  ;  —  Considérant  qu^il  n(| 
«  résulte  pas  du  procès-verbal  dressé  à  la  chargé  desdits 
«  Prévpst  et  Bar  qu'ils  aient,  par  des  injures  adressées  aut 
«  nréposés  des  douanes»  mis  empêchement  à  Texercice  des 
«  ronctibits  de  ces  jplrëposës;  — Par  ces  motifs ,  le  tribunal 
«met  rappelladon  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  es| 
«  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet...» 

Pourvoi  de  Tadmiiniétration  des  douanes. 

Arrêt  delà  chambre  civile  du  21  août  1837  ,  qui  cassé 
et  renvoie  les  parties  devant  le  tfibunal  civil  de  Yalen- 
ciennes.  Le  15  décembre  1837,  jugement  de  ce  tribunal 
qui  statue  comme  le  tribunal  de  Douai. 

Nouveau  pourvoi  de  radministration  des  douanes  co|iff^ 
ce  jugement.  .  "^ 

Arrêt  qui  renvoie  aux  chambres  réunies.  '  ' 

M.  Je  procureur  général  se  borm;  à  de  courtes  obser- 
vations pour  faire  sentir  la  nécessité  de  casser  le  jujgef 
ment  attaqué. 

La  législation  des  douanes,  dit-il,  est  une  législation 
toute  spéciale;  elle  n'admet  pas  les  objections  du  droit 
commun;  autrement  aucune  spécialité  ne  résisterait  à  çç 
mode  d'argumentation. 

Il  n'y  a  donc  point  à  examiner  les  dispositions  du  Code 
pénal,  car  le  siège  de  la  discussion  est  clans  la  loi  du 
22  août  1791 ,  et  dans  celles  du  4  germinal  an  II  et  du 
14  fructidor  an  111,  art.  10,  qui  ont  foQdé  en  çette  matière 
la  juridiction  des  juges  de  paix. 

La  loi  de  1791 ,  pour  Tapplicatioa  de  l'amende,  n'exige 
pas  un  concours  de  circonstances ,  ni  qu'il  y  ait  tout  à  la 
fois  injures  proférées  ou  mauvais  traiteniens  exercés  contre 
les  douaniers  à  l'occasion  d'une  saisie  par  eux  pratiquée. 
Pour  de  simples,  injures  ,  on  encourt  l'amende  de  ôûO  fr.. 
car  les  employés,  en  tant  que  douaniers,  sont,  à  tous 
égards,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Dans  Tespèce,  si  on  se  reporte  au  procès-verbal,  qui  fait 
foi  de  son  contenu,  on  verra  que  cette  législation  s'ap- 
plique exactement  aux  faits  qui  se  sont  passés  ;  le  procès^ 
Verbal  reconnaît,  il  est  vrai,  que  içs  douanier^  n'  ^nt  pa 
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été  maltraités,  mais  il  déclare  qu'ils  ont  été 'injuriés;  ils 
l'ont  été  dans  leur  corps  de  garde,  avec  défi  et  menaces. 
C'est  donc  bien  réellement  en  leur  qualité  de  douaniers 
qu'ils  ont  été  insultés.  Considérez  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  les  douaniers  ne  sont  pas  seulement  en  Fonctions 
lorsqu'ils  opèrent  une  saisie;  ils  y  sont  encore  lorsqu'ils 
sont  en  vedette.  IN'est-ce  donc  pas  les  troubler  réelle- 
ment dans  leurs  fonctions,  que  de  venir  vis-à-vis  de  leur 
poste  leur  adresser  des  injures,  et,  en  détournant  leur  at- 
tention, par  une  véritable  tactique,  les  empêcher  d'exercer 
leurs  observations  sur  un  autre  point,  par  lequel  des 
complices  tenteraient  de  s'introduire  pendant  Taltercation 
qui  leur  est  suscitée. 

Sans  doute,  il  y  aura  aggravation  quand  des  coups  au- 
ront été  portés ,  quand  il  y  aura  eu  effusion  de  sang  ; 
aussi ,  lisons-nous  dans  la  loi  qu'il  y  a  réserve  pour  les 
autres  peines.  Mais,  de  ce  que  les  circonstances  aggra- 
vantes n'existent  pas  dans  Tespèce,  on  ne  doit  pas  en  con- 
clure que  la  loi  est  inapplicable  ,  ni  que  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  compétent.  Les  faits  pourraient  être  tels  qu'il 
y  aurait  lieu  à  poursuite  correctionnelle  ou  même  crimi- 
nelle de  la  pari  du  ministère  public;  mais,  quand  l'admi- 
nistration des  douanes  seule  poursuit  et  ne  requiert  que 
des  condamnations  civiles,  le  juge  de  paix  est  compétent. 

M.  le  procureur  général ,  en  conséquence ,  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  casser. 

ARRÊT.  (10  janvier  1840.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens- Saint-Laurent ,  conseiller ,  les  obser- 
vations de  Godartde  Saponay ,  avocat  de  l'administration  des  doua- 
nes ,  cel  és  de  Dupont-White ,  avocat  des  détVndeurs,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Dupin ,  procureur  général  du  roi; 
'  Vu  l'ïirl.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  111 ,  portant  :  «Les  tribu- 
anaux  de  paix  ,  qui  connaisi^ent  en  première  instance  dessaisies, 
«jugeront  également  en  première  instance  les  contestutions  concer- 
«nant  les  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits  à  cau- 
«tion,  et  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes;  » 

Vu  aussi  les  articles  14  du  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  et  2 
du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  U  ; 

Adendu  que,  d'après  l'article  ci-dessus  transcrit  de  la  loi  du  14 
fruclidur  an  111 ,  toutes  poursuites  en  matière  de  douanes  doivent 
être  faites  devant  le  juge  de  paix  ; 

Que  cette  compétence  d'une  juridiction  civile  pour  prononcer  des 
ameades,  qui  résultait  déjà  des  lois  antérieures  de  1791  et  de  l'an  II, 
a  éié  encore  formellement  consacrée  par  1  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  27  thei  niidor  an  IV; 


nianhàjcnoN/ 


Que  si  y  par  des  loisfostérieur^,  la  connaiseance  d9  ceriaioisIlNb» 

traventions  de  douane  a  été  altriouée  aux  tribunaux  correctionnels, 
aucune  de  ces  disposiiions  nouvelles  ne  concerne  les  faits  d'opposition 
à  reiercice  prévus  pair  Fart.  2  du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  11, 
ni  de  cc|ix  de  trouoie,  d'i^iure,  ou  de  mauvais •MttBMii^HF'^fait 

par  l'art.  14  du  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791  ; 

Que  ces  dernières  lois  ne  font  aucune  distint  tiori ,  quant  A  la  pé- 
naiiti3,  eulre  its  cas  où  il  y  a  trouble  ou  oppobiiiou,  et  les  cas  uù  il  ^ 
y  a  simplement  injure  ou  mauvais  traitemens  que  la  généralité  dtt 
ternies  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  10  de  la     IVl  ;f.4*Tr*tfTr VlW, 
ne  permet  pns  d'en  faire  quant  ;\  la  compétence;  * 

Que,  lorsque  les  faits  dont  il  s'agit  présentent  les  caractères  d'un 
délit ,  ils  peuvent  sans  doute  ^Ire  déférés  par  le  ministère  public  à  in 
juridiction  correctionnelle ,  pour  que  leurs  auteurs  soient  punis  de 
telles  peines  qu'il  appartiendra,  ainsi  que  cela  est  expressément  ré- 
servé par  l'art.  14  du  litre  13  de  la  loi  du  22  août  1791 .  auquel  cas 
l'amende  de  500  francs,  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  de  Tan  11, 
doit  être  poursuivie  de^aitt  lit  même  juridiiâlini  plr  TadministratioB 
des  douanes ,  dont  l'action  civile  est  alors  un  accessoire  de  l'action 
publique  ;  mais  que,  si  cette  administration  agH  léHléy^Ueipmède 
régulièrement  en  s'adressant  au  ju^je  de  paix; 

Attendu  ,  en  conséquence,  que  le  tribunal  civil  de  Valenciennes , 
en  confirmant  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton^ 
nord  de  Douai  s'est  déclaré  incompétent  sur  la  demande  formée  par 
Tadministraiion  des  douanes  contre  les  défendeurs,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i  l  du  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  a  formellement  violé 
Tart.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  111;  (. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le, 
tribunal  civil  de  Valenciennes .  le  15  décembre  1837,  entre  l'admi- 
nistration des  douanes  et  les  sieurs  Florentin  Prévost  et  Alexandre 
Har  ,  remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  ledi  t  j  ugement ,  et  pour  leur  être  fût  droit ,  renvtielÉ^Mi») 


•« 


.1 


«  • 


•I 


T.  IV. 
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If  OÇXUT.  ^ jNf  •  IkAèltt^e^  4tt  7  juillet  l8Sf  * } . 


Lnrique  hs  décisions  adiiiinistrtitivts  intervênues  àtscipUnairement  ecmtré 
un  instituteur  pour  Jaits  ar^térieuri  à  Ui  ioi  du  28  Juin  1833  ont  reçu 
Itkf'txétuHùn  ,  nppiànkmi^^  ê  htHtwHé  fUMèirê,  éM  ràèiitiiét  4» 
recours  à  VautontlS  9eadémiaùi  supérieure^  de  dicHet  eUt^moM  if  è0 
fbrmes  administratives  ont  été  ou  non  dhsfin'éès  ?  (Non.) 

Lé  minisiéré  public  peut-il  poursuivre ,  sous  prétexte  de  litispendance  ad'- 
HkMHttmtUfe ,  en  vertu  dé  la  loi  du  28  juin  1833,  sans  violer  la  réglé 
MD.liUittill^?  (Noli.)  '  '* 

Le  pi*ocurèur  général  ««pose  qu^il  est  eliargé  par  ordre 
dé  M.  le  garde  des  sceaux,  confôrmérnent  à  rArt.  441  dit 
G>de  dinstriictidn  criminelle,  de  provoquer  la  cassatioa 
d^oa  Tintérèt  de  la  loi  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cîour  royale 
de  Poitiers,  le  10  juillet  1836,  dans  les  eireonstanees  sai- 
v*ntei  t 

le  16  juiti  1^33,  \p  coi^iié  de  surveillance  cle  I^iiistructioii 
priKnair^flnmlttnd^âidiiay  (Gbaf«stejnlérm  ayaai 
cMMtaté  4M'Mte  d^MitoorttlIlé  iMpu^  m  aieuif  Gdbé^ 
riaud,  iiistHiMétir  privé  à  (laiàips,  prononça  sa  suspçosiofi 
p'èâdânt  tin  mois,  eh  vertu  dé  Fart.  Hft  de  fordonnance  du 
«29  février  1816  oui  porte  :  cS^il  y  a  urgence  et  dans  le 
«cas  de  scandale,  le  comité  cantonnai  a  le  droit  de  aua- 
«  pension.» 

D'après  l'esprit  et  le  texte  de  cette  ordonnance,  la  déd-  • 
aion  du  comité  de  surveillance  du  canton  d*Au]nay  n'avait 
qu*un  caractère  pmnsoire,  11  appartenait  aux  autorités 
académiques  supérieures,  dans  leur  hiérarchie  adminis- 
trative, de  statuer  définitivement  sur  Taffoire,  et  de  pro- 
noncer même  la  révocation  de  Tinstituteur  ;  car  aoua 
Fempire  de  cette  législation,  ce  genre  de  poursuitea  avait 
lieu  tout  administrativement,  sans  aucune  intervention 
de  l'autorité  judiciaire.  Mais  avant  que  Tautorité  acadé- 
mique eût  été  saisie  de  FafFaire,  survint  la  loi  du  28  juin 
1833  aur  rinstruction  primaire,  qui,  changeant  la  jundio* 
tion ,  attrihoa  atix  tnmnaux  eivUê,  et  far  appei  mtse  coure 
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royales,  la  connaissance  des  poursuites  pn  inter4i(;tipB  d<s8 
fonctions  d^instituteur  prifnaire,  P9m?  <rfWm^ 
et  d^immoralité  (art.  7  de  cette  loi). 

En  conséquence,  le  sieur  Gaboriaud  fut  traduit  devant 
le  tribunal  de  Sainl-Jean-d^Ângély ,  (^^\  \^\\k\ep^i^  4^  ^ 
profession  pendant  cinq  ans. 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  refusé  de  co^ir 
Qrmer  le  jugement  de  première  instance ,  par  le  motif 
que  ce  jugement  était  basé  sur  le  mêmes  faits  qui  av^i^nt 
motivë  la  suspension  prononcée  par  le  comité  4^f9rY^it}, 
lance ,  et  que  dès  lors  il  j  avait  cho^e  jugée. 

Par  cet  arrêt,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  fausse 
application  de  la  mafime  non  bis  in  idem,  et  elle  a  méconnu 
le  sens  de  la  législation  qu'elle  était  chargée  d'appliquer. 
En  effet,  le  droit  attribué  au  comité  de  surveillance  de 
suspendre  provisoirement  en  cas  d'urgence  et  de  scandale 
un  instituteur  de  ses  fonctions,  ne  constitue  pas  un  droit 
de  juridiction  qui  donne  à  la  décision  provisoire  du  comité 
un  caractère  de  jugement  rendu  soit  en  première  instance^ 
soit  définitivement;  celte  décision  n'est  qu'une  mesure 
de  précaution  prise  par  l'autorité  administrative,  sur  les 
Ueux  et  sur-le-champ,  dans  le  but  d'arrêter  immédiate- 
ment le  scandale,  de  soustraire  Técole  primaire  à  un  dan- 
ger imminent  d'immoralité;  tous  droits  réservés  d'ailleurs 
relativement  à  la  marche  de  la  procédure  et  au  jugement 
à  intervenir  devant  la  juridiction  compétent^,  quelle  que. 
soit  cette  juridiction.  i  .<,KV»t.  tuh>    ,n  , 

Avant  la  loi  de  1833  c'était  une  juridiction  i4ininistra-| 
tjiyç  ;  depuis  c'est  la  juridjct^ofi  d(çs  tribunaux  qr4inair.(;(H 
màê  le  changement  de  juridictÎMi  n^a  pa»  ebtnjpé  ldk 
principes  ;  il  ne  peut  jKeihFir ,  au  oofitiwe ,  qn^à  tttieitit' 
mte  reètôvHr  litHtfVérènGe  qjUi  Existe  entre  1^  m^siii^l 
4>i][^rîl4Mq|ii  *  pftw  fej»!  4e  iiui|pf  lïdré  proviapipemiept 

smmmUy  «t  la»  ééîîtîoM  iujKciâiM  qw  inlerrîimMii^ 
•Milite  et'^rôiiiyiMMM  '   '  >     ^i'*^'  "  ^ 

La  vMte  dé  èé'«y)ireèii%  ést  df autant  nlt^s  ^Vf^ë^te,  au^tt 
a  été  maintenu  par  la  lqii4l|t?À  juin  13^3  eU^-^iém^i  lopt 
Fart.  21  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'urgence  et  sur  la  plainte 
«  du  comité  communal,  le  maitt  peut  ordonner  pnmsmre* 
•  ment  que  Tinstituteiir  sera  suspendu  de  ses  fonctions^ 
cala  charge  de  rendre  compte',  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  res,  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  suspension,  et 
«  des  motifs  que  Font  déterminée.  » 
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Dans  CCS  circonstances  et  par  ces  motifs,  vu  l'art.  2T 
de  Tordonnance  du  29  février  1816,  la  loi  du  28  juin  1833 
sur  rinslruction  primaire ,  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  du  20  mars  dernier,  et  Tart.  441  du  Code  d'in- 
struction criminelle; 

Nous  requérons,  pour  le  Hoi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  cas- 
ser et  annuler  dans  l'intérêt  de  la  loi  l'arrêt  dénoncé  ; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'arrêt 

à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres 

de  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

Fait  au  pari^uet,  le  2  juin  1837.  —  Signé  DuPiN. 
»         •  • 

•  AmtiT.  (7  Juillet  18S7.) 

Oui  M.  Isambert,  conseiller,  en  tSiiJanpQrt,  et  11  Dt^in^iMCtti* 
reur  général,  en  sei>  conclusions  ; 

Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels  l'instituteur  Gaboriaud  a 
déftré  en  iSM  an  trilninal  de  Saint-Jean-d'Angely  étaient  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  loi  du  28  jnin  1833; 

Qu'il  n'existait  pas  alors  de  litispenaancc  administrative  contre 
cet  iastituteur,  et  qu'au  contraire  il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  décisions  administratives  intervenues  disciplinairement  conl  re 
UtlHMiaad  avaient  reçu  leur  exécution  avant  que  le  comité  d'instruc- 
tion primaire  de  rarrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely  eût  de 
nouveau  déno«ii4  ks  fails  k  la  jusiioe,  depuis  la  promuigatian  de 
ladite  loi  ; 

Qu'en  effet ,  te  comité  d'Instmction  primaire ,  précédemment  in- 
stitué en  vertu  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  avait  épuisé  sa  ' 
juridiction  disciplinaire  ;  que  le  recteur  de  l'académie  n'avait  de  fait 
exercé  aucun  recours  devant  le  conseil  acadén^ique  contre  les  actes 
dn  comité  dont  il. s'agit;  qu'il  n'appartenait  fÀs  ft  l'aatoricé  judi- 
ciaire ,  éii  l'absence  de  ce  recours ,  de  décider  si  les  formes  adminis- 
tratives avaient  ou  non  été  observées  par  le  comité;  qu'elle  ne  devait 
s'arrêter  qu'à  la  question  d'exécution  ,  alors  surtout  que  les  |)eine8 
disciplinaires,  encourues  par  Gaboriaud  n'étaient  pomt  qualifiées 
I>rovisoires,  et  consistaient  au  contraire  danadMf  dispositions  défini- 
tives  et  dOtermint^es  dans  leur  durée  ; 

Que  l'arrêt  attaqué ,  en  appliquant  à  cette  matière  la  règle  non  bis 
m  idem ,  et  en  déin^ttant  le  ministère  public  de  son  potion  sur  les 
Mts  déjà  appréciés  et  punis  par  ramonté  >adB|Distrativey  n'a  pas 
irioié  les  dispositioos  de  la  loi  du28  jnin  1833yniauGmie  aalie: 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette. 
-  Ainsi  jugé  y  etc.  —  Chambre  criminelle. 


OGXLV.  ^  m.  (Audience  du  16  juin  1897.)ai.  crin. 


Un  triifunal  eorrectionnei  m' excède- tnl  pas  ses  pouvoirs  en  ordonmmt 
qu'un  étranger  jvm  eoÊêAUif  à  texpiration  de  sa  peines  jusqu'aux 


Jrontières  du  royaume  ?  JVVf/-ee  ptu  à  t autorité 
qu'il  uppartàuu  dtdmmer  eetie  expmUùn  f  (Oui.)  * 

RÉQUisiTDOiRX.  (27  mai  1837.) 
•  ji  la  Cour  de  cassation,  duunbre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 
qn^il  est  chargé  par  M,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir  la  cassation  »  dans  Fintérét  de  la  loi, 
d'un  jugement  rendu ,  le  18  octobre  1836 ,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Brignolles  (département  du  Yar),  contre 
le  nommé  Paul  Badtedy ,  marchand  colporteur ,  sans  do- 
micile, se  disant  originaire  de  Ghambéry,  prévenu  du 
délit  de  vagabondage. 

Le  tribunal,  trouvant  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes,  a,  par  le  jugement  attaqué,  condamné  Bad- 
tedy à  huit  jours  d'emprisonnement  seulement,  et  or- 
donné, en  oîJtre,  qu'à  l'expiration  de  sa  peine ,  il  serait 
conduit,  par  ordre  du  gouvernement,  hors  le  territoire  du 
rovaume. 

Cette  dernière  disposition  du  jugement  contient  un  em- 
piétement de  l'autorité  judiciaire  sur  la  puissance  execu- 
tive, et  par  conséquent  un  excès  de  pouvoir  caractérisé. 

En  effet,  aux  termes  de  Tart.  272  du  Code  pénal,  le 
renvoi  des  vagabonds  étrangers  hors  du  territoire  du 
royaume  est  une  mesure  exclusivement  administrative. 
Le  gouvernement  est  seul  juge  de  la  néeessité  de  cette 
mesure  et  seul  chargé  de  son  exécution  ,  lorsqu'il  la  croit 
convenable.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc,  sans  excéder 
la  limite  de  leurs  attributions,  s'immiscer  dans  cette  ap> 

Ï>réciation ,  et  prescrire  eux-mêmes  par  leur  jugement 
'expulsion  du  vagabond  condammé. 

Telle  est,  du  reste,  la  jurisprudenée  déjà  cèiisubréepar 
la  Cour  dans  un  arrêt  de  cassation  du  9  septembre  1826 
(Voyez  BuU,  crim.,  n"*  178). 

lia  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  signale  dans  le  ju- 
gement attaqué  un  second  vice ,  résultant  de  ce  que ,  tout 
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en  condamnant  le  prévenu  pour  délit  de  vagabondage,  le 
tribunal  ne  l'a  cependant  pas  renvoyé,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  sou»  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Ce  renvoi  est  impérativement  prescrit  par  Tart.  271  du 
Code  pénal  contre  tous  vagabonds  ou  gens  sans  aveu, 
légalement  déclarés  tels ,  sans  aucune  distinction ,  et  la 
Cour  a  déjà  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par 
ceux  des  12  mars  et  6  novembre  1836  crim.,  n"^  88 

et  405),  que  la  déclaration  de  Texistence  de  circonstances 
atténuantes,  et  l'atténuation  de  la  peine  par  application 
de  l'art.  463  du  Code  pénal,  n'autorisent  pas  le  juge  à 
dispenser  le  prévenu  de  ce  renvoi. 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Brignoles  a  sans  doute 
pensé  que  ,  puisqu'il  ordonnait  l'expulsion  de  Badtedy 
nors  du  territoire  du  royaume,  immédiatement  après 
l'expiration  de  sa  peine,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  renvoyer 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police;  ainsi  le  tribunal  a 
substitué  à  une  peine  que  la  loi  lui  prescrivait  impérati- 
vement d'appliquer,  un  autre  genre  de  mesure  placé  tout 
à  fait  en  dehors  de  ses  attributions. 

En  conséquence,  vu  les  art.  271  ,  272  et  463  du  Code 
pénal ,  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  23  février 
dernier,  et  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  cas- 
ser dans  l'intérêt  de  la  loi  le  jugement  dénoncé  ; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général , 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  correctionnel  de  Brignoles. 

Fait  au  parquet ,  le  27  mai  1837.  —  Signé  DuPiN. 

ARRÊT.  (15  juin  1837.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  Voysîn  de  Gartempe  fils ,  conseiller ,  et  les 
GODclusious  dt  M.  Hébert,  avocat  géniTat  : 

La  Cour,  faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
et  en  adoptant  tes  mutifs,  casse  et  annule ,  dans  l'intérél  de  la  loi , 
le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Brignoles  (Var), 
du  18  octobre  1836 ,  dans  la  cause  du  nommé  Badtedy  ; 

Ordoune,  etc. 

Fait,  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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GGXLVi.  —  411.  f Audie  nce  du  fi  avril  lëiW.)  » 
•    -  CHuiiibfM  réunie*^ 

eonnaitMm^  itune  c6Htnn>ekeiok  coksisfant  àahs  le  dépôt  de  maté" 
ritUx  sur  une  rue  formant  prolongement  d'uHé  gHméé  tiMte  /MMf- 
Mk  mppartenir  nu,  tnàunai  de  simplt  f^Oce  P  (Of  i.) 
Jfé^jçomtufi^scMc^  de  cétte  fontrave/^tfon  aMHffiiêiU'eUÊ  fioacur/^mp^  âiii 

Le  15  mai  1836,  M.  le  maire  dé  Çtamecf  \fûi  ttD  rèj^tê- 
Inent  général  pour  la  police  de  cette  ville. 

ti*art.  20  de  ce  vèglemeni  consent  une  diêpo^itioii  ûiiu 

^nçue  : 

«Il  esl  défenda  de  dépoeef  ebr  la  voie  publique ,  èSê 
c  fierres ,  terres ,  gravois  ou  autres  objets  c|iielconquè8  sans 
«  tin  permis  de  notre  part,  n 

Ce  règlement  a  été  epprônvii  paf  M.  le  préfet  du  4épap- 
tement  clc  la  Nièvre. 

Le  28  août  1837,  le  commissaire  ie  police  de  la  ville  de 
Clamée^  a  dressé  un  prpçès- verbal  constatant  que,  malgré 
les  averfissemens  ï  lui  donnés ,  le  ^ieur  Fluquet  laissait 
depuis  longtemps  sé|oiirn^r  une  pierre  d'envmm  kn  mètre 
carré,  dans  l'une  des  rues  de  ta  ville  de  Clamecjr  formant  }e  , 
prolongement  du  chemin  de  hallage  du  canal  du  /Vivèrnf^ê 
et  de  la  route  départementale  de  Clamecy  à  Neitvi. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  muni- 
cipale de  Clamecy,  le  sieur  Fluquet  a  soutenu  qu'ai^x 
termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X ,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  contraven- 
tion à  lui  imputée.  —  Au  fond ,  il  a  prétendu,  mais  sai^s 
en  justifier,  qu'il  avait  éîé  autorisé  à  déposer  ^es  (n^^ 
fi^ux  près  le  pont. 

Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Clamecy,  en 
date  du  14  octobre  1837,  qui  rejette  le  déclinatoire  par  le 
motif  que  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  attribue  à  Tautorité 
adipinisiralive  la  connaissance  des  contraventions  ©n 
matière  de  {jrande  voirie,  ne  fait  point  obstacle  à  l'appli- 
cation des  rèjo^lemens  de  police,  et  que  les  contraventions 
pouvaient  (^tre  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police, 
en  vertu  de  la  loi  de  1790,  ou  par  voie  administrative  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  d'après  la  loi  de  florjéalan  X. 

Le  sieur  Fluquet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  de- 
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vant  le  tribunal  correctionel  de  Clainecy,  qui,  le  20  dé- 
cembre 1837,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  fait  imputé  au  sieur  Fluquet  avait 
«tous  les  caractères  d'une  contravention  de  grande  voirie, 
a  prévue  par  Tart.  l*""  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

«(  Que  c'était  en  confondant  Tautorité  municipale  dans 
«ses  attributions  administratives  avec  les  pouvoirs  de 
«simple  police  que  le  premier  juge  avait  pu  croire  que, 
«dans  Tespèce,  Tincompétence  du  tribunal  aurait  pour 
«effet  de  compromettre  le  pouvoir  du  maire  en  ce  qui 
«touche  la  police  urbaine  sur  le  parcours  des  grandes 
«routes  et  chemins  de  hallage  dans  les  villes,  tandis  que 
«la  loi  de  floréal  an  X  a  laissé  à  raulorilé  municipale 
«toute  rétendue  des  attributions  réglementaires  qu'elle 
«puise  dans  la  loi  de  1790;  qu'elle  lui  a  même  attribué  de 
«nouveau  le  pouvoir  de  constater  tout  à  la  fois  et  les 
«simples  contraventions  de  police  et  celles  de  grande  voi- 
«  rie  qu'elle  a  spécialement  désignées ,  et  qu'elle  n'a  eu 
((d'autre  but  que  de  transporter  la  connaissance  de  ces 
«contraventions  spéciales  des  tribunaux  de  simple  police 
«  aux  conseils  de  préfecture  ;  » 

((Qu'enfin  on  ne  saurait  admettre  avec  le  premier  juge 
«qu'il  y  ait,  à  l'égard  de  ces  contraventions,  concurrence 
«d'attributions  entre  le  tribunal  de  simple  police  et  le 
((  conseil  de  préfecture ,  parce  que  ce  serait  aller  contre 
<*  les  règles  de  compétence  qui  ont  eu  essentiellement  pour 
«but  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  » 

En  conséquence  et  par  ces  motifs,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Clamecy  s'est  déclaré  incompétent. 

Pourvoi  du  procureur  du  roi  du  tribunal  de  Clamecy, 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  juillet  1838,  chambre 
criminelle,  qui  casse  et  renvoie  au  tribunal  correctionnel 
de  Nevers. 

Jugement  de  ce  tribunal  qui  statue,  le  8  octobre  1838, 
dans  le  même  sens  que  celui  de  Clamecy. 

Un  nouveau  pourvoi  ayant  été  formé  contre  ce  juge- 
ment par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de 
Nevers,  l'affaire  s'est  présentée  en  audience  solennelle. 

Conclusions  du  procureur' général  à  l'audience. 

M.  le  procureur  général  soutient  le  pourvoi.  —  Les  lois, 
dit-il,  ne  se  contredisent  j)oint  parce  qu'elles  ont  des  ob- 
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jets  ou  des  points  de  vue  diFférens  ;  c'est  aux  mag;istrats 
qu'il  appartient  de  concilier  et  Tobjet  et  le  but  do  la  loi. 
Il  y  a  deux  voiries,  la  (rpando  vt  la  petite  :  Tune  est  du 
ressort  de  1  administi'alion  j^jénérale,  Tautrc  est  soumise 
à  la  police  municipale;  il  y  a  les  contravciUions  adminis- 
tratives et  les  contraventions  municipales;  mais  il  peut 
arriver  qu'elles  aient  ce  double  caractèic,  rjuand  le  lieu 
où  la  cotilraV(  ntion  a  été  commise  esl  soumis  en  même 
temps  aux  lois  administratives  et  aux  règlemens  muni- 
cipaux :  par  exemple,  dans  une  rue  qui  se  trouverait  en 
même  temps  unr  route.  —  Ici  M.  le  procureur  (général 
fait  une  distiuehon  entre  les  di'oits  de  radministralion 
générale  et  ceux  de  l'autorité  municipale,  (pli  doivent 
respeeter  mu( uelleunnt  leurs  attributions;  tout  ce  qui  a 
rapport  a  TalifTiuMneut ,  tout  ce  qui  intéresse  la  salul)rité 
publi(juc  est  de  la  compétence  de  l'autorité  municipale; 
ce  qui  re^^arde  la  largeur  de  la  route,  la  circulation  ,  les 
moyens  de  transport  est  soumis  à  rinspectiou  de  Tad- 
ministration.  Il  ne  peut  y  avoir  de  confusion  ;  les  deux 
autorités  ont  leurs  droits  respectifs;  ces  droits  peuvent 
H^^epcer  concurremment  :  —  ainsi ,  s'il  existe  sur  la4^|e 
des  dépdlvide  jnatériaux,  et  qoA'^adiBHiiistratîôn  inter- 
vienne pour  en  prescriré  rénfe^h^^ent,  Tautorité  munici- 

Salé  ne  peut  pas  gêner  spn' ^f^n^^  dépôts  avaiei^t 

eu  par  ordre  -oenTa^i^^  leînwrà  jie 

doit  pas  s'y  opposer,  à  moins^qaUt  ^  daagér  poiir 
la  sàretë  des  nabitans:  Il  en  réililtë  par  conséquent  ^ull 
peut  InterTenir  dans  les  limites  de  sa  compëfe^ee;  pér 
exemple,  il  peut  •exiger  que  ces  dépôts  soient  édaires, 
que  la  propreté  rè|^e  dans  les  alentours ,  parce  que  la 
sArMé  M  citoyettÉ  et  là  sahdbiité  publique  sont  essen- 
ticdlemefik  4e  sa  compétence. 

M.  le  prociireiir;g»néi)al  eite  la  loi  de  floréal  an  X  et  les 
arrêts  du  13  juhl  iMl»ie|(dii44^Tril  i«34,  qui  ont  eon- 
'  sacré  la  doctrine  qu'il  vient  de  développer,  'f 

Dans  Tespèce,  il  s'agit  ,d!|QAe  ipposse  .pierre^  ein%iHFlti- 
sant  la  circulation  des  citoyens.      En  vain  4it7.on  que 
cette  pierre  était  destinée  à  la  construction  d*ntt't^nt, 
rexcase  n-eSt  jkià  admissible  ;  le  pont  n'était  pas  encore 
.  en.  construetidn;  d'ailleurs  il  y  avait  des  lieux,  d^Ufnés 
«.  par  le  maire  pour  le  dépèt* des  matériaux.  Uy  %^(dm  doilc 
-  mobservation  des  règlemens  municipaux  ;  il  y  a  contra- 
*  telition  aux  lois  de  la  fiolice  municipale  :  c'est  le  tribunal 
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dé  èiinbliE^  |)ô1ic6  qui  doit  en  cbhhaltre.  M.  lé  j^tècufetfr 
Ifénéral  esUiné ,  en  côilséquetace,  qu'il  f  à  lieu  die  easé^T. 

ARRÊT.  (8Mril  im) 

QtH  M.  llem«  m  mt  rappett  «  MM.  fo  pmmên  sinéral  mi 
•Mconcliuions  ; 

Vu  la  loi  du 34 août  1790,  Utrel|,art.  p  et  3,^rarl.  471  du 

Code  pénal  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  29  floréal  an  X«  relative  aux  contrayentions  en 
Mtièrt  de  i^rasde  voirie  ; 

Attendu  que  de  la  combinaiion  des  art.  1  et  3)  titre  11  y  de  la  loi 
du  24  août.  1790,  et  de  l'art.  471  du  Code  pénal,  il  résulte  que  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues , 
«iuais,  plaeei  d  mUm  publiques,  a  110  eonfléâ  l^totoHlé  ém  corps 
municipani; 

Que  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, et  d'ordonner  des 
mesures  locales  sur  toua  les  objeu  confiés  par  les  lois  à  sa  YigUai^pe 
et  ft  son  autorité  ; 

Qu'enfin  c'est  aux  tribunaatdê  iMNie  lUMlleipale  qu'il  appartteit 
de  faire  l'application  des  peines  pronMCési  par  èd Goili  péaal 
les  contravenlions  à  ces  règlennens  ; 

Atiendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X  aucune 
déroRâtion  ans  Mi  sar  la  police  intérieitre  des  cités ,  et  que,  loin 
que  Tes  dispositions  de  ces  lois  soient  inconciliables,  elles  ont  potir 
objet  de  faire  cesser  de9  encombreuieos  également  nuiiibias  au  Ina 
état  des  routes  cl  à  la  libre  circulation  4ans  les  ^i^es; 

Attende  que  les  dépôts  foits  dana  une  me  formant  le  prolongement 
d'one  roote,  ou  lonseanlun  esnal,  peuvent  constituer  une  double 
eontravention,  et  donner  Heu  soit  à  une  poursuite  devant  le  tribunal 
ée  simple  police,  s'ils  sont  qualiHés  de  contraventions  aux  lois  sur  la 
police  urbaine,  koil  à  une  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture, 
f'îls  sont  <|ttalifiés  de  coatraventiens  aux  lois  et  règlemens  sur  la 
grande  voirie  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  29  floréal  an  X,  sur  les 
eonlraventions  en  matière  de^jninde  voirie,  a  eu  essentieilement 
pour  objet  de  transférer  ans  ennseilsde  préfecture  la  police  de  coii- 
servaiion  des  routes,  que  I  art.  6  de  la  loi  du  11  septembre  1790  avait 
attribuée  aux  tribunaux  de  district;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle 
a  rangé  au  nombre  des  contraventions  aux  règlemens  d^  la  grande 
TtWe  les  anticipations  et  les  dé|ièts  de  Aiiiieit  oU  autres  ebjeu, 
et  toutes  espèces  de  détériorations  coomiies  sni^  les  girapdes  rouMa; 
qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  les  contraventions 
soumises  aux  règlemens  de  la  grande  voirie  sont  celles  qui  sont  de 
nature  à  opérer  soi  t  des  anticipations,  sott  la  détérioration  des  routes, 
M  ^e,  ail  pouvait  naître  quelqnes  éeutas  sur  ie  véritnblf  aiai  de 
cette  lui,  lisseraient  levés  par  l'exposé  des  motifs  développÂlIpT 
.  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  été  chargé  de  la  proposer. 

Attendu,  en  fait ,  que  par  uo  procès- verbal  dressé  par  le  commfs- 
IMnd»  p*m»  deCliamecy ,  en  dileéa  Ift  attttim.  fl  a  «Meanat^ 
ffÊfm  m^irU  d'wi  règlement  de  ^lice  du  maire  de  Gamcef ,  a|»- 
|tfOf|vépar  le  préfet  du  département  de  la  INièvre ,  et  malgré  Us  avfr- 
tîssemensi  lui  donnés,  Ftuquet  laissait  depuis  longtemps  s4|oumer 
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^ar  h  Voie  publique ,  près  le  quni  et  le  pont  du  canal  une  pierre  d'en- 
viron un  mèire  carré,  et  qu'il  n'a  pas  i\lé  allégué  que  ce  dépôt  fût 
de  nature  à  opérer  la  détérioration  de  la  roule  ; 

Attendu  que  saisi  de  l'appel  interjeté  par  Fluquet  d'un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  deClamecy ,  qui  avait  ordonné  l'enlève- 
ment de  celte  pierre,  et  avait  prononcé  contre  ledit  Fluquet  la  con- 
damnation à  une  amende  de  3  francs,  par  application  de  l'ar- 
ticle 471  du  Code  pénal,  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  s'est 
déclaré  incompétent ,  en  décidant  que  l'art,  l"^**  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X  attribuait  d'une  manière  absolue  à  l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  de  toutes  les  contraventions  de  grande  voirie, 
et  notamment  des  dépôts  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  abstrac- 
tion faite  de  toutes  espèces  de  détérioration; 

Qu'en  jugCcint  ainsi,  le  tribunal  correctionnel  de  Nevers  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  a  formelle- 
ment violé  l'art.  3,  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art  471  du 
Code  pénal; 

La  Cour,  toutes  les  chambres  réunies,  en  conformité  de  la  loi 
du  l^""  avril  1837  ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Nevers,  le 8  octobre  1838,  remet  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement ,  et  pour  être 
Statué,  en  conformité  de  la  loi  précitée  du  1*""  avril  1837,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Cosne,  ordonne  l'impres- 
sion et  la  transcription  du  présent  arrêt  sur  le  registre  du  tribunal 
correctionnel  de  Nevers,  h  la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

Fait  et  jugé,  etc.  —  Chambres  réunies. 


N^CCXLVII.  —  339.  (Audience  du  7  juillet  1837.) 

Chambre  criminelle. 

li«inplao«inent  militaire.  —  Manœuvres  frauduleuses.  — 

Compèienoe. 

Les  tribunaux  sont-ils  compétena pour  prononcer  la  nullité,  non-seu'ement 
des  actes  de  substitution  ou  de  remplacement  admis  par  les  conseils  de 
révision ,  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses , 
mais  encore  des  exemptions  de  service  militaire,  admises  par  les  mêmes 
conseils  par  suite  des  mêmes  moyens  Jrauduleux  ?  (Oui.) 

L'adjoint  d'un  maire  inculpé  de  la  délivrance  d'un  certificat  faux  ,  ptmr 
o6eenir  une  exemption  du  service  militaire  ,  peut-il  être  mis  en  juge- 
ment sans  l'autorisation  du  gouvernement  ?  (Non.) 

La  production  d'un  certificat  de  maire  attestant  un  fait  faux,  à  i' effet  de 
faire  admettre  une  exemption  de  service  militaire,  constitue  t-elle  non- 
seulement  une  manienvre  frauduleuse  passible  d'une  peine  correction- 
nelle ^  mais  encore  le  crime  de  faux  en  écriture  publiijue  P  (Oui.) 

RÉQOISITOIRE.  (2  juin  1837.) 
la  Cour  de  cassation,  chambre  crimitielle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  ,  agissant 
èn  vertu  de  Tart.  441  dii  Code  d'instruction  criminelle. 
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sup  Tordre  du  ministre  de  la  justice,  requiert  la  cassation, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Espalion  (Aveyron),  le  21  no- 
vembre 1836,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Joseph  Moumëja  ,  jeune  soldat  de  la  classe  de  1834, 
produisit,  devant  le  conseil  de  révision  de  TAveyron,  un 
certificat  signé  de  trois  pères  de  famille  et  du  sieur  Fa- 
reng,  adjoint  au  maire  de  Verières,  constatant  qu'il  était 
fils  atné  de  veuve.  Sur  ce  certificat,  son  exemption  du  ser- 
vice fut,  aux  termes  de  la  loi,  prononcée  par  le  conseil  de. 
révision.  Mais,  depuis,  il  fut  constaté  que  le  certificat  pro- 
duit attestait  un  fait  faux,  et  que  Mouméja  n'était  qu'un 
fils  puîné  de  veuve.  M.  le  préfet  de  l'Aveyron  ayant  dé- 
noncé ces  faits  à  M.  li'  procureur  du  roi  d'Kspalion,  le 
tribunal  de  première  instance  de  celle  ville  rendit,  le  'il 
novembre  1835,  un  jugement  par  lequel  il  annula  la  dé- 
cision du  conseil  de  révision  qui  avait  dispensé  Mouméja 
du  service  militaire,  et  condamna  à  diverses  peines  ,  soit 
d'amende,  soit  d'emprisonnement,  par  application  des  ar- 
ticles 43  et  46  de  la  loi  du  21  mars  183*2,  combinés  avec 
Farlicle  463  du  Code  pénal,  comme  coupables  de  substi- 
tution frauduleuse  en  matière  de  recrutement,  tous  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  la  rédaction  du  certificat,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  sieur  Fareng,  adjoint  au  maire 
de  Verières,  qui  a  signé  cet  acte  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Ce  jugement  du  tribunal  d'Espalion  contient  différens 
vices  qui  doivent  en  faire  prononcer  la  cassation  : 

1**  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal,  usant  du 
droit  que  la  loi  ne  lui  accorde  qu'à  l'égard  des  actes  de 
remplacement  ou  de  substitution,  a  annulé  une  décisiondu 
conseil  de  révision  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être 
soumise  à  son  appréciation; 

2°  Violation  de  l'article  76  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vlll ,  en  ce  que  le  tribunal  a  condamné  à  l'amende  un 
adjoint  au  maire  pour  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sans  que  les  poursuites  aient  été  préalablement 
autorisées  par  le  conseil  d'Etat; 

S**  Fausse  application  de  l'article  43  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  en  ce  qu'il  a  qualifié  de  substitution  de  personne 
en  matière  de  recrutement  un  fait  qui  constituait  un  faux 
dans  un  certificat ,  et  qui  aurait  dû  être  puni,  d'après  le 
Code  pénal  ordinaire,  conformément  aux  disposition^s  des 
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articles  145  et  suivants  de  ce  code,  combinés  avecTar- 
ticle  162  : 

Par  ces  motifs,  vu  Tarticle  75  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VllI ,  rarticle  43  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  arti- 
cles 145  et  suivans  du  Code  pénal  et  rarticle  162  du  même 
code;  vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
25  février  dernier,  et  les  autres  pièces  du  dossier; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser, 
dans  rintérét  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  d'£spa- 
lion  du  21  novembre  1836; 

Ordonner  q^*à  la  diUg^oe  du  procoNur  général,  Tar- 
rét  à  tnterrenir  sera  imprimé,  et  transerit  sur  les  registres 
dudit  tribunal. 

'Fait  au  parquet,  le  2  juin  1SS7.  —  Signé  DuPiN. 

'  ARRÊT.  (7  juillet  1837.) 

Oui  M.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Dupin,  pr(H 

CUreur  gt^néral ,  en  ses  conclusions; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
départemeat  Is  justice  et  des  coites,  du  26  février  1837,  et  la 
réquisitoire  qui  préi  ède,  enregistré  au  greffe  le  3  juin  1837; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  que  le  tribunal 
dlSspslira  aurait  eommis  en  annulant  une  décision  du  conseil  der6> 
vision  du  département  de  l'Avey  ron,  qui  a  prononcé  l'eKempUen  du 
service  militaire  en  faveur  de  Joseph  Mouméja  : 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832 
sur  le  recrutement  de  l'armée ,  dans  le  devoir  qu'elles  imposent  aux 
tribonaui  de  prononcer  la  nnllilé  des  actes  diis  sabstitution  ou  de 
remplacement  admis  par  les  conseils  de  révision,  au  moyen  de  pièces 
fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ou  en  contravcniion  à  là 
même  loi ,  ne  sont  pas  limitai ivei>  aux  substitutions  et  aux  rempla- 
cemens;  qi/eHes  s'appliquent  virtuellement'  et  néoeassirement  aux 
exemptions  du  service  militaire  qui  n'ont  été  prononcées  que  par 
suite  des  mêmes  infractions  ,  de  manœuvres  frauduleuses  ou  de 
pièces  fausses  ;  qu'en  exerçant  ce  pouvoir ,  les  tribunaux  n'usurpent 
en.riei^  les  attributions  conférées  aux  autorités  administratives,  puis- . 
^'en  pareil  cas  les  exemptions  admises  sont  le  résultat  forcé  dei 
moyens  illicites  employés  par  les  parties,  et  qu'il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  prononcer  sur  les  infractions,  sur  les  manœuvres  frau- 
duleuses employées ,  et  sur  la  fausseté  des  pièces  produites  devant 
les  eonseils  de  révision;  que  la  nullité  des  exemptions  dont  11  s'agit, 
étant  une  conséquence  forcée  de  la  décision  judiciaire,  ne  peut  plus 
êire  remise  en  question  devant  le  conseil  de  révision;  —  Qu'ainsi  le 
jugement  attaqué  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir  en  décidant, 
dans  l'espèce ,  que  la  oédsion  du  conseil  de  révision  devait  être  dé- 
clarée comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  l'exemption  de  service 
militaire  accordée  à  Mouiné  ja ,  par  suite  de  la  fausse  oécUration  coft- 
. tenue  au  certiâcat  par  lui  produit: 

'  te  ces  motili,  la  Gour  rejette  ce  premier  moyen  ; 


.  j  ,^  .d  by  Google 


I 


t: 


318  PART.  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Mais  VU,  1**  l'art.  76  de  l'aclcconsiilutionuel,  aujourd'hui  loi,  du 
13  décembre  1799  (22  frimaire  an  VIII); 

2?  L'art.  147,  alinéa  dernier,  du  Code  pénal,  portant  :  ftLa  peine 
«des  travaux  forcés  contre  toutes  personnes  coupables  de  faux  en 
«écriture  publique  et  authentique...,  soit  par  addition  ou  ahéraiion 
«de  clauses ,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
«objet  de  recevoir  et  de  constater  ;  » 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  jugement  a  condamné  Fareng,  adjoint  au  maire 
de  la  commune  de  Verièrcs,  à  une  amende,  comme  complice  de  la 
délivrance  du  ceriificat  qui  a  été  frauduleusement  employé  par  Mou- 
méja  devant  le  conseil  de  révision,  pour  obtenir  son  exemption  du 
service  militaire,  comme  fils  aîné  de  veuve;  que  ce  certificat  avait 
été  reçu  par  ledit  Fareng  dans  l'exercice  des  fonctions  de  maire,  et 
comme  agent  du  gouvernement ,  et  (ju'ainsi  sa  mise  en  jugement  ne 
pouvait  être  prononcée  que  sur  autorisation  du  gouvernement;  qu'eo 
admettant  l'action  publique  contre  cet  agent ,  et  en  prononçant  con- 
tre lui  cette  condamnation,  le  jugement  attaqué  a  commis'un  excès 
de  pouvoir,  et  formellement  violé  l'article  75  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1799; 

En  ce  qui  touche  la  qualification  donnée  par  le  même  jugement 
au  certificat  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  la  production  de  ce  certificat  ne  constitue  pas  seule- 
ment une  manœuvre  frauduleuse,  à  l'effet  de  faire  admettre  par  le 
conseil  de  révision  une  exemption  du  service  militaire  .  passible  de 
peines  correctionnelles,  mais  la  déclaration  d'un  fait  faux  dans  un 
certificat  reçu  parle  maire,  ayant  le  caractère  d'authenticité  aux 
termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  recrutement; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  d'Espalion  a  faussement 
appliqué  l'article  43  de  la  même  loi ,  et  formellement  violé  l'art.  147, 
dernier  alinéa,  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement  rendu,  le  21  novembre  1835 ,  par  le  tri- 
bunal d'Espalion ,  au  chef  qui  a  condamné  l'adjoint  au  maire  de 
Verières,  et  au  chef  qui  a  fait  application  de  l'article  43  de  la  loi 
du  21  mars  1832; 

Ordonne,  etc.  —  Fait  et  jugé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


CCXLVIlï.  —  430.  (Audience  du  21  novembre  1839.) 

Chambre  criminelle. 

Aenvti  pour  suspicion  légitime.  —  Troubles  de  la  Sartlie. 

RÉQUISITOIRE.  (16  novembre  1839.) 
la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expo»« 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir  le  renvoi,  pour  cause  de  sûreté  py- 
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blîque,  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  de  la 
Sarthe,  et  devant  des  tribunaux  correctionnels  autres  que 
ceux  du  Mans  et  de  Marner»  i  d'un  ^r^nd  iiombre  dQpr9r 
cédures  instruites. 

1^  Contre  {suit  l'émunératiou  4hê  timiti)  ; 

tcnismis  «a  amitalfoii  el  reiKwréê  éevtttlli  Cmit 
•ises  de  U  Sarthe ,  par  arrêt  de  là  cour  royale  d*Aii|ferf  | 
cl^einbre  d'acciisetion,  en  date  dn  31  octobre  dernier. 

2**  Contre  {suit  l'énumération  des  norM)\ 

tous  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel  dn  lianai 
parle  même  arrêt  du  31  octobre  1839. 

•      S*  CSotttre  (#Mif  VémtmimHon  db»  nmns)  ; 

tous  mis  en  accusation  et  renvoyés  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Sarthe ,  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
couri  en  date  du  même  Jour,  31  octobre  1839. 

4"*  Ckmtre  (Jtnf  rénamdP¥M<0ffi  dir«  iMJiit); 

lepcraeU  aont  rentoféa  devant  le  tribunal  correotîonkiet  • 
dn  Mena  per  le  même  arrêta  en  date  du  3t  octobre  1839. 

6°  Enfin  contre  (      lénumérution  dôê  mami)  ; 

to|i8  .^envoyés  devant  le  tribunal  de  Marnera  ^  pair  If 
même  arrêt,  en  date  du  31  octobre  1839. 

Lee  faits  exposés  dans  la  lettre  de  M.  le  ^ardo  dne 
sceaux,  ministre  de  ht  justice ,  Justifient  entièrement  Cette 
demande  ep  ^envo}  pour  cause  de  sûreté  publique. 

En  conséquence,  vu  la  lettre  précitée  de  M.  le  |fivdn 
dés  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  12  povem«> 
bre  1839;  vu  les  deux  arrêts  de  mise  en  accusation  et  df 
renvoi  des  accusés  et  prévenus  ci-dessus  désignés,  fsill 
devant  la  Cour  d'asstaaa  du  département  de  la  Sarthe  qu# 
devant  les  tribunaux  correctionnels  du  Mans  et  de  Ma- 
mers,  en  date  du  31  octobre  dernier;  vu  les  i|rt.64S^  644 
et  545  du  Coda  d'instruction  criminelle; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  oi^ 
donner,  pour  cause  de  sûreté  publique,  le  renvoi  de  ces 
procédures  et  de  ces  accusés  et  prévenus  devant  une  cour 
d'assises  autre  qée  celle  du  département  de  la  Sartbe  et 
devant  des  tribunaux  emMUtlottiAla  antrea  que  ceux  dn 
Mans  et  de  Mamers. 

f^ii  f n  panjpieti  1^  16  noYcmbre  1(839.  —Signé  Dupin. 
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Ouï  M.  le  conseiller  Debaussyde  Robécourt,  en  son  rapport,  et 
M.  Dupin ,  procorair  général  du  roi,  en  ses  conclusions  ;  ' 

Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  U  justice,  en 
date  du  12  novembre  1839,  pnr  Inquolle  il  charge  le  procureur  gé- 
néral du  roi  près  la  Cour  de  requér»r  le  renvoi,  pour  cause  de  »ù-  • 
reté  publique,  devant  une  cour  d'asi>iseb  autre  que  celle  du  départe- 
ment  de  la  Sarthe ,  et  derant  des  iribuDaux  eorrectionneb  autres  que 
ceux  du  Mans  et  de  Mamers,  des  procédures  instruites  contre  les 
auteurs  des  désordres  qui  ont  éclaté  au  mois  de  septembre  1839,  dans 
le  département  de  la  Sarthe  ; 

VnUi  dtnv  arrétadeniaeenaocaiatioBetde  raivei  deaaeeuaéi 
et  prévenus  ci- a  près  dénommés,  tant  devant  la  CSour  d'assis  du., 
département  de  la  Sarthe  que  devant  les  iribunaiix  correclionnelsdu  ' 
Mans  et  de  Mamers ,  lesdits  arrêts  rendus  par  la  Cour  royale  d'AngerSy 
chambre  des  mises  eu  accusation ,  le  31  octobre  1839  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  présenté  en  eié-  - 
cution  de  la  lettre  pn^citée  de  M  le  garde  des  sceaux  ;  t 

Vu  les  art.  512,  041  et  545  du  Code  d  instruction  criminelle; 

Attendu  que  des  pièces  et  documens  produits  à  l'appui  dudit  réqui-  ' 
sitoire ,  il  résuUe  des  motiii  suflsans  de  renvoi  pour  eause  de  steeté 
puÛîque  des  procédures,  des  accusés  et  des  prévenus  ciraprès  oom- 
mës  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  du  département  de  la 
Sajrtbe ,  et  devant  des  tribunaux  correaionnels  autres  que  ceux  du . 
Mans  et  de  Mamers; 

En  ce  qui  toudie,  1^..,  2"...  (êuimUiÊi  isoina.  Voittéré^tiMi^ 
toire  ci-dessus)  : 

La  Cour ,  statuant  sur  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  si'ireté 
publique,  formée  par  le  procureur  général  du  roi ,  renvoie  les  accu- 
sée susnommés  en  l'état  on  ils  se  trouvent,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  la  Cour  d'assises  du  départenentdeMainO^MjQir^ 
pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi. 

I£n  ce  qui  touche ,  3^...,  4**...,  ô"...  (suivent  les  noms.  Voir  le  ré- 
gulêUolnf  eMe§sus)  ; 

La  Cour,  faisanâdrait  snr la  dsnaande  susdite  du  precorenr  sMral 
du  roi,  à  fin  de  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique,  renvoie  les 
prévenus  susnommés  compris  dans  les  troisième ,  quatrième ,  cin- 
quième séries  ci-dessus ,  en  l'état  où  ils  se  trouvent ,  et  les  pièoes  du 

groeès,  devant  le  tribunal  de  poiioe  coiteettB— elle d'Aipsr s ,  penr  j 
:re  jugés  conformément  à  la  loi; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  liéQéral  du  roi,lepré8eat  . 
arrêt  sera  notifié  à  qui  de  droit. 
Ainsi  j  ugé  et  prononcé ,  eie.  —  Ghanlm  criminelle^ 


N"*  GGXUX.  —  325.  (Audience  du  8  juin  1837.) 

Chambre  criminelle.  . 

Réquisitoire  du  30  mai  1837,  tendant  à  obtenir ,  pour  cause  de 
nù/nidon  iégtUme,  le  renvoi  de  la  procMuR  Instmilt  contre  le  sieitr 
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B**^  prévedu  d*(mtrages  et  de  diffàihatidn  cnvefste'  lUikliUritt ,  i 
AàBlT'  oODfonne  du  8  iuin  1837,  gui  dMnllit  CA  fflwftmiMiC  I9 

Mioiiil  conwdiroiwi 


La  récusation  en  masse  d'un  tnbtuutl  pour  cause  de  suspicion  est-tOê 
wUaUe ,  aumné  eeUe  smspidm  m  repose  tmr  msMM  fm  pMiiif,  tmt 


EiQUisnoiu.  (21  man  1838.)  ,  ^ . 

A  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle.  ' 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  conformément  à  Tart.  542  du  Code  dMnstruction 
criminelle,  de  déférer  à  la  Cour  deux  actes  portant  récu- 
sation de  la  Cour  royale  et  du  tribunal  de  première  ins* 
tance  de  Bourges,  par  le  nommé  Fargin. 

Fargin,  ex-notaire  à  l^evet,  chef-lîeu  de  canton  de  Tar- 
rondis&ement  de  Bourges ,  ep»dai9né  è  dix  ans  de  réclu- 


sion avee  exposition ,  pour  faux  eo  éctitiire  priyée,  par 
arrêt  éa  5  mat  1B94  de  la  Gonr  d^assiaea  du  âiert  aiIbi»* 
isit  sa  peijoe  à  Glaîrvaux ,  lorsqu'une  ooatealation  i|ni 
Ili^téreMalt,  portée  devant  te  «riniinalde  Bonr^ee,  doMui 
lien  de  aonp^mr  qu'il  poimit,  pottéHeUrement  à  sa 
condamnation,  s'être  rendu*  eottpable  d'autres  faux  en 
écriture  privée,  et  nécessita  une[  nouvelle  instruction. 

Les  premiers  renseignemens  ayant  signalé,  co— w 
.eomi^ice  de  Fargin,  le  sieur  Amiara,  son  beau-père,  sup- 
pléafit  du  juge  de  paix  de  son  canton,  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  désignèrent,  aux  termes  dn 
Tarticle  480  du  Code  d'instruction  mminelle  ,  chacun  un 
magistrat  pour  remplir,  dans  rinformstion ,  les  Ibnctiont 
de  jupe  d'instruction  et  d'offîcier  de  police  judiciaire.  Le 

Eremier  président  désigna  le  juge  d'instruction  du  tri» 
unal  de. Bourges,  et  le  procureur  général,  son  substi- 
tut près  ce  tribunal.  En  cet  état  de  choses ,  et  lors- 
que l'instruction  suivait  son  cours,  Fargin  interrompit 
T.  IV.  21 
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brusquement  Taction  de  la  justice  par  une  récusation 
en  masse  de  tous  les  membres  de  la  Cour  royale  et  du 
tribunal  de  Bourges.  Une  telle  récusation  n'est  autre  chçse 
qu'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lëgi^ 
time.  Mais  les  prétentions  de  Fargin  sont  dénuées  de  toute 
apparence  de  fondement;  la  récusation  qu'il  propose  n'a 
pour  base  qu'une  allégation  vague  de  haine  et  d'inimitié 
personnelle;  et  une  pareille  allégation,  par  cela  seul 
qu'elle  ne  repose  sur  aucun  fait  positif,  sur  aucune 
circonstance  déterminée  ,  ne  peut  arrêter  les  regards  de 
J^justice. 

Quant  au  ministère  public,  il  n'est  pas  récusable  lors- 
qu'il est  partie  principale  (art.  38),  Code  de  proc.  civile). 

Dans  ces  circonstances,  vu  les  expéditions  des  deux 
actes  de  récusation  de  la  Cour  royale  et  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bourges,  par  Fargin,  la  déclaration 
de  ladite  cour,  et  celle  de  plusieurs  magistrats  sur  ces 
récusations  ; 

V^u  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  21  février  1838, 
et  Tart.  542  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Cour  re- 
jeter la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time et  rendre  à  la  justice  son  cours  interrompu. 

Fait  au  parquet,  le  21  mars  1838.  —  Si^né  DuPlN. 

ARRÊT.  (30  mars  1838.) 

OmÎ  m.  le  concilier  Dçbaus^y  de  Robécourt,  en  son  rapport,^ 
M-  Hébert ,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  Tacte  de  récusation  fait  et  reçu  par  le  greffier  du  tribunal  civil 
<fe  Bourges,  le  14  septembre  1837 ,  par  lequel  François  Fargin  a  dé- 
ql^é  qu« ,  pour  1^  caus^  énonoto  audit  acte,  il  r^use  taus  ki 
i^çmbres  de  ce  tribunal  ; 

tu  les  réponses  faites  par  le  procureur  du  roi  et  par  le  juge  d'in- 
struction dudit  tribuisal,  le  21  octobre  1837,  aux  motifs  de  récusa- 
tian  allégués  contre  eux  ; 

Vu  Tacte  di*.  récusation  reçu  par  le  greffier  de  la  Cour  royale  de 
Bourses,  le  14  oitobre  1837,  par  lequel  ledit  Fargin  a  déclaré  qo^ 
pour  les  causes  générales  et  spéciales  énoncées  audit  acte,  etencorç 
r  la  cause  exprimée  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  542  du 
e  d'instruction  crimiiielie ,  il  récuse  tous  les  membres  de  cette 
<^ur  et  demande  son  renvoi  devant  d'autres  juges; 

Vu  les  réponses  faites  le  22  novembre  1837  par  le  premier  présir^ 
dent  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  aux  motifs  de  récusation  allé- 
gués contre  lui  ; 

Vu  La  délibération  prise  en  chambre  du  conseil ,  le  20  novembre 
1837 ,  par  la  Cour  royale  de  Bourges ,  chambres  réunies ,  par  laquelle 
celte  cour  ^  déclaré  avoir  été  irrégulièrement  saisie  par  U  demaoijii 
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de  Fargin,  et  n'avoir  par  conséquent  point  à  statuer  sur  cette  de- 
mande, dont  l'appréciai  ion  ne  pouvait  «^ppariçnir  qu'à  la  Cour  4e 
cassation; 

Vu  <;nfin  le  réquisitoire  du  procureur  g<*n(*r3l  du  roi  pH^s  la  Cour, 
en  date  du  21  mars  1838,  t^^ondé  sur  l'art.  542  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  tendant  à  ce  que  la  demande  dt-  Fargin,  nï-taui  aulrc 
chose  qu'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légilinie, 
soft  rejptée,  et  à  ce  que  le  cours  de  la  justice  interrompu  p.nr  cette 
demande  soit  rétabli;  i 

Vu  l'art.  542  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  la  récusation  d'un  tribunal  entier,  ou  d'une  cour  loi^t 
entière ,  n'est  autre  chose  qu'une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  qu'elle  doit  être  soumise 
aux  mêmes  règles: 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Fargin  dans  ses  demandes,  tant 
à  l'égard  du  tribunal  de  première  instance  de  Bourges  qu'à  l'égard 
de  ladite  Cour  royale  de  Bourges,  ne  sont  ni  pertineds  ni  admissible* , 
et  qu'il  n'existe  pas  non  plus  cause  de  suspicion  légitime  contre  les- 
dils  tribunal  de  première  instance  et  Cour  royale  de  Bourges  î 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  tant  sur  lesdites  demandes  <ie 
Fargin  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géuéral  du  roi, en  dale 
du  21  mars  1838,  déclare  les  faits  de  récusation  allégués  par  Fargip 
non  pertinens  et  inadmissibles,  dit  qu'il  n'existe  pas  cause  de  renvoi 
â  d'autres  juges  pour  cause  de  suspicion  légitime;  en  conséquence, 
ordonne  que  François  Fargin  sera  tenu  de  procéder  devant  le  tri- 
bunal de  première  iostance  de  Bourges,  et,  s'il  y  a  heu,  devant  la  Cour 
royale  du  même  lieu,  suivant  les  derniers  errem«ns,  sur  l'inculpa- 
tion dirigée  contre  lui,  dont  l'instruction  a  été  régulièrement  com- 
mencée par  le  juge  d'instruction  dudil  tribunal  de  Bourges. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  le  présent 
arrêt  sera  notitié  à  qui  de  droit. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 


N«  CCLI.  —  413.  (Audience  du  19  avril  1839.) 
Chambre  criminelle. 

Annulation  d'un  arrêt  par  ordre  du  gouvernement ,  en  vertu  ém 
Tarticle  441  du  Gode  d'instruction  orîmineUe.  —  Effet*  quant  au 

condamné. 

Lorsqu'un  ari-êt  a  été  annulé  sur  la  dénouciation  du  prçcureur  génir^l 
de  la  Cour  de  cassation,  d'après  l'ordre  du  garde  des  sceaux  {art.  441 
du  Code  d'instruction  criminelle),  cette  annulation  profite- t-^ffe  au 
condamné ,  bien  qu^il  n'ait  point  Jorméée  ponn'oi  ?  (Oui.) 

Un*  déposition  rétractée  amnl  In  clôtura  des  débats  eonstitut-t^lk  /« 
crime  de  faux  témoignage  ?  (Non.) 

RÉQUISITOIRE.  (28  mars  1839.) 

yi  la  Cour  de  cassation ,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  1«  garde  des  sceaux ,  miniatr»  de 
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la  justice,  de  requérir,  pour  violation  de  la  loi ,  Tannu- 
lation  d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Coup 
royale  de  Limoges  du  26  juin  1838,  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Haute- Vienne  du  8  août  suivant,  qui 
condamne  Verdon ,  Sorin  ,  Bobin  et  Grellier,  le  premier 
à  trois  ans  et  les  autres  à  deux  ans  d'emprisonnement 
pour  faux  témoignage; 

Ces  quatre  individus  entendus  précédemment  comme 
témoins  dans  l'affaire  du  nommé  Perrochain,  accusé  d'as- 
sassinat ,  avaient  déposé  devant  la  même  cour  d'assises 
qu'ils  avaient  vu  ce  même  accusé  pendant  toute  la  journée 
du  jeudi  1 8  mai  1 837  dans  sa  demeure  ;  ce  fait  étant  contre- 
dit par  les  déjîats ,  et  ces  témoins,  après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  se  rétracter,  ayant  persisté  dans  leurs  décla- 
rations, des  mandats  d'arrêt  furent  décernés  contre  eux, 
et  ce  ne  fut  qu'à  l'audience  du  lendemain  et  avant  toute- 
fois la  clôture  des  débats  qu'ils  se  rétractèrent,  en  décla- 
rant que  c'était  le  mercredi  17  mai  et  non  le  jeudi  18 
qu'ils  avaient  vu  Perrochain  chez  lui. 

Nonobstant  cette  rétractation  la  procédure  en  faux  té- 
moignage a  été  instruite  et  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  royale  de  Limoges  n*a  point  pensé  que  cette  circon- 
stance dût  être  un  obstacle  à  la  poursuite  ;  —  voici  les 
motifs  de  son  arrêt  :  «  Attendu  que  le  témoin  qui  dépose 
«sciemment  sous  la  foi  du  serment  des  faits  contraires 
«  à  la  vérité  en  faveur  de  l'accusé  ou  contre  lui  se  rend 
«coupable  de  faux  témoignage;  que  la  rétractation  d'une 
«  pareille  déposition  qui  a  eu  lieu  pendant  le  cours  des 
«débats,  si  elle  n'a  pas  été  faite  spontanément  et  de  bonne 
«  foi,  si  elle  n'a  été  que  l'effet  de  la  crainte  des  peines  pro- 
«  noncées  par  la  loi  contre  les  faux  témoins,  ne  peut  effacer 
«  le  crime  qui  a  été  consommé  par  la  déposition  reconnue 
«fausse,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  dépo- 
a  sition  fausse  et  la  déposition  vraie  en  contenant  rétrac- 
«  tation  ne  font  qu'une  seule  et  même  déposition,  car  l'une 
«et  l'autre  sont  très-distinctes,  elles  sont  opposées  l'une 
«  à  l'autre,  faites  en  divers  temps  et  dictées  par  des  motifs 
«  différens  ;  que  le  système  contraire  favoriserait  la  fraude 
oet  l'immoralité»  ...  Conformément  à  cette  doctrine,  le» 
accusés  ont  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises,  et  la 
question  de  savoir  si,  dans  le  procès  criminel  instruit 
contre  Perrochain,  accusé  d'assassinat,  ils  avaient  commis 
un  faux  témoignage  en  matière  criminelle  ,  ayant  été 
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résolue  affîmatiTeaieiii ,  mais  avec  de»  eîroratftaiieei) 
atteouaotes,  ces  quatre  eoeoeée  ont  été  cmnilaninéa  tntk 
peines  ci-dessue  reppeléea.  | 
Cet  arrêt  eonaacre  une  fiaiiête  înterpr^tMA  de  k  M«' 
péoide. 

En  effet,  un  principe  conatatnment  appliqué  en  matière  i 
de  faux  témoignage  est  que  le  crime  nVst  réputé  con- 
sommé qu'au  moment  où  les  effets  de  la  fausse  déclara- 
tien  ne  peuvent  plus  être  détruits,  c'est-à-dire  après  la. 
clôture  des  débats.  Jusqu'à  cette  clôture  le  témoin  peut 
modifier  sa  déclaration,  cette  déclaration  ne  peut  donc, 
être  considérée,  ni  comme  complète,  ni  comme  définitive;, 
elle  n'acquiert  ce  caractère  qu'au  moment  où  il  devient 
certain  que  le  témoin  a  renoncé  à  se  rétracter.  Ce  principe 
se  trouve  formellement  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  juillet  1833  (Bull.,      251),  portant  que 
les  différentes  parties  d'une  déposition  forment  un  tout 
indivisible ,  qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  com- 
plète et  irrévocable  que  lorsque  les  débats  de  l'afPaire 
à  laquelle  elle  se  rapporte  ont  été  définitivement  clos; 
qu'en  rétractant  une  déclaration  mensongère  avant  qu'elle 
ait  porté  à  la  société,  ou  au  prévenu,  un  préjudice  irré-^ 
parable,  le  témoin  q^ui  l'a  émiae  en  a  YQlonteirepient 
détruit  l'effet. 

A  la  vérité,  la  Cour  royale  de  Limoges  a  prétendu  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  rétractation  serait  faite  spontané- 
ment et  celui  où  elle  n'aurait  lieu  qu'à  la  suite  de  l'arres- 
tation du  témoin.  Mais  s'il  est  probable  que  dans  ce  dernier 
cas  le  témoin  n'a  cédé  qu  à  la  crainte  d'une  poursuite, 
sa  rétractation,  quoique  moins  méritoire,  ayant  pour 
*  résultat  de  détruire  sa  première  déclaration,  n'en  fait  pas 
moins  disparaître  le.faux  témoignage,  puisque  cette  pre- 
mière déclaration  n'avait  encore  produit  aucune  de  ses 
conséquences  ;  la  loi ,  dans  ses  dispositions  sur  le  faux 
témoignage,  n'a  point,  en  effet,  séparé  cet  acte  des  consé- 
qu(  ncesqui  y  sont  attachées,  et  il  ressort  formellement  des 
deux  paragraphes  de  l'art.  361  du  Code  pénal  qu'elle  ne  le 
répute  criminel  qu'autant  qu'il  devient  un  élément  de  la 
décision  à  intervenir  (arrêt  de  cassation  du  4  juillet  1833). 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  témoin,  soit  qu'il  soit  mu 
par  le  repentir  ou  par  la  crainte,  prévient  en  temps  utile 
les  résultats  de  sa  première  déclaration ,  ce  fait  d'avoir, 
même  momeotonémeut ,  trompé  la  justicei  est  un  ecte 
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pliiê  ou  ttlôitt^  immoral  soivant  le  dtegré  dè  persilSlatité  ' 
du  témom;  tnais  sa  rétractation  efface  le  crime,  parce  què 
la  possibilité  du  di^inmajj^e  cesse  d'exister,  et  que  c'est  là 
Ton  dei  clém^ens  néce^^hire^  du  faux  témoijrnage. 

Par  ces  motifs,  vu  l'art.  44 1  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, Turt.  361  du  Code  pénal,  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice  ert  date  du  7  mars  1839etlv8  pic'cesdela  proc^ure. 

Nous  requérons,  pour  le  Hoi,  qu'il  plaise  à  la  G)ur  an- 
ntiler  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
de  Limoges  du  26  juin  1 838,  et  l'àrrét  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Haute-Vienne  du  8  aoAt  suivant;  ordonner  qu'à  la 
dili{|ence  du  procureur  jjénéral ,  l'arrêt  à  intervenir  sera 
imprimé,  et  transcrit  sur  les  ivjvistres  de  la  Cour  royal* 
de  Limoges  et  de  la  Cour  d'assises  de  la  Ilaule-Vieune. 

Fait  au  parquet,  le  28  mars  1839.  —  6'igné  DtPlN. 

Conclusions  de  lit,  le  procureur  général  à  taudience. 

Messieurs,  la  Cotir  a  déjà  jugé  plusieurs  fois  ,  commè 
Ta  remarqué  M.  le  rapporteur,  que  Tannulation  pronon- 
cée, en  vertu  deFarticle  441,  n'est  pas  circonscrite  dans  le 
sëul  intérêt  de  la  loi  : 

1«  Lor8qu*il  ô'agit  d'une  déeisiôn  préparatoire  quî  eti-  ' 
trave  la  marche  de  la  justice;  2®  lorsque  Tacte  émane 
d*une  autorité  absolument  sans  pouvoir. 

Mais  la  Cour  peut-elle  annuler  utilement,  îôrsqull 
s*agit  d'une  décision  définitive  émanée  d'une  autorité  com- 
pétènte  et  que,  d'ailleurs  ,  le  cours  de  la  justice  n^est  pat 
interrompu  ? 

Cette  question  gravfe  fte  paraît  pas  encore  avoir  été 
tranchée  explicitement  par  la  Cour,  et  nous  parait  digne 
d'être  exammée  avec  soin  devant  vous.  Pour  la  résoudre, 
il  faut  la  considérer  sous  toutes  ses  faces,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  examiner:  1*  si  l'annulation  peut  profiter  au  con- 
damné ;  2*  si  elle  peut  lui  préjudicier  ;  3®  si  elle  peut  pré- 
judicier  à  la  partie  civile. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sitrces  divers  points 
et  nous  offrent  peu  de  lumières.  M.  Bourguignon  pense 
que  l'annulation,  en  vertu  de  l'article  441,  n'est  jamais 
prononcée  que  dans  l'iniérêt  de  la  loi.  M.  Legraverend  pense 
que  raùnulàtion  peut  être  utile  aux  condamnés  et  ne  peut 
jamais  leur  être  préjudiciable;  niais  il  ne  justifie  cette  dé- 
cision par  aucune  cortsidératioh.  M.  Métlin  professe  en 
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lS|I5  qûét^nnuîatîon  peiit^éjtrQ  utile,  et  dans jiouVellf; 
édition  des  Quésiions  de  É?ro/f,  qu'elle  ne  peut  ni  être  utile^ 
ni  préjudîcier  aux  condamnés.  M.  Mangiu  pense  que  i'an- 
Duiation  prononcée  par  la  Coui%  dans  des  cas  extraordi- 
naire^, peut  élre  utile  et  préjudiciable  aux  parties;  mais  il 
réfute  longuement  les  outoriiés  qui  sont  contraires  à  son 
opinion,  sans  donner  de  motifs  puîssans  pour  la  défendre. 

^âchôns  donc  de  déterminer,  d'après  son  texte  et  Xe^^ 
principes  généraux,  le  véritable  sens  de  rarticle411. 

Son  texte.  Si  on  le  rapproche  de  l'art.  80  de  la  loi  de 
ventôse  an  VlII  qui  reçoit  encore  son  exécution  dans  les 
matières  civiles,  on  n'y  retrouve  plUs  cette  disposition 
particulière  et  sans  pr(\judice  du  droit  des  parties  intéres- 
sées. Si  on  le  rapproche  de  l'art.  44ii,  on  ne  retrouve  pas 
Don  plus  ces  expressions  qui  terminent  ce  dernier  article  : 
«Sans  que  les  parties  puissent  fi'en  prévaloir  pour  s'op». 
«poser  à  son  exécution.  » 

Ainsi,  en  s'attachant  au  téxte,  il'fiiiii  rMoniia^tre  que 
le  législateur  à  vottlM.  oue  ràiiilvtàtioB  pAt  8*étepldre 
df^là  de  l'i^tlérllt  ^e,lA       où^  ee'qHi  ireyièi^t  aif  qaèine^, 
qu*il  ne  fa  paa.WUée  ai|  aiéul  intérêt  de  la  loi.  ^  ,  .1 

MaiDtbnant,  pour  savoir  C9mme;nt  il  a  comjj^n»  cette  ex-| 
tMiaion  ou  <^te  absence,  .dp  rçstrictJOilLt  les  piji^eipes^gé*] 
n^aiix  vont  noua  guiiter.  Les  arrêts. epnt^  Içsgiiela.Biiea^ 

5art|esni  le  ijpjiilsi^re  public  pe  se , sont  p<)M|f vus  dans  les, 
élais  presiçritâ  acquierei^t  i*autorili  àe  la  choaé  jug^e. 
LVrreur  consacrée  par.unju^Ql^nt  prend,  pour  des  Rio-, 
tifs  d'intél^t  public,  les  caractères  de  la  \ér'né  :  JResjufU"^ 
eakipro  veriiate  habelur.  Mais  ceite  liclioa  h*est  pas  iMie 
a]b»slractton  inutile;  elle  n'a  été  introduis,  que  pour, 
consacri^^4^  droits^  |Ëq  matière xiviïet  elle  oonsacrë  des 
droits  purepnent  pnvéa.  En  matière  criminelle,  elle  peiil, 
attribuer,  selon  lei  circonstances,  des  droits,:  ,^ 

1®  A  la  société  au  nom  de  laquelle  8'exei;ç|eJ*acti9i)t^pp-| 
blique  lorsque  Vaccusé  est  condamné  ; 

2°  A  Taccusé,  lorsqu'il  est  absous  ou  qu*il  eèt  condamné 
à  une  peine  moindre  que  celle  qui  était  requise  contre  luij^ 
3°  A  la  partie  civile  lorsqu'il  y  en  avait  une  en  cause. 
Mais  ce  droit  acquis  à  la  société  ,  en  vertu  de  la  chose 
jugée,  la  société  peut-elle  y  renoncer?  Oui;  car  c'est  un 
principe  aussi  ancien  que  le  droit  :^^£ii^f<e  licel  renut^Uan^^ 
juri  in  féu^&rem  suum  iniroducto. 

il  faut  bans  doute  pour  cela  des  motif»  puissatis.  On 
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conçoit  qu'en  matière  civile,  où  des  intérêts  privés,  des 
intérêts  pécuniaires  sont  seulement  engagés,  aucune  loi 
n'ait  donné  cette  faculté  à  TEtat.  Mais  en  matière  crimî- 
'  nelle,  il  s'agit  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  la  vie  des 
citoyens;  une  condamnation  illégale  peut  être  un  grand 
scandale,  un  grand  malheur!  Le  législateur  devait  per- 
mettre que  le  principe  d'intérêt  public,  sur  lequel  repose 
l'autorité  de  la  chose  j  ugée,  fléchît  devant  un  principe  d'i  n- 
térêt  général  encore  plus  sacré.  De  là  l'art.  44  1  :  et  cet  ar- 
ticle est  plein  de  sagesse.  La  société  renonce  au  bénéfice 
du  droit  acquis;  mais  par  lajuridiclion  suprême  dupreniier 
corps  judiciaire,  qui  peut  maintenir  ce  droit,  en  repoussant 
la  demande  en  annulation.  Cette  renonciation  au  droit  ac- 
quis, et  la  décision  qui  consacre  cette  renonciation,  doivent 
profiter  au  condamné,  qui  ne  peut  en  repousser  le  béné- 
fice :  Nemo audituv perire  volens.  Ainsi  les  principes  les  plus' 
élémentaires  du  droit  veulent  que  l'annulation  prononcée 
en  vertu  de  l'art.  441  puisse  profiter  aux  condamnés. 

Mais  peut-elle  leur  préjudicier?  Non,  et  pour  plusieurs 
raisons.  l'^La  première  et  la  principale,  c'est  que  l'absolu- 
tion ou  la  condamnation  à  une  peine  inférieure  à  celle  qui 
pouvait  être  encourue,  constituent  des  droits  acquis  non 
a  la  société,  mais  à  l'accusé  ou  au  condamné.  La  demande 
en  annulation,  par  le  garde  des  sceaux,  au  nom  de  la 
société,  d'une  décision  favorable  à  un  accusé,  ne  peut 
donc  constituer  dans  ce  cas  une  renonciation  à  un  droit 
acquis  à  l'Etat  :  la  chose  jugée  doit  donc  conserver  toute 
son  autorité,  et  la  demande  en  annulation  ne  peut  plus 
être  formée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

2®  La  seconde  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  l'annula- 
tion prononcée  en  vertu  de  l'art.  441  puisse  préjudicier 
à  l'accusé  absous  ou  condamné  à  une  peine  inférieure, 
résulte  du  principe  de  droit  criminel  qui  veut  que  l'ap- 
plication des  lois  pénales  soit  faite  toujours  en  faveur  des 
accusés ,  et  non  contre  eux  :  Odia  sunt  restringenda.  On 
retrouve  ce  principe  dans  plusieurs  articles  de  nos  codes 
criminels.  Ainsi ,  l'art.  365  du  Code  d'instruction  veut 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la 
peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée.  L'art.  352  du 
même  code,  qui  permet  aux  juges  de  renvoyer  l'affaire  à 
la  session  suivante ,  n'autorise  celte  mesure  que  dans 
le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu  ;  jamais  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  déclaré  coupable.  Enfin  l'art.  409  du  Code 
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iiance  d*acqùHteinent  el  die  ce  c|ui  Faiira  précédé 

Ï misse  ^tre  jpoi^ifçuivie  par  le  mimatère  public  que  dina 
lulénèt  de  la  et  aans  préjudider  à  la  partie  aoquU;^'  < 
S*  La  troiaième  r^|M>p  se  puiae  dana  celte  cîrc(m8|ance« 
^iie.  si  ,le  i<%'im^nuir' eàt  eiitêiida  ^ue  Faïuialatîoii^  eoi 
TCiftii  de  t*^rt  pùt  pri^iiij9lipier  è  Paeçiiaë,  il  eât  ii^^ 
cemireiment  jntr^  de$.^€(NrmH^  4e^  délaia  ppur  qi^a: 
^àçc^a4  ne  restât  pas  ^tei^ne^l^èKit  sous  le  coup  d'une 
pareille  demande^jponrqu-ilii^fàipaa  jugé  par  la  cour 
eanaètre.^t^du.  ; 

Il  ^  é  cfipendaut  a|i  eàa  je,  n^oserais  affiroier 
€fa'ï\  ne  pourrait  s'en  reiDicQntre.r:d^autres  d'une  égale  gra- 
vité) pù  rânaulation  pourrait  préjuidicier  à  Taccq^é ,  c'esi; 
celui  ou.  Fabsolutioi^  aérait  le ,  résultat -de  la  corruption 
des  juges,  pratiquée  par  l'accusé,  crime  qui  entraine  con^ 
tre  le  ju(je  qui  s'est  laissé  corrompre  îa  peine  de  la  réclu- 
sion, aux  termes  de  l'article  181  du  Gode  pénal,  et  contre 
celui  qui  a  pratiqué  la  corruption  ,  la  même  peine  (arti- 
cle 179),  avec  confiscation^  4^^^Mi'U  aurait  dopné  ppur. 
corrompre  (article  180). 

On  dit,  et  avec  raison,  dans  ce  cas,  que  la  chose  jugée 
n'a  pu  s'attacher  à  un  acte  judiciaire  qui  est  le  résultat 
d'un  autre  crime  commis  par  la  partie  elle-même,  et  que 
cette  partie  ne  peut  en  tirer  avantage  ;  Nenio  ex  suodelicto 
consequilur  actionem.  Aussi  Tarticle  441  réserve- t-il  ex- 
pressément les  poursuites  dans  le  cas  que  nous  venons 
de  supposer.   '   ■  '  *  • 

Reste  à  examiner  la  queation  en  ce  qui  concerne  la 
partie  eivile.  . 

'D  noue  senflyle  qlië  Ftonutatidn  /  éti  retto  de  t'erti- 
de  441,  ne  peut  jamaia  naodHIer  aa  position,  d^abord  parctf 
^ue  le  droit  acquia  à  cette  partie»  au  moyen  de  Taction 
civile  qu'elle  a  exercée,  eat  tout  &  foit  diatinctet  indépen- 
dant ou  droit  acqnia  à  la  aodété  au  moyen  de  rexercîce 
de  rnction  publique  ;  en  aeoond  lieu ,  parce  que  raeouaé 
dont  la  condanmatHMieat  annulée  aor  la  demande  du  §apde 
dea  aeeanx  aura  une  action  en  dommasea-intéréta  contre 
In  partie  civile,  ai  la  condamnation  était  Tceuvre  de  la' 
corruption  ou  de  manœuvrea  pratiquées  contre  elle. 

Si  de  cel  examen  de  la  question  en  principe  général 
nëna  paaeona  à  rexnmen  de  la  juriaprndence  de  la  Gonr , 
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dbbtrinc. 

'  Ainsi,  clans  l'affaïre  P'oreppe,  la  Cour  annule  utilement. 
L'annulation  profite  à  Taccusé.  (A^^él  dii  6  janvier  1838.) 
Dans  l'arrêt  du  2  avril  1851  ,  la  Cour  juçe  que  Fanniila- 
tion  ne  peut  préjudicier  à  Taccusé.  Dans  aautres  affaires^* 
la  Cour  casse,  tantôt  avec  renvoi  (arrt^tsdu  1®*"  juillet  ISSO, 
31  août  1821,  5  juitt  1823  ,  5  février  1824,  11  août  1827,' 
même  dans  utie  espèce  où  la  voie  d'opposition  était  eri- 
cot^e ouverte  à  l'accusé,  ârrêt  Lorrey,du7  décembre  1837,' 
au  rapport  de  M.  le  conseiller  Dehaussy)  ;  tantôt  elle  casse 
sans  renvoi  (arrêt  du  15  juillét  1819) ,  en  se  bornant  sim- 

SMementà  annuler  et  retrancher  l'arrêt  ou  la  disposition 
lé^jale,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  du 
51  avril  1827  et  10  juin  1830.  Dans  toutes  ces  occasions^ 
la  Cour  s'est  toujours  vivement  préoccupée  de  la  gravite 
dè  ces  sortes  de  questions,  de  la  haute  importance  du 
droit  extraordinaire  qu'elle  èst  appelée  à  exercer  et  de  la 
cîi*conspection  qu'il  convient  d'y  apporter.  Dans  chaque 
espèce,  elle  a  pris  conseil  de  la  nature  de  Taffaire,  de  l'état 
de  la  procédure  ,  de  la  situation  de  l'accusé  ,  des  besoins' 
d''a8surer  en  tout  le  i'espect  dû  à  la  loi,  l'accomplUsemeot 
des  formes  el  le  cours  régulier  des  juridictions. 

Dans  l'espèce,  et  en  présénce  des  faits  reconnus  con- 
stans  ,  il  est  si  évident  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'applica- 
tion des  lois  sur  le  faux  témoignage,  que,  parles  motifs 
développés  dans  notre  réquisitoire  écrit ,  et  d'après  rartî-' 
cle  429  du  Code  d'instruction  criminelle,  nous  n'hésitons 
j^'às  à  penser  qu'il  y  a  lieu  à  casser  sans  renvoi. 

La  Cour,  après  iioe  ^^il^ératioiit  qui  fi  duré  cinq  hauffes,' 
•  proDQJicé  mi  «rjrét  aiii«i  çoft^ 

Oui  M.  le  conseiller  Dehnussy  de  Robécourt,  en  son  r^tpQrt|, 
et  M.  Dupin,  procureur  gtfoéral  (lu  roi,  en  ses  conclusiotti: 
Vliràrt.MdiitJMeâMnitliMIencftiiiiBelte;  * 
Vu  aussi  iMn  fm-inei  ëoMié  par  le  gwép  dMfOtMX,  ihiiN*^ 

tre  de  la  ju8tia\  en  date  du  7  mars  t8;j9,  au  procureur  g^^nérai  prèl 
la  Cour,  pour  qu'il  déuoin  e  i\  la  clian»l»re  criminelle  I  arr^l  de  la 
chambre  des  mises  en  acci  saliou  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  dii 
26  juin  1888,  «I  l*àrrêf  «e  Ift  Ckmr  d'asMMS  tfu  4«|MH(Meiil<klf 
Haute^Vi^nne^  du  8  aoât  4e  ta  «éme  année,  et  pour  qu'il  requière 
rannylation  de  ces  arrils,  comme  contenant  une  fausse  inler|>iiéMH 
lion  et  une  faus^  application  de  l'an.  361  du  Code  pénal;  • 
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W  te  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  présenté  confor- 
mémeni  audit  ordre  du  ministre  de  ia  justice,  et  tendant  à  la  cas- 
sation dcsdili»  arrêts; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  de  Tarrét  de  la  chambre 
des  mises  en  aC'^usalion  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  du  26  juin  1838:, 

Attendu,  en  fait,  que  ledit  arrêt  a  rc'conim  et  déclaré  qu'il  est  éta«<'^ 
blique  Louis  Verdon,  Auguste  Bobin  ,  François  Soi  in  et  Alexandre 
Greilinr  ont  constamment  persisté  à  soutenir,  à  l'audience  du  11 
mai  1838  delà  Cour  d'assises  delà  Haute-Vienne,  qu'ils  avaient  vu 
l'accusé  Perrochain  pendant  toute  la  iournécdu  jeudi  18  mai  1837 
dans  sa  demeure,  â  Bastion,  taudis  qu  il  a  été  prouvé  que,  ce  joUr-là 
même,  Perrochain  était  allé  à  la  foire  de  Saiut-Pierre-du-Chcmin, 
à  quatre  lieues  de  son  domicile,  avait  couché  chez  son  beau-père, 
dont  la  demeure  se  trouve  sur  le  trajet  de  Bastion  ^  Saint-Pierre,  et, 
n'est  rentré  (jue  le  lendenjain  chez  lui,  après  avoir  commis  le  criuié 
dont  il  a  été  convaincu  ;  qu'ils  ont  persisié  dans  ce  mensonge  crimi- 
nel, malgré  les  exhortations  les  plus  pressantes,  les  plus  propres  & 
leur  faire  reconnaître  leur  faute  et  les  porter  à  se  rétracter;  que 
ce  n'est  qu'après  que  des  mandats  d'ar  rét  ont  été  lancés  contre  eux  ; 
que  sous  l'impression  de  la  crainte  des  cUâtimens  qu'ils  avaient  en- 
courus, et  désespérant  d'égarer  la  justice  et  de  lui  soustraire  un 
grand  coupable,  ils  ont  déclaré  \r  lendemain  ,  anrès  avoir  passé  la 
nuit  en  prison,  que  c'était  le  mercredi  17  mai  1837,  et  non  le  18  mai 
jeudi,  qu'ils  avaient  vu  Perrochain  rester  chez  lui  toute  la  journée; 
qu'il  rtissort  de  toutes  les  circonslaucrs  qui  oui  environné  cetie  ré- 
tractation qu'il  n'y  a  eu  de  la  pari  de  Verdon,  Bobin,  Surin  etGrel- 
lier,  ni  bonne  foi  ni  bonne  volonté  à  la  faire; 

Atiendu  qu'en  se  fondant  sur  les  faits  ci-dessus  énoncés,  l'arrêt  at- 
taqué a  renvoyé  lesdits  Verdon,  Bobin,  Sorin  et  Grellier  devant  la 
G)ur  d'assises  de  la  Ilaule-Vienne,  comme  nccusés  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  à  l'audience  du  11  fnai  1838  de  la  Gour 
d'assises  de  la  Haute-Vienne,  jugeant  l'affaire  Perroi  hain,  pour  avoir 
déposé  qu'ils  avaieul  vu  Perroihain  pendant  (oule  la  joui  née  du  18 
mai  1837  dans  s;»  demeuie  A  Bastion,. tandis  qu'il  a  été  prouvé  que, 
ce  jour-l;\  même,  Perrothain  était  allé  à  la  foire  de  Sainl-Pierre- 
du-Chemin,  â  quatre  lieues  de  son  domicile,  avait  couché  chez  son 
beau-père,  dont  la  deaicnre  se  trouve  sur  le  trajet  de  Bastion  à  Saint- 
Pierre,  et  n't  lait  reuiré  (jue  le  lendemain  chez  lui,  après  avoir  com- 
mis le  crime  dont  il  a  été  convaincu; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  ainsi  que  du  procès-ver- 
bal des  dé  bals  dressé  dans  l'affaire  Perroch  itn,  que  ia  rétractation 
des  dépositions  fausses  faites  par  Verdon,  Bi»bin,  Sorin  et  Grellier, 
a  eu  lieu  le  lendemain  même  du  jour  où  ces  dépositions  avaient 
été  laites,  et  nv/inf  lu  clôturt*  dfs  débats; i[uii  néanmoins,  et  malgré 
ceXia  réiractalion  faite  en  t^mps  utile,  ledit  arrêt  a  renvoyé  les  indi- 
vidus susnommés  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Hauie-Vienne, 
comme  accusés  de  faux  lénuigiiage  en  matière  criminelle,  crime 
prévu  par  l'ari.  331  du  Code  pénal; 

Attendu,  fti  droit,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  conslituanL 
le  crime  de  faux  iémoi^^nage  en  m:»tière  crimi»telle,  prévu  par  l'ar- 
ticle 301  du  Code  pénal,  l;<  disposition  conlrair»*  à  la  vérité  faite  vo- 
lontairement |iar  un  témoin  devant  une  cour  d'assises,  j'//(X/v7mr/  ' 
ci'Ue  di'/josition  tivant  la  clôlurt'  des  débuis  ;  qu'en  cflct,  les  dif- 
fércniM  parties  d'une  (îéposilion  forment  un  tout  indivisible  qui  nr 
peut  être  considéré  comme  complet ,  et  recevoir  la  qualification  lé- 


332 


T  PART.  AFFAIRES  CRIMINELLES. 


gale  de  témoignage,  qu'autant  qu'il  est  devenu  irrévocable,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  débats  de  l'affaire  à  laquelle  cette  déposition  se  rap- 
porte ont  été  dé/tnitivement  clos;  parce  qu'en  rétractant  une 
déposition  mensongère  avant  (lu'elle  ait  porté  à  la  société  ou  à  l'ac- 
cusé un  préjudice  irréparable,  le  témoin,  par  son  retour  à  la  vérité, 
a  volontairement  arrêté  les  conséquences  funestes  que  sa  déposition 
fausse  aurait  pu  avoir;  qu'il  serait  aussi  difficile  que  dangereux 
d'examiner  si  cette  rétractation  a  été  l'effet  de  la  crainte  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  faux  témoignage,  ou  si  elle  a  été  le  résul- 
tat d'un  remords  salutaire,  ou  de  souvenirs  recueillis  et  coordonn*^ 
avec  plus  de  maturité  ou  de  réflexion,  et  qu'il  suffit  que  la  rétracta- 
tion de  la  fausse  déclaration  ait  été  faite  en  temps  utile  pour  que  le 
crime  de  faux  témoignage  n'existe  pas; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Limoges  T  chambre  des  mises  en  accusation),  et  en  renvoyant  les 
nommés  Verdou,  Bobin,  Soria  et  Grellier  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Haute-Vienne,  comme  accusés  du  crime  de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  cet  arrêt  a  faussement  interprété  l'art.  361  du 
Code  pénal,  et  en  a  fait  une  fausse  application;  que  par  conséquent 
il  doit  être  annulé; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Haute-Vienne,  du  8  août  1838  : 

Attendu  que  ledit  arrêt  portant  condamnation  A  (rois  années  d'em- 
prisonnement contre  Louis  Verdon,  et  à  deux  ans  de  la  même  peine 
contre  Auguste  Bobin,  François  Sorin  et  Alexandre  Grellier,  comme 
coupables  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle,  en  faveur  de 
l'accusé  Perrochain,  mais  avec  des  circonstances  atténuantes,  est 
fondé  sur  les  réponses  affirmatives  du  jury  aux  questions  qui  lui 
avaient  été  posées  en  conformité  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
pour  crime  de  faux  témoignage;  qu'il  se  trouve  par  conséquent  en- 
taché de  la  même  erreur  de  droit ,  et  du  même  vice  d'illégalité  que 
ledit  arrêt  de  mise  en  accusation ,  en  ce  qu'il  a  fait  aux  accusés  une 
fausse  application  de  l'art.  361  du  Code  pénal;  qu'il  doit  donc  être 
cassé,  ainsi  que  la  position  des  questions,  l'acte  d'accusation  et  les 
réponses  du  jury  qui  ont  servi  de  base  à  cet  arrêt; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  cassation  prononcée 
sur  un  pourvoi  formé  en  vertu  de  l'art.  441  du  Code  d'instruction 
criminelle  doit  profiter  aux  condamnés: 

Attendu  que  l'art.  441  du  Code  d'instruction  criminelle  a  eu  pour 
objet  de  la  part  du  législateur  d'ouvrir  au  ministre  de  la  justice  une 
voie  j>our  faire  annuler  par  la  Cour  de  cassation  les  actes  judiciaires, 
arrêts  ou  jugemens  contraires  à  la  loi  et  qui,  ayant  acquis  la  force 
de  la  chose  jUgée,  ne  seraient  plus  suscepiiblcs  d'aucun  recours  soit 
df  la  part  des  condamnés,  soit  de  la  part  du  ministère  public  ; 

Attendu  que  cet  article  a  remplacé  pour  les  matières  criminelles 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui  n'avait  autorisé  le  pour- 
voi que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  qu'il  n'a  pas  maintenu  c^tte  restric- 
tion, qu'il  l'a  donc  exclue:  que  cet  article,  en  modifiant  l'arl.  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII ,  a  introduit  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  une  disposition  d'ordre  public  qui  doit  être  appliquée 
dans  la  généralité  de  la  disposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés,  que  les  cassa- 
tions i)rononcées  en  vertu  de  l'art.  441  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  condamnés  ni  aggraver 
leur  situation,  puisqu'il  n'y  a, dans  ce  cas,  aucun  pourvoi  formé 
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par  eux  ni  par  le  procureur  géuéral  de  la  cour  danâ  le  ressort  de  la- 
quelle Tarrèl  attaqué  a  été  readu  ;  mais  que  néanmoins  il  est  con- 
Mime  ft  Tesprît  qui  a  dieté  Tart  441  préeiCé,  aiaii  qs'anx  principei 
gtoéranx  du  droit  criminel  en  vertu  deupiels  les  dispofsitions  hvo- 
rables  sont  susceptibles  d'extension ,  que  les  cassations  prononoéei 
sur  un  pourvoi  formé  m  vertu  de  l'article  préciié  profilent  aut 
•condamnés ,  aân  qu'ils  ne  demeurent  pas  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation qui  anrtil  été  reeonnœ  et  déclarée  par  la  Gonr  de  caitik 
tion  n'être  que  le  lésultat  d'une  applicatioa  mneet  erronée  de  la 
loi  pénale; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce ,  les  faits  imputés  à  Yerdon , 
Bobin,  Sorin  et  Grellier  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit,  ni  con- 
travention ,  et  qa'lls  ne  pouvaient  donner  lieu  &  renvoi  devant  «ne 

juridiction  quelconque;  ■  . 

Par  tous  ces  motifs, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  faisant 
'droit  au  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi ,  casse  et  annule 
rarrét  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  chambre  des  mises  en  accu» 
salion,  du  26  juillet  183S,  qui  a  renvoyé  Verdon  ,  Bobin  ,  Sorin  et 
Grellier  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Hàute-Vienne,  comme  accusés 
du  crime  de  faux  témoignage  en  matière  criminelle;  casse  et  an- 
nule pareillement  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  ladite  cour 
d'assises,  le  8  aoiH  183S,  contre  lesdits  accusés,  ainsi  que  l'acte  d'ac- 
cusation, la  position  des  questions  et  les  réponses  du  jury  qui  ont 
servi  de  base  audit  arrêt  de  condamnation;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
renvoi  desditK  Verdon,  Bobin,Sorin  et  Grellier  devant  une  juridiction 
quelconque;  en  conséquence,  ordonne  qu'ilsteront  sur-le-cbaaip  mis 
en  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause,  etc.  .  > 

Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.  —  Chambre  crimln. 


INo  CCLIL  —  353.  (Audience  du  6  janvier  1838.) 

Chambre  criminelle. 

âkmutàMm — voHw  do  l'Hids  •êl  âm  fMm  d'fawlf— i8<»  oriMi— Mo, 
f««ltaHI  M  lirtiiloilini  ^  Biiniiiïlaaiwi  do  la  ImoIo  p«li«o« 

Une  cour  d'assises  qui  a  etmiamnë  un  individu  à  trois  ans  d" emprisonné' 
mmt,  en  venu  de  tart,  401  du  Code  pénal,  peut- elle  en  outre  le  pla- 
ûÊT poitrtmite mvÎÊ  tmu  Im  mrtmlUuteeéeîmkaÊUt  pôHee^  (Non.; 

aÉQUlsiTOiRB.  (4  ianvier  1838.)  . 

^  la  Cour  de  cassation,  cliambre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cnaratioa  uipotn 
eat  ckargé  par  M.  le  garde  dea  aoeuuz,  miniMre  de 
ut  joalice ,  conformément  i  l'arC.  441  du  Code  d^inatruo- 
'tion  criminelle,  de  requérir  rannutation  pour  violation  de 
Ut  loi,  d'un  arrêt  de  la  Cour  d^aaaisea  de  la  DrAme,  en  date 
da  5  «kioembre  1S34,  qui  eonduioM  le  noouaé  Joeeph 
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Yoreppe,pour  lenlalive  de  vol,  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment, et  le  place  pendant  toute  sa  vie  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Cet  arrêt ,  dans  cette  dernière  disposition  ,  viole  les 
art.  ÔO  et  401  du  Code  pénal  combinés.  I/art.  50  dispose 
que  les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haufe  police  de  TEtat,  que  dans  le  cas  où  une  dispo- 
sition particulière  de  la  loi  Taura  permis,  et  il  résulte  de 
Tart.  401,  alinéa  3  du  même  code,  que  le  condamné  pourra, 
par  Tarrêt  ou  le  jugement,  être  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus  ;  Joseph  Voroppc  ayant  été  frappé  d'une  peine  de 
trois  ans  d  emprisonnement  par  application  dudit  ar- 
ticle. 401,  ne  pouvait  évidemment  être  placé  pendant  toute 
sa  vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

En  conséquence,  vu  Tart.  441  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date 
du  18  novembre  1837, 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  (ju'il  plaise  à  la  Cour 
annuler  Tai  rèt  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Drôme,  dans  la  disposition  qui  place  Voreppe  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  toute  sa  vie; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'ar- 
rêt à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Drôme. 

Fait  au  parquet,  le  4  janvier  1838.  —  Signé  DUPIN. 

ARRÊT.  (5  janvier  1838.) 

Oui  le  rapport  de  M.  Bresson,  conseiller,  et  les  conclusions  de 
M.  Hébert,  avocat  général  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  te  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, do 
18  novembre  1837,  cl  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi; 

Vu  l'art.  441  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  ci-dessus  visé; 

La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  le  5  décembre  1X34,  dans  la  disposition  qui 
place  Joseph  Voreppe  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant toute  sa  vie;  —  Et  pour  être  sialué  conformément  à  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  le  renvoi  sous  la  surveillai.ee  de  la  haute  police, 
renvoie  ledit  Joseph  Voreppe  devant  la  Cour  d'a«sises  du  déparle- 
Oient  de  I  hère,  «éant  à  Grenoble,  A  ce  déterminé^  par  délibératioB 
spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  le  présent  arr^t 
sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  0>ur  d'assises  de  U 
Drôme  ; 

Ainsi  jugé,  etc.     Chambre  criminelle. 


?  (Oui.) 

En  matière  de  çon^rave^^tLoux  l<ns  des  douafiê^f  1^  mifu^^rf  publie, 
tion  ?  (Non;. 

Mésul/e^/'il  ffes  dépositions  du  de'-nî'er  paragraphe  de  la  loi  du  30  juillet 
1828  t.(fm%  qtMmd  Us  Cm*  de  eassalioft  a  oMauU  deux  ^i^réis  ««  fuffê^ 
.  mens  eu  4fr»i((r  res^t^  ftf^ut  d^nt^lmmitne  affaire  entre  ies  m^es 
parties,  et  attaquée  par  tee  mêmes  moyens ,  la  cour  royale  4  laçueli$ 
t affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  nrrél  de  la  Cour  de  cassa- 

i  tion,  ne  doive  npfiiujner  aucune,  p'inr ,  tout  en  reconnaissant  la  COiê» 
travtniion  dont  ie  préven^t  se  serait  rendu  cmpaète  ?  (Noo.) 

Deux  jugemens,  deux  arrêts  de  coup  royale  et  deuif 
trréts  de  cassation  ont  déjà  été  rendus  dans  cette  aFFaire, 
qui  se  présente  pour  la  troiaiéme  fois  devaiil  la  Coup. 
Voiei.lMfeîta: 

Le  aote  1834,  mi  pvocèa-verbal  eat  dfpeMé  par  Fadaal* 
watratiante  aoAtvibMîoAa  indireetes,  coiiire  MM.' Vatliéil 
et  Doubadebès,  pour  n^avoir  pas  acquitté  lea  droit*  4Hm9 
]ilècedeinn. 

i  Tiadpita  devaac  le  tribuiial  eomofioniiel  Lenest, 
ptévênsa  AiMAt  f^aiéi  de  toutes  pourauitea,  eteeju^e' 
ment  fut  confirmé  sur  l^ppel  pav  le  tribunal  de* Vanneai 
Le  9  mai  lt36,'le  jugement  ta  emaé^o^r  ^MiUrtlMa  de 

La  Cour  de  Ikennea,  aaîaie  de  Taffoire  par  l'arrêt  de  la 
Qottr  de  cassation,  eeiiArma,  le  ll^aeAt«  le  jugement  du 
tribunal  de  Lorient. 

Le  S9  janvier  ia  Cour  de  cassation  (cbambret 

■aiomblées)  cassa  Farrét  de  ia  CSeur  de  Rennea,  et  wwnjê 
dkvant  la  Cour  d'AttQen» 

La  Cour  royale  d'Angers,  chambres  asaembléea»  statue 
en  cea  termes,  par  arrêt  du  9  mai  1A36  s  - 


Atteiuiu  que  les  intimés,  admis  à  joqir  delà  faculté  de  l'eatrepèt. 
devaient  se  conformer  à  Tart.  37  de  la  loi  da  W  avril  1916  et  qu'ainii 
la  saisie  a  été  valablement  feiie,  la  Cour  infirme  le  jugenKlit  dfot 
est  appel; 

Mais  attendu  que,  d'après  les  décisions  judiciaires  intervenues 
4lMCQtte  fguse,  ii  «fit  dans  \»  sann  ds  U  loi  du  ^Ojuiilet  que 
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la  cour  saisie  par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  cattatiiui  admette 
l'interprétation  la  plus  favorable  aux  inculpé»; 

La  Cour,  toutes  les  chambres  asaeBibléea,  dit  qu'il  n'y  aUctt  de  pro- 
noDcer  «ucone  peine,  Hïi  mtin-leTée  de  la  saiiie  sent  d^eot. 

Le  ministère  public  et  radministration  des  contriba- 
tiim  indireetee  se.eoiit  pourvu»  oonlre  œt  uwéL 

CùneUuloni  du  procureur  géfi^ër^  à  taudknee. 

Après  le  rapport  de  M.  Meyronnet  de  Saint-Marc,  M.  \m 
l^ocureur  gëôéral  Dupin  a  donné  sea  conclusions  : 

L'affaire  soumise  à  la  Cour,  a  dit  ce  magistrat,  pré- 
sente quatre  questions. 

Le  pourvoi  du  procureur  général  d^Angers,  qui  a  cra 
devoir  se  joindre  à  radministration,  est-il  recevable? 

Sur  cette  première  question,  il  parait  passé  en  juris- 
prudence fixe  devant  la  Ck>ur,  quVn  matière  de  contribu- 
tiom  indirectes ,  à  Tégard  des  peines  pécuniaires,  telles 
que  la  ooufiacation  et  Tamende ,  considérées  comme  des 
réparations  civiles,  le  ministère  publie  n'est  pas  partie 
pnncipde,  aymit  Tinitiative  des  poursuites,  mais  qu'il  ne 
peut,  auicontraire,  qu'intervenir  sur  Taction  de  Tadminia- 
tration. 

(Arrêts  des  24  février  1820  (Bull.,  p.  85),  16  août  1827 
(Sirey,1828,  p.  20),  qui  déclarent  non  recevable lepourvoi 
du  procureur  du  roi  de  Versailles;  1 8  janvier  18â£(Buli^ 
p.  31)  ;  30  mars  1830  (Bull.,  p.  82). 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les  textes  des  lois 
suivantes  :  loi  du  o  ventôse  an  XII,  art.  90  ,  qui  charge  la 
régie  des  droits  réunis  (aujourd'hui  administration  des 
contributions  indirectes),  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  les  contraventions  entraînant  confis- 
cation et  amende  ;  décret  du  X^"^  germinal  an  XIII,  art.  23, 
d'où  résulte  pour  l'administration  le  droit  de  transiger 
définitivement;  ordonnance  du  3  jam/ier  1821,  art.  10,  d'où 
résulte  le  même  droit.  Le  même  principe  est  également 
reçu  en  matière  de  douanes. 

En  conséquence  de  cette  législation  et  de  cette  juris- 
prudence, le  pourvoi  du  procureur  général  d'Angers  serait 
non  recevable.  Reste  celui  de  l'administration. 

L'arrêt  contre  lequel  ce  pourvoi  est  dirigé,  ayant  été 
rendu  après  double  cassation,  peut-il  être  encore  l'objet 
d'4)n  troisième  recours?  Sans  doute,  la  décision  de  la  cour 
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royale  de  renvoi,  d'après  la  loi  du  30  juillet  1828,  est  tou- 
jours souveraine  et  non  susceptible  d'un  nouveau  pourvoi, 
quant  à  la  question  qui  a  fait  V objet  des  pourvois  précédens; 
mais  s'il  s'agit  d'une  autre  question,  si  le  dernier  arrêt 
est  attaqué  pour  d'autres  motifs,  vices  de  forme  ou  viola- 
tion de  loi ,  il  rentre  sous  l'empire  de  la  législation  com- 
mune et  du  pourvoi  ordinaire. 

L'art.  2  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  par  le 
garde  des  sceaux  (M.  Portalis),  était  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  assemblées;  l'arrêt  qu'elle  rend  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  » 

Ainsi  le  projet  interdisait  le  recours  d'une  manière 
absolue.  —  La  commission  n'admit  pas  cette  interdiction 
générale.  Son  rapporteur,  à  la  séance  rfw  10  mai  1828 
(Chambre  des  députés),  réserva  formellement,  en  termes 
clairs  et  précis ,  le  cas  où  l'arrêt  serait  attaquable  pour 
d'autres  motifs.  (Voir,  au  Moniteur,  ce  qu'il  disait  à  cet 
égard.)  En  conséquence,  il  proposa  au  nom  de  la  commis- 
sion l'amendement  suivant  : 

«  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même 
point  et  par  les  mêmes  moyens,  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  » 

Cet  amendement  fut  adopté  et  passa  dans  la  loi.  Op, 
dans  la  cause,  le  pourvoi  de  l'administration  est  fondé 
sur  un  nouveau  moyen  qui  ne  pouvait  pas  exister  dans 
les  deux  premiers  arrêts,  et  qui  est  propre  au  troisième 
dont  le  pourvoi  est  recevable.  ' 

Ce  pourvoi  est-il  fondé,  et  l'arrêt  attaqué  doit-il  être 
cassé  pour  n'avoir,  tout  en  reconnaissant  l'existence  de  la 
contravention,  appliqué  aucune  peine?  Telle  est  la  troi- 
sième question.  C'est  la  question  principale  du  procès. 
Elle  perd  toute  son  importance  par  suite  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  Cour  de  cassation.  Cependant  nous  avons  à  l'ap- 
précier selon  cette  loi. 

La  jurisprudence  des  cours  royales  est  divisée  sur  ce 
point. 

Les  Cours  royales  d'Agen,  Lyon,  Metz  ,  Poitiers ,  Riom, 
Rouen,  Orléans,  Paris,  c'est-à-dire  huit  cours,  appliquent  la 
peine,  tandis  que  celles  de  Dijon  et  d'Angers,  c'est-à-dire 
deux  cours  seulement,  n'en  prononcent  aucune,  tout  en 
déclarant  la  culpabilité  du  fait. 

La  discussion  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  dans  les  deux 
T.  IV.  22 
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Chambret,  t  été  toigneusement  analysée  et  indiquée  dans 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Meyronnet  de  Saint-Marc. 
En  rësulte-Uil  que  la  situation  de  Taccusé  ne  puisse  être 
^pirée  par  le  troisième  arrêt?  c'est-à-dire,  est-il  vrai  que, 
(iaM  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  décision  sur  le  droit. 
Tinter  prêta  lion  la  plus  favorable  à  Taccusé  lui  soit  acquise 
personnellement,  même  en  ce  sens  que,  si  le  doute  s'élève^ 
non  pas  entre  deux  peines  plus  ou  moins  sévères  ,  mais 
entre  une  peine  et  Tabsolution,  Taccusé  doive  éive  absous^ 

£t  d'aburd ,  il  est  bon  d'apprécier  le  genre  de  crédit 
qui  doit  être  attribué,  pour  Tinterprctation  des  lois,  aux 
discussions  devant  les  Chambres.  Je  n'en  méconnais  pas 
Pimportance  ;  niais  il  faut  en  mesurer  le  caractère,  il  faut 
en  peser  les  élémens. 

Lorsqu'il  s'agit  de  discussions  telles  qu'ont  été  celles 
du  projet  du  Code  civil,  précédées  des  observations  des 
cours  du  royaume,  débattues  entre  hommes  du  métier, 
avec  réflexion,  maturité,  et  dans  un  ensemble  de  vues 
non-seulement  législatives,  mais  toutes  scientifiques,  cer> 
tainement  de  pareilles  disscussions  peuvent  avoir  un  grand 
pofds  sur  la  décision  du  juge  chargé  de  déterminer  le 
sens  de  la  loi. 

Mais  en  est-il  de  même  d'un  amendement  souvent  im- 
])rovisé ,  d'une  discussion  improvisée  à  son  tour  sur  cet 
îtmendement,  dans  des  Chambres  composées  de  deux, 
trois  on  quatre  cents  membres,  entre  orateurs  qui  ne  sont 
pas  toujours  jurisconsultes;  discussion  sur  laquelle  inter- 
vient un  vote  donné  silencieusement  par  le  plus  grand 
nombre,  qui  ne  motivent  pas  leur  opinion,  qui  peuvent  ne 
s'arrêter  qu'au  texte,  par  des  motifs  tout  différens  peut* 
être  de  ceux  des  orateurs  ? 

li  amendement  qui  donne  lieu  à  la  question  du  procès 
a  été  introduit  dans  la  loi  du  30  juillet  1828  par  un  mouve- 
ment philanthropique,  généreux,  mais  peu  calculé  peut-' 
être  dans  ses  effets  légaux.  Il  l'a  été  sous  ce  préjugé  que 
toute  seconde  cassation  atteste  une  obscurité  invincible 
de  la  loi,  tandis  que  nous  savons,  par  expérience,  que  le 
plus  souvent  la  question  à  résoudre  est  de  toute  évidence. 
A  un  tel  point  qu'il  a  fallu  introduire  les  mots  *V/j^'rt  lien 
dans  le  référé  législatif,  et  que  sur  quHtre-vingts  arrêts 
i^e  double  cassation  rendus  jusqu'à  ce  jour  depuis  la  loi 
de  1828,  à  peine  si  l'on  a  eu  recours  deux  ou  trois  fois  à 
rinferpi^éiation  k^gislative. 
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L'amendement  a  surtout  été  amené  par  la  préoccuna 
tion  de  U  peine  de  mort,  qui  ne  devait  pas  être  appliq,/^e 
d.sa,t-on,  dans  un  cas  sur  lequel  divers  tribunaux  avaient 
été  en  doute.  Tel  était  exclusivement  Tobjet  d'un  premier 
nnnendement  de  M.  Girod  (de  TAin)  ;  mais  ce  cas  n'éîâlî 
•  .'""m  'J""  et  ainsi  fut  produit  Famende- 

ment  de  M.  Mestadier  qui  passa  dans  la  loi  en  ces  termes  • 
«  La  cour  royale  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  frrave 
«  que  celle  qu.  résulterait  de  l'interprétation  la  plus  fav^ 
«  rable  a  Faccusé  ?»  ^ 

Ce  texte  ne  dit  pas  d'une  manière  {générale  que  Finter- 
prétaîion  la  plus  favorable  pré>'audra  dans  tous  les  cas 
so,t  sur  la  forme  soit  sur  le  fond,  soit  sur  la  peine  :  maii 
sur  la  pe.ne  seulement^  Si  le  juge  est  amené  à  douter 
entre  deux  pemes  possibles,  ce  sera  la  moins  forte  ■  la  loi 
ne  dit  rien  déplus. 

On  objecfe  que  la  loi  ne  doit  pas  exclure  l'appréciation 
dujait.  Non  certainement,  eUen^xclut  pas /VW^;„^7i/ . 
cest  une  chance  acquise  à  Faccusé  avant  la  loi  de  18'>8' 

'î"!  H    WTt  '"f  '  ^  ""'^^      y  «  acquittement ,  il  n'y  a* 
plus  de  difficulté ,  il  n'y  a  plus  de  peine  à  appliquer.  U 
Joi  est  donc  dans  une  autre  hypothèse  :  celle  d'une  décla^ 
ration  de  culpabilité  ;  là  seulement  la  question  est  possible 
Autrement  le  troisième  arrêt ,  souvent  inutile ,  serait 
rendu  impossible  ou  ridicule.  A  quoi  bon,  en  effet  un 
renvoi  si  le  troisième  arrêt  ne  doit  s  établir  que  par  opJion 
entre  les  deux  premiers?  Aussi  M.  Chantelauze  répondait 
a  M.  de  Ricard  que  s'il  en  était  ainsi,  la  troisiènïe  cour 
n  aurait  rien  àjn^er,  et  1  amendement  de  M.  de  Ricard  fut 
rejeté   II  voulait  qu'on  suivit  la  forme  la  plus  utile  à  la  dé- 
jense.  Mais  le  plus  souvent  comment  établir  cette  appré- 
ciation, quelle  sera  la  forme  jugée  la  plus  utile  à  la  dé- 
fense :  par  exemple  s'il  s'agit  de  déposition,  de  serment 
de  lemo.ns  sera-ce  la  prestation  ou  la  non-prestation  de 
serment?  Evidemment,  la  loi  dans  ce  sens  aurait  été  un 
non-sens. 

L'amendement  de  M.  de  Schonen  fut  également  reieté 
comme  celui  de  M.  de  Ricard.  ^ 

M.  Mestadier,  dont  Famendement  fut  adopté,  avait  bien 
dit  aussi  qu  d  s  étendait,  dans  son  intention,  à  la  qualifica- 
tion des  faits  ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'excluait  pas  :  et  cela 
«  tait  vrai  a  un  degré  plus  grand  qu'il  ne  le  pensait  lui- 
même,  car  cela  était  vrai  sans  limitation. 
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En  effet,  ramenderaent  n'allait  pas  jusqu'à  décider, 
comme  le  croyait  M.  Mestadîer,  que  si  le  fait  avait  été  qua- 
lifié délit  par  les  premiers  tribunaux,  le  troisième  arrêt 
ne  pût  ég^alement  le  qualifier  que  délit,  bien  que  dans 
Topinion  des  juges  ce  fiit  un  crime.  S'il  avait  voulu  le 
dire,  il  aurait  fallu  l'ajouter,  car  la  rédaction  ne  le  dit  pas. 
Bien  loin  de  là,  le  paragraphe  précédent  dit  le  contraire  ; 
car  il  laisse  libre  la  décision  des  chambres  d'accusation  et 
ne  modifie  pas  les  questions  de  compétence  ou  de  forme. 

En  résumé,  il  reste  donc  dans  cet  art.  3  de  la  loi  de  1828  : 

1°  Le  S  ^^'^  qui  maintient  la  libre  appréciation  des 
faits,  de  la  forme,  de  la  compétence,  sans  modification, 
jusques  et  compris  Tacquittemcnl  en  faveur  du  prévenu; 
mais  aussi  réciproquement  le  droit  indéfini  de  qualifier 
même  crime  le  fait  auparavant  qualifié  délit,  contraven- 
tion, ou  déclaré  non  punissable  ; 

2°  Le  S  ^  ({ui  n'introduit  l'obligation  de  maintenir  au 
prévenu  le  bénéfice  de  l'interprétation  la  plus  favorable 
que  sur  la  question  pénale ,  ayant  pour  base  une  déclara- 
tion de  culpabilité  devant  emporter  la  peine  la  moins  grave 
eu  égard  au  fait  déclaré  constant,  mais  non  Vabsence  de 
peine,  en  contradiction  ,  en  insulte  au  fait  déclaré  ! 

Ainsi  la  troisième  cour  peut  prononcer  l'innocence  ou  dé- 
clarer la  culpabilité.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  infliger 
la  moindre  peine  s'il  y  a  eu  doute  sur  la  peine  ;  mais  1^  elle 
n'est  pas  obligée  d'absoudre  sur  le  motif  qu'il  y  a  déjà  eu 
arrêt  semblable;  2^  ni  de  laisser  sans  peine  un  délit  dont 
elle  peut  seulement  adoucir  la  répression  quand  il  y  a 
possibilité  par  interprétation. 

On  peut  même  affirmer  que  c'est  ce  qu'a  voulu  M.  Mes- 
tadier,  d'après  ces  paroles  où  il  a  mieux  exprimé  sa 
pensée  :  «Ce  que  je  propose,  c'est  seulement  la  prohibi- 
«  tion  d'appliquer  une  peine  plus  grave  qym  celle  qui  résulte 
«  de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé.  Mais  en- 
ce  tre  cette  peine  et  la  déclaration  de  l'innocence ,  combien 
Vide  degrés  n'y  a-t-il  pas  !  » 

Ainsi  le  S  2  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  peine 
la  moins  grave  doit  être  appliquée,  là  où  il  y  a  eu  deux 
termes  de  pénalité ,  l'interprétation  aidant,  là  où  elle  est 
possible.  C'était  déjà  bien  assez;  car  voyons  un  cas  qui 
aurait  pu  arriver,  et  qui  est  une  preuve  des  conséquences 
bizarres  où  l'amendement  adopté  pouvait  conduire.  Je 
prends  l'observation  dans  M.  Duvergier. 
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«  Toutes  les  fois  que  le  pourvoi  en  cassation  présentera 
«la  question  de  savoir  quelle  est  de  deux  peines  celle  qui 
«est  applicable,  si  la  Cour  de  cassation  casse  deux  fois  de 
«  suite,  par  le  motif  que  les  tribunaux  inférieurs  ont  ap- 
«pliqué  la  peine  la  plus  légère  ,  tandis  qu'il  fallait  appli- 
•  quer  la  plus  grave,  son  second  arrêt,  tout  en  disant  que 
«la  peine  la  plus  grave  était  applicable,  aura  pour  résultat 
«de  faire  appliquer  la  plus  légère,  tellement  que  le  renvoi 
«à  la  troisième  cour  ne  sera  qu'une  simple  formalité  ;  et 
«  si ,  ce  qui  n'est  pas  vraisemblable .  cette  troisième  cour 
«prononçait  la  peine  la  plus  grave,  la  Cour  de  cassation 
«  serait  obligée  de  casser  son  arrêt.  » 

Telle  est  la  conséquence  bizarre  où  peut  conduire  Taraen- 
dcment  placé  dans  la  loi  de  1828.  Mais  enfin  ,  cette  loi, 
telle  qu'elle  est,  n'offre  du  moins  qu'une  interprétation 
sur  l'application  de  la  peine,  et  non  pas  l'impunité  don- 
née pour  compagne  à  une  déclaration  de  culpabilité! 

L'opinion  que  j'émis  moi-même  à  ce  sujet  dans  la 
discussion  de  la  loi,  et  qui  a  été  rappelée  par  M.  le  con- 
seiller rapporteur,  concorde  parfaitement  avec  cette  in- 
terprétation :  «Mous  cherchons  uniquement,  disais-je, 
«à  concilier  en  ce  moment  un  sentiment  d'humanité  avec 
«une  disposition  législative,  en  empêchant  que  ,  dans  le 
«  doute ,  la  peine  la  plus  forte  soit  appliquée.  »  Gela  n'est 
pas  l'impunité. 

La  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  question  qui 
précède  emporte  celle  des  dépens.  Puisque  nous  pensons 
que  la  loi  de  18^8  ne  s'opposait  pas  à  l'application  de 
Pamende,  à  fortiori  la.  condamnation  aux  dépens  devait 
être  prononcée. 

Avec  l'interprétation  que  nous  lui  avons  donnée,  la 
disposition  insérée  dans  la  loi  de  1828  était  indulgente 
sans  être  déraisonnable.  Si,  au  contraire,  cette  loi  pou- 
vait aller  jusqu'aux  conséquences  que  lui  prête  l'arrêt  at- 
taqué, cela  prouverait  surabondamment  que  le  législateur 
a  eu  raison  de  l'abroger. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser. 

La  Cour  a  cassé,  conformément  aux  conclusions  du 
procureur  général,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers. 

ARRÊT.       avril  1837.) 

Oui  M.  le  conseiller  Meyronnet  de  Saint-Marc  en  son  rapport,  et 
M*  le  procureur  général  Dupin  en  ses  conclusions  ; 
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Vu  les  m«'moiresen  cassation  de  l'arrêt  rendu  le  9  mai  dernier  par 
les  cliainbrts  réunies  de  la  Cour  royale  d'Angers,  produits  tant  par  le 


fributions  indirectes,  cedçniier  sigiit'  par  M.  de  Boursy,  son  direc- 
teur, et  par  iVI*  Lairutfe-Monimcylian,  avocat  en  la  Cour  ; 
La  Cour,  vidant  le  diîhbérc  par  elle  ordonné  dans  sa  séance  d'hier  ; 
Statuant  d'abord  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  ; 
Vu  les  art.  90  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  23  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  et  10  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1826  ; 

Aiiendu  (jue  les  réquisitions  du  ministère  public  avaient  pour  ob- 
jet de  faire  déclarer  les  sieurs  Valliée  et  Uoubsdebès,  marchands  en 
|[ros  à  Lorient,  coupabh  s  d'avoir  livr.';  à  l  inl»  rieur  une  barrique  de 
vin,  sans  avoir  justifié  du  paiement  des  droits  d'entrée ,  et  de  faire 
appliquer  à  cette  contravention,  prévue  par  l'art.  37  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  l:i  peine  de  100  franc»  à  200  francs  d'amende  prescrite 
par  l'an.  46  de  la  même  loi:  qu'il  s'agissait  par  conséquent  d'une 
contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'enlrainaat 
que  des  peines  pécuniaires; 

Attendu  que  la  poursuite  de  ces  sortes  de  contraventions  ne  peut 
être  faite  d'office  par  le  ministère  public ,  qu'elle  appartient  exclusi- 
vemcQt  à  l'administration  qui  a  le  droit  incontestable  de  s'abstenir 
eu  de  transiger  en  tout  étal  de  cause;  d'où  il  suit  que  le  n:inisière 
public  (|ui,  dans  l'espèce,  était  non  reccvable  à  poursuivre,  était  éga- 
lement non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  royale  d'Angers  du  9  mai  1836, 
puisque  la  loi  ne  lui  accorde  aucune  action  en  semblable  maiièrci 

Déclare  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  d'Angers  non  re- 
cevable en  son  pourvoi; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration  des  contributions 

indiiectes; 
Sur  la  recevabilité  dudit  pourvoi , 
Vu  l'art.  2 de  la  loi  du  30  iuillel  1828 ainsi  conçu: 
(»  Lorsqu<'  la  Cour  de  cassation  a  annulé  d^ux  aiTèts  ou  jugemens  en 
«dernier  ressorf  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  par- 
«ties  et  attaqués  par  le»  mêmes  moyens,  Icjugement  de  l'affaire  est 
«renvoyé  à  une  cour  royale.  La  cour  royale  saisie  pur  la  Cour  de  cas- 
«saiion  pronomora,  toutes  les  chambres  assemblt^es.  L'arrêt  qu'elle 
«rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même  point  et  parles  mêmes  moyens 
«par  la  voie  du  recours  en  cassation  ;» 

Attendu,  en  fait,  que  si  l'arrêt  du  9  mal  dernier,  rendu  par  les 
chanjbres  assemblées  de  la  Cour  royale  d'Angers,  est  rendu  dans  la 
même  affaire  et  entre  les  mêmes  parties  (lue  le  juiji  incnl  du  tribunal 
correctionnel  de  Vannes,  du  8  décembre  l>^3i ,  ei  l'arrêl  de  la  Cour 
rovale  de  Rennes,  du  10  aortt  1835,  l'administr.ition  des  contribu- 
tions indirectes  d'une  part ,  et  les  sieurs  Valliée  et  Doubsdebès,  mar- 
chands en  gros  à  Lorient,de  l'autre,  au  sujet  d'une  contravention 
prévue  par  les  art.  37  et  46  de  la  loi  du  28  avril  ISI6,  et  constatée 
par  procès-verbal  du  22  acnU  1834,  ce  même  arrêt  du  9  mai  dernier 
n'est  attaqué  ni  sur  1"  même  puint  ni  par  les  mêmes  moyens  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vannes  et  l'arrêL  de  la  Cour 
royale  de  Rennes.  En  effet,  ce  juge  ment  et  cet  airêt  étaient  attaqués 
pour  violation  desdits  art.  37  et  4u  de  la  loi  du  28  avril  1810,  en  ce 
que  ce  tribunal  et  cette  cour  avaient  jugé  que  les  faits  reprochés  à 
Valliée  et  Doubsdebè*  ne  c*>u>tituaienl  »ucuue  contravention  ;  Undis 
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<|tie  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'An^^.  aa  eoptratre,  eut  attacraf 
pour  violation  du  paragraphe  dernier  ae  la  toi  du  90  juillet  183^. 
en  ce  qut;cttle  Cour,  après  avoir  rec(HiQU  la  contravention,  a  reFuité 
de  lui  appliquer  aucune  peine; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  reçoit  le  pourvoi  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  contre  TaiTêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  du 
9 mai  dernier; 

t^i  statuant  au  fond  : 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation  invoqué  par  cette  administration, 
et  tiré  de  l:i  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
30juilletl828; 

Vu  cet  article,  paragraphe  dernier,  ainsi  conçu  :  «En  matière  cri- 
«minelle,  correclionuclle  et  de  police,  la  cour  royale  à  laquelle  l'af- 
«  faire  aura  été  renvoyée  par  le  second  arrêt  de  la'Cour  de  cassation, 
«ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  gravp  que  celle  qui  résulterait 
«de  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'accusé;  » 

Attendu  que  celle  disposition  de  la  loi  ,  d'après  ses  termes  et 
son  esprit,  n'est  évidemment  applicable  qu'au  cas  où  deux  cours  ou  un 
tribunal  et  une  cour,  ayant  également  reconnu  le  délit  oui»  contra- 
vention, ont  néanmoins  appliqué  une  peine  différente,  cas  auquel  la 
cour  royale  saisie  par  le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ne 
saurait  appliquer  une  peine  plus  grave  que  la  plus  douce  des  deux 
prononcées  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  résulter  que  quand  les  deux 
premières  cours  ou  tribunaux  n'ont  reconnu ,  dans  le  fait  reproché, 
ni  délit  ni  contravention,  la  cour  royale  saisie  par  le  second  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  constatant  I  existence  du  délit  ou  de  la 
contravention,  puisse  s'autoriser  de  cet  article  pour  ne  prononcer 
aucune  peine;  qu'on  ne  saurait  interpréter  cette  disposition  de  la  loi 
dans  ce  sens,  qu'un  individu  reconnu  coupable  d'une  contravention 
pût  être  néanmoins  k  l'abri  de  toute  peine,  mais  seulement  dans  celui 
qu'il  lui  serait  fait  applicaliou  du  tm/U/mwi  de  la  peine  prouqnc^ 
par  la  loi  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que,  par  son  arrêt  en  datedu  9mai  dernier,  la  Cour 
royale  d'Angers,  saisie  par  le  second  arrêt  de  la  (>jur  de  cassation, 
après  avoir  infirmé  le  jugement  dont  appel,  par  le  motif  que  Valiiée 
et  Doubsdebès,  admis  à  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  devaient 
se  conformer  à  l'art.  37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  que  la  saisie 
avait  été  valablement  faite,  avait  néanmoins  jugé  qu'il  n'échéait 
de  prononcer  aucune  peine,  et  fait  main-levée  de  la  saisie  sans 
dépens  ; 

Ou'en  décidant  ainsi,  la  Cour  royale  d'Angers  a  mal  interprété  et 

f)ar  conséquent  violé  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
•art.  2  de  la  loi  du     juillet  182S; 

Par  ces  motifi<,  la  Cour  casse  et  annule  ledit  arrêt  des  chambres 
assemblées  l\c  la  Cour  royale  d'Angers,  du  9  mai  dernier,  seulement 
dans  la  partie  dudil  arrêt  qui  déclare  qu'il  n'écbel  de  prononcer  au- 
cune peuie,  et  fait  main-levée  de  la  saisie  sansdé{>ens^  le  surplus 
dudit  arrêt  demeurant  expressément  maintenu  en  ce  qu'il  infirme  le 
jugement  dont  appel  ; 

Et  pour  ê(r<  fait  application  de  la  peine  portée  par  l'art.  46  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  k  la  contravention  prévue  par  Tart.  37  de  ladite 
loi,  et  reconnue  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Ançors,  maintenu 
en  cette  partie,  renvoie  lesdits  Valliéc  et  Uoubsdcbes  en  l'état  où 
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ils  se  trouvent,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  à  cespécialer 
BHBl  désignée  par  délibéniioii  psm  ta  la  cbambre  da  conttil. 
Ofémntf  etc.  —  Aâmijugé,  etc.  —  Ckwûm  criwiielfcfa 


N«  CGLIV.  —  367.  r Audience  du  17  janvier  1838.) 

Gtiaaibre  des  requêtes. 

■  * 

La  nécessité  pour  les  fonctionnaires  publics  {dans  la  cause  il  s'agit  d'un 

commissaire  priseur)  de  prêter  le  serment  p>jU tique  exigé  par  la  loi 
3f  «utûi  1830,  les  dispenit-i^eOe  des  êtrmens  spéciaux  qui  pemvtui 

leur  être  imfmés  par  des  lois  pardcMres  «t  rouan  de  Im  matun  de 

leurs  fonctions  P  (Non.) 
Dans  t espace  peut~on  assimiler  les  décrets  aux  lois  P  (  Oui,  ) 
Le  iriàunal  qui  dispense  un  fonctionnaire  public  du  serment  spécial  exigé 

jpar  w  loi  partSuilièret  eoemeim  t»  excès  de  pouvoir  ê  (Oui.) 

BÉQUBimiaa*  (6  jsBYi»  1838.)| 
J  la  €ow  de  eoMêoHonf  chamhre  du  nquétéê^ 

m 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation ,  agissant 
en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VllI,  exr 
pose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  de  requérir  Tannulation  pour  excès  de  pou- 
voir, d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Thiom  ille, 
en  date  du  4  juillet  1837.  Ce  jugement  est  intervenu  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi  d'admettre  un 
commissaire  priseur  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
31  août  1830  et  par  Tart.  7  du  décret  du  14  juin  1813,  le 
tribunal  de  Thionville  se  borna  à  recevoir  le  serment  dans 
les  termes  fixés  par  la  loi  du  31  août  1830  et  refusa  de 
faire  l'application  du  décret  de  1813  ,  par  le  motif  que  la 
loi  du  31  août  a  établi  une  formule  de  serment,  et  a  dé- 
cidé qu'il  n'en  pourrait  être  exigé  aucun  autre,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi,  et  que  le  décret  de  1813,  bien  que 
rendu  selon  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  n'est 
pas  une  loi;  qu'il  est  dès  lors  impossible  de  soumettre  le 
commissaire  priseur  au  serment  prescrit  par  ce  décret. 

La  Cour  a  déjà  établi  plus  d'une  fois,  en  jurisprudence 
constante,  la  nécessité  pour  les  fonctionnaires  publics 
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de  prêter,  outre  le  serment  politique  eiigé  par  la  loi  dn 
31  août  1830,  les  sermens  spéciàax  qui  peuvent  leur  être 
imposés  par  des  lois  particulières  'm  raison  de  1*  nature 
de  leurs  fondions.  La  seule  diffiàfenoe  dans  Fespèce  n- 
aiste  en  ce  que  le  serment  spécial  requis  du  commissaire 
priseur ,  au  lien  d'être  prescrit  par  une  loi  proprement 
dite ,  est  ordonné  par  un  décret  de  1 81 3  ;  mais  il  est  ansSî 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  que  les  décrets,  surtout 
en  matière  de  dispositions  administratives  et  réglemen- 
taires, ont  conservé  force  de  loi. 

En  conséquence ,  vu  Tart.  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII ,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
23  avril  1837;  ^ 

Vu  la  loi  du  31  août  1830,  Sfft.  If,  «t  le  décrSâ  db 
14  juin  1813,  art.  7  ; 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  an* 
nuler  pour  excès  de  pouvoir  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Thionville,  ordonner  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général ,  Tarrèt  à  intervenir  sera  imr 
primé,  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal. 
.  Fait  nu  pan|uet»  le  6  janvier  1838.  — «%n^  DuPiN.  > 

ARRÊT.  (17  janyier  1838.)  ^, 

Sur  le  réquisitoire  ci-contre  ds  M.  le  procureur  général  ft  U  Ùmr 

de  cassation; 

Ouï  M.  le  conseiller  Duplanenson  rap|M>rt,etM.i'aYscaig^ral 

Micod  en  ses  couclusious  ;  .  ^ 

La  Cour, 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  et  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice  du  23  avril  1837;  vu  Fart  V  de  la  loi  du  31  soét  183» 
et  l'art.  7  du  décret  du  14  juin  1813;  - 

Adoptant  ks  motifs  développés  dans  le  réquisitoire  et  y  faisan^ 
droit; 

Annule,  pour  excès  de  pouvoir,  l'acte  du  tribunal  de  Thionville  dû 
4  juillet  dernier,  contenant  la  réception  de  serment  du  sieur  Au- 
bei  Liu,  commissaire  priseur,  et  ordonne  qu'à  la  diligence  de  M.  le 
procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  inapriHi^  et  tmisfitiur  lis 
registres  du  tribunal  de  îliionyille  ; 

Fait  et  prononce,  etc.  —  Chambre  des  tequltés. 
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M  T  fkKS.  âf mai»  «RlMUfKLLSS. 

^./|!(«*Ç(;j.Y,.TT7  287.  (Audience  du  U  j^i^^^836,) 

4t  droit  de  éem^mdtr  V admission  des  fçnrdes  particuliers  au  serment  np- 

WÉQmwTOlWP.  (  6  juillet  1S38.) 
'  '  '  J  la  Caat  dê  /ieusation^  chambre  erùmmeUe,  • 

Le  procureur  général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
iffàMa  dés  sceaux,  ministre  de  la  justiee,  de  requérir,  en 
vertu  de  Vart.  441  du  Gode  d'instruction  criminelle,  la 
cassation  ,  dans  Tintér^t  de  la  loi,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Mantes,  en  date  du  22  août  1835,  par  lequel  ce 
tribunal ,  se  fondant  sur  ce  que  le  droit  de  demander  Tad- 
ttission  au  serment  des  gardes  particuliers  appartiendrait 
concurremment  aux  avoués  et  au  ministère  public,  a  oih 
donné  que  le  sieur  Pichot ,  garde  particulier  du  sieur  Du- 
mesnil  de  Merville,  serait  adoii^  au  serment  sur  la  présen- 
tation de  M.  Sohier,  avoué.  ' 

Déjà,  par  un  jugement  du  mars  1823,  le  même  tri- 
bunal, sur  les  conclusions  du  même  avoué ,  avait  attribué 
aux  avoués  exclusivement  le  droit  de  présenter  au  serment 
les  gardes  particuliers.  La  Cour,  par  arrêt  du  20  sep- 
tembre 1823,  cassa  cette  décision.  Aujourd  bui,  le  tribunal 
40  AUnlca>  en  voulant  établir,  entra  le  miiûslère  public  at 
les  avoués,  une  sorte  de  partage  et  de  concurrence  pour 
ce  droit  de  présentation  au  serment,  est  tombé  dans  une 
f^rreur  qui  appelle  ai4tapt(|Uf  U  pr^pji^r^  U  Ci!iHi«ur^  d<$  la 
Cour  régulatrice. 

Les  gardes  des  particuliers,  comme  ceux  des  communes 
et  de  l'Etat,  sont  officiers  de  police  judiciaire.  Comme 
eux,  aux  termes  des  ^rt.  16  et  20  du  Code  d'insiruciion 
criminelle  combinés,  ils  sont  investis,  en  cette  qualité,  du 
droit  de  rechercher  et  de  constater  les  délils  et  les  contra- 
ventions commis  sur  les  propriétés  confiées  à  leur  sur- 
veillance, d'arrêter  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit 
ou  dénoncé  par  la  clameur  publique,  de  dresser  des 
procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
de  le»  remettre  y  selon  le  caS|  soit  au  ministère  public 
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près  les  tribiiQauj|[  de  simple  polii^|  soit  ^  ^jr^cnjpeur 

Si  c'est  un  simple  particulier  iqfuî  les  choisit  et  leur 
4oiiAe  mwi^  iioiip  iout.  «e  qui  comserne  la  survMUiPce 

de  ses  propriétés,  dans  son  intérêt  privé,  c'est  la  puissance 
jpublique  seule  qui  les  investit  de  tous  les  pouvoirs  tenant 
a  Tordre  public,  qui  les  admet  comme  officiers  de  po- 
lice jtidiciaire,  et  qui  leur  en  donne  le  caractère  per  la 
solennité  de  la  réception  et  du  serment  :  c'est  donc  à  la 
puissance  publique  seule,  par  l'organe  du  ministère  pu- 
blic, qu'il  appartient  de  les  présenter  au  serment,  a^^rès 
avoir  vérifié  qu'ils  ont  toutes  les  conditions  requises. 

Officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  placés  sous  la  hié- 
rarchie et  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi;  ee 
magistrat  les  fait  recevoir  comme  il  fait  recevoir  ses  autres 
su  bo  rd  G  n  n  és  j  ud  i  ci  a  i  res,  sans  que  h9S  pariAfittiicira  pttiasfat 
.a'iuimiscer  dans  cet  acte  public. 

,  Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justiœ, 
.an  date  du  16  novembre  1835,  les  art»  4él«  1^,  il  €t:iO 
Code  d'instruction  criminelle; 

i^o^S  requérons,  pour  le  Aoi,  qu'il  plaise  à  la  GoUr 
casser,  dans  rintérôt  de  la  loi,  le  ju^aakCtU  dMlrihunaide 
Mantes,  en  date  du  22  août  1835; 

Ordonner  qu'à  la  (liiig^ence  du  procureur  général,  Tarrét 
intei'venir  sei  a  impiMuu;,  et  trana(irit  mu*  les  re|^tsirea  du 
Afibunal  de  Mantes.'  '  •  .  i. 

I  j^it  au  parquet,  iei  6  juillet  U^.  tt- Signé  Ouf^U».  

I  .... ,  •         •  .  •  .  •     •  •  J   •    •  •  * 

.      .  :    APIT.  (15  juillet  463«0  .  :t  .     ^  * 

•   Ou!  M.  le  conseillicr  Meyronnct  de  Saint- Warc  «I  son  npftort,  ét 
•M.  l'avocat  (généra)  Parai)  i  en  ses  conclusions;      -   '  ^ 
«   Vu  l'aru  441  Uu  Gode  d'iusiructioa  criminelle; 

Vu  la  lettre  4e  M.  le  gar^h}  ^  ipeau,4niiasiireieqra]iiie()'^Ulaii 
départcnicnt  de  la  Justice,  en  4ate  du  16  novembre  |835^à  l'sppui 
•du  rt'qiiîsiioire  ci-dessus  ; 

'  Faisant  droit  audit  réquisitoire ,  et  adoptant  les  moti6t  y  énencéii  ; 

La  Gour  casse  et  annule,  dans  rintérèt  de  la  I(h,  et  sani»  pr^udiœ 
.4e  SQD  exécution,  lejuKementdairUmnaiitellaiiieidaSSMûtl^, 
memionné  audit  réquisitoire; 

Ordonne,  etc.  — Ainsi  juj^éei  proi^oncé,  etc.  —  Gbambre  cri- 
mindle;  ,  •  •  ... 

»  .  •  »    .  '     •       II..       .  .*•••» 
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N""  GGLVI.      40$.  (Audience  du  U  février  1839.) 

Ghambre  crindnelle. 

Arrêts  iaflidens  rendfu  à  hais  olo».  —  SéparaUon  d«s  qoettioaw 

potées  au  jury. 

Tous  les  nrréts^  même  les  arrêts  incidens ,  doivent-ils  être  rendus  publi' 
"  qitement  dans  utu  procédure  crimneUe  où  le  huis  dos  a  été  ordonné? 
'    (Oui.)  * 

.SmH-il  m^mit^hmp  à  féim  de  mmttUé ,  pimr  am  Jurf  des  qmesUmu  dm- 

imetes  H  séjfÊvées  pour  le  fait  principal  et  pour  chacune  des  circon- 
stances  aggrawmtes,  résultant  soit  de  matérialité  du  fait,  soit  de  la 
gaakté  des  personnes?  (Oui.) 

'  Jean  Izarn ,  dit  Gatina,  était  accusé  d*ftVotr,  dttMle  cou- 
rant de  Tannée  1838,  commia  le  crime  de  fiol  enr  le  per> 
'•oime  de  Marie-Anne  Labatut,  fille  de  Marguerite  fietradey 
•dfoâMt     «eeoadea  noces  dudît  Jean  laam. 

Ce  crime  se  présentait  avec  deux  drconatancea  ag^ra- 
wMa,  réauitani  :  I*  de  ee  qu'H  avait  été  eominia  sur  une 
«niiDt  au^eeaaua  de  qninae  ans;  ^  par  un  individu  ay«it 
autorité  sur  la  victime.  tam  lMn  ^eom^fut  devant  la 
*GcHlpd*flaiima  de  rBéraait.  Le  buis  claa  ftit  ordonné.  — 
«DaM'Ie  tours  daa  dIAaU,  la  Gour  d^aasisea  rendit^  sans 
avoir  préalablement  fait  ouvrir  leé  portes  de  Taudienoe, 
'unu^pêt  incident ,  ayant  pour  iduet  de  «ne  pas  admettre^ 
iiM»albraiément  aux  cawdnsionada  la  défense,  la  déposition 
d'un  témoin ,  parent  de  Faccnsé. —  La  i{uestion  scNiAiiaie 
au  jury  était  ainai  coa^e  tcL^aecusé  eat-il  coupable 
cd'avoir,  dans  le  courant  de  Tannée  183S,  commis  un  viol 
«sur  la  personne  de  Marie-Anne- Labatut ,  âgée  de  moins 
«deqpvnxe  ans,  fille  de  Alarguerite  Estrade  «  épouse  en 
c  secondes  noces  dudit  laarn,  accusé?»  —  Cette  questîaii 
était  complexe,  elle  confondait  le  fait  principal  avec  les 
eirconétances  aggravantes.  Sur  la  réponse  affirmative  du 
jury,  Icarn  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétoité» 
par  application  de  Tart.  333  du  Gode  pénaL  11  se  pourvut 
contre  cet  arrêt. 

Le  ^  janvier  1839,  un  arrêt  de  partage  étant  intervenu 
_à  la  chambre  criminelle  dans  cette  affaire,  elle  s^est repré- 
sentée à  Taudience  du  15  février  1839,  devant  la  aMom 
chambre,  présidée  par  M.  le  premier  président  et  aug- 
mentée de  cinq  conseillers  départiteurs. 

Après  le  rapport  de  M.  Mérilhou,  conseiller,  M.  le  pro- 
cureur général  su  lève  et  t'exprime  einai  : 
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Canduiimu  du  procureur  général  à  Vuudkneé» 

Metftiettrs ,  let  deux;  qnettioa»  qne  prënHite  le  pourvoi 
•OBt  imporUntea,  et  le  partage  n'a  nen  de  auriffeiiant. 
Cependant  Tune  est  beaucoup  plua  facile  à  résoudre  que 
rantre.  La  première  a  trait  à  la  publicité  des  jusemena» 
Cette  publicité  n'est  pas  seulement  une  règle  judiciaire f 
ci*est  un  principe  constitutionnel.  Il  est  écrit  en  termes 
formels  oans  la  loi  du  24  août  1790,  dans  la  constitutioa 
de  1791 9  et,  depuis,  toutes  les  constitutioBS Tout  repro- 
duit; il  est  dans  la  loi  du  20  avril  1810,  et  la  Gharte  l*a 
proclamé  formellement  dans  son  art.  55.  11  ne  soufiEre 
qu'une  exception  :  c'est  lorsque  la  morale  et  les  bonnes 
mœurs  seraient  offensées  par  la  publicité  même.  Mais, 
alors  Texc^tion  est  proclamée  par  un  jugement,  pour  le 
cas  spécial  seulement.  Lorsque  la  nécessité  qui  a  fait 
déroger  à  la  règle  est  satisfaite,  la  règle  générale  reprend 
son  empire ,  et  tous  les  arrêts  doivent  être  prononcés  pu- 
bliquement. 

Vainement  dirait-on  qu'aux  termes  de  Tart  336  les 
débats  durent  jusqu^au  résumé  du  président,  ou  mémCi 
aux  termes  de  Fart.  343 ,  jusqu'à  la  déclaration  du  jury. 
Les  arrêts  ne  sont  p^s  les  débats  ;  ils  terminent  le  débat« 
soit  incident,  soit  général.  C'est  pendant  les  débats  que 
toutes  les  formes  qui  protègent  Taocusé  sont  mises  en 
jeu  ;  et  il  lui  importe  c|ue  ces  formes  soient  elles-mêmes 
environnées  de  garanties  légales ,  et  que  tous  les  arrêta 
par  suite  soient  rendus  publiquement.  C'est  ainsi  qu^on 
procède  même  dans  les  asseoiblées  législatives;  elles 
peuvent  bien  délibérer  en  comité  secret,  mats  eUea  votent 
en  séance  publique. 

Lors  donc  qu'un  arrêt  incident  a  été  rendu ,  comme 
dans  Tespèce,  à  huis  clos,  un  principe  d'ordre  public  est . 
violé,  et  il  y  a  lieu  à  cassation. 

Quant  à  la  seconde  question ,  beaucoup  plus  difficile, 
c'est  un  désir  louable  sans  doute  de  chercher  à  la  résoudre 
par  une  règle  d'interprétation  renfermant  tous  les  cas 
particuliers  qui  peuvent  chaque  jour  se  présenter.  Mais 
ce  résultat  est-il  possible,  au  milieu  des  nombreuses  va- 
riabilités que  cette  règle  éprouverait  dans  son  application? 

(Ici  M.  le  procureur  général,  recherchant  l'esprit  de  la 
loi  pour  en  interpréter  dairemeat  le  texte  ^  montre,  dans 
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une  analyse  rapide,  les  variations  (|iront  subies  les  art.  341 
et  345  du  Code  d'instruction  de  1810,  les  modifications 
que  ces  articles  ont  éprouvées  en  1832,  et  les  rectifica- 
tions qu'y  a  opérées  la  lé{^islation  du  9  septembre  1836; 
enfin  les  prenant  tels  qu'ils  ont  été  réglementés  par  la  loi 
du  13  mai  1836,  il  insiste  sur  cette  considération  impor- 
tante, qu'autrefois  il  y  avait  un  jury  votant  à  haute  voix, 
des  jurés  s'éclairant  au  moment  même  de  rendre  leur 
verdict ,  s'entendant  pour  modifier  par  leur  déclaration 
sur  telle  circonstance  la  déclaration  sur  une  autre  cir- 
constance.) Alors,  dit-il,  il  y  avait  peu  d'inconvéniens 
à  ce  que  la  question  posée  au  jury  et  la  réponse  compris- 
sent, dans  un  résumé  général,  le  fait  principal  avec  les 
circonstances.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi. 
Les  passions  politiques  ,  qui  gâtent  les  meilleures  choses, 
se  sont  attaquées  au  jury  iui-méme  :  on  a  profondément 
modifié  cette  institution  ;  on  a  diminué  le  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  entraîner  une  condamnation  ;  on  a  changé 
la  manière  de  voter;  le  scrutin  est  secret;  il  n'y  a  plus  un 
seul  jury,  mais  pour  ainsi  dire  autant  de  jurys  que  de 
jurés;  ce  n'est  plus  un  vote  à  haute  voix,  en  commun, 
c'est  un  vote  isolé,  un  vote  cellulaire  par  oui  et  par  non, 
sur  lequel  il  n'est  plus  permis  de  revenir  une  fois  qu'il 
est  prononcé;  car  l'art.  3  de  la  loi  du  14  mai  1836  veut 
que  le  résultat  de  chaque  scrutin  soit  consigné  sur-le- 
champ  en  marge  ou  à  la  suite  de  chaque  question  résolue. 

Ce  nouvel  état  de  choses  a  dicté  la  disposition  de 
l'art,  l*""  de  la  loi  du  1 4  mai,  qui  veut  que  le  jury  vote  par 
bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur 
le  fait  principal  d'abord  ,  et.  s'il  y  a  lieu ,  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes.  Ces  mots  s'il  y  a  lieu  ne  veulent 
pas  dire  que  l'on  pourra  se  dispenser  de  faire  voter  par 
scrutins  séparés  sur  les  circonstances  aggravantes  ^  mais 
qu'on  devra  le  faire  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes. 
Or,  pour  que  les  jurés  puissent  ainsi  voter  par  bulletins 
distincts  et  successifs  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune 
des  circonstances  ;  pour  que  le  résultat  puisse  être  con- 
signé sur  le-champ ,  comme  le  veut  l'art.  3  de  la  loi,  en 
marge  ou  à  la  suite  de  la  question  résolue,  il  faut  bien 
que  des  questions  distinctes  et  séparées  soient  également 
posées  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  questions 
aggravantes.  Aussi  le  rapporteur  de  la  loi  du  14  mai, 
M.  Hébert,  magistrat  expérimenté  dans  ces  matières, 
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aprèft  avoir  rappelé  que  kt  ppéaidet^id^fliaaUet  élai^iii 
•iHreFaU  tfana  ruaigb  pesat^im  q«iftàô»  séparée  p(Hi% 
la  îaît principal  «t  potur  cha<|ua^  aîrocMi'tta^ce  ag(rrawaMt^ 
dMirMfil  que  k  aatmUibaeafiB^ial  far  mMméçtià,Jiimn 
yaîlilMni  ééMtmataidaïasfeMaga  wmf  aétayiléiMciiliihi» 

raHidiiialii  irilaaiiAépaiÉ^pai  ai^iliA  ^|^ipiastiioMAOTMtaflipt0^i|pflliM-litl 
faî4^ptiboitwlÉljgft»<ii»ÉaPi>Éiiya  aggrayf  t»a»inW%a^i 

raison  que  laConr  a  yn  dans  ce  mode  de  poaiiieii  deê  j^piMI^ 
Uè»a  waaAtwyttipfciialiili^^  Uilwhiwpntîîn,  fliiiie 
le  VMIM  ^.pÊLmê«iiéÀ'9âr4ê,^\A.€mii:^àm^ 
danaaa  juriaprMdàiaet  qucIqaaj^ihhNÉif  i  igm  |iwl|li<il 
èlBa^éoaepe  lei  aaieiliaÉiiià>1WBMi|%x  >U  u^i  uù  i,^  : 
^Mtà^^^Mé  appl«|ttèihlépHfieipev  peut^Ua  êê^  Mré; 
mm  règle  génMeiiCliabêoltie^lMtMpto^^^ 
qai'caa  ImiU^adU^tÊmè^mk  l^mm  wftilak  aaiipiwpiftrÉiiii» 
laiaat^pM  ié  artptd^il  i^éMâii^tiiiitt  ceux  qdi  paufta^aa» 
prééeiitor  4ttaorar»daiia««ine  mèaae  claatifiaaiion ,  on  eai 
'WTMliiMaA  yîte  rimpbatitiiUaéiy  et^  i'aa -èeiait  forcé  4«« 
dire  dé  cet  innombraMen  ciipotUnces  œ  yfe  dîiiit. Jiia»« 
tinien  des  stipuklMos  coaaèasttaUeai^dpns  ses /fiiliiÉi»! 
8  a^idr>Mp«MM  ^<>|iirfiÉiianai  >^dwiiiiifii>ioto>daW  ^a/r 
MTvaoïMtfiMi^  <;oii«|HnMitorf/  qmâmvnMidemgeÉiera  tant  qmH^ 
{pene  dûoenm)  rerum  conirahendanuh.  Sans  préten<Àre  donoi 
établir  une  règle  générale,  tâchons  de  bien  préciser  lesi 
cUstiniiliaM  4:l^aiée  desquelles  on  peut  résoudre  le  plua> 
gnmA  «ombre  de  difficaltés,  et  parlMwjiàiipnHt^cattàf 
qtti  a4'^pilmiaa«ujo«lë*bpiÀ  laGour.  i,;n<|  r-  •  )> 
On  est  d-aa«ttrd  a»  ce  point  qu'il  faut  sépésfTy  daMt 
la  posttioti  dlis questions,  \efaU prineifidée%^ireanttanceê 
aggraukmfMf  niaia4«n  discute  sur  le  caractère ^«laaialm^ 
ds  mil  i  iiUtimleiiaiia  lah  iiiiii  n'admettent  comme  dreblis- 
taacea^ afffis inaisa gfmrr files  que  la  Gode  qualifie  ainsi. 
Ils  ne  décomppaaBa^lèra  les  questions  qu'autant  que  la 
Gode Aaai>4écoinpaoé.  hii-niéme.  D  autres  distinguent  en<^ 
tua  Jaaiciafeo nstanees  matérielles,  qui  tiennent  au  fait ,  et 
oettaa^ipli  tiennent  à  la  qualité  do  In  personne.  On  va 
même  jusqu'à  se  faire  des  hypotlx  ses  el  a  se  demander 
oa  qu'il  faudrait  faire  si,  les  questions  étanC  séparéi  s,  la 
réponse  était  unique  et  simple;  et  réciproquement,  si ,  les^ 
fpMpiiana<éta»tiCom|ilsae%  ias  réponaes  âtaieat  disU  n<^ea^> 
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*  VmMm  m  liypotiiètct  et  uim^  foule  dWm  (^e  tii^' 
0iMd«  MMff»  M.  lW|ffiKsimiip  fèiëral)  «iotveiit  Éxer 
tentldtt  d«*  «MgittPMs;  no» fit  qa^  e^agibM  à  IHiiMitt, 
m  ^Mt  ttae  tMè  didret  de  rëeowlre  loaiee  les  dtfB- 
eullé»;  iMie  perœ  qte  si  tout  cela  n'eet  pes  à  déekler, 
têMc^pendeiKeet  à  oeasidérer,  afin  de  ne  pat,  em  ttatvMit 
M*  iNM seule  espèce,  préjudicier  témérairement  aux 
lutioueqve  ponmieaC  exiger  des  espèces  fort  différeMlee 
qui  ne  se  sont  peeeacore  prégeetéee  et  qe^il  est  impee-* 
sible  de  prévoir. 

Bens  la  recherche  des  distinctions  qui  peuvent  servir 
degaide  aux  magistrats  pour  la  solution  des  difficultés, 
M.  le  procureur  général  signale  un  double  danger.  En  ou- 
trant le  principe  de  la  séparation  des  questions,  on  risque 
de  rendre  la  loi  trop  diBricile  à  exécuter  et  les  cassations 
plus  fréquentes;  d'un  autre  côté,  en  se  relâchant  trop  sur 
ce  même  principe,  on  s'expose  à  méconnaître,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  force  irapérative  de  la  loi  du  13  mai  1836 
et  les  exigences  inséparables  du  nouveau  mode  qu^elle  a 
institué.  C'est  donc  avec  une  grande  circonspection  qu'on 
doit  établir  les  distinctions  qui  pourraient  être  admisee> 
avec  avantage  ou  plutôt  sans  inconvéniens.     >  '        •>  t.- 

Et  d'abord ,  qu'est-ce  qu'une  ciree— tenee  afpgravamtèf 
o'eat,  comBiel^ël^faMlftfpe  mAmt  àa  «Mtf Mique  (eifcm»^ 
Mmre)^  un  feit  oui  ee  pieee  à  eM  dte  estre  ftiH  q«  l'eiH 
tiiÉre^ie  spome  ;  c*<et  «n  lait  qui  aggrave  le  enme,  ev 
en  fait  «■  crioM  difSéreat,  on  qui  eBiraloe  um  aggra*> 
iMtieii  de  jpéiMlîtë;  c^-uae  cîreoiiiteBoe  qm,  téperée, 
da  fût  pnndpeli  le  laiiee  «pfereUve  eeul,  dégagé  de 
Mtceqaiae  le  ooaatitue  pes  eteeetieUenent,  et  qui 
rmÊdumm  là  fedle  d'exécuter  le  diajpoeitîoB  de  l'art.  361' 
jpour  le  œê  de  mijertté  akeple  sur  le  fait  principal,- 

-iàimù^im  ne  peut  wéeennaltre  le  cmelere  de  cireiiÉi<  » 
Iweei  eggreyantet  dans  les  chrconataeeee  euireiites 
pour  le  meurtre  :  la  préméditation,  le  gmi^ens;  —  pou^) 
le  ivol  :  ItëffimBiioM,  l'escalade,  la  nmt,  hs  mmnbre  de&^mêew 
du  crime  !  —  pour  Fincendie,  la  circonstenee  de  maison 
habitée.  —  Dans  tous  ces  cas  il  faut  des  questions  séparées. 
et  sur  le  fait  principal  et  sur  la  circonstance  aggravante  , 
et  que  les  réponses  soient  distinctes  sur  chaque  question 
pour  qu'il  devienne  possible  d'additionner  les  votes,  les 
OKI  et  les  MM,  tent  sur  le  fait  priaei^l  que  sur  chaqu^» 
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constances  ^oi  tiennent  à  le  matérialité  du-lMt^etiselilë 
^i'tienocnt  àlaqiiaikéde  la]MrsoiMio.<hi  foeminMltUn 
la  fliéeeosité  dé  la  dUtMon  des  quéstiono''emles»Tépoaeeé 
loftqti'Mles  lOlieheot  À  la  «na^iérialilé  dil  ftir/^SMif  «e 
les  faits  constitutife  de  oei' sortes  do  eiffëoMOttees- se  eé^ 
parant -d'em-inéttei^  du  Mt  principal  Maie  cin  repoutoe 
eatio  néeeseîtélorsi|u41  s'a|[itde'lai4|iiniîtédesf#9Sonnes{ 
sons  prétexte  quela  dfoonsianee'dtti  résnltode  U  qoaljlé 
de  ht  penBonne  est  oonfondile  avoele  pereoiino  ■  siie  anétoe; 
et  ne  pleut ,  par*  s«tt»,.  dovenit**Mijel  d^nne  qaeftiqm  sé« 
paiéer-^le-a'edéietrpas  oeMe  dislinotkiii}  d*alM]«d'psi»«o 
qoelaMBerantoriee  pas',  ensuite  •paMeqp'^oMnqiiod^ 
jdstese^^En  etfet,.H  snffit  de  pamioriit'  kÉ  idi'MVO  eat 
daiislesquels  se  présentent  des  eireone^noetf 'aggmanOef 
véenltant  de  la  quaUté  de  la  personne  vvà»  roeonnslim 
que  la  division  est  dans  Fesprit  de  la>loo-eOBinie  dansila 
lettre  de  la  loi;  Ainsi^  dana  Vmertement,  la'qaalîté  de  mé* 
decin  est  une  circonstance  ap^prarante  ;  car  le^fait  prôs* 
eipal,  attribué  à  un  individu  non  médecin^  eelfirappéd^inio 
pénalité  moindre  :  la  réclusion  au  lieu  des  travaux  foreéa;' 
^  Dans  le  vol  y  la  qualité  de  domestique,  d'aubergiste, 
Toiturier,  dépoailairs^-ijottte  à  la  gravité  dwfait  principal; 
elle  en  fait  un  antre  crime,  atteint  d'une  autre  pénalité. 
11  en  .  est  de  même  de  Tattentat  a  la  pudeur  :  Tâge  de  la 
welîine^.è^antoritë  résultant  de  la  qualité  de  rautaur  d« 
eÉiiareycaaodifiant.ie  fait  prnieipnl{''et  en  iont  «no  outra 
espèce  deoBsnne,  qu'attend  une  peine  plus  rigoureuse, 
-li  d)an84ous  ces  i)as,  d^aiUeurs ,  ce  n'est  pas  la  qualité  de 
la  personne  qtii  fèlHme  la  circonstance  aggravante  ;  c'est 
le  fait  de  Tabus  coupable  de  la  science  dans  l'avortea^ent 
procuré. par  le  médecin;  de  l'abus  de  confiance  dans  lo 
vol  commis  par  le  domestique;  de  l'abus  de  la  faiblesse 
de  Fàge  et  de  Fabus  de  Tautorité  dans  le  viol,  qui  sont  les 
élémens  constitutifs  des  circonstances  aggravantes,  et  ces 
faits  sont  tout  à  fait  distincts  du  fait  principal. 

Mais  une  réflexion,  au  reste,  doit  achever  de  faire  écar- 
ter la  distinction  proposée  :  c'est  que  si  Ton  ne  sépare  pas 
les  questions  et  les  réponses,  à  l'égard  des  circonstances 
résultant  de  la  qualité  de  la  personne,  il  sera  impossible 
d'arriver ,  dans  les  divers  ^s  énumérés  plus  haut ,  à 
T.  IV.  23 
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Kimiwpl'wwent  d«.«o«K«l  itrt  Ml  4ll  God#  tkmrvuH 
tion  criminelle,  qui  veut  que  Fon  HWmîfin|.4!»H»  «tiMéf» 

hMil|iMiiilP^  distinoUon  i  fèÎ49  ettttis  les  ciireonstanceîl 
mirftyfkofes  résultant  de  k  iiiiitlêri^%é.<hi  fail  9imUmê  * 

vésuHiHlI^ikkquiUilide  k^^efliiDtflMk  •.    .  ^itr^ 
vân^MB^iMe  I^Mieféiiij  et,  peu»  t^p^uM^»  rurgmneato  ^ 
|kll'l|lii>Pfécàd^  4»#ite  divein  caïf  pytktflkf  eu  Ton  m 
iejfltN^  plift  le  f^hk  peipoipri  de  kioMMMleece  résultant 
fk  k  quililéii»  k  pettonae.  Akei^  ptr  exemple,  U  Gdh# 

léeeyiîee'dè  pt^r  une  qveelîen^eur.k.Muttre  eiMM 
qliee^Mimrkqpelké  de  pàm.  Mei»  U  turkpmdefliQe  euv 
•••peMSt  est  feteikè  jmiiljer.  En  e^et ,  la  ekoMMlanceUl 
petorakii  |ail  i«ifptw««rce  .kidélit^  elk<eel'  eoi|atilutive 
dtei«MM  md  M^n&nê^fi-  il  pe  ipeut  pas  y  avoir  parrioid* 
aéiiif  k  meuntre  d'ikn  pêne  par.soti  fils.  —  Il  en  est  de  mémm 
yme-tVinfaïUipidé  /  il  a'y  «  pêa  liMOin  de  demander  à'umê 
aaéfKÎèfe.iiiitkicie  sUl  .jn^a^f^êmlmy  el  si  le  meurtre  a  «té 
MMifÉiie|^r'  m  eniant  «KMiiiamMi^^*  car  riafanticide  ^ 
eaéeistielleinent  le  meùrtre  d*ii*  enfant  >Mmv€aiê-né. 
Qn  cite  encore  k  fisux  eomme  un  énifue  daaalequeWa  na- 
f  tunf  de  r^cte  fabriqué  ,  contrefait  ou  idtéré^  ne  doit  paa 
être  séparée  de  la  ques^n  de  faux  pour  savoir  :  1*  si  c'est 
nli  .fau^  en  éoriture  publique  et  autlientique  ;  2^  si  c'est 
kiix-en  éoriinre  privée  ?  —  Mais  il  faut  encore  répoD<» 
dre  ici  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  un  accessoire  da 
faux;  elles  aont  constitutives  du  faux  lui-même';  elles  ea 
sont  les  élémons  indisix  iisabU  s  ;  car  il  ne  peut  pasy  avoir 
de  crime  cl(^  faux  à  I  <-|;;ir(l  d'un  cKifton  de  papier  sans 
valeur  aucune,  mais  seulement  pour  altération  ou  fabri* 
estion  d'un  écrit  tel  que  la  loi  Ta  qualifié  ioaf qu'elle. e 
défendu  de  Taltérer  ou  de  le  contrefaire. 

Mais,  djt-on  encore,  de  même  que  la  circonstance  de 
paternité  fait  une  circonstance  constitutive  du  parricide, 
la  préméditation  fait  du  meurtre  une  circonstance  con- 
stitutive de  l'assassinat  ;  et  si ,  dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  a  poser  des  questions  séparées,  cette  séparation 
ne  doit  pas  être  exigée  dans  le  second.  Cet  argument  n'est 
pas  {Bénie  spécieux;  car  la  préméditation  ne  devient  une 
eirconalaaoe  ponsiitulive  du  crime  d'aaaaaaiut  qu»  parce 
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qae,enl6  changeant,  elle  V aggrave,  et  que  sans  elle  le  crîme 
pesterait  moindre;  tandis  que  le  parricide,  par  exemple; 
n'admet  pas  de  plus  ou  de  moins  ^  il  existe  comme  parri^ 
oide,  ou  il  n'existe  pas  du  tout.  • 

On  voudrait  encore  introduire  dans  Tapplication  de  la: 
loi  une  autre  distinction  ;  on  suivrait  le  texte  du  Gode,  et 
Ton  ne  considérerait  comme  crimes  distincts  que  ceux  que 
le  Code  a  prévus  par  des  articles  distincts  ,  et  auxquels  il 
a  donné  des  appellations  difFérentes.  Mais  cette  distint^ 
tion  elle-mi^me  est  sujette  à  de  grands  embarras ,  surtout 
si  Ton  considère  que  le  Code  n'a  pas  été  rédigé  en  vue 
de  se  prêter  aux  exigences  de  la  loi  de  1836,  qui  est  une 
complication  survenue  après  coup  et  à  laquelle  les  ré- 
dacteurs primitifs  n'ont  pas  dA  songer. 

A  cette  réponse  on  objecte  que,  sous  le  Gode  de  181f^' 
comme  depuis  la  loi  de  1836,  les  jurés,  d'après  l'art.  344;' 
devaient  délibérer  distinctement,  d'abord  sur  le  fait  prin- 
cipal, ensuite  sur  les  circonstances  aggravantes,  (*t  que 
cependant  il  n'y  avait  pas  nécessité  légale  de  diviser  leS' 
questions.  —  Je  réponds  en  disant  que,  si  l'obligation  de 
délibérer  existe  aujourd'hui  comme  elle  existait  autre- 
fois, le  mode  de  voter  est  différent;  et  ici  le  mode  est 
tout.  —  Lorsqu'on  vote  oralement,  les  voix  sont  faciles  à 
distinguer,  à  compter,  à  totaliser,  à  classer.  S'il  y  a  erreur, 
s'il  y  a  méprise,  la  rectification  est  facile.  Mais  au  scrutin 
secret  il  n'en  est  plus  ainsi.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
capacité  logique  du  juge  que  la  loi  réclame;  c'est  rintellr-* 
gence  ,  non-seulement  du  chef  du  jury,  mais  de  tous  les 
jurés  :  car  chacun  forme,  pour  ainsi  dire,  un  tribunal  à 
pari  ;  il  n'y  a  plus  de  vote  en  commun,  plus  de  rectifica*- 
tion  possible  :  nescit  vox  missa  reverti  ;  l'erreur  est  irré**' 
parablc.  Car  la  loi  de  1836  veut  que  le  résultat  de  chaque 
vote  soit  cor\9,\QX\é  sur-le-champ  en  marge  de  chaque  ques- 
tion. C'est  ce  qui  rend  plus  grave  toute  infraction  à  cette 
loi  ;  car  son  inobservation  affecte  la  certitude  même  dtr 
vote.  Cette  prescription  constitue  une  forme  substan- 
tielle, et  son  inobservation  une  nullité  de  Tordre  le  plut 
impérieux. 

Et  peu  importe  la  difficulté  d'y  satisfeire;  peu  importe 
le  nombre  des  cassations  possibles  :  non  ah  inconvenienti- 
bns  metiri  reij^ulns.  Sans  doute  il  est  à  regretter  que  le  be- 
soin d'assurer  l'indépendance  des  jurés  dans  les  délita 
politiques  ait  fait  établir  le  secret  des  votes  dans  tous  les 
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m;  il  est  à  regretter  «mm  que  la  crainte  de  voir  m 
produire  de  trop  graves  impunités  ait  fait  substituer  le 
mijorité  de  sept  voix  à  celle  de  huit ,  en  laissant  seule- 
ment subsister  le  remède  extrême  de  Tart.  352  ;  il  faut 
prendre  la  loi  telle  qu'elle  est»  avec  aea  diffîcultéSf  quelles 
qu'elles  soient. 

Pour  les  résoudre,  ces  difficultés,  il  vaut  mieux  suivre 
la  logique  sévère  de  vos  arrêts  et  les  distinctions  qui  ré- 
sultent de  rinterprétation  naturelle  des  textes,  que  de 
poser  une  règle  absolue,  une  règle  générale  de  doctrine 
peu  sûre  et  sujette  à  faillir.  Contentons-nous  de  Juger  iea 
espèces  à  mesure  qu'elles  se  présenteront. 

M.  le  procureur  général,  résumant  ici  cette  savante  dis- 
cussion, dont  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  reproduire 

3ue  les  principaux  traits,  applique  les  principes  qu'il  a 
éveloppés  aux  faits  du  procès.  Il  s'agissait  du  erime  de 
viol,  aooompagnë  de  deux  circoMtaiieea  eggmvMHea  ré- 
•nltaîit  :  de  ce  qu'il  «veit  été  convie  enr  iiii.eiilMit  ei|»>' 
^titseue  de  ^ime  ene;  ^  par  uAandindu  eyen^eMlevilé' 
•iir  la  victime.  ; 

Gea  circonitancea  étaient  biee  tfgravfiHee;  eat  »  éi.k. 
iRoI  eût  été  oomm  aesa  etrooMtaneaa  partioulîèrea,  le 
j^iAC  éteit  celle  dea  travaux  fiMroéa  à  tempa ,  de  cinq  à 
vingt  ena;  ai  Teufaiit  avait  moins  de  quinie  aea,  e^élaitJe. 
maximum  deatravaux  forcés  qu'on  devêîtpreeoncer,  c'eai- 
4-dve  vingt  ans,  et  si  raceqaé  eveît  autorité  sur  la  victiaBOy 
la  peine  était  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Or ,  c'était  préciaéinent  cette  dernière  ciroonstanoe 
c^i  était  l'objet  accessoire  du  débat-  On  alléguait  l'auto- 
nté  que  Taccttaé  avait  exercée  sur  sa  victinie  en  qualité 
de  beau-père. 

Ainsi,  c'était  en  cette  qualité  que  l'accusé  avait  ordonné 
à  sa  belle-fille  de  sortir  de  la  maison  pour  aller  avec  lui 
travailler  aux  cbamps  :  egrediamur  foras.  Il  lui  avait  or-» 
donné  de  s'y  rendre  afin  qu'il  devint  plus  facile  d'accora-' 
plir  son  infâme  projet.  Aussi  est-ce  cette  dernière  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  qui  a  été  prononcée,  mais 
sans  que  le  jury  ait  été  interroge  séparément  sur  la  cir-- 
constance  qui  entraînait  cette  peine ,  sans  que  le  fait 
principal  de  viol  en  ait  été  dégagé;  sans  qu'il  y  ail  cer-i 
titude  que  le  jury,  en  répondant  par  un  seul  à  une 
question  complexe,  ait  bien  réellement  entendu  dire  oui 
sur  le  fait  jtritujipal,  oui  sur  la  circonstance  aggravanie. 
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INSTRUCTION.  367 

M.  le  procureur  général  lit  en  terminant  un  arrêt  rendu 
par  la  cnambre  criminelle,  le  28  septembre  1837,  sur  une 
afFaire  presque  identique ,  et  conclut  à  la  cassation  de 
Tarrét  attaqué. 

ARBÉT.  (16  février  1839.) 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Mérilhou,  en  son 
rapport,  et  M.  Dupin,  procureur  général,  en  ses  conclusions,  et  aprte 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Vidant  le  partage  déclaré  par  Farrèt  du  26  janvier  dernier  ; 

Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  l'art.  56  de  la  cliarte  cen- 
Stitutionnelle; 

Au<  ndu  que,  par  arrêt  rendu  publiquement  à  l'ouverture  des  dé- 
bats ,  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault  a  ordonné  que  les  débats  de  l'af* 
faire  de  Jean  Izarn,  dit  Gatina,  auraient  lien  à  hidt.elos,  ei  qu'en 
effet  le  procès-yerbal  constate  que  le  publie  a  évacné  la  aaUed'an- 
dience  et  que  les  portes  ont  été  fermées  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  la  clôture  des  portes,  la  même 
cour  a  rendu  un  arrêt  qui,  sur  les  conclusions  du  défenseur ,  et  les 
réqnisitioDS  du  ministère  pablict  a  ordonné  qu'un  témoin  assigné  ne 
serait  pas  entendu,  et  quMl  résulte  du  prooèa-Terbal  que  ledit  anét 
n'a  pas  été  rendu  publiquement  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  publicité  des  arrêts  est  général  et  ab- 
solu, et  fait  partie  du  droit  public  du  royaume,  dont  la  Toi  du  7  avril 
1810  n'a  fait,  à  eet  égard,  que  rappeler  les  règles  fondamentales; 

Attendu  que,  si  l'art.  65  de  la  Charte  constiluiionnclle  permet  de 

I>rocéder  à  huis  clos  aux  débats  qui  pourraient  être  dangereux  pour 
'ordre  et  les  mœurs,  cette  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  termes  rigoureux  de  la  Gbarte  ; 

Attendu  que  les  arrètsqui  décident  qu'un  témoin  sera  ou  ne  sera  pas 
entendu  sont  incidens  aux  débats,  mais  ne  font  pas  partie  des  débats, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  compris  dans  l'exception  précitée; 

Attendu  que  la  teneur  desdits  arrêts  ne  peut,  en  aucun  cas ,  pré- 
senter aucun  danger  pour  l'ordre  et  les  mœnrs,  et  qu'ainsi  aucune 
raison  d'analogie  ne  saurait  les  faire  comprendre  dans  les  dîspeeîtlions 
de  l'article  55  de  la  Charte  ; 

Attendu  que  dès  lors  hdit  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault 
aurait  dû  être  rendu  publiquement,  et  ne  l'ayant  pas  été,  se  trouve 
frappé  de  nullité  par  l'art.  7  de  la  loi  du  lOavril  1810;  d'éÉ  M  snit 
.fue,  d'après  l'art.  408  du  Code  d'instruction  criminelle ,  tout  ce  qui 
a  eu  lieu  ultérieurement  audit  arrêt  est  atteint  par  la  même  nullité; 
Farces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  Icsautres  moyens, 
Casse  et  annule  ledit  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  IUéfault,  dn 
13  décenibre,  qui  ordonne  que  Marie-Anne  Labatut  ne  serait  fM 
entendue  comme  témoin  dans  l'affaire  de  Jean  Izarn ,  dit  Catina  ; — 
Casse  pareillement  les  débats  qui  s'en  sont  suivis,  la  position  des  ques- 
tions, les  réponses  du  jury,  et  l'arrêL  du  condamnation  prononcé  » 
osntre  Jeanuam; 

Et  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats ,  et  statué  conformé- 
ment à  la  loi  sur  l'accusation  portée  contre  ledit  Izarn ,  renvoie  l'af- 
faire devant  la  Cour  d'assises  du  département  du  Gard,  à  ce  désignée 
par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil...  etc. 
Ordonne^ ele.    Ainsi  jugé  et  prononeé,  M.    Chambre  crin. 
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ll«  CGLtlI.  —  39l>.  (Audience  du  !»  novmbne*  ItM,) 

Chambre  crimSnellé. 

F  a-/-i7  incompatiiHUté  entre  les  foncHoiu  de  juré  et  eeUes  de  juge  <i« 

BÉQUisnoiiu.  (15  Ammbre 

^  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  expote 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  Fart.  441  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'annulation,  dans  Tintérét  delà 
loi,  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Charente,  en  date 
du  13  novembre  1837,  qui  déclare  que  la  qualité  de  juge 
d'un  tribunal  de  commerce  n*est  pas  incompatible  avec 
les  fonctions  de  juré. 

Cet  arrêt  est  évidemoaeat  contraire  à  la  loiv  En  effet,  ani 
tenues  de  Fart.  $S4  du  Gode  d*inatr«etion  erinainelle,  lai 
fcneliona  de  jureaoïit  ineompatiblèa  avec  celles  de  jug;$; 
«t  celte  dénomination  comprend  tous  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  nommés  et  institués  par  le  roi,  qui  ad- 
ttiinfatrent  la  juslice  en  ^son  nom.  Or,  les  membres  des 
tlibunanx  dé  commerce  sont  institués  parle  roi  (décret 
du  6  octobre  1S09,  art.  7)  ;  ils  administrent  la  justice  en 
•on  nom,  et  formeni  une  partie  importante  de  Tordre 
judiciaire.  Ils  ne  peorent  donc,  en  leur  qualité  de  juges, 
être  appelés  à  faire  partie  du  jury  ;  et  c*est  aussi  oans 
60  sans  que  la  Cour  à»  cassation  s'est  prononcée  expli- 
cîlemant  par  un  arrêt  du  U  juillet  ISâO  (Bull,  criminel» 
ann.  I8i0,ii^l6#},  et  impitcitementparun  arrêt  du  34  tef- 
tembre  1  S!^5  (Bult.;crimipel,  ann.  1836,  n<»  192). 

Par  cas  motifi»^  vu  Tart.  441  du  Code  d^instruction  cri- 
«■nalln,  l>rt  384du  mêaM  code,  anaambla  lea  pièces  de 
la  procMure, 

nous  requérona.  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  Goér  an- 
nuler dans  Tintérêt  de  la  loi  Tarrêt  dénoncé  ;  ordonner 
^'è  la  dîligettoa  <ki  pMsanmr  général  Tarrêt  a  intervenir 
sera  imprimé ,  et  traffsei4t  sur  les  re^stres  de  la  Goni' 
,d*assîâea  de  la  CtiAreof  e* 

F«it  an  purquet,  le  Jl^»  novembre  1S38.  —  Sifmé  Divi^' 
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'  iUiRÂT.  (28  novembre  Iti^&j .  " 

*  Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saitit-Lautetit,  conseiller»  el  les  con- 
^iMMéeM.PâecatiB^atoeKgéaéral;  I 

Vu  Tart.  441  du  Code  d'inslruct ion  criminelle; 

La  Cour,  par  les  motifs  exprimés  au  réquisitoire,  casse  et  annule, 
dans  riult-rei  de  la  loi ,  i'arrét  rendu  le  13  noveiiibre  }B37.  la 
Goiif  <ràteise8  de  la  CStareAte,  éù  ce  qnî  coiiçerne    siMf  SArà^ 

Dcsforges,  juré; 


OGLym.  —  m.  r  Audience  du  4  jâtivier  1S39.) 
Chambre  crimilkePe, 

* 

Om  tfi^fuwl  de  simple  police  ptut4i  ùrdaamerfpu  ke  Ueiuc  Mrmtexemi^ 
nés  toHsafptkr  à  VexmmtHle* parfies  ei  h  mimstère pi^efif^Qi^^ 

RÉQUisiToilut*  (11  décembre  lfl3§.) 
J  la  Cour  dé  cassation ,  chambre  criminelle. 

Le  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  ,  agissant 
en  vertu  de  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle, 
requiert  Tannulation,  dans  rintërét  de  la  loi ,  d'un  juge* 
talent  rendu  le  29  octobre  1838,  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Mayenne,  dan»  lee'clpeônstancés  suivantes  ! 
'  '  M.  le  eommiMaire  de;pèlioe  de  Maf  eiîlie  Avait  Mt  chef 
le  elevr  Fati^ae  devant  le  Juge  de  paît  dUtcanton  Eat  de 
cette  Mlle,  pbnr  emlNimà  èur  la  Tdie'fiiblique  par  tift 
dépôt  de  plaoehea'et  demad^era.  Leéletti^fciiiqtie  n'èrimt 
pas  compam,  vn  jugemetit  pat*  défaut  ftiv  tekidurte  19  oe* 
tobre  1838 ,  qui  prononça  ramende  portée  contre  Çjette 
eoiktrav^lftldn  par  Fart.  471  du  Gede  pénal.  ' 

Sq^  roppositîon  formée  è  œ  ju^utetit  p*r  le  stettr 
Fanque',  et  êur  Tinter vention  ê^nn  eiéVMr  <5lérAinbauHV 
agissant  comme  propriétaire  et  cômtiië  aytmi -autorisé  11^ 
dépét  obfet  de  la  pouraafte  ^  le  tribunal  retoh'  lé  p¥èMki6ê 
émfu^ênmtnîà  huMme,  V inspection  des  Ueuâc  dévtiimnî  nê»* 
ûessaire  pcar  en  connnttrê  la  disposition.     '    '  '  ' 

Le  ^9  oetobre  1838,  tin  jugement  définitif,  pè^rtÉiTt  datfè' 
le  point  diî  fnit  les  mote  sàrvëna  :  eXAmtnfàii,*if  a  été  rV*-* 
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MM  dépens  y  k  tiei^r  Fanque  et  le  sieur  dénmbaulc  » 

partie  intervenante. 

Ce  jugement,  ({ui  n*a  pas  été  attaque  dans  le  délai  utile 
par  le  ministère  public ,  viole  les  règles  de  Tinstruetiaiib 
fin  efFet,  la  Gour  supréine  a  jugé  par  deux  arrêts,  en  date 
des  6  avril  et  17  octobre  1838,  qUe  les  tribunaux  de 
simple  police  sont,  par  voie  d'analogie,  tenus  d'observer 
la  aisposition  de  Part.  41  du  Gode  de  procédure  civile  , 
portant  :  «que  lorsqu*il  s'agira  de  constater  Fétat  des 
«lieux,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux 
«  sera  visité  par  lui ,  en  présence  des  parties.  Or,  bien  que 
la  décision  y  par  laquelle  un  tribunal  ordonne  rinspection 
des  lieux,  soit  un  véritable  jugement  préparatoire,  la  sen* 
tence  dénoncée  à  la  Gour  ne  parait  pas  avoir  ordonné,  par 
forme  de  jugement ,  l'examen  des  lieux  auquel  le  juge  de 
paix  cependant  a  procédé,  comme  cela  résulte  du  point  de 
fait. — D'un  autre  côté,  rien  n'établit  dans  le  jugement  que 
les  parties  et  surtout  le  ministère  public  aient  été  présens 
à  cette  visite  des  lieux  ,  ou  légalement  rais  en  demeure 
d'y  assister,  et,  par  suite,  le  tribunal  de  simple  police  de 
la  ville  deAiayenne  a  formellement  violé  l'arL  41  4u  Code 
précité. 

En  conséquence,  vu  l'art.  442  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'art.  41  du  Code  de  procédure  civile,,  et  les 
art.  408  et  409  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Nous  requérons ,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du 
tribunal  desimpie  police  de  Mayenne;  ordonner  qu  a  la 
diligence  du  procureur  général  l'arrêt  à  intervenir  sera 
imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  Est  de  la  ville  de  Mayenne. 

Fait  au  parquet,  le  11  décembre  1838.  —  ^ignA  DUF1N« 

M.  le  procureur  général  ajoute  de  vive  voix  que,  biea 
qu'il  ne  s'agis^se  que  d'un  jugement  préparatoire,  il  n'en 
est  pas  moins  important,  parce  qu'il  préjuge  le  fond; 
que  l'art.  41  du  Gode  de  procédure  civile ,  exigeant  for- 
mellement la  présence  des  parties,  lorsqu'il  s'agira  de 
constater  l'état  des  lieux,  n'ajoute  pas ,  il  est  vrai,  que 
cette  présence  aura  lieu  à  peine  de  nullité;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  présence  doit  avoir  lieu  à 
peine  dç  nullité ,  sinon  le  droit  sacré  de  défense  serait 
violé.    faut  que  X^^  parties  soie^  présentes  .pour  s«  dé- 
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fBaAw:cet«Miiifftdejuge,iftiit  tOlitrAla ,  mm  «ntr»- 

diotion,  n'aurul  suciuie  yaleur  en  lui»fliéme ,  parce  que 
le  juge  serait  le  matlre,  le  eeuYerein  erbilre  d'une  eoateé* 
tiuion  oà  rien  a*iuirait  été  conteaté.  Il  eet  donetrèa  km 
portant  de  caMer,  dans  Tintérét  même  du  jage,  qm ,  dans 
un  pareil  cas,  pourrait  tomber  daaa  deaerrenrSy  ^ekiU^il 
Sàt  de  la  meilleiire  fiai  du  monde. 

àVBdLi^  (4  janvier 

OtU  le  rapport  de  M.  te  eotneiller  Rires,  et  les  x»Ddasions  de 
M.  Dupin  atné,  procureur  général  du  roi  ; 

Vu  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  prêtent  réffaisi- 
teire  et  l'art.  41  du  Gode  de  procédure  civile; 

La  Cour,  par  les  motifs  énoncés  dans  ce  réquisitoire,  casse  et  an- 
nule, mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  que  le 
tribunal  de  simple  police  de  Mayenne  airendu,  le  20  octobre  dernier, 
entre  le  ministère  public,  Fanque,  maître  charpentier,  et  Clérambault; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  et  transent  sur  les  registres  dudit  tril^onal  de 
Ifayenne. 

Aîmi  jasé,  etc.  —  Chambre  eriminelle. 


K"  GGhlX.  —  416.  (Audience  du  24  avril  1839.) 

Chambres  réunies. 

L'arficfe  40  de  la  loi  du  l**"  germinal  an  XTII ,  qui  porte  que  la  partie 
qui  voudra  s'inscrire  en  /aux  contre  les  procès  ^verbaux  fies  employés 
des  eamtHèmihiu  ùuRtteêe*,  dwm  is  fidrs  au  /das  tardé  l'smditaet 
indiquée,  eKspose-t-il  d'une  manière  tellement  absolue  que  ^  s'il  est 
constant,  en  /ait,  que  la  partie  s'est  présentée  à  cette  audience ,  et 
qu'elle  a  requis  jugement,  mtUs  que  l'audience  s'étant  trouvée  remplie 
a  été  renvoyée  au  lendemain  par  ^Ue  ne  puisse  [dus  ce  jour-là 

fam§r  son  imsniptio»  de  fmtosè  (w— .) 

•  SI  octobre  1836,  procès- verbal  des  préposée  à  la  ré^îa 
des  contributions  indirectes  eonatatant  une  eontraventioM 

4  la  charge  du  sieur  Aiglon. 

31  du  même  mois,  citation  au  sieur  Aiglon  devant  le 
tribunal  du  Puy»  pour  TaiMUence  du  17  et  lea  audiencee 
avivantes. 

Le  sieur  Aiglon  comparaît  le  17,  mais  la  cause  ne  vient 
en  ordre  utile  que  le  18 ,  et  après  la  lecture  du  procès- 
\ifTbf),  le  aieur  Aiglon  déclara  a^nacrire  en  fauxicootre 
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delaldi  da4f^  g«rittmlwXilI««liieHpl»^  ét 
iMudokfàpeMM  detdéthémM  i  4M4éclaP4«  à  Uffi- 
Mère  «itdrâlicêy  et  (^M^ëftM  VwfèÊfè  ^  eêt  fiite  tardlviB- 

.Soprqe,  jafpeiiiMt  tt  «rvét  eofifimilif  de  la  Gottt  dte 
Riom,  du  26  janvier  1838,  qui  «doiettent  Tinsoriptién  ét 
faux,  par  le  motif  que  rassi^ation  a  été  donnée  pour  le 
17  novembre,  et,  au  besoin,  pour  les  audiences  suivantes, 
et  que  celle  du  18  novembre  n*était  i|u«.  k  .cmtinuatîon 
de  Taudience  de  la  veille. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie. 

4  mai  1838 ,  arrêt  qui  casse  pour  violation  de  Fart.  40 
de  la  loi  précitée,  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour 
de  Lyon. 

2  août  1838,  arr^t  de  celte  cour  qui,  comme  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  admet  l'inscription  de  faux,  mais  en  se 
fondant  sur  les  motifs  suivans  :  Qu'Aiglon  s'est  présenté 
le  1 7 ,  mais  que  le  tribunal,  occupé  d'autres  affaires,  n'a  pu 
Tenlendre  dans  sa  déclaration  d'inscription;  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  d'Aiglon  d'interrompre  la  discussion  des 
autres  aFfaires  pour  demander  à  être  entendu  ;  qu'après 
les  premières  affaires  terminées,  le  tribunal  avait  levé 
l'audience  et  l'avait  continuée  au  lendemain;  qu'ainsi  il 
n'y  avait  pas  eu  possibilité  pour  Aiglon  de  faire  sa  décla- 
ration d^'inscription  avant  le  18. 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie.  . , 

Conelmiêmém  frm:mtmt  géménd  A  Vmadience. 

M.  le  proeureDr  général  Dnpili  a  fait  remarquer  que  la 
loi  ne  fixait  pas  pour  dernier  délai  le  jour  de  raucuence 
indiquée  dans  Tassignatiott,  mais  bîon  l'^ndieme  même. 

Or,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  eu  audience  pour  la  partie, 
lorsque  sa  cause  n^  pis 'été  appelée  etquVlle  n'a  pas  été 
mise  à  même  de  proposer  ses  moyens  de  justifioalîoa'P^ 
L'audience,  c'est  le  moment  où  le  juge  est  là,  sur  sbrt 
•lége,  disposé  à  juger:  si-donrf  audience  du  jour  indiqué 
par  l'administration  se  troim  l'empUe ,  «t'qu'elle  soit^ 

Sour  la  continuation  des  affaires,  renvoyée  au  lendemailiy 
videmmeni  Tindicatinn  Inlte  par  radmlnislfstron  se  rAo- 
défiera  en  ee  sens  qu'elle  sera  censée  faite  ponr  ce  lehdë^ 
mmim.  I4«s  k  loi  «st  eévi^  mpins     fan«^  accroître  ifÊ 


rigueur  par  une  interprétation  contre  les  conséauence^ 
de  laquelle  toute  la  bonne  voîonlé  et  la  soumi^tsfoti  dè» 
parties  ne  pourraient  rien.  Il  faiit  d'ailleurs  remarquer 

âue,  dan8  Tespèce,  Fassignation  de  Tadministration  était 
onnée  pour  le  17  novembre,  et,  au  besoin,  pour  les  jours 
suivons,  —  Dans  tous  les  cas,  dit  en  terminant  M.  le  pro- 
^reur  gênerai,  il  y  aurait  doute,  q^e  ce  serait  b  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  :  in  dukus  êonêra  JUeum, 

Ne  perdez  pas  de  vue,  d^illevrs ,  que  €*e«|  le  trlbniiÉl 
hii^méme'<|ui  donne  au  défendearun  certificat  ^  èaniie 
/oi;  puisqu'il  atteste  enfedi  qu'il  s'est  présenté  a  r««idîeii€e» 
mais  que  Ton  n'a  pas  pu  l'entendre  de  joiir«]Â. 

AERÊT.  (M  avril  1839.) 

La  Cour,  chambres  réunie»,  ouïs  M.  Brièrc-Valigny,  conseiller, 
en  son  rapport.  M''  Latruffe-Montmeyiian,  avocat  de  radministra- 
tion  des  cuntribuiious  indirectes,  et  M''  Lanvin,  avocat  d'Etienne 
Aiglon ,  en  leurs  ob8ervsllons',M.  Du  pin ,  procureur  général  du  roi, 
en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré: 

Considérant  que  si  )"ar!icle  40  du  décret  du  1*'  germinal  an  XIII 
prt^rit  d'une  manière  absolue,  impérativeau  {H-évenu  qui  vt  ut  s'in- 
scrire en  ^ux  contre  le  procès-verbal  des  préposés,  d'eu  tauc  la  dé- 
claration, à  peine  de  déchéance  de  l'inscription  de  faux,  au  plus  tard 
â  l'audience  indiquée  par  l'assignation,  c'est  qu'il  suppose  qu'.l  celte 
audience  le  pr*  .  cnu  m  ra  (ni  jmurra  ^irc  entendu,  et  (jii'.jiors  le  dé»- 
faut  de  dé<:[aratiuii  daub  le  délai  tixé  devra  lui  ^tre  imputé  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  rendre  le  préveQù  responsaMe  du  retard  de  sa  4^ 
claration,  si  d'ailleurs  il  est  constaté  que  le  relard  a  en  lieu  sans  qu'il 
y  ait  eu  faute,  oubli,  ou  néjjli^ence  de  sn  part,  mais  uniquement 
parce  que  le  tribunal  n'a  pas  pu  i'enteudre  à  l'audieoce  mdiquée  ; 

Et  attendu  que  TarrjH  atuqui  Mars  en  fait  qu'A  l'andioeot  du 
17  novembre  i83() ,  indiquée  par  l'assignation ,  Etienne  Aiglon  s'é- 
tant  présenté,  le  tribunal  n'a  pas  pu  l'entendre  dans  sa  (iéclaralion 
d'inscription  de  faux  avant  que  l'affaire  vint  à  son  tour,  et  qu'il 
n'éiaitpat  au  pouvoir  d'Aiglon  d'interrompre  la  discussion  des  ao- 
tres  aféiirespour  demander  à  ètie  tnleodii/ptr  onasonede  privi- 
lège; (|u'il  résulte  de  ce  fait,  expressément  constaté  par  l'arrêt 
attaqué,  ([uc  si  Etienne  Aiglon  n'a  pas  déclaré,  k  l'audience  du  17  no- 
vembre, son  inlenliou  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès- verbal , 
ne  n'a  pas  été  parsa  fmte^  nMis  oniqueiiunt  fiafioe  qotle  fPilHNhfl 
n'a  pas  pu  l'entendre,  et  que,  dans  la  réalité,  la  première  audience 
accordée  à  Etienne  Aiglon  étai  i  cel  le  d u  18  novembre  1 836  :  que  la  O^ur 
royale  de  Lyon ,  en  jugeant  que,  d'après  ces  circooslances  uarUcu- 
Hèves,  ficfenne  Aiglon  sTsIt  pu  tàht  vahtMement,  k  faodKncé  du 
Ift  navembre  1836,  sa  déclaration  d'inscription  da  iiax  contre 
procès- ver  133 1  des  employés  des  contributions  indirectes ,  ne  s'est  di^ 
cidée  (]ue  par  une  jippréciaUou  de  faits,  et  a'a  içfMnmi^  s^VGkkm  vio- 
lation de  loi  ; 

Recette  te  pourtoi  de  l'adiMinisiraiiim ,  etc.  *     '*  '  ' 

'ianii      cit.    Chamfcwi  rtnatau  > 
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,1N°  GCLX.  ^  469.  (Aud.  êolennelle  du  9  iiovmdiM  1M0.) 

.  Chaipbrea  rénaiet* 


L'inscription  de  faux  en  matière  de  douanes  doit-elle  être  dans  tous  lej 

cas,  et  sous  peine  de  déchéance ,  formée  au  plus  tard  à  l'audience  im» 

diquée  par  la  sommation  de  comparaître?  (<Jui.) 
etmêéqiunoB,  si  U  délinquant  fait  défaut  à  cette  première  audimea, 

eMtMurt'ii  la  déchéance ,  sauf  le  cas  ok  Uwrmt  été  empêché dt  eoin> 

paraître  par  force  majeure?  (Oui.) 
L'opposition  quHl  fait  à  ce  jugement  par  défaut  peut-il  le  relever  de  la 

àéehétmee  ?  (Son.) 

Le  sieur  Jeux  fut  aperçu  par  let  préposés  des  douanes 
de  Mortagne  et  de  Maulde,  au  moment  où  il  entrait  sur 
le  territoire  français  conduisant  un  troupeau  de  moulons. 
Il  déclara  que  le  troupeau  appartenait  au  sieur  Bout- 
Dubut,  dont  il  était  le  berger.  Il  produisit  un  acquit  à 
caution  de  pacage;  mais  comme  il  nV  avait  pas  identité 
entre  le  troupeau  qu'il  conduisait  et  celui  désig^né  dans 
l'acquit  à  caution,  la  saisie  en  fut  opérée,  malgré  les  récla- 
mations du  sieur  Bout-Dubut,  qui  était  intervenu  dans 
l'affaire. 

Le  lendemain,  13  octobre  1835,  le  procès-verbal  clos 
et  affirmé  fut  notifié  aux  sieurs  Jeux  cl  Bout-Dubut,  avec 
sommation  de  comparaître  le  lendemain  devant  le  juge 
de  paix  de  Saint-Amand,  pour  voir  prononcer  la  confisca- 
tion des  moutons  et  s'entendre  çondamner  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Le  lendemain,  14  octobre,  Jugement  par  défaut  qui 

Ï prononce  la  confiscation  du  troupeau  saisi ,  et  condamne 
es  sieurs  Jeux  et  Dubut  à  200  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Le  28  octobre ,  ils  font  opposition  &  ce  jugeaient  et 
assignent  radœiniatration  des  douanes  devant  le  ju^ de 
puK  de  Saint-Amand,  pour  voir  statuer  sur  Topposition 
«t  annuler  la  saisie  ;  subaidiairement  inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  des  préposés. 
.  L^administration  soutient  que  Tinscription  de  fiaux  éoh 
être  rejetée,  conune  foite  après  respiration  du  délai  fixé 
par  la  loi. 

Le  2  novembre  1836,  jugement  qui  reçoit  les  sieurs 
Jeux  et  Dubut  opposans  au  jugement  par  défaut  du 
14  octobre ,  et  admet  rinacriptinn  de  faux  pa»  la  aenl 
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motif  que  raudîme^adiMUe  était bie»  k  fnmiàf^ém^ 

le  «ens  de  la  loi.  f  .  .1!  .1 

Appel  de  la  part  de  radminiatralion  des  da|iadail^,eft 
le  27  novembre  18^,  jugeaient  4mfiMiMittf  dl»  liâhMfHi 

de  Valenciennea.  .  ,  ,  .  . 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  cassa  ce  juge> 
ment  le  9  mai  et  iwvoya  r«i£aùna  4lfiv«P(«.^  tein 

bunal  de  Douai. 

Ce  tribunal  rend  un  jugement  dans  le  méme^  A#n# 
ceux  de  Saint-Amand  et  de  Valenciennes. 
.  Nouveau  pourvoi  de  la  part  4fi  ra4wûÛ4p(aMf#^(tol^ 
douanes.  •  .  . 

.LWaire  est  renvoyiée  aux  ebambre^  ré»M^  ;.: ..i. 

Il  s'agit  de  décider  si  le  prévenu  de  contravention  en 
matière  de  douanes,  lorsqu'il  na,  pas  comparu  à  la  pre* 
mière  audience,  à  laquelle  il  a  été  sommé  de  comparaître, 
et  qu'il  a  été  condamné  par  défaut,  peut,  sur  Topposition 
qu'il  Forme  au  jugement  par  dt^Faut,  être  admis  à  s'ins- 
crire en  faux  contre  le  procès-verbal  qui^on^tate  la  con- 
travention? En  d'autres  termes,  si  l'opposition  £|u  juge- 
ment par  défaut  fait  renaître,  dans  l'intérêt  des  opposans, 
toutes  les  voies.c^ui,  à  l'origine  du  proçèg,  étaient  oi^yertea 
à  la  défense.  . 

Des  décisions  contraires  intervenues  sur  cette  question, 
dans  les  chambres  civiles  de  la  Gour,  rendent  nécessaire 
une  solution  qui  fera  cesser  les  incertitudes  et  fixera  la 
jurisprudence. 

Yous  connaissez  les  moyens  invoqués  par  l'administra- 
tion à  Fappui  de  son  pourvoi  ;  ils  sont  résumés  dans 
Tarrét  de  la  chambre  civile  du  9  mai  18^8,  et  dans  deux 
arrêts  précédens  de  la  même  chambre  des  23  juin  1817  et 
Îi3  août  1834.  ^        ,    .  ,     .     .  ^ 

.  £a  matière  de  contributions  indireetes  ^  le  décret  du 
l^*"  germinal  an  XIII,  art.  40,  oontienti  sur  le  droit  de 
s^inscrire  en  faux  eontre  le  procès*verbal  des  préposés^ 
une  di^poiîtiott  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celb^ 
de  la  loi  du  9  floréal  anYlI,  et  jamais  votre  chambre  orimi- 
neUe  n*a  varié  dans  sa  jurisprudence,  oonfbrnûe  à,  celle  dé 
votre  diambre  dvile. 

Sonsrempîre  delà  législation  ancienne,  ks  4éclarations 
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des  14  janvier  169^,  6  janvier  et  14  avril  1699,  7  oc- 
tobre 1713,  18  décembre  1 7 14  ,  23  mars  1 732  et  8  sep- 
tembre 1736,  avaient  décidé  que  ceux  qui  voudraient 
a*in8«crire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis 
et  employés  des  fermes  du  roi ,  seraient  tenus  de  le  dé- 
clarer au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des  assigna- 
tions qui  leur  seraient  données  à  la  requête  des  fermiers, 
à  l'audience  de  la  juridiction  et  par  tcrii...  faute  de  quoi, 
ils  n'y*  seraient  plus  reçus. 

M.  Merlin,  en  rappelant  ces  ancionnes  déclarations, 
nous  iip'prend  que  la  jurisprudence  i«»s  interprétait  avec 
rigueur  :  «  Dans  tous  les  temps,  dit-il,  le  législateur  s'est 
«attaché  a  restreindre,  avec  une  inflexible  sévérité,  le 
«délai  pendant  lequel  peuvent  être  attaqués,  par  inscrip- 
«tion  de  faux,  les  rapports  et  procès-verbaux  des  pré- 
a  posés  au  recouvrement  des  contributions  indirectes...» 

M.  Merlin  ,  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence  (voy. 
Inscription  de  faur^  ji;  6)  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  ont' 
décidé  que  le  prévenu  qui  s'est  laissé  condamner  par  dé-' 
ftlut  ne  peut  plusi^tre  admis  à  s'inscrire  en  faux,  lorsque, 
sur  son  opposition ,  la  cause  est  de  nouveau  portée  à  l'au- 
dience. (Voir'^ioiammént ,  arrêt  de  la  chambre  civile  da 
Î7' iavril  18!  1,  M.  Bailly  rapporteur)...  «Considérant, 
«porte  èet 'arrêt,  que  diaprés  ces  mots  de  Part.  40  du 
«décret  du  1*'  gt^rminal  an  XllI ,  au  plus  tard,  à  l'au- 
a  dience  indiquée  par  l'assignalion,  il  est  év  ident  que  jamais 
«la  déclaration  d'inscription  de  faux  ne  peut  être  légale- 
ument  faite  postérieurement  à  cette  audiertce...» 

On  peiri  ajouter  que,  si  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  arrête  l'elfel  de  ce  jugement  et  empêche  son  exé- 
cution, "elle  n^  peut  pas  faire  revivre  un  droit  qui  est 
éteint,  non  pas  en  vertu  du  jugement  par  défaut,  mais 
pat  le  fait  seul  de  rexpiraiion  d'un  délai  fixé  par  la  loi. 
Le  droit  d'opposition  existe  sans  doute,  mais  à  tous  autres 
effets  que  de  s'inscrire  en  faux  ,  et  seulement  par  les 
autres  môycns.  Sans  cela,  accorder  au  prévenu  défaillant 
le  droit  de  s'inscrire  en  faux  après  son  opposition,  malgré 
le  texte  si  clair  et  si  formel  de  la  loi ,  ce  serait  lui  laisser 
la  faculté  d'étendre  à  son  gré  un  délai  que  la  loi  a  sage- 
ment limité. 

Dans  le  système  contraire  au  pourvoi  de  l'administra- 
tion ,  on  invoque  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondés  les 
jugemens  de  Valenciennes  et  de  Douai ,  dont  vous  avez 
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entendu  la  lecture,  et  qui  sont  appuyés  sur  un  arrêt  de 
la<;hambre  des  requêtes  du  23  Skodt  1830,  rendu  sur  le 
rapport  de  M.  Borel  de  Bretizel.  Il  s'agissait  alors,  comme 
dans  la  cause  actuelle,  d  une  contravention  en  matière  de 
douanes;  le  prévenu  Caire  ne  s'était  pas  présenté  au  jour 
fixé  par  Tassignation  ;  il  avait  été  condamné  par  défaut, 
puis,  sur  Topposition  par  lui  formée  au  jugement,  il  avait  i 
déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de»  pré- 
posés :  cette  inscription  de  faux  avait  été  admise.  ;<t 
L'administralion  «'étant  pourvue  en  cassation,  soa-f 
pourvoi  fut  rejeté:  a  Attendu,  porte  l'arrêt  de  rejet,  qu'au-  ' 
«cun  des  articles  invoqués  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil,  - 
«non  plus  qu'aucun  autre  article  de  ladite  loi,  ou  des 
«autres  lois  spéciales  sur  la  procédure  en  matière  de 
«douanes,  ne  repoussent  les  oppositions  aux  jugemiîn» 
«par  défaut;  qu'il  est  delà  nature  de  ces  oppositions^  lors^ 
«qu'elles  sont  recevables  et  régulièrement  formées,  de 
«rendre  lesjugemens  de  défaut  comme  non  avenus,  et  de 
«rouvrir  aux  opposans  toutes  les  voies  légales  pour  leur 
«  défense; 

«Attendu,  dans  l'espèce,  qu'une  opposition  avait  été 
«formée  au  jugement  par  défaut  du...  Jaur  de  la  citation 

par  affiche  des  défendeurs  présumés;  que  sur  ladite  otppo<«  ' 
«sition  ,  contre  laquelle  il  n'a  été  présenté  aucune  fin  de 
« non-recevoir  ou  nullité,  l'opposant  a  été  admis  à  faire' 
«valoir  ses  exceptions  et  moyens  de  droit  résultant  d*un 
«pi^étendu  alibi,  et  à  exercer  la  faculté  accordée  par 
«l'art.  12  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  de  former  à  la  pre^ 
«  mière  audience  une  inscription  de  faux  ; 

.«Attendu,  qu'en  combinant  ainsi  les  dispositions  de 
«Tart.  12  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII  avec  les  règles  gé- 
«  nérales  et  nécessaires,  conservatrices  du  droit  des  parties 
«défenderesses,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement 
«interprété,  ni  violé  les  articles  invoqués  de  la  loi  du 
«  9  floréal  an  VII. 

«  Attendu  que  ce  qui  vient  d*étre  dit...  dispense  de  s'oo- 
«cuper  delà  prétendue  illégalité  delà  citation  par  affiche..» 
«rejette...  »  Cet  arrêt  a  été  rendu  ,  comme  la  Cour  le  voit, 
dans  une  espèce  ou  le  piHîvenu  n'avait  pas  reçu  copie 
du  procès-verbal  constatant  les  contraventions,  mais  avait 
été  assigné  par  affiche,  conformément  à  l'art.  6,  tit.  4  de 
la  loi  du  9  floréal  an  VU;  on  pouvait  douter  qu'il  eût  eu 
çonnaiasance  du  procès- verbal ,  et  dès  lors  il  eût  été  in- 
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juste  de  lui  imputer  le  défaut  d'inscription  de  faux  dans 
le  délai  fatal  ;  peut-être  cette  circonstance  de  fait  a-t-elle 
été  prise  en  considération.  Quoi  qu'il  en  soit.,  Tarrét  a  posé 
comme  régule  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
faisait  revivre  pour  Topposant  le  droit  de  s'inscrire  en  faux. 

On  argumente  encore  contre  le  pourvoi  d'un  arrêt 
rendu  par  les  chambres  réunies,  le  24  avril  1839,  dans 
l'affaire  du  nommé  Aiglon  ,  prévenu  de  contravention  en 
matière  de  contributions  indirectes  :  malgré  les  termes 
précis  de  l'art.  40  du  décret  du  1**^  germinal  an  Xlll ,  la 
Cour  royale  de  Riom  avait  admis  l'inscription  de  faux 
formée  par  Aiglon  seulement  à  l'audience  qui  avait  suivi 
celle  indiquée  pour  l'assignation  ;  mais  l'arrêt  de  Riom 
déclarait  expressément  en  fait ,  quà  la  première  audience 
indiquée^  Àiglon  s'était  présenté ,  mais  que  le  tribunal  rHa- 
vait  pas  pu  l'entendre  ;  et  c'est  cette  circonstance  de  hit 
qui  seule  vous  a  déterminés  à  rejeter,  conformément  à 
mes  conclusions ,  le  pourvoi  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

La  Cour,  dans  cette  espèce,  n'a  point  voulu  faire  ex 
ception  au  texte  des  lois  spéciales  de  la  matière;  mais  elle 
s'est  fondée  sur  une  maxime  beaucoup  plus  générale,  sur 
la  règle  de  droit  impossibilium  nulla  ohligatio. 

On  peut  encore  alléguer  comme  exemple  de  l'applica- 
tion de  cette  règle  une  autre  espèce  que  je  trouve  rap- 
portée dans  l'excellent  ouvrage  que  nous  devons  aux 
veilles  laborieuses  de  notre  savant  collègue ,  M.  Tarbé^, 
livre  précieux,  véritable  code  des  lois  et  des  doctrines  qui 
régissent  la  Cour  de  cassation  ,  et  dont  il  a  doté  ses  col*- 
lègues  et  le  public,  au  risque  d'abréger  une  carrièro^  si 
utilement  et  si  doctement  parcourue. 

«Nous  avons  vu,  dit-il ,  page  54  de  l'introductio» â  jon 
li  recueil  des  lois  de  cassation,  un  garde  national  condamné 
«par  un  conseil  de  discipline,  pour  n'avoir  pas  rappor(é, 
a  dans  le  délai  qu'un  premier  jugement  lui  avait  fixé  ^  la 
((décision  d'un  conseil  de  révision  qui  ne  s'était  pas  ras- 
«  semblé,  et  que  le  garde  national  n'avait  aucun  moyen  de 
a  contraindre  à  statuer  sur  sa  demande.  » 

Le  jugement  de  condamnation  fut  cassé  par  le  motif  qa'*^ 
avait  été  matériellement  impossible  au  garde  national  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'interlocutoire.  Il  y  ava  it 
donc  lieu  d'appliquer  tout  à  la  fois  la  règle  de  droit  v  a* 
turel ,  exprimée  dans  la  loi  185  au  S  de  liegulis  juris^  «et  à 
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lai'  tègle  consacrée  par  la  loi  39  au  même  titre  :  m  omnibia 
causis  pro  facto  accipitur,  id  in  quo  per  alium  morœ  fit  quo- 
minusjiai.  Mais  dans  Tespèce,  rien  de  pareil  ne  se  rencon- 
tre :  les  circonstances  de  fait  sur  lesquelles  reposent  l'ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes  du  23  août  1830  (affaire 
Caire)  et  Farrét  des  chambres  réunies  du  24  avril  1839 
(affaire  Aiglon),  et  Texeuiple  rapporté  par  M.  Tarbé,  n'exis- 
tent pas  dans  la  cause  actuelle.  Il  est,  au  contraire,  établi 
par  le  procès-verbal  des  préposés  que  les  deux  prévenus 
ont  été  présens  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  que 
copie  leur  en  a  été  laissée,  en  même  temps  que  l'assigna- 
tion  à  comparaître  a  été  donnée.  Ils  n'avaient  donc  aucun 
moyen  de  se  prévaloir  de  leur  ignorance  du  jour  fixé  pour 
la  comparution;  et  ils  ont  seulement  eu  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  profité  de  la  connaissance  qui  leur  en  avait  été 
donnée  pour  faire  leur  déclaration  d'inscription  de  faux 
dans  le  délai  fatal  prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  9  floréal 
an  VII,  et  par  Tart.  10  de  l'arrêté  des  consuls  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  XI. 

Le  jugement  attaqué  a  méconnu  cette  situation  ;  il  a  mal 
interprété,  mal  appliqué,  et  par  suite  violé  les  lois  pré- 
citées ;  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser. 

*  ABBtT.  (9  novembre  1840.) 

Ouï  M.  Bri^re-Valigny,  conseiller,  en  son  rapport,  M*  Godard-Sa- 
ponay,  avocat  de  l'administration  des  douanes,  et  M*  Nachet,  sub- 
stituant W  Latruffe-Montmeylian,  avocat  des  sieurs  Jeux  et  Bout- 
Dubut ,  en  leurs  observations  ;  ensemble  M.  Dupin  ,  procureur 
général  du  roi ,  en  ses  conclusions  :  après  en  avoir  délibéré  : 

Vu  l'art.  12,  titre  A ,  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  ainsi  conçu  : 
oCelui  (^ui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport  sera  tenu 
«d'en  foire  la  déclaration  par  écrit ,  en  personne,  ou  par  un  fondé 
«de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire,  au  plus  tara  à  l'audience 
«indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  devant  le  tribunal  qui 
«doit  connaître  de  la  contravention.  Il  devra,  dans  les  trois  jours 
asuivans,  faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux, 
«et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  fiiire  entendre  ;  le 
«tout   peine  de  déchéance  de  l'inscription  de  faux  ;  » 

Vu  aussi  l'art.  10  de  l'arrêté  des  consuls  du  4®  compl.  an  XI,  por- 
tant :  «Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura  pas  été  faite  dans  le 
«délai  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  9  floréal  an  VU, 
«il  sera ,  sans  y  avoir  aucun  égard ,  passé  outre  A  l'instruction  et  au 
«jugement  de  l'affaire;  » 

Attendu  en  droit,  que,  suivant  le  premier  de  ces  articles,  celui  qui 
veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès- verbal  de  contravention  en 
matière  de  douanes  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  au 
plu»  tard,  &  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de  comparaître 
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devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  U  C^alWi>y<iP> 4  Jlfiwg 
(^é^/hé^ti  i'UmrijJtion  de  fau^t 
%i  ai|'4QX  fermes  du  i^nd ,  le  juge  doit  paMfr  outre  I  Hnstrne- 
tion  et  au  jugemi'ut  des  affaires  dans  lesquelles  \t  rapport  des  prê^ 
pesés  est  argué  de  faux,  KirisKcriptioD  de  faux  n'a  pas  été  iiile  diM 
h  d^iiii  et  suivant  les  furme^s  déiermiiHlt^  par  i4  i^i; 

m  diiAOsitioiis  de  La  ii  gi^latiou  sP^cUliî  d|^  douanes  sont  alh 
solue^;  qu'il  nest  pas  permis  aux  [u^es  ae  les  modifier,  ni  de  refuser 
de  les  appliquer  toutes  it«  fols  que  le  prévenu  a  élé  cité  r^ulièrenieot, 
et  qu'il  n'a  pas  été  empéelié  far  imm  tm»  nuùeuMde lie  préi^ter  «t 
4'^r4)  eaieoîdu} 

AVlendtt  que  rexception  \  ces  dispoutionti  tirée  du  défaut  de  com- 
parution du  prévenu  ,  n'est  admise  ni  par  la  loi  du  9  fioréal  an  YII, 
ni  par  TarrcHé  des  consuls  du  quatrième  jour  complémentaire  an  XI, 
ni  par  les  autres  lois  ou  règleoioos  eouoernaDt  douanes;  qu'ad- 
Mirt  et  MMit  diofpifmiii  m/mm  n»>Wiie4e  prorugati«ii  du 
délai,  ce  serait  donner  À  la  loi  une  extension  arbitraire^  contraire  aux 
vues  du  législateur,  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  a  voulu  pré- 
i^enir,  et  laisser  au  prévenu  le  moyen  d'étendre  à  son  gré  un  délai  que 
kl  loi  a  fli4  d'une  manière  invariable  ; 

Attendu  que  la  déchéance  de  rimiBriptîMi  4»  IM»,  h  4tfùi«|  4»  fU- 
claration  dans  les  formes  et  délais  prescrits,  est  encourue  par  la 
seule  force  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  con- 
sidérée comme  une  conséquence  ou  un  effet  du  jugement  par  défaut 
pendu  ounlM  le  pféviMi  ifÊkmêtmi  pas  préwitéj  d'o*  il  luit  que 
ropposilion  à  ce  jugeoieni,  en  faisant  tomber  les  condamnations 
qu  il  a  prunoncées,  et  dlisparallre  les  effets  quHl  a  produits,  ne 
saurait  relever  le  prévenu  de  la  déchéance  prononcée  contre  lui  par 
la  loi; 

Et  attendu  en  fait,  qiiHI  ett  étabN  attpfMfetqne  Jeux  et  Bout-Dubat 

ont  été  régulièrement  sommés  de  comparaître  à  l'audience  du  juge 
paa  ducanlou  de  Sa iut- Arnaud,  du  14  octobre  1835;  qu'ils  n'ont  pas 
Cam|)aru  k  celle  audiepce,  et  que  personne  ne  s'y  est  présenté  pour 
m  ;  que  ee  n'e^t  que  le  99t  du  même  mois  qu'en  formant  opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  ils  ont  déclaré  s'inscrire 
«JO  faux  contre  le  nrocès- verbal  dressé  à  leur  charge  par  les  pré- 
XÉi^^  y  que  cel,ie  déclarai  ion,  faite  après  l'expiratioA  du  délai  accordé 
^  rui.  tt  litre  4,  de  (a  loi  du  9  flocéal  an  Vil ,  était  ttrdive  et  de^ 
vailêtrer^el^e; 

Oue  cependant  le  jugement  attaqué  l'a  admise ,  en  se  fbndant  sur 
ccuue  l'upposuioi^  aujuij^iueut  par  défaut  du  octobre  1835  avait 
relm  les  prévenus  de  la  déçbéance  par  eux  eneoqrue; 

Qu'eu  prouon^'anl  ainsi,  il  a  furmelleUMait  violé  l'art.  t2f  titre  4;  ^ 
la  Toi  du  9  fioréai  an  VU,  «t  l'arré^de^  coAsol»  du  quatrîèoie  joi^r 
compi^nieot;)ire  ^n  XI  ; 

C^sse  et  annula  le  iu^^ment  rendu ,  le  20  juillet  1S3$  y  par  1^  tfî- 
l^unal  civil 4«  QOUÛ— 
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Chambra  orîwiaelle. 

damnés  pour  crimes  P  ^Oui.) 
N'est -elle  pas  applicable  a  ceux  qui  ont  éié  condamnés  à  de  simpfei  ^inff 
coê-rectiOÊUitUes?  (Nud.) 

^  /a         fite  cassation,  chambre  criminelle, 

((Batte  queation  a  été  soalavéa  à  Toccasioii  du  pourvoi 
finmié  p«r  M.  le  garde  des  sceauiL  dans  rintorét  de  la  loi 
eoBtra  «n  arrêt  de  la  chambre  des  mîaes  eu  accutation  dei 
la  Cour  royale  de  Faria^  sur  la  demande  en  réhabililatioa 
d'ua  aieur  h  ^  «  condamné  le  13  mars  1917  à  mepaîne 
corractionneUe  da  13  mois  de  prison.) 

«La  procureur  ^néral  à  la  Cour  de  cassation  aipoae 
qu'il  est  chargé  ,  par  lettre  de  M.  le  gardr  des  sceaux, 
winiatre- de  le  justice,  en  date  du  30  juillet  I63lft,  de  re- 
quérir, en  vertu  de  Tart.  441  du  Gode  d'instruction  ari- 
niinelle,  Tan nulatîoo d'un  avis  éoiia,  le  11  raai  1838, par 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royaâe  4a  Paria. 

La  lettre  du  ministre  est  ainsi  eo«i/çue  i 

A  M.  le  pnacureu»  général,  je  voua  tranamets ,  avec  lea 
«pièeea  qui  y  sont  annexéea,  un  avis  émis  le  11  mai  der- 
«  nier  par  le  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de 
«Paria,  en  exécution  de  Tari.  6*26  du  Code  d'instruetioa 
«criminelle,  et  par  lequel  celte  chambre  déclare  qu^il  y 
<c  a  lieu  d'admettre  la  demsAde  en  réhabilitation  formée 
«par  le  sieur  L...,  condamné  par  jugement  du  tribunal 
«correctionnel  de  la  Seine,  du  13  mars  1817,  à  la  fMMAe  de 
«13  mois  d'emprisonnement  pour  vol.» 

Les  motiFs  de  cet  avis  sont  :  aque  l'art.  619  du  Code 
d'instruction  criminelle,  portant  que  tout  condamné  à  une 
peine  aPMictive  ou  infamante  pourra  être  réhabilité,  n'est 
point  limitatif;  qu'au  contraire,  il  peut  être  étendu  au 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  qui  se  trouve  dans 
un  cas  beaucoup  plus  favorable  ;  que  si  cet  article  ne 
parle  que  des  condamnés  à  des  peines  affliclives  ou  in- 
famantes, c'est  que  les  incapacités  qui  résuUaienl  de  ces 
condamnations  étaient  les  plus  graves,  et  souvent  perpé- 
tueUea;  mais  que,  depuia,  est  iateriieniAe  le  If^a  du  3t i2  maat  i 
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18S1 ,  qm,  {Mr  son  «rt  13,  ezdut  de  U  garde  nitioAalele 

condamné  correctionnelle  m  eut  pour  certains  délit$,  et 
établit  ain«i  une  incapacité  grave  et  perpëtneUe  que  le 
demandeur  a  intérêt  de  faire  cesser  par  le  moyen  légal 
de  réhabilitation  ;  qu'il  serait  injuste  ^e  lui  refuser  une 
faveur  accordée  au  condamné  à  une  peine  afflictive  on 
infamante.  • 

Sans  doute  un  pareil  avis  ne  lie  nullement  la  préro- 
gative royale,  car  si,  en  matière  de  réhabilitation,  elle  ne 
peut  sVxercer  que  lorsque  la  demande  est  appuyée  d'un 
avis  favorable  de  la  Cour ,  elle  conserve,  malgré  cet  avis, 
toute  la  liberté  de  son  action ,  c'est-à-dire  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  réhabilitation ,  ainsi  qu'il  résulte 
clairement  des  art.  630  et  ()3I  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Mais  il  importe,  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  que  l'autorité  judiciaire  se  renferme  dans  les  limites 
que  la  loi  a  tracées  :  or,  la  Cour  royale  de  Paris,  en  décla- 
rant dans  l'espèce  qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  au  bénéfice 
de  la  réhabilitation  un  individu  condamné  à  une  simple 
peine  correctionnelle,  me  semble  avoir  excédé  les  bornes 
de  son  pouvoir. 

En  effet,  Fart.  619  du  Gode  d^nstruction  criminelle 
dispose  que  :  <  tout  condamné  à  une  peine  affticti  ve  ou  infa> 
mante  qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui  aura  obtenu^  soit  des* 
lettres  de  commutation,  soit  des  lettres  de  grâce ,  pourra 
être  réhabilité.  »  Le  second  paragraphe  ae  cet  article 
est  encore  plus  eiplicite,  en  ce  qu'il  désigne  les  différentes 
peines  afiSictives  ou  infamantes  qu'il  faut  avoir  subies 
pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation.  Ces  dis* 
positions  sont  évidemment  limitatives  :  en  désignant  plu- 
sieurs classes  de  condamnés  elles  excluent  nécessairement 
les  classes  dont  elles  ne  font  pas  mention;  ce  n'est  donc 
qu'aux  condamnés  à  des  peines  afPlictives  ou  infamantes 
que  la  loi  accorde  la  faculté  d'obtenir  leur  réhabilitation  ; 
et  il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  619  avec  les  art.  621 
et  suivans  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  condamnés  que 
les  cours  royales  sont  appelées  à  donner  leur  avis.  A  la 
vérité,  plusieurs  lois  récentes,  celles  des  '2'2  mars  1831, 
21  mars  1832  et  28  juin  1833,  ont  attaché  des  incapacités 
perpétuelles,  celles  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
de  servir  dans  l'armée,  et  de  tenir  école,  à  certaines  con- 
damnations purement  correctionnelles  ^  et  le  besoin  de 
lever  ces  incapacités  au  moyen  de  la  réhabilitation  s'est 
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déjà  fait  sentir  ;  mais  en  admettant  que  Texistence  de  ces 
incapacités  perpétuelles,  sans  que  la  réhabilitation  puisse 
y  mettre  un  terme,  soit  une  anomalie  dans  la  législation, 
cette  anomalie  ne  pourrait  que  provoquer  l'intervention 
du  lég^islateur ,  mais  elle  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
étendre  la  loi  au  delà  de  ses  termes. 

Âu  surplus ,  avant  la  promulgation  des  lois  que  je 
viens  de  citer,  le  législateur  avait  déjà  attaché  des  inca- 
pacités perpétuelles  à  de  simples  condamnations  correc- 
tionnelles, notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  171, 
175  du  Code  pénal,  et  par  plusieurs  articles  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  V  ;  et  les  dispositions  restrictives  de 
Fart.  619  du  Code  d'instruction  criminelle  s'opposaient 
alors,  comme  aujourd'hui,  a  ce  que  ces  incapacités  Fussent 
remises  par  voie  de  réhabilitation.  D'un  auire  côté,  le 
même  art.  619  a  été  modifié  et  étendu  en  1832.  D'après 
son  ancienne  rédaction,  il  ne  s'appliquait  qu'aux  condam- 
nés qui  avaient  subi  leurs  peines ,  ce  qui  excluait  les 
condamnés  graciés ,  et  par  conséquent  ceux  qui  avaient 
encouru  des  peines  perpétuelles.  Maintenant  tous  les 
condamnés  à  des  peines  afllictives  ou  infamantes  ,  suit 
qu'ils  aient  subi  intégralement  leur  peine,  soit  qu'ils  aient 
obtenu  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation,  peuvent 
demander  la  réhabilitation.  Or ,  si  le  législateur  avait 
voulu  étendre  ce  bénéfice  aux  condamnés  correctionnels, 
que  par  des  dispositions  récentes  il  avait  frappés  d'in- 
capacités perpétuelles  ,  il  aurait  saisi  cette  occasion.  Son 
silence  prouve  suffisamment  que  telle  n'a  point  été  son 
intention.  La  Cour  royale  de  Paris,  en  émettant  l'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  de  réhabiliter  un  condamné  correelionnel, 
a  donc  tout  à  la  fois  méconnu  le  texte  et  l'esprit  de 
l  art.  619  du  Code  d'instruction  criminelle,  excédé  l'attri- 
bution que  lui  confère  l'art.  626  du  même  Code,  et  agi 
contrairement  à  la  loi. 

Par  ces  motifs ,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  30  juillet  1 838,  les  art.  Ul,  619  et  626  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ensemble  les  pièces  du  procès; 

Le  procureur  général  requiert,  pour  It^  Roi,  qu'il  plaise 
à  la  Cour  casser  et  annuler  l'avis  dénoncé,  ordonner  qu'à 
la  diligence  du  procureur  général,  l'arrêt  à  intervenir  sera 
imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  chambre  d'accusation. 

Fait  au  parquet,  le  6  novembre  1838.  —  Signé  DupiN. 


Digitized  by  Google 


dÏ4  2*  PART.  Al  FA1R£S  tiUMiN£LLES. 

Conclusions  da  procureur  général  à  l'atêdéetusê. 

M.  le  prôfciireur  général  Dupin  soutient  Ite  potlriroi.  U  [ 
dit  qu'il  a  peu  de  chose  à  ajouter  aux  moyens  expôèés 
dans  le  réquisitoire;  mais  qu'il  veut,  par  quelquéè  otiA» 
éidérations ,  rendre  plus  sensible  le  moyen  péremptoire 
de  la  cause.  On  ne  peut  sans  doute  accuser  de  rigueitr 
les  lois  faites  depuis  quelques  années  en  matière  fcrîrtlf- 
tielle  ;  au  contraire,  le  systènae    atténuation  a  été  porté 
aussi  loin  qu'il  était  possible  de  le  désirer.  L'art.  619,  ' 
notamment,  a  été  retouché  dans  Tintérêt  des  condamnés. 
Mais  cet  article  n'a  tou  jours  trait  qu'au  grand  criminel.  Il 
est  littéralement  limitatif;  et  c'est  le  cas  d'appliqUer  le 
'  brincipe  qui  (fiait  de  uno,  negat  de  altero.  En  effet,  la  réhà- 
oilitation  n'est  pas  un  remède  ordinaire,  mais  un  remède 
extraordinaire.  L'opposition,  l'appel,  sont  de  droit  com- 
mun, et  peuvent  être  étendus  aux  cas  non  prévus  ,  parce 
que  rien  n'est  encore  irrévocablement  jugé;  mais,  lorsque 
la  réhabilitation  est  demandée,  ce  n'est  pas  pour  efl^cei*, 
fennuler  la  décision  intervenue  :  la  chose  jugée  continuera 
de  subsister  dans  toute  sa  force,  avec  toute  soti  ilutorilé, 
honobstant  la  réhabilitation  prononcée.  * 

On  comprend  dès  lors  que,  par  la  nature  mértie  dës 
èhoses,  le  législateur  ait  été  conduit  à  k*eiiferaiek*  ce  moyen 
èxtraordinaire  dans  d  étroités  limites  ,  qu'il  n'ést  pas  pos- 
sible dé  franchir  à  Taide  d'analogies  et  d'axiomes  de 
droit. 

Ici ,  M.  le  procureur  général  cite  là  révision,  moyen  ex- 
traordinaire aussi ,  mais  qui  devrait  être  plus  favorable 
encore  que  la  réhabilitation  ,  puisque,  dans  les  cas  pour  j 
lesquels  la  révision  a  été  introduite,  la  justice  a  été  trom-  ' 
pée;  un  innocent  a  été  injustement  condamné.  C'(  St  une  , 
condamnation  évidemment  injuste  qu'il  s'agit  d'anéantir;  ' 
tîB  n'est  pas  une  faveur,  c'ést  un  droit  que  la  loi  accorde; 
èt  cependant  elle  a  prévu  les  cas  de  révision,  elle  le^ '*  j 
déteritiinés  si  rigoureusement  qu'il  serait  impossible  âc  \ 
Vèi  étendre  à  des  cas  analogues.  Commfeht  donc  concevoir 
<Jiie  bfettlé  extension  fût  permise  pout-  la  réhabilitatiort, 
(|ui  n*est  qu'une  faveur,  un  remède  èidraôrdih,iire,  qàj 
tà^ée  Sttbsistei^  la  condamhation  ?  La  réhabilllatioh  est!» 
bien  une  chose  spéciale,  une  faveur  i^èMi^eihte  à  dei  ts**  ' 
partièbliérs ,  qu'il  t  fallu  Uhe  disposition  qUi  ràill6fi«At  | 
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Biiitti  oè  »*irfféteifiré  on  «i^^  par  vom  d'tMik^iet  f>«r  d«» 
MiioAlMnieAs*/M0r%  ob  ftiU  detCMUk»  k  réhaMliitlMA 
«■BVMtîèm  «bmotiDmwllM?  N*a«lr»4>M  ^  ledrmt  4t 
k  rMaonr  «mora  laé  o6iMkiMMfliMM  teanéet  4« 
jiUFidktiimt  iiifii#ie«ra^  M.  k  flMiifeitr  gMrkl  4oMliit 
en  conséquence  à  la  cassation. 

-^CkaforméiBWit  à  oaa  «onelnéiMlSi  k  Omit  rmHl  Vuttét 
êiànmtt 


▲BWftT.  (31  janvier  i^,) 


Ou!  M.  le  conseiller  Debaussy  de  Robécourt ,  en  son  rapport ,  et 
M.  DupîD ,  procnreur  général  du  roi ,  en  ses  conâtttiotts  t 

ttl  la  lettré  de  M.  le  garde  des  ftciraux .  en  date  du  90  JuHMl  ; 

Vu  le  r(Viuisitoire  fait  en  exécution  de  ladite  lettre^  les  art.  44t> 
êiS^  el<)26  du  Code  d'instrueùon  criminelle ,  et  le»  pièces  du  procès  $ 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  ^xpriifiés  dans  ledit  réquisitoire  : 

Casse  et  annule  Ta  vis  émis  te  11  mal  11^,  par  la  Cotlr  royale  de 
Paris,  chambre  «It  s  mises  en  accusation,  ponatitittt*il y  a  tti 
mettre  la  tlomande  en  ri^habiliiation  formée  par  L... 

Oidoune,  ei«.     Ainsi  jugé,  etc.  ^  Cbauibie  uiuiinelle. 


OCLXiL  ^  370.  (Audience  du  17  mars  i^) 
Ckambre  crimînelie» 


L'arrêt  rendu  par  une  cour  d'assises  peut'il  être  cassé  p m r  r!éfniit  d'à^e 
du  condamné ,  établi  au  moyen  de  la  production,  aei  unt  la  Cour  de 
«Êiisatkm ,  ttmn  acte  de  naissance  qui  n'a  pas  élé  soumis  à  taporêetO' 
IKondéhcùêt^lhiUiM^tflitiÎL) 

lÛfclQUlsiTOlftt.  (12  fêrrier  1838  ) 
J  la,  Co^t  és  cassation,  chambre  erimineUè. 

Le  procucear  général  à  la  Cour  de  cassation  expose 
fa'll  Htt^lnir^  par  M.  le  g^arde  des  sceaux,  ministre  de  k 
justice,  en  vertu  de  Fart.  441  du  Code  d'instruction  erimi* 
nelle,  de  requérir  rannulaildn  dans  une  de  Ses  disposi- 
tions ,  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Meurlhe,  «li 
date  du  20  décembre  1837,  qui  condamne  le  nommé  Nico- 
las-Victor Delunet  à  la  peine  des  travaux  forces  à  perpé- 
tuité et  à  l'exposition,  pour  avoir,  de  concert  av  ec  Sébas- 
tien Val,  et  tous  deux  conune  complices  du  même  crime, 
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donné  k  nort  à  Dominkiae  Déliniet.  Ce  condamné  ne 
s'est  point  pourvu  en  cassation ,  mais  ayant  sollicité  la 
remise  de  rexposilion  publique,  Teiamen  de  cette  do-> 
mande  au  ministère  de  la  justice  a  donné  lieu  de  renuur- 
querque  la  Cour  d'assises  de  la  Meurthe  avait  commis  une 
grave  irrégularité  dans  la  disposition  de  cet  arrêt  qui 
concerne  Texposition. 

En  effet ,  il  résulte  de  Tacte  de  naissance  de  Nicolas- 
Victor  Delunet ,  qu^il  est  né  le  30  janvier  1830  :  il  n*étaiS' 
donc  pas  âgéde  18  ans  à  répoquede  sa  condamnation,  et 
dès  lors ,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Fart.  22 
du  Gode  pénal,  l'exposition  publique  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  lui. 

Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  l**"  février  1838,  l'art.  441  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'art.  22,  §  3,  du  Code  pénal,  l'extrait  de 
Tacte  de  naissance  dudit  Nicolas- Victor  Delunet,  et  les 
autres  pièces  du  dossier  ; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  an- 
nuler l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Meurthe ,  naais 
seulement  dans  la  disposition  qui  prononce  rexposilion 
publique  contre  Nicolas-Victor  Delunet;  ordonner  qu'à 
la  diligence  du  procureur  général  l'arrôt  à  intervenir  sera 
imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Meurthe. 

Fait  au  parquet,  le  fî  février  1838.  ^  SignéïiVfm, 

ÂBBÉT.  (17  mars  1838.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laureni,  conseiller,  et  les  CQXi- 
dusioos  de  M.  Dupin,  procureur  général  du  roi  -, 

Attendu  que  la  esur  d'atatoes  â  hMineUe  il  appartenait  de  foire 
l'sppliestion  de  la  peine,  a  déclaré  que  Delunet  éttit  âgé  de  dix- 
huit  ans; 

Que  d'après  ce  fait,  en  le  coodamnaut  &  l'exposition,  elle  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  ; 

Que  Tacts  de  naissance ,  joint  au  iéi|nititsire ,  n'a  point  été  pîré- 
tenté  ti  la  cour  d'SMiMi,  qui  seuls  cn  psnvadt  fsire  l'spplieation  an 

condamné  ; 

Que  les  arrêts  et  jugemens  ne  peuvent  être  annulés  que  pour  les 
vices  Intrinsèqnes  qu'ils  peuvent  renfermer^ 
Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi, 
et  pronsnoé,  etc. CiHunbre  crimittsUs.  • 
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OMIS  m  VÈLLTS  CONTU  Lk  CHOSE  PUBUQUB. 

»ffMM»  Fan.  -»  pi<Mti>  «ne  Mgbtrato  «l  «oc  agm  ki 
fforoe  fvbliqae.  —  XendSoité»  v«gdbwdag«i  tèddiv»,  «SreMirtMMes 
attteMoiM.  —  A  wd«ti«M  pw»  s'ooeiqpcr  d'd^eU  vdigiew  t  pn« 

—  Veierie*  —  ifm§^* 

No  GGLXQI.     S94.  rAudienoe  aoleBiielle  du  7  abv.  iaa6.] 

Giuunbres  réunies. 

CMnn«tt  d«  UotaM.  ~  Breveta  de  Ubrairei*  * 

Les  imMUius  qmi  Hêtmmt  des  CÊèimtts  dt  koutn  damâ  iesqmeb  je  ioumi 

des  livres ,  sont-ils  assimilés  mux  UBraiits,  st  oaMtÊfHUê  eommê  eux  à 

l'obligation  d'avoir  un  brevet  ?  fOui.) 
Dans  l'état  actuel  de  In  législation ,  une  peine  esi-eUe  applicable  pour 
défaut  de  brevet?  (Non.)  •  : 

•  •  • 

t 

14  juillet  et  13  noùt  1836,  procèe^verbnux  deft  com* 
MÎesaires  de  police  du  faubourg  Samt-GrermAÎa*  à  Paria, 
eonatatant  qm  la  dame  Labrouaae^  tenant  un  cabinet  de 
leeture,  me  de  lille^  n'a  pnt  aatiafiait  à  la  aommation  qa'ilt 
lui  ont  faite  de  représenter  la  peraiîatioii  de  Taulorité 
eompéteate. 

6  octobre  1835 ,  jugement  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  Seine  qui  renvoie  la  dame  LabroHaee» 
attendu  qu^elie  tient  un  cabinet  de  lecture ,  et  non  un  ma- 
gasin de  librairie ,  au'ainai  la  prévention  n'est  pas  établie, 

16  octobre ,  appel  par  le  procureur  général  près  la  Cîour 
royale  de  Paris, 

21  novembre,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  roy^dede 
Paris,  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  * 

Pourvoi  en  cassation. 

S5  février  1836^  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  lit 
Oour  de  cassation  qui  casse  et  annule  Tarrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour  royale 
d'Orléans,  attendu  que  le  loueur  et  le  vendeur  de  livres' 
font  également  le  commerce,  d'où,  il  suit  que  les  loueurs 
doivent  remplir  les  conditions  auxquelles  est  subordonné 
Texereice  de  la  librairie. 

33  avril  1836 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'0^1éaii9  qa| 
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confirme  de  nouveau  le  jugenMit  éu  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine. 

Pourvoi  dia  prMmiir  gténéril  préè  li  Qour  royale 
d'Orléans. 

lô  juin,  iMtdé  II  diAfiibfê  Mttklfi«tte  dtlft  Cba»«d 
eftittâiHi  4tti  ireftVdie  tut  èhitubra  fêiinié». 

"Oi^Aeîuaôni  du  pmmut  giniM  û  tâUiiéileé. 

Ce  pourvoi  ne  peut  vont -«ffiréter  lon^mps;  dans  le 
nouvelétat  delà  juriaprndence,  il  n^ofFre  pas  d'intérêt. 

Efi  principe ,  u  taut  reeô^natthé  qu(fe  li  ternie  d'UA  clN 
binet  de  lecture  a  iitie  Affinité  intidne  avec  la  librairie; 
cVst  un  trafic  sur  les  livres,  c'est  une  branche  du  cona- 
merce  de  la  librairie,  et  Ton  doit  y  appliquer  à  fortiori 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  régissent  la  vente 
des  livres  faite  individuellement,  à  un  seul  acheteur,  à 
un  amateur  qui  souvent  ne  les  lit  pas  ;  car,  prêter  à  cent 
per<>onnes,  spécialement  pour  lire  à  moindre  prix,  et  avec 
une  circulation  quotidienne,  c^st  un  fait  qui  rend  la  sur- 
▼eillance  encore  plus  nécessaire. 

Mats,  faute  de  s'être  muni  d'un  brevet  pour  ouvrir  û» 
cabinet  de  lecture,  quelle  peine  aura-t-on  encourue?  Au- 
cune. La  loi  qui  prescrit  le  brevet  n'a  pas  de  sanction^ 
Créât que  la  Cour  a  jugé  par  ses  arrêts  du  12  février  1836. 
Ceat  une  loi  à  faire;  le  législateur  est  averti,  déjà  députe 
un  ftn ,  et  s'il  n'a  pria  entore  aueime  meaiife,  c'est  appa- 
fMÉMiifliit  ^uH  a'*  pas  eru  qu'il  j  eèl  «trfeiiee. 

Diliè  tes  dvooliitàMes  «  il  y  a  pour  leChraMdtenHlivei 
iHhde  rejeter,  Sbit  de  eitecr  eene  nesToi. 

ARILÉT.  (1  novembre  1836.) 

La  Gour^  chambres  réuniét,  sMUal  par  Mite  du  rOiTiipieiiDftoé 

par  Tarrét  de  la  chambre  criminelle  du  10  juin  1836; 

Oui  M.  Brière-ValignY,  conseiller,  en  son  rapport,  et  M.  Dupiû, 
procureur  générai  du  rai,  en  ses  conclusions  \ 

Vto  ràrt.  il  d«  la  lot  du  »  octobre  18t4>  portant  :t  NM  lie  Ifera 
einit)rimeiit*  ni  libraire,  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté (  » 

Attendu  qae,  dans  la  loi  comme  dans  le  langage  ordinaire,  knuit 
wrdire  désigoi: celui  qui  fait  lecommerce  des  livres;  . 

Attendu  <|lie,  diaprés  l^art.  iSSî  du  Ô>de  de  Mmieltx,  tfM  M« 
â&t^  dt>  commerce  que  d'ai'hetrr  des  )l)âfcliaidtMi  ]M«rlli«mflfllM^ 
«M  même  pour  en  louer  simplemeni  l'usage; 

(Qu'ainsi  celui  qui  achète  une  marchandise  peur  eû  (ouq:  i'jj£|£e 
^uÙe^oDUO|rse  démette  iiiarclyaidii^dëinUDeqdfieibii^air 


Ou'îf  h^existe  aucune  exceplidn  à  cette  règle  relallvrment  att  com- 
merce des  livres:  d'où  il  suit  que  ia  personne  qui  tient  un  cabinet 
de  lecture,  cVst-à-dire,  qui  achète  des  livres  |>our  en  louer  l'usage 
en  les  donnant  à  lire  au  public,  soit  dans  sa  demeure,  soit  au  debors, 
moyennant  une  rétribution,  fait  un  acte  qui  consiitue  le  commerce 
des  livres,  ou ,  ce  qui  est  la  ni^me  chose,  exerce  la  profession  de  li- 
braire, et  doit  par  conséquent  se  conformer  aux  lois  et  règlem^ns 
concernant  cette  profession;  qu'elle  doit  notamment  se  pourvoir 
d'un  brevet,  aux  termes  de  I  art.  11  précité  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814; 

Attendu  que  la  Coût  royale  d'Orléans,  sans  méconnaître  le  fait 
établi  au  procès,  que  la  femme  Labrousse  avait  tenu  un  cabinet  de 
lecture  sans  avoir  obtenu  un  brevet  de  libraire,  a  cependant  décidé 
qu'elle  n'avait  pas  contrevenu  A  l'art.  11  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
en  quoi  elle  a  formellement  violé  ledit  article  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  23  avril  1836,  par  la  Cour  royale 
d'OrIf'ans,  chambre  des  appels  de  police  correcliounelle,  en  Faveur 
de  Marie-.leanne  Souliard,  femme  Labrousse; 

Mais  attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  contraven- 
tion à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  21  octobre  1814  n'est  réprimée  par  aucune 
disposition  pénale; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi  : 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  Cour  royale  d'Orléans,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  roi  ; 

Ordonne  en  outre,  conformément  â  l'aH.  2  de  lâ  Irti  rtti  30  juillét 
1828,  qu'il  en  ser.i  réf^^ré  au  roi ,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  procédé  par 
ses  ordres  à  rintcrprélation  de  la  loi. 

Ainsi  jugé,  eic,  —  Chambres  réunies. 

■  *  ^  -  ' 

t»>oCCLXlV.  —  300.  (Audiences des  8  et  9  décembre  ISâè!) 

Chambre  criminelle. 

Imî  àû  9  septembre  ié3S.  —  Grarvbréi.  ■—  itôti-rM^oàAtiWté. 

ArrH  âprê«  |k»riégé; 

La  loi  de  septembre  1835 ,  ^ui  prohibe  l'ej^podtton  de  gravures  et  dessins 
avant  autorisation  et  dépôt  préalables^  s'applique-t-elle  aux  gravures 
publiées  avant  la  promulgation  de  cette  loi  ?  (Oui.) 

Lemière  avait  cohtinUë,  depuis  U  loi  dU  8  Bêptetfl- 
bre  1835 ,  Texposition  d'une  gravure  intitulée  \  \suj^t  g-M- 
cieux.  Poursuivi  pour  exposition  dé  ces  gravures,  sans 
ii'êlre  conformé  à  la  loi  de  septembre,  il  fut  rt»nvdyë  par 
Un  jtlgement  du  tribunal  correctiontti*!  de  la  Seine ,  du 
24  juin  1836,  attendu  que  la  loi  de  1835  ne  s'applic|ue  pa« 
àux  gi»avii^^  publiées  avant  sà  promulgation. 

Appel  du  nAînistèH»  ptiblic. 

S2  jVlill«l  1636,  à^rAt  mHrrùàtif  d»  1^  Go^f  rôyttè  de 


380  2*  PART.  AFFAIRES  CRIIfINELLKS. 

Paris ,  qui  condamne  Lemière  à  un  mois  de  prison  et  à 

100  fr.  d'amende. 
Pourvoi  de  Lemière. 

18  octobre  1836 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  partage. 

La  cause  est  ainsi  revenue  à  l'audience. 

Après  le  rapport  de  M .  le  conseiller  Vincens  Sai  n  t-Laurent, 
M*  Crémienx,  avocat  du  demandeur,  a  présenté  le  pourvoi. 

La  parole  est  ensuite  à  M.  le  procureur  générai  Dupiu, 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Conclusions  du  procureur  général  à  l'audience. 

Messieurs,  nous  croyons  inutile  de  remonter  à  la  loi 
du  26  mars  1822,  parce  qu'elle  no  constitue  pas  le  der-  i 
nier  état  des  choses  auquel  la  loi  de  1835  a  eu  pour  objet 
de  pourvoir  et  de  remédier.  La  léfjislation  en  vigueur 
au  moment  où  fui  portée  la  loi  de  1835  était  une  loi  pu- 
rement répressive ,  une  loi  de  liberté  absolue  quant  aux 
faits  de  publication ,  de  mise  en  vente  et  d'expositiOD. 
Tant  qu'a  duré  son  empire,  on  a  pu  tout  publier,  tout 
mettre  en  vente,  tout  exposer,  sans  que  nulle  autorité)' 
pùt  mettre  obstacle,  sauf  les  poursuites  ultérieures  à  titre 
de  répression,  s'il  y  avait  délit  au  fond. 

Des  inconvéniens  graves  et  nombreux  n'ont  pas  fsirdé 
à  se  manifester.  La  loi  de  1835  a  eu  pour  objet  d'y  pour- 
voir ;  elle  a  substitué  à  Tétat  existant  de  la  législation ,  un 
système  entièrement  différent.  La  loi  de  1856  est  une  loi 
essentiellement  préventive.  Dans  son  système,  il  ne  s'a^t 
pas  de  ipunir,  yil  y  a  d4Ut  ;  il  s^agit  sur^tput  4^  prévenir 
la  possibilité  même  du  déU|;.  Une  autorisation  préalaUe  { 
est  donc  exigée,  avant  de  |pouvoir  publier,  mettre  en  ■ 
vente  ou  exposer',  et  Fautorité  peut  à  son  gré  accorder 
ou  refuser  cette  autorisation;  en  un  mot,  en  tant  que 
s*appliquant  à  la  publication  de  gravures,  lithographies  ; 
nmaiUes  ou  empreintes  obscènes  ou  immorales ,  c^est ,  il  , 
faut  l'appeler  par  son  nom,  une  loi  de  censure  prévenXi^»  / 

Les  termes  de  cette  loi  sont  absolus  et  généraiix  :  | 
«Aucun  dessin,  aucunes  gravures^  lithographies, 
cdaiUes  et  estampes,  aucun  emblème  de  quelque  natnre 
«  que  ce  soit,  ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  ^J^ 
a  vente  sans  rautorjsation  préalable  du  mmistre  de  Tint»' 
«  rieur,  à  Paris,  et  des  |»râets,  dansles  département.  » 

Ainti  la.M  q#  distnguep»  si  les.  dessins,  gravfini  | 
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Oli  lithographies  ont  déjà  paru  antérieurement,  ou  sont 
encore  à  paraître  :  aucun,  sans  distinction,  ne  pourra  plus 
être  publié,  exposé  ou  mis  en  vente  sans  autorisation 
préalable.  Toutes  les  publications  faites  sous  le  régime  de 
la  liberté  absolue,  de  1830  à  1835,  se  trouvent  donc  com- 
prises dans  les  prescriptions  de  la  loi. 

Mais  ici  se  place  l'objection  qui  fait  toute  la  difficulté 
du  procès  actuel,  savoir  :  que  les  lois  ne  peuvent  avoir 
d'efPet  rétroactif,  et  que  ce  serait  en  donner  un  à  la  loi  de 
septembre  1 835,  que  de  prétendre  l'appliquer  à  des  estam- 
pes, gravures  ou  lithographies  publiées  sous  la  loi  de  1830. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  dans  cette  objection ,  l'on  se 
fait  une  fausse  idée  du  principe  de  non-rétroactivité  des 
lois,  principe  essentiellement  vrai,  mais  dont  on  abuse  en 
en  faisant  ae  fausses  «ptilicatioiis*  ' 

Que  signifie  9  en  elret ,  cette  tnéxiitie?  CTest  qne  le 
temps  passé ,  les  faits  accom|^8  ne  sont  plus  w  pouvoir 
de  la  loi  nouyelle  ;  tout  ce  qui  a  pu  se  faire  avant  sa  pro- 
mulgation est  hoi*s  de  son  atteinte.  Mais,  réciproquement, 
le  temps  à  venir,  les  faits  qui  suivront,  sont  toujours  dana 
son  domaine;  il  appartient  toujours  au  législateur  d*atta- 
cher  des  peines  au  renouvellement  des  faits  qui  auraient 
lieu  après  sa  défense  ;  il  a  toujours  le  droit  de  frapper 
afprès  avoir  averti.  La  loi  ne  peut  pas  violer  un  droit  acquis 
eti  vertu  de  faits  antérieurs ,  cela  est  incontestable;  mai» 
elle  peut  toujouris  établir  pour  la  suite  un  droit  nouveau, 
basé  sur  des  faits  subséquens  qu'elle  a  incontestablement 
le  droit  de  prohiber. 

Voyons  donc  ce  qu'il  y  avait  d'irrévocablement  passé, 
de  faits  accomplis,  de  droits  acquis  dans  Tespèce  qui 
nous  occupe. 

La  publication,  comme  acte  composé  de  tous  les 
faits  de  préparation  et  de  confection  ,  qui  consiste  dans 
l'édition  ,  en  quelque  sorte  dans  l'enfantement ,  dans  la 
mise  au  jour  de  !a  «jravure  :  cet  acte  est  un  fait  accompli, 
consommé  sous  la  loi  de  1830,  et  régi  seulement  par  elle; 
c'est  chose  finie.     '  -  i   ■  -,<  :■,  . 

t)e  même,  tous  les  faits  de  mise  en  vente,  de  débit  an* 
public,  soit  dans  l'intérieur  du  magasin,  soit  partout  ail- 
leurs; mais  seulement  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'au  jour 
OÙ  la  loi  de  septembre  1835  a  paru;  car,  à  l'apparition  de 
cette  lor,  ]|  n*y  avait  que  cela  de  fini,  de  passé,  le  reste 
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Enfin  il  faut  en  dire  autanl  de  tous  les  faits  d'exposi- 
tion aiijf.  carreaux^  sur  la  devanture  du  magasin  ,  dans  14.1^ 
endroit  public,  jusqu'au  9  septembre  1835. 

Certainement,  si  Ton  prétendait  appliquer  à  cette  pu- 
blication, à  tous  les  faits  de  mise  en  vente  ou  d'exposition 
antérieurs  a  la  loi  de  1835,  les  dispositions  répressives 
de  cette  loi,  ce  serait  une  prétention  révoltante,  contraire 
aux  principes  non-seulement  du  droit  criminel,  mais  de. 
tout  le  droit  en  général,  parce  que,  dans  une  pareille  ap- 
plication, il  y  aurait  réellement  effet  rétroactif. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  les  faits  de. 
mise  en  vente  ou  d'exposition  postérieurs  au  9  sep- 
tembre 1835.  Ces  faits  sont  survenus  après  la  loi  nou- 
velle; ils  étaient  donc  dans  son  domaine.  La  loi  n'a  pas 
rélroagi,  elle  a  agi  dans  sa  sphère  naturelle,  c'est-à-dire 
dans  celle  de  l'avenir,  en  les  réglant  ;  et  le  juge,  en  pré- 
sence du  texte  législatif,  ne  peut  faire  autrement  que 
d'appliquer  à  ces  faits  la  loi  de  l'époque  où  ils  ont  eu  lieu. 

Or,  dans  l'espèce,  il  s'ajjit  précisément  de  faits  d'ex- 
position postérieurs  à  la  loi  de  1835. 

Remanjuez ,  Messieurs ,  combien  l'exposition  diffère 
essentit'Ilement  de  la  publication,  c'est-à-dire  de  l'achè- 
vement d'une  œuvre  ou  de  la  première  annonce  que  cette 
œuvre  tst  accojnplie.  L'exposition  ne  constitue  pas  un 
fait  unique  :  c'est  un  fait  de  chaque  jour  et  de  chaque, 
instant  ;  c'est  un  fuit  éminemment  soumis  à  la  puissance^ 
du  législateur  et  à  la  loi  de  l'époque  où  il  se  passe ,  car  il' 
intéresse  à  un  haut  degs  éla  police  et  Tordre  public;  il  es( 
bien  plus  dangereux  que  celui  de  la  mise  en  vente.  En 
effet ,  peu  de  personnes  peuvent  acheter,  tout  le  monde, 
peut  voir  :  les  gens  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  tou^ 
état,  de  toutes  situations;  ils  ne  voient  pas  isolément, 
Ddais  par  concours,  par  une  sorte  de  rassemblement  dans 
la  rue,  en  public.  L'exposition  a  donc  une  action  bien  plus^ 
puissantje  que  la  lecture,  plus  puissante  même  que  le- 
discours;  elle  saisit  plus  vivement,  plus  généralement 
les  esprits  ;  elle  constitue  le  spectacle  dont  parle  le  poè^e» 

£t  qtiœ  ipse  srbi  tradit  »pectator. 

Si  un  livre  est  dangereux,  celui-là  seul  qui  l'aura  acheté 
^  Ifi  )ir.|i,  y  trouvera  du  dommage  dans  sa  moralité  ;  mais 
pour  une  gravure  ,  le  regard  jeté  sur  une  publioiitiQn 
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morale,  contraire  au  bien  public,  par  une  feomie,  une 
jeune  Bile  ,  un  enfant ,  en  passant  dans  la  pue,  êiififtt  pour 

^e  le  mal  ae  produise  et  soit  durable. 

Le  légialateur  a  donc  toujours  éinineqiment  le  droit 
de  réglementer  un  pareil  fait,  nouveau  chaque  jour,  quant 
à  répoque,  quant  au  lieu,  quant  aux  personnes,  et  Ton  ne 
peut  pas  dire  qu'une  loi  qui  défend  d'exposer  à  Taveiiir 
aoit  une  loi  à  effet  rétroactif. 

Pourquoi  vient-on  opposer  en  ce  moment  la  loi  de 
et  un  arrêt  de  1823?  Est-il  besoin  de  rappeler  la  diffé- 
rence des  temps ,  des  circonstances  et  de  législation?  La 
législation  était  à  oeUe  époque  plus  éfroite,  plus  serrée 
que  celle  qui  a  existé  en  1830  :  la  défense  de  vendre  ou 
d^exposer  sans  autorisation  était  accompagnée  de  la  cen- 
sure, qui  lui  servait  d'^cceaaqire,  qui  était  exei*cée  d^une 
manière  très-absolue. 

Aussi  la  licence  n'ëtait-elle  pas  allée  aussi  loin  que  de- 
puis 1830.  Quant  aux  faits  dont  il  s'agit,  il  est  donc  possi- 
ble que  le  législateur  n'ait  pas  alors  été  aussi  sévère,  ou 
que,  s'il  l'avait  été  dans  les  termes,  les  tribunaux  ,  moins 
éclairés  sur  la  nécessité  d'une  application  très-sévère  de 
la  loi,  se  soient,  dans  leur  jurisprudence,  tenus  moins  prèa 
de  la  lettre  de  la  loi.  il  y  a  d'ailleurs  cette  circonstance 
qu'une  ordonnance  semblait  avoir  ajouté  au  texte  de  la 
loi  ;  et ,  dans  le  conflit  de  ces  dispositions ,  il  était  naturel 
que  ce  ne  fût  pas  dans  l'ordonnance  qu^on  crût  devoir  aller 
chercher  une  préférence  sur  la  lettre  de  la  loi. 

D'ailleurs ,  la  Cour  n'a  jamais  pensé  que  se»  arrêts 
rendus  d'après  une  législation  antérieure  pussent  la  lier 
en  présence  d'une  législation  nouvelle.  Par  cela  seul  qu'une 
législation  est  révisée  ,  l'on  doit  supposer  que  le  nouveau 
texte  renferme  un  développement  plus  eiair  et  plus  com- 
plet de  son  esprit. 

On  a  objecté  que  la  loi  de  1835  ne  fait  pas  la  distinc- 
tion établie  dans  Tarrét  attaqué ,  entre  la  publication  ,  la 
mise  e|i  vente,  et  l'exposition. 

Mais  c'est  précisément  la  loi  qui  énumère  séparément 
ees  trois  faits  bien  caractérisés  :  «  Aucun  dessin  ne  pourra 
cétre  publié,  exposé  ou  mis  en  vente.»  Le  législateur  a 
senti  qu'il  n'atteindrait  pas  son  but ,  en  ne  mentionnaiit 
que  la  publication  ,  fait  unique  et  terminé  ;  il  a  ajouté  la 
flMM  en  vente  et  l'exposition  :  l'exposition,  foitqui  peut 
^UN^owêiireeonMuenoer,  qui  e()a«|tte  joptr  est  nouveau, 
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s'adresse  à  de  nouvelles  personnes,  peut  se  produire  en 
différens  lieux,  et  que  la  loi  ne  pouvait  omettre  sous  peine 
d^avoir  négligé  de  remédier  à  la  plus  grave  partie  du  mal. 
Ce  n'est  donc  pas  le  juge  qui  a  distingué  là  où  la  loi  ne 
distinguait  pas;  c'est,  au  contraire,  le  prévenu  qui  veut 
effacer  toute  distinction  là  où  la  loi  les  a  parfaitement 
établies. 

On  a  tiré  une  autre  objection  de  ce  que  la  loi ,  dans 
ses  termes,  ne  parle  qu'au  Futur:  cela  prouve  précisément 
que  la  loi  ne  contient  aucun  vice  rétroactif;  elle  ne  s'ex- 
prime que  dans  l'avenir,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les 
faits  d'exposition  déjà  passés ,  mais  seulement  ceux  qui 
surviendraient  après  sa  promulgation,  qu'elle  veut  régle- 
menter. 

Enfin  l'on  prétend  que ,  par  la  publication  d'un  dessin 
sous  la  loi  de  1830,  on  avait  un  droit  acquis  :  droit  acquis 
de  quoi?  De  mettre  en  vente  et  d'exposer  ce  dessin  sans 
aucune  autorisation  préalable,  pour  l'avenir  et  à  toujours  j 
droit  acquis  de  faire  après  1836  ce  que  l'on  pouvait  faire 
auparavant. 

Ici  vous  remarquez  que  ce  n'est  plus  la  loi  qui  em- 
piète sur  le  passé;  c'est,  au  contraire,  le  prévenu  qui  veut 
empiéter  sur  l'avenir ,  sur  un  avenir  toujours  au  pouvoir 
de  la  loi. 

Sans  doute  il  est  des  faits  qui ,  une  fois  accomplis  souf 
Fempire  d'une  loi,  entraînent  des  conséquences  qu'une  loi 
subséquente  ne  pourrait  pas  détruire.  I 

La  validité  d'un  mariage,  par  exemple,  se  règle  parli  I 
loi  existante  «v  jour  de  la  célébration,  et  la  puissance  hm*  | 
ritale  et  la  légitimité  des  enfans  continueront  à  subaister  I 
pour  toujours' à  Tabri  de  toute  atteinte  législative ,  même  > 
dans  le  cas  où  nue  loi  postérieure  viendrait  a  changer  le*  | 
formes  ou  les  conditions  du  mariage. 

Mais  e^est  yarce  qn'il  s*sgit  ici  de  conséquences  i»^-  i 
oées,  inhérentes  au  nût  principal  lirî'-méme,  qui  s'y  trou-  • 
vaient  contenues  dès  le  principe,  et  ne  peuvent  plus  ^  I 
ébte  distraite».  •    .  .  ;  ^ 

Or,  rien  de  pareil  dans  Tespèce  :  la  .publication  aecsnir 
plie  sous  la  loi  de- 1830 ,  ne  contient  pas  en  elle-m^ 
forcément  et  à  loujouiis  le  droit  irrévocable  d'exjpMtf* 
dette  publication,,  foite  sous  le  bénéfice  la  loi  alor<  ^ 
vigueur,  est  un  hit  innocent  qui  ne  peut  pas  être  pou^^ 
suivi;  mais  reoqposilioii  postérienine  àJa  loi  mlwc^^^ 
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en  1835  est  un  fait  tout  nouveau,  qui  n'était  pas  contenu 
dans  le  premier. 

M'est-il  pas  de  principe  que  la  loi  civile,  la  loi  politique, 
peuvent  toujours  changer  pour  lavenir  la  capacité  des 
hommes  ;  c'est  un  axiome  de  droit  reconnu  par  tous  les 
jurisconsultes  :  ainsi  la  loi  politique  pourrait  changer  les 
conditions  de  l'électorat  ou  de  Téligibilité,  abaisser  ou  éle- 
ver le  cens  exigé  ;  ces  modifications  n'attaqueraient  en  rien 
la  validité  des  faits  consommés,  des  élections  faites  anté- 
rieurement; mais  l'électeur,  Téligible,  pourraient  cesser  de 
Fétre  ,  et  ils  iVauraient  pas  le  droit  de  prétendre  avoir  été 
frustrés  d'un  droit  acquis. 

Et  l'on  voudrait  que  la  loi  pénale  perdît  sa  puissance 
sur  certaines  actions  à  venir:  qu'il  ne  fût  plus  en  son  pou- 
voir de  les  prohiber  ou  de  les  permettre;  qu'il  y  eût  droit 
acquis  pour  certaines  personnes  de  continuer  désormais 
et  pour  toujours  certains  faits  que  la  loi  condamnerait  chez 
les  autres? 

Il  n'en  peut  pas  être  ainsi  :  la  loi  pénale  n'a  aucune 
prise  sur  les  faits  passés;  mais  elle  ne  peut  jamais  être 
dépouillée  de  son  empire  sur  les  faits  à  venir. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  septembre  1835,  sur  les 
dessins  et  les  gravures,  ne  sont  pas  les  seules  qui  s'offrent 
à  l'application  de  ces  principes.  Il  est  bien  d'autres  lois 
qui  prêtent  à  cette  application;  et  ici  j'arrive  à  une  série 
d'exemples  qui  donnera  à  la  démonstration  déjà  incon- 
testable ,  selon  moi,  un  degré  d'évidence  qui ,  je  l'espère, 
vous  saisira  tous. 

Parcourons  toutes  les  lois  de  même  nature  que  celle 
qui  nous  occupe  ,  toutes  les  lois  qui  tiennent  au  système 
delà  jpolioe  publique,  et  qui  ont  un  caractère  préventif  de 
certains  délits  :  toutes  offriront  le  même  exemple. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  dft  16  février  f834  est  venue 
réglemenler  el  soumettre  &  ime  autorisation  préalable  la 
procession  de  er leur  public,  aurait-on  pu  soutenir  que  tout 
ce  qui  avait  déjà  en  son  commencement  sous  le  régime 

Srécédent  de  liberté  absolue  avait  droit  de  continuer  et 
e  se  renouveler  chaque  jour.  Les  crieurs  en  possession 
de  fait  d*exercer  cette  profession  auraient-ils  pu  dire  qu*on 
leur  enlevait  un  droit  acquis?  Aurait-on  pu  soutenir  que 
les  imprimés  publiés  et  criés  jusqu'au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle  échappaient  à  ses  prescriptions, 
et  qu'ik  avaient  droit  acquis  d'être  criés  dans  les  rues 
T.  nr.  26 
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qi9MM  ptr  le  pM^?  Evidemment  non  ;  et  la  lai  a  reçi^ 
•ans  contestation,  une  application  générale.  Uaa  aétééa 
wém0  éè  la  loi  de  1 834,  mt  les  âmes  de  guerre  et  sur 
lee  atoiee  prohibées.  Me  eereit-il  pas  ridicule  ^  enefifet, 
lentqu*une  loi  intervient  pour  défeadre  la  «aise  ea  vsate 
ou  le  porlëe  telleaoa  telke  enaee  dangereusca^  par  exsaiP 
pie  des  arraee  k  vent  ou  des  eennes-fcisils  ;  ne  aereit-îlpat 
ridieule  qu^on  prétendit  aveir  aa  drok  aequie  poisr  tontes 
celles  qui  suraient  été  fabriquées  OU  aequises  eweat  la 
loi^  et  qu*oa  pét  eontiauer  à  lee  vendre  aa  à  les  perttr 
librement  ? 

La  loi  du  9  septembre  1835  eUe-méoie,  outre  eee  dis» 
poeitiana  sur  les  gravures,  a  réglenealé  à  aonvean  divan 
autres  modes  de  publication.  Ainsi,  pour  lee  joarnaux,  etts 
aéiUbli  dans  ses  art.  13  à  19  de  nouvellee  conditions  de  | 
oautionnemeat  ou  degaraatiea préventives  Et  ieî  il  s'agis* 
aeît  d'entreprises  eomiasrcielcs,  constituées  avec  enge^ 
ment  de  capiianz,  sous  Fempire  d'une  législation  existante: 
oepeadent  une  nouvelle  législation  est  earvenue,  tous  les 
joamettX  ont  été  obligée  de  s^  conformer,  de  déposer  les 
nouveaux  cautionnemens,  et  de  remplir  de  nouvelles  con- 
iUtioaSf  ssna  qu'on  ait  pu  élever  la  prétention  d'un  droit 
acquis  ea  faveur  des  journaux  publiés  avant  la  loi. 

Celte  même  loi,  par  ses  aK.  21  à  23 ,  réglenoenle  ce  qoi 
concerne  les  représentations  théâtrales,  et  elle  s'applique 
aiMsi  jpyen  aux  pièces  anciennes  qu'aux  pièces  DouveUes. 

ËnRo  Tart.  W  de  la  loi  de  1835,  celui  même  qui  statue 
sur  les  dessins,  gravures  et  lithographies,  ne  s'arrête  pM 
à  ces  seuls  objets  :  il  comprend  aussi  dans  les  mêmes  dis- 
position» les  enihièmes  de  quelque  nature  et  espèce  que  ce 
soii.  Il  faudra  donc  dire  que  les  emblèmes  fabriqués  et 
arborés  sous  l'empire  de  toutes  les  législations  qui  les  ont  ■ 
tenus  pour  légitimes,  ont  un  droit  acquis  pour  toujours 
ii  leur  exposition?  Les  carmagnoles  de  93,  les  bonneti  / 
rtM^^es,  les  aigles,  les  drapeaux  blancs,  les  décorations  cla 
lis,  pourront  être  exposés  sans  autorisation,  pourvu  qu'il»  , 
aient  une  origine  antérieure  à  la  loi  de  1836?  De  sorte 
que  tous  les  vieux  chapeaux  pourront  rester  décorés  de 
leurs  vieilles  cocai^es ,  jusqu'à  ce  «|U^il  ae  reste  plus  ri^* 
ni  des  uns  ni  des  autres. 

Les  lois  de  la  natui-e  de  celles  qui  viennent  d'être  ésiT' 
mêlées  soiii  ordinairement  portées  à  la  suite  d'abus  SI* 

ceMÙ£s,<|ei  evertiss^aiU  Icgisla^tMirdelanécassilé  àiià^^* 
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venir  et  de  faire  cesser  le  scandale.  Or,  leur  but  serait 
complètement  manqué,  s'il  y  avait  droit  de  lo  continuiT 
et  de  U  ir^p^Mf  pat  jO«l*Mttl  i|^*on  Tauraît  dé^k  âni  avant 

la  loi. 

La  loi  respecte  le  passé  en  ce  sens  qu'elle  n'attache 
aucune  peine  à  tout  ce  qui  a  pu  Aire  fait  avant  la  défense 
qu'elle  introduit;  mais  du  moment  que  la  défense  est  faite 
dans  la  loi  pour  l'avenir,  tout  fait  nouveau  qui  se  produit 
depuis  la  loi  tombe  sous  son  action  ,  sous  son  empire,  il 
est  passible  des  peines  qu'elles  a  portées. 

Veuillez  rétlécbir,  Messieurs,  à  quel  de(]^ré  de  dévergon- 
dage les  choses  avaient  été  poussées  :  combien  la  loi  serait 
ridicule  si  elle  était  entendue  autrement  !  U  vaudrait  mieux 
qu'elle  n'eût  pas  été  rendue.  C'est  Texcès  de  Tinsolence, 
de  rimmoraliié,qui  a  motivé  laloi  de  Tous  les  hom- 
mes honnêtes  étaient  réveltéa  de  I*état  de  choses  auquel 
elle  a  enfin  mis  un  ternie*  Ghaeun  était  traduit  en  cane»' 
ture,  soit  personnellement,  soit  collectivement  dans  la 
personne  du  roi. 

D^un  autre  e6té,  limmeralîté,  l*ordinaire  eom  pagnederin- 
jnre,  se  produisait  de  la  manière  la  plus  cyniquoi  la  plus  dé- 
goûtante. Gomment  !  vous  voudriez  qu^en  présence  de  cette 
aeeumulalion  d'infamies  qu'on  prétend  décorer  du  nom  de 
droits  acquis,  la  loi  se  f  Ai  bornée  à  proscrire  poor  Tavenîr, 
et  qu'elle  eût  respecté  un  si  honorable  passé!  qu'elle  eût 
toléré  la  continuation  de  Tinjure  et  de  rimmoralité!  Non. 
Ën  même  temps  qu'elle  défendait  aux  dessinateurs  d'alitt» 
ser  désormais  de  leur  talent  pour  laire  des  images  licen- 
cieuses, dangereuses  pour  la  jeunesse*  qu*eUe  leur  inter- 
disait de  traduire  en  caricature  les  personnages  politiqueSt . 
elle  ne  pouvait  rester  muette  et  sans  armes  vis-à-vis  d'un 
pnssé  dont  la  reproduction  constituait  un  nouveau  sean- 
date,  et  par  conséquent  un  délit. 

Ainsi  la  séparation  est  bien  marquée:  l'impunité  absolue 
pour  le  passe,  en  tant  fju'on  aurait  publié,  exposé,  mis  en 
vente  sans  autorisation;  niais,  pour  l'avenir,  nécessité  de 
se  conformer  à  la  loi  iKuivelle.  Quand  cette  loi  a  été  vio- 
lée ,  violée  par  un  fait  d'immoralité,  déclaré  tel  par  les 
premiers  juges,  il  est  incontestable  ()u'on  a  fait,  dans 
celle  circonslance,  une  juste  application  de  la  loi,  et  qu'il 
y  a  lieu  à  maintenir  Tarrêt. 

La  Cour,  après  un  délibère  de  trois  heures,  u  rendu 
Tarrèt  suivant  : 
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AmuftT.  (0  décembre  183^) 

Oui  de  nouveau  M.  Vincens  Saint-Laurent ,  conseiller,  en  son  np* 
port,  Crémieux,  avocat  du  demandeur,  en  ses  observations,  et 
M.  Dupio,  procureur  général ,  en  ses  cuiiclusions  : 

Aticndn  qae  les  lois  de  pdioe  et  de  sûreté  qui  ont  ponr  obj  et  esseo* 
tisi  de  concilier  le  libre  exercice  des  droits  des  citoyens  avec  l'iiffértt 
imprescriptible  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  moeurs,  dérogent, 
par  leur  nature,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse, 
à  toute  possession  et  usages  qui  seraient  contraires  A  ce  qu'eliêi 
prescrivent; 

Qu*on  ne  saurait  objecter  utilement  que  ces  possessions  et  usages 
constituent  des  droits  acquis,  et  que  de  tels  droits  ne  peuvent  être  mo- 
difiés par  la  loi,  puisque  les  loisdont  il  s'agit  n'interviennent  que  pour 
donner  des  règles  nouvelles  ft  reiercleeet  A  la  jouissance  de  ces  pos- 
sessions et  usages  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  l€S.ti- 
toyens  du  Jour  de  leur  publication; 

Attendu  que  la  loi  du  9  septembre  1835  est  une  loi  de  police  et  de 
sûreté; 

Attendu  que  Tart.  2D  de  cette  loi,  en  défondant  de  publier,  exposer 

on  mettre  en  vente  aucune  gravure  ou  lithographie,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  ne  fait  aucum  disiinciiou  entre  les  gra- 
vures uu  lithographies  qui  auraient  été  déclarées  et  déposées  avant 
celte  loi,  et  celles  qui  Tauraient  été  depuis; 

Que  cette  loi  doit  donc  régir  tous  les  MU  de  la  nature  de  cois 
qu'elle  prévoit,  lorsqu'ils  ont  lieu  sous  son  empire; 

Que  la  mise  en  vente  et  i'ex[josi(ion  des  gravures  ou  lithographie! 
étant  des  faits  qui  se  renouvellent  chaque  jour,  tombent  naturelle- 
ment sous  Tempire  de  cette  loi  quand  ils  ont  lieu  depuis  sa  promul- 
gation ; 

Qu'elle  les  atteint  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  puisqu'elle  n'ordonne  pas  d'appliquer  les  peines  qu'elle  porte 
à  des  faits  antérieurs  à  sa  promulgation;  que  le  préjudice  qui  peut 
résulter  pour  quelques-uns  de  rexécution  de  ses  dispositions  préveiH 
tives,  ne  saurait  constituer  un  effet  rétroactif,  incompatible  avec 
les  principes  de  notre  droit  public,  puisque  autrement  le  législateur 
se  trouverait  dans  l'impossibilité ,  pour  l'avenir,  et  dans  l'intérêt 
public ,  de  restreindre  ou  de  modifier  iamais  rezercice  d'aucun  droit 
ou  d'aucune  action, et  de  pourvoir  ainsi  aux  plus  prestans besoias 
de  la  société; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  a, 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  exposé  des 
litnograpbies  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur;  d*où  il 
suit  qu'en  lui  appliquant  l'art.  20  de  ladite  loi,  la  Gour  royale  de 
Paris  n*a  violé  aucune  loi  ; 

La  Gour ,  vidant  le  partage  déclaré  à  l'audience  du  18  octobre 
dernier,  rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  demandeur  à  rameode 
de  150  fr. 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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N«  GQLXV.     414.  (Audience  du  19  avril  1839.) 

Chambre  criminelle.  ^ 

Iii^f  «MÎM  «i  pnUioaiim  d'écMit.  —  Melmtîmi.  -  Bép4ft. 

Un  imprimeur  qm  a  déclaré  et  déposé  au  secrétariat  de  ta  souS'préfeC" 
iwe  de  m  mrroÊÊdisMmmU  ks  ùtwmgn  et  écrits  par  lui  imprimés, 
m-t-il  satUfiât  emx  pfeseripUmu  ékê  euMes  14  et  XH  de  Ut  ki  dm  U 
Mroàiv  1814?  (Non.) 

RÉQUISITOIRE.  (14  uoYembre  1838.) 

Le  procureur  f^néral  à  la  Cour  de  ca8$ation  expose 

gtt'il  etC  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
ï  justice,  de  rec[uérir,  corformément  à  Tari.  441  du  Coàt 
'  d*instruetion  criminelle,  Tannulation,  dans  Tintérèt  de  la* 
loi,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bastia  (Corse),  le  30  avril  1S38,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Le  sieur  César  Batini,  imprimeur  a  Bastia,  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  comme 
prévenu  d*avoir  imprimé  et  publié  divers  écrits  sans  avoir 
préalablement  rempli  les  formalités  voulues  par  les  art.  14 
et  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Le  tribunal  a  reconnu^  Fexistence  de  la  contravention  : 
toutefois ,  comme  le  sieur  Batini  avait  effoctué  en  temps 
utile,  à  la  sous-préfocture  de  Bastia,  les  dépôts  et  décla- 
rations qui  auraient  dù  être  foits  au  secrétariat  de  k 
préfecture,  il  le  renvoya  des  fins  de  la  |>lainte,  par  le  motif 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  considérer  comme  contra- 
vention raccomplîssement  à  la  sous-préfecture  des  forma- 
lités qui  auraient  dû  être  remplies  à  la  préfocture  même. 

La  violation  de  la  loi  est  manifeste. 

En  effet ,  Fart.  14  de  la  loi  précitée  est  ainsi  conçu  : 
c  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d*avoir 
«déclaré  qu'il  se  propose  de  rimprimer,  ni  le  mettre  en 
«  vente  ou  le  publier  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant' 
«  d%ivoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires,  savoir: 
«à  Paris ,  au  secrétariat  de  la  direction  générale ,  et  dans 
«les  départemens,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  » 

Or,  comme  cet  article  n'autorise  nullement  la  déclara- 
tion et  le  dépôt  à  la  sous-préfecture,  il  s'ensuit  que  le 
tribunal  de  Bastia  ne  pouvait  admettre  une  excuse  qui 
n'est  point  écrite  dans  la  loi ,  ni  détourner  le  sens  de 
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Fart.  14  de  la  loi  du  28  octobre  1814,  dont  les  torniea  sont 
prëcw,  gënëmit  et  àbiolni,  âinsi  que  fa  déik  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  rendu  par  les  chamibres  réunies, 
le5ao4tl834. 

Par  ces  motifs,  vu  la  lettre  de  M.  le  gardé  «les  sceaux, 
ministre  de  la  justiee,  en  date  du  2  novembre  1838, 
Fart.  44 1  du  Gode  d'instruction  criminelle;  vu  enfin  rart*14 
de  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  les  pièces  du  procès  ; 

Le  procureur  général  requiert,  pour  le  Roi,  qu^il  plaise 
À  la  Cour  annuler,  dans  Tintérét  de  la  loi,  le  jugement 
dénoncé  ;  ordonner  qu*à  la  diligence  du  procureur  général 
Farrèi  à  intervenir  sera  imprimé,  et  transarit  sur  les  re- 

!|istrea  du  tribunal  de  police  CorraotionatUé  da  Bastis 
Corse). 

Fait  au  parquet,  le  14  novembre  1838. — Sigmé  DuMM. 

ÀARÉX*  (19  âvrU  18390 

La  Gsur,  af»rès  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Mérilhoa  en  m 
■apport,  et  M.  Dupin ,  proeureur  général ,  en  MftQondUSlOBI  î 

Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ; 

Attendu  que  le  dt'pôt  présent  par  cet  article  doit  avoir  lieu,  dsiis 
les  départ£mens,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  ce  qui  exclut  la 
poMtbiHIé  Hgale  d'efVBctaer  ce  dépôt  aiilears  qa*sudit  sceréurial; 
o'eb  il  suit  que  ni  le  secrétariat  d'une  sotis-préMCture,  ni  celui  d'une 
mairie,  ni  celui  de  toute  autre  autorité,  ne  peuvent  recevoir  ledit 
dépôt;  et  qu'en  le  faisant  ailleurs  que  dans  le  iieu  déterminé  parla 
loi ,  l'imprimeur  Batini  a  contrevenu  aux  obligations  que  la  loi  lui 
imp<Me,  et  qoe  le  jugement  attaqué,  en  aanaionnant  cette csntrà- 
fention,  a  violé  l'art.  14  de  la  loi  précitée  ; 

Cas<^  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugemantraaén  ffsr  la 
tribunal  correctionnel  de  Bastia,  le  30  avril  1838. 

Ordonne,  etc.  —  Fait  et  jugé ,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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ÎS^CCLXV^.— 367.ri\udionce  solennell^  du  2  mais  1838^ 

Chambres  réunie». 

lté  Mémorial  dîeppois.  —  Prooè*  en  diffamatîoa.  —  dompte  readUi. 

L'ai  nde  10  de  la  loi  du  0  septembre  iSZS,  qui  interdit  de  rendre  compte 
des  nroeès  pour  oufragfs  ou  diJfumaHon ,  s'nppfiquê't^U  au  compte 
renau,  pris  matérisUement ,  uHképendamumii  de$  dretutskmceê  pti 
ont  pu  le  motiver?  (Oui.) 

Spécialement ,  lorsquti  le  fait  du  compte  rendu  est  constant ,  les  ju^cs 
peuiTHt-iis  l'excuser  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  été  inséré  dans  un 
journal  que  soM  forme  de  iettre,  et  comme  réponse  à  des  détails  étau- 
dieme  doaads  de  h.  même  s^^ne  dtms  d'emnes  jaaimmusè  (Non,) 

Ces  question*  se  {ir^sentsient  dàns  les  cjreonstâiices 

suivantes  : 

Dn  jaifement  du  tribunal  de  police  eorrecdonnelle  de 
Dieppe  avait  condamné  le  sieur  Lebon,  pour  outrages  par 
paroles  et  menaces  envers  le  maire  provisoire  de  Dieppe 
dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Le  1 1  Février,  deux  jour* 
naux  imprimés  à  Dieppe,  la  f^igœ de  Dieppe  et  le  Pfiare  dê 
Dieppe,  donnent  des  détails  sur  ce  qui  s*«sl  passé  à  Tau- 
dience ,  détails  qui  avaient  particulièrement  pour  objet 
on  incident  élevé  sur  la  défense,  cpie  le  prévenu  voulait 
faire  présenter  par  une  personne  étrangère  au  barreau. 
Ces  journaux  ne  sont  pas  poursuivis. 

Le  12  février,  une  lettre  contenant  des  détails  'circon- 
stanciés du  procès  pour  injures  et  outra||[ett,  est  insérée 
dans  le  MémetM  dieppois.  Le  garant  du  journal ,  et  le 
sieur  Lebon,  signataire  de  la  lettre,  sont  traduits  en  police 
correciionnelle,  sous  la  prévention  des  délits  prévus  par 
Tart.  10  de  la  loi  du  9  septembre  1836,  et  par  les  art.  67 
et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Ju{i^ement  et  arrêt  qui  refusent  à  la  lettre  du  sieur  Lebon 
le  caractère  de  compte  rendu  ^  attendu  qu'elle  n'a  été 
écrite  par  celui-ci  que  dans  l'intérêt  de  sa  réputation 
attaquée,  et  pour  dt^trnire  ou  affaiblir  les  impressions 
produites  sur  le  public  par  les  détails  d^à  donnés  par  1* 
presse. 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  général,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  12  mai  1837,  qui  casse Tarrét  de  la  Cour 
de  Rouen,  attendu  que  les  élémens  du  compte  rendu  d'un 
procès  pour  outrage  se  rencontrent  substantiellement 
dans  l'article. 


302  T  PAIT.  AFFAIBU  CBIMINELLIS.  - 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  Gonr  d'Aftiien» 
prononce  en  des  termes  qu'il  importe  de  transcrire  tex- 
tuellement : 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  lettre  dont  Lebon  se  reconnaît 
«Tauteur  n'est  pas  un  compte  rendu  du  procès  pour  ou- 
«traj^e,  mais  bien  une  défense  personnelle  à  des  articles 
c  précédemment  insérés  dans  d'autres  journaux  non  pour- 
«suivis; 

«  Que,  dès  lors,  en  droit,  le  gérant  du  Mémorial  dieppois 
«a  pu  insérer  cette  lettre  dans  son  journal  du  12  fé- 
«  vrier  1837,  sans  qu'il  en  résulte,  ni  de  sa  part  ni  de  celle 
«  de  Lebon,  une  contravention  à  Tart.  iO  de  iaioi  du  9  sep- 
«tembre  1836,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  du  procureur  général. 

ConcUuioiu  du  procureur  général  à  l'audience,  • 

M.  le  procureur  général  Dupin  prend  la  parole.  Ce  ma- 
gistrat déclare  qu'il  ne  prétend  pas  définir  d*one  manière 
•betraite  et  absolue  les  cas  où  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  à  rechercher  le  aens  des  écrits  et  celui  où  elle  peut 
avoir  le  droit  de  les  apprécier,  et  de  les  analifier  autre- 
ment que  ne  Tauraient  fait  les  chambres  d'accusation  ou 
lea  tribunaux  de  répression.  Gela  dépend ,  dit-il,  dana 
chaque  affaire,  des  drconatances  qui  lui  sont  propres. 
Par  exemple,  si  au  lieu  d'un  simple  compte  rendu  il  s'agis- 
sait d'un  compte  infidèle ,  et  qu'il  fallût  apprécier  cette 
infidélité,  on  ne  pourrait  voir  la  qu'une  question  de  fait 
que  les  juges  du  fond  auraient  souverainement  le  droit 
de  juger;  mais  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  de  ces  délits 
de  la  presse  qui  consistent  dans  la  matérialité  même  du 
fait ,  abstraction  faite  de  l'intention  qui  y  a  présidé  ;  car 
ce  n'est  pas  le  compte  rendu  accompa^^^né  de  tels  ou  tels 
caractères  que  prohibe  la  loi  du  9  septembre  1835,  mais 
le  compte-rendu  en  général,  il  faut  bien  remarquer  que. 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  pas  qu'il  n'y  a  pas 

compte  rendu;  mais  seulement  cette  qualiHcation ,  quant 
a  ses  conséquences,  disparait  devant  une  excuse  tirée  du 
droit  de  défense  personnelle  :  c'est  là  son  seul  motif. 

Si  on  voulait  entendre  autrement  les  mots  :  //  n'r  a 
pas  compte  rendu,  dont  il  se  sert,  il  en  résulterait  que 
l'arrêt  se  bornerait  à  une  simple  assertion,  sans  preuve, 
sans  démonstration ,  une  assertion  qui  ne  serait  dès  lors 
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qu^une  pétition  de  principes,  et  qui,  par  suite  de  Tabsence 

de  motifs,  devrait  entraîner  la  cassation.  Mais  l'explication 
de  ces  mots  se  trouve  dans  la  considération  émise  par 
Tarrét,  qu'il  y  a  défense  personnelle.  C'est  donc  parce  qu'il 
y  a,  suivant  lui,  défense  personnelle,  que  l'arrêt  refuse  à 
l'article  incriminé  la  qualification  légale  de  compte  rendu; 
autrement  dit,  il  fait  disparaître  sous  une  excuse  que  la 
loi  spéciale  ne  prévoit  pas,  un  fait  matériel  dont  Texistence 
est  hors  de  doute,  et  qui  suffit  seul  pour  l'application  df 
la  peine. 

Sans  cela, Messieurs,  veuillez  remarquer  que,  sil suffi- 
sait qu'un  journal  eût  parlé  d'un  procès  en  diffamation 
pour  qu'il  fiU  permis  à  d'autres  journaux  d'en  rendre 
compte  sous  forme  de  réponse ,  de  défense  ou  de  rectifi- 
cation, il  serait  bien  facile  d^éluder  la  loi,  en  demandant 
k  quelques  journaux  complalsana  une  attaque ,  qui  vien- 
drait motiver  enauite  un  compte  rendu,  qui  se  produirait 
aona  la  couleur  d*iine  dëfenae  personnelle. 

On  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que  les  journaux  qui 
auraient  les  premiers  rendu  compte  du  procès  en  diffa- 
mation, et  dont  les  articles  auraient  amené  le  compte- 
rendu  incriminé,  n'auraient  pas  été  poursuivis  î  En  effet, 
cette  absence  de  poursuites  serait  une  faute  de  la  part  du 
ministère  public ,  mais  ne  pourrait  faire  disparaître  le 
délit  à  régard  de  Tartide  qui  aurait  été  seul  Tobjet  de 
poursuites. 

Par  ces  considérations,  M.  le  procureur  général  conclut 
a  la  cassation. 

La  Cour,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Moreau,  a  cassé, 
par  un  arrêt  dont  voici  le  texte. 

ARAÉT.  (2  mars  1S38.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Moreau,  les  observations  ée  ^ 
M**  Dupont-VVhiic,  avocat  des  sieurs  Dtiamarre  et  Lebon,  et  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  g<'néral  Dupin  ; 

Vu  l'art.  10,  SS 1"  et  4,  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  ainsi  conçus  : 

«il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de  rend  i  e  cuinple 
«des  procès  pour  outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation, 
«où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi;  ils 
«pourront  seulement  annoncer  la  plainte  sur  la  Uemaude  du  plai- 
agnaot;  dans  tous  les  cas.  ils  pourront  insérer  le  jugement. S 4.  L'in- 
«nractionâ  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
anaux  correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
«an,  et  d'une  amende  de  ôOO  à  1,000  fr.» 

Vu  aussi  l'art.  65  du  Code  pùial,  ainsi  conçu  : 
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«Nui  crime  ou  délit  ne  peut  ^tre  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  hors 
«les  ca^  el  daus  les  circoustauces  où  la  loi  déclare  le  Sait  eicuaabley 
«ou  permet  de  lui  appliquer  uqe  peine  moins  riffoureoie.  » 

Attendu  que  la  disposition  cMettut  de  la  loi  du  9  septembre I835| 
qui  a  pour  objet  d'emp^her  la  propagation ,  pir  la  voie  de  In  presse 
périodique,  des  injures  el  outrages,  est  conçue  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et  les  plus  absolus,  et  qu'ainsi,  qu^i'^  ^1^6  soient  la  forme 
et  les  eirconstanoes  dans  lescnielles  la  puMiettion  a  été  faite,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  It*  délit  prévu  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  la  feuille  du  10  février  1837,  du  journal  ayant 
Bour  titre  le  Mémoiial  dieppois,  il  a  été  inséré,  sous  la  forme  d'une 
lettre,  un  artkle  dans  lequel  il  est  rendu  un  compte  détaillé  et  di^ 
consianrié  d'un  procès  d*outrages  et  d'injures  sur  lef|uel  des  juge* 
mens  de  condamnation  avaient  été  prononcés  par  le  tribunal  corree- 
tionnel  de  Dieppe,  contre  le  sieur  Lebon  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lebon,  qui  s'est  déclaré  Tauteurde  Partidei 
et  le  sieur  Delamarre  qui  s'est  déclaré  l'éditeur  du  journal,  n'ont  paa 
dissimulé  le  but  qu'ils  se  proiwsaient  par  ct^tte  publication ,  puisque 
l'auteur  de  la  lettre  y  déclare  qu'il  va  publier  les  Hémens  certains 
du  procès; 

Attendu  que ,  sor  la  pennulle  du  mtaiistèffe  pnbHe,  un  jugement 

rendu  par  le  tribunal  oorrectionnel  de  Dieppe  a  prononcé  contre 
Delamarre  et  Lebon  la  peine  prononcée  par  la  loi,  pour  le  fait  de  ceMe 
publication  ; 

Attendu  (|ue,  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  royale 
d'Amiens,  par  son  arrêt  do  31  juillet  18^,  les  a  renvoyés  de  la 

plainte  [wriée  contre  eux,  sur  le  motif  que  la  lettre  insérée  dans  le 
Aiéniorial  (Ufppois  n'est  pas  un  compte  rendu  du  procès  pour 
outrages  et  injures  sur  lequel  des  jugemens  de  condamnation  ont 
été  rendnscontre  Lebon,  mats  maaépenae  penonneUfàt  ce  dernier 
è  des  articles  insérés  dans  d'autres  journaux  non  poursuivis  ; 

Atteinhi  qu'un  pareil  système,  s'il  pouvait  être  admis,  aurait  pour 
résultât  de  rendre  illusoire  la  urobibiiion  de  la  lui,  puisque,  malgré 
prohibitions,  et  sons  le  prétexte  de  répondre  à  des  articles  insérés 
dans  d'autres  journaux,  un  journal  pourrait  rendre  un  compte  dé- 
taillé d'un  procès  d'outrages  et  d'injures,  et  donosrainsiàoegiBnre  de 
procès  la  publicité  que  la  loi  a  voulu  éviter; 

Attendu  qu'en  considérant  comme  une  défense  légitime  un  foit 
de  publication  qui  présentait  tous  les  caractères  du  délit  prévu  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  sepiembre  1835,  et  en  admettant  ainsi  une 
excuse  que  la  loi  n'a  point  établie,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement 
violé  la  loi  précitée  et  l'art .  65  du  Code  pénal: 

La  Gour  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d*Amiens, 
du  7  août  1837,  remet  la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ledit  arrêt,  pour  être  statué  de  nouveau  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dieppe  du  24  février  1837; 
tenvole  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 

nUt  et  Jugé ,  etc. — Cbambres  réunies. 
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N«  CGLXVtL  —  ^96.  (Audience  du  20  décembre  1838,) 

Chambre  criminelle. 

dnMovd. 

VwrHek  iBdela  ioi  du  21  octobre  1814,  gui  ^nit  kt  ditmimn  é^mm 
imprimerie  clandestine ,  peml-ii  s'appliquer  a  ceux  çHt  exploitent  une 
imprimerie  déclarée  et  auOuisée,  e*  la  UtissoiU  SOttS  k  HOm  d'un  iJn- 
phmemr  Ifreveti  ê  (Non.) 

En  1835,  le  Libéral  du  Nord,  craignant  de  manquer 
d'imprimeur,  acheta  le  fonds  du  sieur  Jacquart.  Le  Libéral 
du  iMord  était,  comme  journal  de  vive  opposition ,  Tobjet 
d*H]i«  surveillance  active  ;  auaai  îles  imprimeurs  s'étaient 
refusés  i  lui  donner  le  secours  de  leurs  presses.  Le  sieur 
Jacquart  semblaitdisposé  â  céder  son  brevet,  et  lea  action- 
aairea  du  LibénU  du  Nord  se  proposèrent  de  mettre  à 
sa  place  M.  Delbecque ,  rédacteur  et  gérant  du  journal  ; 
mais  bientôt  ils  ne  tardèrent  pas  à  reeonnalire  les  ob- 
stacles qui  s'opposaient  a  cette  substitution.  M.  Delbeoque 
ne  fut  pas  agréé,  non  plus  que  M.  Dubois,  en  ftiveur  du*- 
quel  M.  Jacquart  avait  donné  sa  démission  ;  oelui-ci,  par 
traité  du  1*"  octobre  1838,  continua  dès  lors  de  rester 
rimprimeur  légal  et  responsable  envers  Tautorité.  Conuisl: 
imprimeur  breveté ,  il  avait  conservé  la  gestion  légale  et 
signé  tous  les  actes  de  déclaration  et  de  dépôt. 

Cet  état  de  choses  s^était  prolongé  pendant  trois  années, 
lorsque  leju{j;e  d'instruotion  et  le  procureurdu  roi  firent, 
le  18  juillet  1838,  une  descente  à  rimprimerie  de  Jac- 
quart. Une  instruction  eut  lieu,  et  une  ordonnance  du 
26  juillet  renvoya  MM.  Delbecque  et  Dubois  devnnt  \v 
tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  prévenus 
d'avoir  tenu  une  imprimerie  clandestine  ,  et  le  sieur  Jac- 
quart, imprimeur  breveté,  comme  complice,  pour  avoir 
aidé  et  assisté  les  auteurs  de  ce  délit,  prévu  par  Tart.  13 
de  la  loi  du  2  !  octobre  1814. 

Jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  qui 
condamne  MM.  Delbecque  et  Dubois  chacun  à  six  mois 
de  prison,  10,000  fr.  d'amende;  ordonne  que  Timprimerie 
sera  détruite,  et  renvoie  Jacquart  des  poursuites. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Douai,  qui,  par  arrél 
en  date  du  30  août  1838,  infirme,  et  renvoie  les  prévenu* 
dn  la  prévention.     *  u 
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Pourvoi  du  ministère  pubUc  près  ladite  cour  contre 
cet  arrêt. 

Conclusions  du  procureur  général  à  l'audience, 

M.  le  procureur  général  Dupin  combat  lopourvoi  en  ces 
termes  : 

S'il  y  a  eu  une  violation  de  la  loi ,  il  faut  bien  recon-  . 
naître  qu'elle  n'est  pas  flagrante,  puisque  la  question  a  par-  I 
tagé  la  Cour;  c'est  donc  une  raison  de  plus  qui  commande 
de  l'examiner  avec  attention.  La  loi  du  21  octobre  1814  n'a 
pas  été  rendue  dans  un  esprit  d'alTection  pour  la  presse  : 
c'est  une  loi  de  police  préventive  en  même  temps  qu'une 
loi  pénale.  Il  faut  donc  se  renfermer  dans  les  termes 
mêmes  de  ses  prescriptions.  L*art.  11  n^exige  pas  Tinter- 
yention  personnelle  de  Fimprimeur  dans  les  actes  de  ses 
fonctions  comme  elle  y  oblige  les  fonctionnaires  publics ,  1 
les  avoués  et  les  notaires.  Le  brevet  exigé  de  tout  indi-  | 
vidu  qui  veut  imprimer  ne  regarde  ni  les  protes,  ni  leê 
ouvriers;  la  loi  ae  contente  de  Pobtentton  d*aii  brevet 
pour  posséder  un  matërid  dlmprimerie;  la  responsabilité 
légale  suffît  à  la  loi. 

L*art.  13  de  la  loi  du  21  octobre  1814  a  voulu  atteindre 
les  "imprimeries  clandestines.  11  y  a  deux  espèces  de  clan- 
destinités d*împrimerie.  D'abord  la  clandestinité  du  lieu, 
quand ,  par  exemple ,  il  y  a  déplacement  de  Timprimerie 
sans  Tautorisation  du  gouvernement ,  ou  bien  établisse- 
ment d'imprimerie  )  même  par  un  titulaire  breveté ,  dans 
un  lieu  dimrent  de  celui  indiqué  a  Tautorité;  et  puis  la 
dandestinité  de  droit,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  pas  tu*  ' 
lorisation.  L'une  est  la  clandestinité  de  fiiit,  l'autre  la  j 
clandestinité  de  droit.  Appliquant  l'une  et  l'autre  de  ces 
hypothèses  à  Jaoquart^  il  n'a  pas  eu  d'imprimerie  dan- 
destine,  car  il  est  breveté  et  l'autorité  a  toujours  connu  le 
lieu  de  son  établissement. 

Quand  donc  aurait  commencé  la  contravention?  A 
l'époque 'OÙ  il  aurait  voulu  transférer  son  brevet?  11  vend 
son  matériel,  et  promet  de  donner  sa  démission  en  foveur 
de  Delbecque,  s'il  est  agréé  par  l'autorité.  Xe  ministère 
refuse  à  Delbecque  la  cession  du  brevet  de  iaioqusrt; 
maïs  il  ne  le  retire  pas  à  ce  dernier  :  il  n'y  a  donc  pas 
amortissement  de  brevet;  tout  au  plus  en  résulterait-il 
une  réaitiation  de  la  vente.  Maia  Jacquart  reate^itulÉirs; 
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il  est  responsable  devant  l'autorité  :  cela  est  même  écrit 
dans  les  actes  passés  entre  Jacquart  et  les  acheteurs  de 
son  matériel. 

II  est  vrai  que,  par  des  conventions  privées  et  person- 
nelles, Jacquart  s'est  séparé  du  matériel  de  son  impri- 
merie; mais  la  loi  ne  s'occupe  nullement  de  ce  matériel, 
car  elle  n'empêche  pas  un  imprimeur  de  faire  gérer  son 
établissement  par  autrui ,  de  s^absenter,  de  voya^^er;  elle 
ne.  demande  que  la  responsabilité  lésale  du  ntnlaire, 
qa^û  soit  on  non  à  la  tAte  de  aon  matériel.  Elle  veut  un 
nomme  reaponaable,  signataire  de  toua  les  aetea  de  la 
profession  d^imprimeur^  et  exposé  par  cela  même  toKn- 
poursuites  du  ministère  public.  Or^  cnaque  jourTantorilé 
prenait  connaissance  des  travaux  de  cette  imprimerie, 
car  chaque  jour  le  Libéral  du  Nordéttàt  déposé  au  parquet. 
Bien  plus,  le  journal  a  eu  des  procès;  Fautorité  avait  lea 
yeux  ouverts  sur  lui  ;  il  n*y  a  donc  pas  clandestinité. 

On  comprendrait  la  poursuite  sous  Tempire  du  règle- 
ment de  1723.  En  effet,  il  punissait  le  fait  d'imprimerie 
sous  le  nom  d'un  autre.  Mais  la  Cour  a  déjà  jugé  que  ce 
règlement  était  abrogé,  et  la  loi  nouvelle  n*en  a  pas  re- 
produit les  dispositions.  Pourquoi?  Parce  que  ce  règle- 
ment était  fait  dans  un  esprit  mercantile;  il  réglait  les 
rapports  des  maîtres  imprimeurs  de  Tancien  régime  ^ 
tandis  que  la  loi  de  1814  a  été  faite  dans  un  intérêt  gé- 
néral,  celui  de  la  société.  Elle  ne  connaît  que  Taction 
publique,  vis-à-vis  de  laquelle  Jacquart  est  resté  res- 
ponsable. 

M.  le  procureur  général  rappelle  les  espèces  analogues 
déjà  jugées  par  la  Cour.  Il  établit,  par  le  rapprochement 
des  taits,  que  l'espèce  actuelle  se  place  sous  la  protection 
des  arrêts  rendus  sur  la  matière.  Il  est  impossible  de  faire 
sortir  des  faits  de  cette  cause  le  délit  unique  que  frappe 
la  loi  de  1814,  c'est-à-dire  le  délit  de  clandestinité;  car 
Jacquart  n*a  iamais  cessé,  d'être  aux  yeux  de  la  loi  le 
cher  responsable  d'une  imprimerie  exploitée  sous  son 
nom;  il  n*a  jamais  cessé  d^étre  lié  par  son  titre;  il  n'a 

I'amais  transporté  dans  un  autre  lien,  sans  en  prévenir 
'autorité,  son  établissement.  Son  imprimerie  était  Fimpri- 
merle  Jacquart  ;  c'était  non-seulement  celle  du  Joumai 
du  IVgrd,  mais  l'imprimerie  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  des  arrêts  de  la  cour,  ainsi  que  cela  résulte  des 
pièces.  Aussi ,  a-t-il  été  poursuivi  dans  Tespèce  comme 
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complice,  et  cependant  il  a  été  renvoyé  de  la  plainte; 
il  n'a  pas  été  complice,  et  cependant  il  y  aurait  eu  impri- 
merie clandestine!  Mais  comment  cette  imprimerie  aurait* 
elle  existé  sans  son  concours  ? 

M.  le  procureur  général  termine  en  résumant  les  faits 
constatés  par  Tarrét.  11  établit  que,  bien  que  Jacquart  eût 
vendu  son  matériel,  et  offert  jusquVn  1838  de  donner  sa  ' 
démiasioB ,  que  Tautorité  n'avait  pas  voulu  accepter,  il 
n*«¥«t  fm^  eeaaé,  cependant,  d*4tra  rimpiîmear  iretpoii- 
•aUe,  «c  que  la  gestion  par  d^olris^  wmn  mm  ton  mu  , 
d^'SMi  imptinerie,  n'avait  p«  conatitiiar  Mtte  dandetti- 
nilé  que  la  loi  de  1614  a  voulu  punir.  U  ooftchiti  en  ooii- 
séqueaoe,  mm  rejet  d«  powoi. 

lÉa€oor,  aprèe  trois  heiiNa  de  délibéfation  |  rend  ioii 
arrêt  en  eea  tetoMe  : 

ABBÉt»  {20  déotmbif  1838») 

Oui  de  nouveau  le  rapport  de  M.  Vinccos  Saint-Laurent,  COD- 
tdllcr,  les  obsenratHms  de  M*  Nicod ,  avoeat  dtes  sieurs  Delbeâ|ae  et 

Dubois,  inlervenans,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général; 

Attendu,  en  droit, que  de  la  conibiiKUKon  des  art.  11  et  13  delà  loi 
du  21  octobre  X^iA^  il  résulte  qu'il  u'y  a jtuii  claudestiaitti sp  ma* 
tière  d'imprimerie  tonau'il  y  a  uo  imprimeur  breveté  et  assermentéi 
et  pour  laquelle  il  a  été  obteuu  une  permission; 

Adenda,  en  fait ,  que  les  cesKÎonnaires  de  l'imprimerie  et  du  bre- 
vet, de  Jacquart,  n'ayaui  pu  oi)le.nir  du  gou\erneiiient  le  nouveau 
brevet  dont  ils  avaiiul  besoin,  Jacquart  (sl  toujours  ri^U  impri- 
meur en  litre  et  responsable;  qu'il  a,  en  conséquence,  pendant  toute 
la  gestion  de  Dclht  cqur  rt  Dul-ois,  si^nt*  les  livre? s  des  ouvriers  et  tes 
déclaralious  et  nrio  de  df^pôl  cxisiés  par  Tari.  14  delà  même  loi; 

aiuhi  d  1»  a^ib^L  au  pi  oiè»  d'uni:  iiupriuK^rie  déclarée  et  auto- 
ri]»ée,  qui  n'était  poiot  exploitée  secrètement,  et  dont  les  labeurs 
coniinuaicnt  d*lfire  déclarés  iî  l'autoritt^  conformément  à  la  loi  ; 

^)u'une  tHIe  imprimerie  ne  pouvait  éd  e  réputée  clandestine  ; 

Ou  eu  le  décidant  aiusi,  et  en  renvoyant  par  suite  Delbeqoe  et 
Dnboif  de  Taetiao  du  miniHi^ei^ublic ,  la  Cour  royale  de  Douai  n'a  • 
point  \  iolc  l'article  13  de  la  Utt  du  21  octobre  1814 ,  sur  lequel  éU|it 
fondée  la  prévention  : 

La  Cour,  vidant  le  partage  déclaré  le  13  de  ce  mois,  rejette  le 
pourvoi. 

AiMijnsI,  eic.^  Ctobfacriaiinclle. 


rtNAUTÉ.  vinm  eoRAi  Là  chmi  pubuquk.  m 

»  GGLXYin*  —  504.  (Audience  du  iS  mar^  i$4t) 

Chambre.  crimineUe. 

Imptiinenyt  UthogrAplim.  Srevets* 

Mm  imptimun  Uthographê$êêm'-HÊt  comm  Ibi  ktiptimmêm  kttm, 
assujettis  à  l'obtention d'm  i/w^t»  €OÊ/orm4mtni à kihify^  oê^ 
uAn  1814?  (OuiO 

RÉûUlsrroiRB.  (27  janvier  1842.) 

A  la  Céur  d&  ^êtuathn,  «Aomto  erimhtêUe, 

lie  procureur  général  près  la  Gourde  cattation  expose 
qu*îl  est  chargé  par  M«  le  (jarde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  provoquer ,  dans  riatârét  de  la  loi ,  conformé^  - 
ment  à  Tart.  44 1  du  Ciode  d^instruction  crimiuelki  «  Tan- 
nulatioD  d'un  jugement  du  tribunal  eorrectioBnel  dm 
Roanne ,  en  date  du  20  février  1&41. 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  ja»- 
tice,  est  ainsi  conçue  : 

«Le  sieur  Brun,  imprimeur  lithog^raphe  a  Roanne,  a 
été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  celte  ville: 
l'*  pour  avoir  ouvert  une  imprimerie  lithof^raphique  sans 
être  muni  d'un  brevet;  '2°  pour  avoir  publié  un  almanach 
ne  portant  pas  de  nom  d'imprimeur ,  et  pour  avoir  publié 
dans  ledit  almanach  des  dessins  sans  Tautorisation  préa^ 
lable  du  préFet  de  la  Loire.  » 

Le  tribunal  l  a  condamné  à  raison  du  fait  seul  de  la 
publication  d'un  almanach  lilhof^raphique  sans  Tautorisa- 
tion  préalable  du  préfet ,  à  100  fr.  d  amende  et  à  un  mois 
d'emprisonnement,  en  déclarant  que  la  loi  du  21  oclo» 
bre  1814  n'est  pas  applicable  aux  lithographes,  et  que 
Tordonnance  du  S  octobre  1817,  qui  assimile  cesderniera 
aux  imprimeurs  en  earactèrea  mobiles,  et  les  soumet  à 
Tobligation  du  brevet  et  du  serment,  ne  portant  et  ne 
pouvant  porter  aucune  saneCioa  pénale ,  les  autres  faits 
échappaient  à  toute  répression. 

Le  tribunal  de  Roanne  me  parait  avoir  méconnu  les  dis* 
positions  de  la  loi. 

Les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  91  œtolMre  1S14  sanC 
conçus  en  termes  généraux,  et  s*applîauent  à  toutes  les  im- 

Êrimeries.  Il  n*est  donc  pas  permis  de  distinguer  là  où  la 
»  ae  diatinciie  paa,  al  da  «réir  «ne  eifiepcîM  à  réga^ 
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imprimeries  lithographiques;  car  on  ne  peut  supposer 
que  le  lé{Tislateur,  lorsqu'ilsoumettaittous  les  imprimeurs 
à  des  dispositions  préventives  et  de  police,  ait  voulu  créer 
un  privilège  en  faveur  de  tel  ou  tel  mode  d^impression  ; 
l'ordonnance  du  8  octobre  1817  témoigne  d^aillçurs  que 
telle  n'a  pas  été  sa  pensée.  Sans  doute  cette  ordonnance 
n'a  pu  avoir  pour  effet  d'étendre  les  peines  ,  et  de  créer 
une  sanction  qui  n'existait  pas  auparavant  :  elle  est  pure- 
ment interprétative  ,  mais  elle  déclare  formellement  que, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  les  imprimeurs  litho- 
graphes sont  compris  dans  les  termes  de  Tart.  11  deit 
loi  du  21  octobre  1814,  qui  porte  que  «  nul  ne  sera  impri- 
«  meur,  s'il  n'est  breveté  et  assermenté.  »  t-  C^est  ainsi  que 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ont  compris 
cette  loi  ;  tous  ont  été  d'avis  que,  si  elle  a  été  faite  princ^ 
pakinent  à  ToccasioÉi  du  mode  d^impression  jusque-là 
tMÎtéf  elle  a  eu  cepeodant  en  vue  toute  espèce  de  mojreiif 
créés  età  créer*  et  régit  toutes  les  impressiona,  aans  dis- 
tinction, sans  exception.  "^'^ . 

Si  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne  faisait  janapn^ 
dence ,  il  y  aurait  dans  notre  législation  une  lafsnne  fil- 
diense ,  qui  aurait  pour  Tordre  public  les  plus  graves 
conséquences  :  il  ftiudrait  se  hâter  delà  combler  ;  mais  die- 
n'existe  pas.  ^  ..n  ni^ 

Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  dâ^ 
sceaux,  d-dessus  transcrite,  Tart.  441  du  Gode  d'instroe^ 
tion  criminelle,  les  art  11  et  13  delà  loi  du  21  octobre  1814, 
Fordonnance  du  S  octobre  1617;  '  f 

Nous  requérons»  pour  le  Roi,  qu^il  plaise  à  la  Cour  an- 
nuler ,  dans  rintéi^t  de  la  loi ,  le  jugement  dénoncé; 
-ordonner qu'à  la  dili|;ence  du  procureur  général  Tarrélà 
intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  àu 
tribunal  de  police  eorrectionelle  de  Rosnne. 

Fait  au  parquet,  le  27  janvier  lê43.  ^  Signé  DUPIN. 

ABBte.  (18  man  1842.) 

Oui  le  rapport  de  M.  de  Ricard,  conseiller,  et  les  conclusions  de 
M.  Dupin,  procureur  général  ; 

Vu  Part.  11  de  la  loi  du  21  octobre  1814  portant  :«  Nul  ne  sera 
«  imprimeur  ni  libraire,  s'il  n'esi  breveté  par  le  roi  et  assermenté;  » 

Vu  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  1817,  portant; 
«Nul  ne  sera  imprimeur  lithographe,  s'il  n'est  breveté  et  asseruienl^i' 

Attendu  que  les  diapoaitions  l'art.  11  de  la  loi  de  1814  tant 
0teéraleitClrtf8iiaentpar  conaéqicat  tentai  les  imprimerie»,  4"" 
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^en  soit  le  mode;  que  l'art.  1*"  de  rordonnanoe  de  1817  n'â  frit 
qu'interpréter  l'art.  11  précité  qu'elle  cite  dans  son  préambule;  que 
c'est  donc  en  vertu  de  lalul  et  non  de  l'ordonnance  que  les  imprimeurs 
lithographes  sont  soumis  à  l'obligation  d'être  brevetés  et  asser* 
nentés:  d'aO  il  tnft  jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué 
a  mal  interprété  l'ordonnaane  del817,  et  violé  la  loi  de  1814  ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement ,  le  jugement  rendu  le  20  février  1841  par  te  tribunal  cor- 
reclionnel  de  Roanne;  ' 

Ordonne  qu'A  la  diligence  du  proenreor  général  le  présent  arrêt 
sera  imprimé  et  transcrit ,  etc. 

Fait  et  jugé,  etc.  —  Ghaoïlurf  cnmineUe. 


GGLXIX.  —  369.  (Aud.  aolennelle  du  20  janvier  183S.) 
1  Cbanabres  réaniet. 

RcM^lAoenMpt  fraii^ttisnx.  — .  Faux  en  matière  de  veornteaMait. 

•  •  *  '  • 

imééehMHm  signée  par  U  nmpUiçamtqiâil n'est  ni  mmriép  ni  imifmm 

..wfanSt  constitue -t- elle  uniquement,  alors  quelle  est  mensongère,  mmi 
infraction  à  la  loi  du  21  murs  1832  sur  le  recrutement ,  et  non  le  crime 
de  /aux  en  écriture  publique  et  authentique  prévu  par  l'art»  \A1  dm 

'  Code  pénal?  (Oui.) 

La  loi  du  21  mars  1832  aur  le  recrutement  de  rarmée 
exige  qoe  les  Mnplaçtiis  né  soient  ni  mariés  ni  venfii  avec 

enfans. 

Admis  à  remplacer  un  jenne  homme  appelé  an  service 
militaire,  Charles  Lenoir  signa  en  présence  du  conseil  de 
révision  du  département  de  la  Vendée  une  déclaration 
portant  qu'il  n'était  pas  marié ,  bien  qu'il  le  fût  en  secon- 
des noces. 

Jugement  du  tribunal  de  poHoe  correctionnelle  de  Bour- 
bon-Vendée ,  qui  déclare  Lenôir  coupable  de  remplace- 
ment* iîrauduleux  ,  et  le  condamne  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement (  art.  43,  loi  du  21  mars  1832),  déclare  nul 
l'acte  administratif  de  remplacement,  et  ordonne  qu'il  ne 
produira  aucun  effet  entre  les  parties.  Sur  Fappel ,  juge- 
ment confirmatif  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Niort.  Pourvoi  du  ministère  public.  Du  17  juillet  1837, 
arrêt  de  cassation  qui,  «attendu  que  les  déclarations  faites 
par  les  reraplaçans  sur  les  faits  d'aptitude  énoncés  en 
Tart.  19  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  dont  il  est  retenu 
acte  par  écrit,  sont  des  actes  publics  et  authentiques  comme 
les  actes  de  remplacement  dont  elles  sont  le  préliminaire 
obligé;  qu'ainsi  la  faiisseté  de  ces  déclarations  constitue 
T.  IV.  26 
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un  faux  rentrant  dans  la  définition  du  demûr  «Ikiéa  d# 
l'art.  147  du  Code  p^nal;  casse.  » 

La  Cour  de  Poitiers,  saisie  du  renvoi,  ayant  jugé  comme 
le  tribunal  de  Niort,  la  question  a  été  portée  oevant  lea 
chatiibrija  réunie»  de  la  Cour  de  oaaaation. 

Conclusions  du  procureur  général  à  PiwdlwsCs  ' 

Aprèa  un  rapport  de  M.  le  conteiller  Moreau,  M.  le  pro» 
cureur  génërtl  Dupin  prend  li  parole  ! 

Ce  magistrat  penae  q^ue  içnz  motifs  é^ralement  puissant 
doivent  cntratner  le  rejet  du  pourvoi;  Fun  en  fait,  Tantre 
endroit. 

Examinant  d^abordktnovMid*.  fiiSt,  M.  le  proeureur 
général  signale  la  forme  de  déclaration  dont  on  se  prévaut 
contre  le rempla^nt  Ce  n*est  psky^Al^lI,  line  dédarà- 
tion  qui ,  rédigée  sous  la  dictée  de  celui  qui  fa  aigi^« 
puisse  être  une  preuve  irréfragable  que  lee  nils  qui  y  «ont 
consignés  se  sont  en  réalité  passés  comme  ils  sont  consta- 
tés. Mon,  c'est  un  papier  imprimé,  une  sorte  de  formulaire, 
applicable  à  tout  individu  qui  pourrait  se  présenter  ;  et , 
en  outre ,  oe  n'est  paii  seulement  un  de  ces  formulaires 
éli^iqves  ((ftsliff^.A  ^çpM^T  h  marche  de  la  rédaction; 
car  on  voit  que  le  corps  même  de  la  déclaration  est  isi^ 
primé,  et  que  même  raocomplissement  de  certaines  £or^ 
malités  qui  n'ont  pas  été  remplies  t  telle  par  exemple  que 
la  présence  des  témoins,  se  trouve  maintenue  sur  Tim- 
primc  ;  seulcmunt  UA  iimpi^  ùêk  ti^ilieujdu  nom  d^.eo4 

témoins. 

11  y  a  plus  ,  on  trouve  la  mention  ,  encore  imprimée , 
que  le  comparant  a  signé  :  après  en  avoir  pris  ou  entendu 
lecture.  Celte  alternative,  sur  un  acte  qui  doit  contenir 
une  affirmation ,  prouve  assez  la  foi  qu'il  faut  y  attacher. 

Kt  voilà  sur  quelle  pièce  on  voudrait  faire  considérer 
un  homme  ciio^e  faussaire,  et  lenvoyi^r  aiuc  tiavaux 
forcés  ! 

Ces  formules  imprimées  ont  peut-être  leurs  avantages, 
mais  elles  ont  de  graves  inçonvéniensp  Aussi  voyons^noua 
que  souvent  k  loi  les  interdit  formellement.  Ainsi ,  par, 
exemple,  les  procèa^veiten^t  séitooes  delà  itouf  d'a^ 
aises  ne  penventf  à  pciiio4«  nàVMf  Hm  tonliaiiir  d'ios» 
primé  ;  il  faut  que  tout  «oit  écrit  à  la  mmm.  Car  t'mk  akM 
si»ul«meiit  qu'il  a»|  mHms  qu#  m  (IM  «H  «Miaigiié  n  féàk 
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lemellt«^.lfau.  AiMremapt,  il  sortit  à  cnindite  q«'oii  ne  «e 
rf?p^t  w  rimpriipç  p«iur  ^elaicr  rfecmapliftcaMWt^t 
fyrmUt^  qiû  n'aiuruml  pwMfe  lâmimàm,  ce  i|«  ntMÉ^ 
neraii  ««n^  doute  i9ojii«  4#'CaatatB<MM,  ani^  aérait  évîd—i' 
ipeot  copiraîfe  amE  iatéréia.éa  la*  YérM  a^taot  m'à  eaux 

\  U  y  aAda^laftnieultardaM  reppèoa^  cn  vaiaMidaH 
forme  al  da»  àmcjatiofia  4a  4a  déalaraCian  «  «pie  «e  a|i 
9^rait  P49 ,  à.propremenÇ  parlar,  le  neaupUçant,  mais  biea 
là  rédacteur  4e. l^déolarati on  qui  devrait  être  considéré 
comma  ffk^$^mPi  «'e«t  lui  qui  a  éàxfi»  la  dédaratioa 
avait  eu  Ùeu  fm  prAmaa da  téiaaina,  ee  qui  est  e*aal 
\ui  qui  a  dît-.  Kfemplafçmt  avait  jNi»  /aaUni^  oo  an* 
4?iu/ii  V  ^oQaîaiMm.dtflrBalhFe  évîdenuiifliit'aonirauRB  à  la 
y4n|éi  ... 

..  Ët  quand  ou  voit  que,  dans  Tinstruction ,  le  seul  té^ 
moin  qui  ait  été  entendu  a  déclaré  qu'il  ne  croyait  paa 
qu^on  eût  demandé  au  remplaçant  s'il  était  mririé,  ni  qu'il 
eût  fait  cette  déclaration,  peut-on,  en  conscience,  faire 
jaillir  des  énonciationa  d'un  iaiprimé  qu'il  n'a  paa  rédigé^ 
un  crime  de  faux I 

Une  dernière  considération  de  fait  devait  entraîner  le 
rejet  du  pourvoi  ;  c'est  que  les  jufjes  correctionnels; 
tout  en  appréciant  le  caractère  du  fait  incriminé,  ont 
déclaré  qu«  le  fait.luifOiéai^  n'était  pas  eonstan t.  à  leurs 
yeux.  .     •  / 

Âbordanl  la  tbèse  de  droite  M.  le  proeuviiur  gënéraf 
^utienl  que^  dana  le  fait  incriminé,  on  ne  saurait  recon- 
i|^)|re  le  caractère  du.  fiftox^  «sais  aeuleaiéaa.uuë  déclara- 
tîop.weAsoqgère,  un  ranpkfïaai^at  fimudulawi  da  nature 
à  être  annulé,  à  donner  Heu  à  des  dommiipia^nidréis  ea^ 
varala  pprfif^lMa^ .       >   ^  ' 

U  faut,  mvaiit  Hii»  te^Kr  awa  dfatiuotioii  émve  laa  Mti 
qui,  d>rAi.^ea  titi^^^t  tl  de  la  |Di*da  mft.^dol^iif 
4^  ilttestës  par  leiMnplaqaaAv'^vec^pMidiBolioii  de-Mli- 
4^fi|  .4|t  Jaa  0oiiditioaé  ipiefo  lepipkiçaiit.  doit  rebplir; 
maia.|MHir  la  preuve  desquelles  la  loi.  jpa  llpaee  •aucmie 
Soram  et.qaa  le  conseil  da  révision  peut  tavlr  jpour  eous- 
t^ns  au  jMOyan  de  doevmen»  extnMéqsaa. 

.11  astvriti ,  poursuit  M.  le  procureur  frénéral,  qu'on 
argumente  de  la  généralisé  des  termes  de  Turt.  147  du 
CSode  pénal^qpii»  après  aapoir  défini  leearaeléra  du  fany 
par  altération  ëa  contrefaçon  de  tipiafras,  ajoute  :  «8oît 


m         •  y  rAir.  Afff AiBls  cumiiuis. 
«parMnîeitioii  de  conTentioiit^  «le.  ete.,  m  p«r  l«ar 
«•erlîon  après  coup  ômbm  ces  actet,  aok  par  addilion  ott 
céltéralMHi  de  daoset  de  déclarations  en  de  fiûts  que  M 
caotes  ament  pour  (dbjet  de  recevoir  et  de  constater.  » 
•  '  .Par  celte  dis|posilion  générale  la  M  aTOola  sans  douta 
atteindre  des  faits  qu'elle  n*apu  définir;  mais  ne  ftiut-il 
pas  jrecoDualtre,  à  Tégard  du  ranx,  qu*il  n'y  a  pas  de  délit 
qui  se  transfonao  davantage  et  qui  apparaisse  sons  pins  | 
de  OBodifications  qwod  il  ne  s'agit  pas  d'une  altération 
par  contrefo^n'Ct /grattage?  Aussi  voit*on,  quVn  cetts 
natièM,  la  loi  etOsonvent  sévère^  souvent  trés^ndulgente. 
Est-^e-donè  i  d^re  que  tontès  les  fois  qu'un  fait  poom 
rentrer  dans  la  définition  gënénde  de  l'art.  147,  tl  y  aura 
fém  proproment'ditP  Non;  mais  il  Ikudra  voir  si  ce  ftllt 
n'est  pas  entouré  de  quelques  circonstances  spéciales  qui 
leAnt  'éehanper  à  cette  définition  pour  le  Mre  rentrer 
dans  An  orere  épédal  prévu  expressément  par  la  loi. 
Ainsi,  .par  exemple,  anciennement  on  voulait- ccfosidirer 
comme  faux  tous  les  actes  ^ui  portaient  àvec  eux  le  carac- 
tère de  la  aimulàtion  r  ce  qm  était  coaribattu  par  Dumoulin 
et  lui  faisait  dire  :  Aliud  verumfalsum,  aUm  sim^ath. 

Dans  notre  droit  civil  il  cxiale  beaucoup  d'actes  ents- 
çhés  de.  simulation  et  qtti  ne  sdnt  pas  regardés  ôommtf 
f  onstitiiani  le  faux. 

.M. le pnocureuroénéralsignala* entre  autres  les  simu- 
lations  de  ventes,  les  réticences  ou  fausses  déclarations 
felativesàla  peroeption  des  droits*  d'enregistrement', 
Sfelltonnat,  la  fausse  déclaration  que  fait  un  mineur  qui  ^ 
traies,  de  la  qualité  de  majeur  (ce  qui  n'empi^che  pas  qu'il 
ne  soit  en  droit,  s'il  n'a  pas  profité,  de  se'faire  restituer* 
contre  son  engagement). 

A  tous  ces  cas,  dit  M.  le  procureur  général,  on  ne 
pourrait  évidemment  appliquer  Tart.  147  du  Gode  pénal. 
TT     bi^n  i  dans  .l'espèce,  le  fait  est-il  plus  grave  ? 
.  Veut-on  arriver  à  un  fait  plus  analogue  à  celui  qui 
est  Tobjet  du  procès  ?  Qu'une  dédaration  faite  à  l^officier 
de  rétat  civil  signale  un  enfant  comme  is#u  du  mariage 
légitime  des  père* et  mère,  lorsque  ce  mariage  "n'existait 
pas,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  fausse  décla-  ' 
ration,  bien  que  consignée  dans  un  acte  authentique,  oe 
constituait  pas  le  crime  de  faux.  On  voit  donc  que  le  der- 
nier paragraphe  de  Tart.  147  est  paralysé  dans  ses  effets 
dans  une  infinité  de  cas.  •     :       •       .  • 

é 
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Je  ne  me  suis  livré  à  cette  énumération ,  reprend  M.  le 
procureur  général,  que  pour  prouver  que  lorsqu'une 
espèce  qui  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  rentrer 
dans  la  définition  de  Fart.  147  est  prévue  par  une  loi  spé- 
ciale ,  il  faut  s'empresser  de  saisir  la  spécialité  ouverte 
par  la  loi.  Or,  l'art.  43  de  la  loi  spéciale  ciu  21  mars  1832 
fait  une  distinction  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  entre 
le  cas  où  il  y  a  manœuvres  frauduleuses  et  celui  où  il  y 
a  production  de  pièces  fausses  de  la  part  du  remplaçant. 

On  conçoit  que  la  production  de  pièces  fausses  consti- 
tue le  crime  de  faux,  puisque  par  la  production,  celui  qui 
la  fait  s'approprie  la  fausseté  des  pièces.  Mais  s'il  s'a^^^it 
d'une  simple  déclaration,  non  appuyée  de  pièces  relatives 
à  certaines  conditions  dont  la  loi  exige  l'accomplissement, 
on  verra  bien  là  une  manœuvre  frauduleuse  dans  le  but 
d'éluder  la  loi ,  mais  non  un  faux;  autrement  il  faudrait 
dire  que  celui  qui  déclarerait  inexactement  son  âge  serait 
un  faussnire  !  11  y  a  plus,  la  loi  dit  (jue  pour  être  rempla- 
çant il  faut  être  du  sexe  masculin  :  eh  bien  !  supposez 
qu'un  autre  chevalier  d'Eon  se  présente,  et  malgré  son 
sexe  se  fasse,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  admettre 
au  service!  Si  après  quelques  années  Terreur  est  reconnue, 
la  punira-t-on  comme  faussaire  ?  Certainement  non  !  on 
lui  donnera  son  congé,  on  sera  même  reconnaissant  de 
ses  services ,  mais  on  ne  la  traduira  pas  en  cour  d'assises. 

11  faut  donc  en  revenir  à  la  distinction  établie  plus 
haut  entre  les  déclarations  qu'exige  l'art.  19  ,  et  à  l'égard 
desquelles  le  mensonge  ne  peut  constituer  qu'une  ma- 
nœuvre frauduleuse,  et  celles  exigées  par  les  art.  20  et  21, 
qui,  appuyées  sur  des  pièces  produites,  ne  peuvent  être 
fausses  sans  que  le  déclarant,  s'appropriant  la  fausseté 
des  pièces,  devienne  par  cela  même  un  faussaire. 

Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  déclaration  menson- 
gère faite,  sans  production  de  pièces,  dans  les  termes  de 
rart.  19. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  Poitiers  a  refusé 
de  lui  attribuer  le  caractère  de  faux. 

Par  ces  considérations  de  fait  et  de  droit,  M.  le  procu- 
reur général  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

Après  une  demi-heure  de  délibération,  la  Cour,  confor- 
mément  à  ces  conclusions,  rejette  le  pourvoi. 


4êê  ,  fÂwr.  ArrAiM»  CRtMiNiixtâ. 

ARRÊT.  (dO  jaoLTier  183&) 

Oui  fe  rapport  de  M.  Moreau,  conttiller,  et  les  oouctusions  de 
M.  Diipin,  procureur  général  : 

Alltaidu  qu'eD  décidant  qiaeU  déclaration  feite  par  Charles  L^oîr, 
dans  son  propre  iatérèt^  n'était  paa  de  nature  à  faire  preuve  con- 

plèle  des  faits  énoncés  dans  cette  déclaration,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  du  droit  com- 
Dian,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  |»ar  la  loi  spéciale  du  21  mars  tS32 
aur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Etqtt'êo  décidant,  par  voie  de  contéquence,  que  ladite  dédarttion 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  la  poursuite  du  délit  prévu  par  Ie2" 
alinéa  de  l'art.  43  de  la  loi  sus  énoncée,  la  cour  royale  a  fait  une 
Juste  application  de  cette  loi  et  n'a  pas  violé  l'art.  147  du  Gode  pénal. 

it  uôur  rejette  le  potti-voi^  Ole* 

Fait  et  jusé^ecc.    Gbkinbtci  téaam. 


1  . 

N*  GGLXX.      406.  (Audience  du  11  février  1S39.; 

.  Ghambrea  réunies. 

0«Ua§<i  y»  Witae  A  if»  ■niuprtial 

i/oufm^e  contenu  dans  une  lettre  missive  adressée  à  un  magistrat  dans 
f  exercice,  ou  à  i' occasion  de  ses  fonctions ,  doit- il ,  quant  à  la  quaUjî- 
caliott  pénal» t  étrê  aséimiié  à  fwiuage  tÂA  rkhoiM,  et  temtre'»t  il$ 

pAud?  (tfon,) 

Le  5  màrà  1838,  M.  Léon  Thiessë,  préfet  des  Deux-Sè- 
Vrety  rèçat  à  roccasion  de  ses  fonctions ,  de  M»  Saîn|: 
t^îôtor,  conservateur  du  mùëée  de  Niort,  une  lettre  confî- 
dentielle  contenant  des  ôtifréges,  et  i^e  M.  Thiefltsé  crut 
devoir  déférer  aux  tribunanx  conime  rentrant  soVis  Tap- 
-pli^Sation  de  Tart.  222  du  Gode  pénal,  qui  punit  Poutrage 
par  paroles  fait  à  uit  magistrat  dans  rexercicé  ou  à  Tofics- 
sion  de  ses  fonctions. 

Un  arrêt  de  la  Ooiiï^  dé  Poitîeré  déada  qué  lyt. 
était  inapplicable,  en  ce  cpi*il  ne  s'agissait  pas,  dans  Tes- 
pêce,  d^otltriigeift J^arparotest  mliis  d^outra^s  par  lettre. 

Sur  le  pourvoi ,  en  é^ssatîbn ,  cett^  décision  ^u^  cassée 
par  lin  arrêt  du    juin»  qui  statue  en  ces  tenûèa  : 

«Attendu  que  Tart.  222  du  Gode  pénal  punit  Totitrage 
fait  à  un  magistrat  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire 
par  paroles  tendant  à  inculper  soii  honneur  ou  sa  délica- 
tesse,  soit  qiié  l^outrage  ait  é£é  éommîs  dans  t^exercice  de 
tes  fonctions  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice  ; 
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«Que,  pour  Tapplication  de  cet  article,  il  n'est  pafi  né- 
cessaire que  TofFenséur  et  le  magistrat  ûfF^nsé  aient  été 
en  présence  Fun  de  Tautre ,  ni  que  Voutrag^e  ait  été  fait 
pubHquemetit;  qtie  U  pNrtéction  de  la  I6i  eèt  indinià.  ac- 
cordée à  la  personne*  qu'au  caractère  dont  fe  magistrat 
est  revêtu  el  à  la  société  qu'il  représente  ;  ^u'il  Importe 
dohO  que  les  dépositaires  de  Tautorité  publique  soient 
efficacement  protégés  dans  tous  les  actes  de  leurs  fonctions 
et  dané  tous  les  rapports  qulls  ont  en  cette  qualité  avec 
les  citoyens,  même  dans  ceux  qui  n'ont  pas  de  publicité. 
^  «Que  ces  expressions,  outrage  pàr  paroles  tendant  à 
Inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  fte  doivent pfls 
'être  restreintes  à  la  signification  d'une  ttijure  purement 
verbale  et  proférée  de  vive  voix;  que,  dans 'le  sensgram- 
itoatical  et  par  leur  généralité ,  elles  comprennent  ausSi 
bien  le  discours  écrit  que  le  discours  parlé,  et  qu'elles 
s'appliquent  nécessairement  à  l'outrage  contenu  dans  une 
lettre  missive  adressée  à  un  magistrat  à  Toccasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions;  qUe  Si  cette  interprétation 
n'était  pas  admise,  ce  genre  d'outrage,  ton  jours  aggravé 

ràr  la  préméditation  dont  il  est  accompagné,  échapperait 
toute  répression  et  Ifïls^rrait  une  lacune  dans  14  loi, 
cellés  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822  ne  statuant  que 
-pour  lé  Ciisde publicité)  et  l'art.  376  du  Gode  pénal,  coraurie 
t'indique  la  rubriqttë  du  titre  sotas  lequel  il  est  placé, 
fl'étafrt  oelitif  qu'à  IHnjure  cottithise  envers  les  particu- 
liers ;  mais  que  la  sage  prévoyarïce  du  légtslàtettr  n^  ptfi^- 
ttet  paé  CWte^StipptïsHidtt  ;  "  ■ 

«  Attelait  (Cependant  que  le  tributiàl  correetitrtiuel  de 
Miort  a  jugéqne  les  parcàès  outrageantes  contenues  daiis 
ime  lettre  adressée  k  M.^f  hîessé ,  préfet  dés  Deux-^^éVreè, 
à  roccaiion  de  l'exetcite  de  ses  fonctions,  ne  constituaient 
pas  Un  délit;  qU^en  confirmant  cette  décision,  dont  {1 
adopte  les  motifs,  Tarrét  attaqué  s'en  est  approprié  lervice 
et  a  violé  l'art.  222  du  Gode  pénal;  . 

éCéssei»       •     •  •  '    •  ' 

8tir  lè  retivoî  profroncé  par  la  Cour  de  cassatiot^^  ïa 
Cour  rovale  d'Angers  a  prononcé  dans  le  mémc  sciis  qtie 
kGourdtfPeîliers.  '  w  ' 

Nouveau  pourvoi. 

Adirés  le  rttppoH  de  M.  le  conseiller  Thil ,  M*  Dupont- 
WKite  i  àvocat,  a  déféndu  au  pourvoi,  dans  l'intéf^  de 
Mi d*f8wi^V4eior.  ^  - 
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Canebtiiotu  du  proeureur  générai» 

M.  le  procureur  général  Dupin  prend  la  parole  : 
Mesaieura,  dit -il,  j*ai  toujours  professé  le  principe 

2u*en  matière  pénale  les  raisonnemens  par  «nak^gie  sont 
aogereux,  et  qu'il  Hnt  soigneusement  les  écarter  de  Tin- 
terprétation*  11  y  a  à  cet  égard  une  différence  importanle 
à  établir  entre  les  matières  civiles  et  les  matières  crini- 
nellea. 

En  matière  civfle,  le  silence  du  législateur  ii>st  pss 
une  excuse  pour  le  juge.  Si  la  loi  est  muette,  le  juge  doit 
puiser  dans  sa  conscience  les  bases  de  sa  décision,  il  doit 
interpréter|.à  peine  de  déni  de  justice.  £n  matière  crimi- 
nelle,  au  contraire,  il  n'y  a  de  réjpréhensible,  sous  lepofot 
de  vue  de  la  pénalité,  que  ce  qui  est  spécialenoent  prévu 
par  la  loi.  Si  un  délit  a  échappé  à  la  prévision  du  iég/s- 
lateury  soit  qu'il  n'ait  |^s  voulu  le  punir,  soit  qu*tl  ait 
oublié  de  le  rare,  il  est  interdit  aux  j  uges  de.se  constitua* 
lé^slateurs,  et  de  se  tourmenter  pour  faire  sortir  de  la 
loi  une  disposition  pénale  qui  n'y  est  pas.  La  loi  peut  être 
vicieuse  ;  il  serait  facile  de  prouver  que  Fomisaion  D.*a 
été  qu'involontaire^,  soiti  Maia  c'isst  là  l'offiee  du  lé^- 
lateur,  et  non  le  nôtre,  à  noiia.magistrats,  qui  ne  sonme* 
cbargés  que  d'appliquer  la  loi,  et  non  de  la  refaire. 

Examinons  donc,  sous  l'influence  de  ces  prin€fp6i« 
ce  que  dit  le  Gode  pénal  de  1810. 

Ge  code  prévoit  le  cas  des  outrages  par  paroles ,  me- 
naces et  gestes  faits  à  un  magiatrat  dans  rexercice^.<Mi  i 
Toccasiondeses  fonctions  (223,  223\  —  Il  prévoit,  an**' 
celui  des  voies  de  ftnt  (228).  —  Quant  aux  déliU  de  pref*^t 
.ila  sont  prévus  par  des  lois  spécialea.— £t  des  pénalité 
différentea  sont  éti^lies,  suivant  que  les  outrages  ont  an 
lieu  dans  l'exercice  ou  seîdement  à  l'ospcasioa  des  lonetioss 
du  magistrat 

Le  législateur  n'arrive  pas  de  prime  abord  à  la  p^^^ 
.fection.  Quelquefois  une  nouvelle  rédaction  vient  com^ 
uncpremière  rédaction  vicTeuas^  incomplèle,. . effacer «hAs 
pénalité  trop  aévère,  ou  combler  les  lacoacs  q^^e.  V(9^ 
rience  a  signaléea.  ... 
, .  C'est  ecqm  est  arrivé  ;pour  leGode  pénal  de  1814). 

La  matière  était  aupajravant  régie  par  la.JiM.de  >t'9ii 
dont  lea  art.  18  et  19  ne  prévoyaient,  que  <  li^  .ontr^f^ 
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par  paroles  et  par  gestes  faits  au  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  seulement  ce  qui,  vis-à-vis  de  particu- 
liers, n^eùt  été  considéré  que  comme  simple  injure  verbale, 
était  réputé  outrage  lorsqu'il  s'agissait  d'un  magistrat. 
Sous  cette  loi  de  1791  on  a  agité  deux  questions  :  la 

Sremière,cel1e  de  savoir  si  les  outrages  par  écrit  rentraient 
ans  la  qualification  légale  des  outrages  par  paroles  ;  et 
la  Cour,  au  rapport  de  M.  Garnot,  a  répondu  négative^ 
ment  (arr.  di&  33  theroi.  an  XI U)  ;  c^eat  ee  que  noas  ap- 
prend M.  Garnot  luHnéma  :  «  On  a  poussé  le  py  rrlionianiai 
dît-il,  jiisqu^à  vouloir  asaioniler  Toutrage  par  éerii  à  Vot^ 
trage  par  parole»  ^  >  et  il  a  fallu  un  arrêt  de  la  Cîour  de 
cassation  pour  fairè  justice  d'une  pareiUe  abmréiléiJi 

li*ab6urdi|é,  reprend  M.  k  proenreur  général,  venait 
de  la  partie,  et  la  sagesse  est  venue  deTarrét  de  la  Go«r, 
qui  n'a  pas  admis  une  pareille  doctrine. 

On  s'est  demandé,  en  second  lieu,  si,  dans  le  silence 
de  la  loi  de  1791 ,  on  devait  assimiler  les  outrages  faits 
au  magistrat  .à  V occasion  de  ses  fonctions  aux  outrages 
faits  à  ce  magistrat  danat  r«««ivfi09  de  ses  fonctions.  Om 
disait  qu'il  y  avait  analogie  entre  ces  deux  cas.  Et  la  Cour 
a  répondu  par  arrêt  du  10  décembre  1810  que,  quel* 
queanalogie  qu'il  pùt  y  avoir  entre  les  deux  cas,  il  n'appar* 

tenait  pas  au  ^uge  d'étendre,  une  pénalité  à  un  oaa  non 

prévu. 

Si  la  Cour,  ajoute  M.  le  procureur  général,  eût  fait 
alors  de  l'analogie ,  on  n'aurait  peut-être  pas  touche  au 
Code  pénal  de  1810  ,  et  cela  eût  laissé  indécise  une  ques- 
tion ({ui  eût  pu  s'élever  plus  tard  et  être  jugée  autre- 
ment. 

Mais  la  Cour  s'est  attachée  servilement  aux  termes  de 
la  loi,  et  le  Code  pénal  de  1810  est  venu  combler  la  lacune 
que  la  jurisprudence  avait  signalée.  11  a  ajouté  les  mots 
«ontrag0s«..  kVoceasion  des  fonctions. » 

Les  deiBL  qnettlona  étaient  donc  commea  da  législa- 
teur  da  1810 ,  car  dies  s^étniant  élevées  toutes  deux.  Eh 
Ineo!  il  n'en  a  résolu  qu'une;  il  a  persisté  à  ne  vouloir 
punir  que  rooirage  par  paroles,  et  non  celui  contenu  dam 
«ne  lettre  connue  seulement  da  celui  qui  récrivait  et  de 
•edui  qui  la  recavaif,-  et  qui  ne  devenait  publique  que  par 
la  ausceptibilité.oo  L'imprudence  de  ce  dernier. 

Mais  si  du  texte  nous  passons  i  Tesprit  de  ia  loi,  aux 
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y  a  une  différence  réelle  entre  Toutrage  fait  à  un  ma^^ 
trat  8iir  son  »iége  ou  sortant  de  Taud^Atiet  et  celui  ecM^ 
tenu  dans  une  lettre  confidentielle. 

Il  y  a  des  mots  que  le  législateur  n'a  pas  définis ,  se 
souvenant  sans  doute  de  ce  principe  que  :  omnis  dejinitio 
in  Jure  periculosa  est.  Il  faut  donc,  pour  la  définition  de  ces 
mots,  s'en  rapporter  à  rusajje  universellement  établi  ;  or, 
dans  Tusage,  qu'est-ce  que  la  parole?  C'est  Tacte  de  pro- 
noncer, d'articuler!  Et  par  cela  seul  qu'on  sera  arrivé  à 
remplacer  la  parole  par  l'écriture  ,  il  sera  impossible  de 
dire  que  l'écriture  est  elle-même  la  parole  ;  car  il  y  a  une 
différence  évidente  entre  ce  qui  est  dit  et  ce  qui  e»t  écrit, 
entre  ce  qui  se  prononce  tout  haut,  publiquement ,  et  ce 
ui  est  conBé  au  papier;  et  encore  y  a-t-il,  en  matière 
'écriture ,  une  différence  à  établir  entre  ce  qui  eet  ma*- 
ouscrit  et  ce  qui  est  imprimé. 

nira-t-on  que  l'écriture  est,  quant  à  l'outragée,  une 
aggravation  du  délit,  en  ce  qu'elle  atteste  la  prémédif  atîon? 
On  se  tromperait,  car  il  y  a  souvent  plus  d'audace  à  parier 
qu'à  écrire.  L'outrage  par  paroles  a  quelque  chose  d<  plus 
direct  et  qui  va  plus  effrontément  au  but  que  se  propose 
l'offenseur  ;  le  moindre  geste  est  plus  fort,  pluê  énergique 
que  la  lettre  la  plus  in  jurieuse ,  et  un  seul  mot  prononcé 
en*  face  a ,  sans  nul  doute ,  vm  canMïtéfe  ploe  grave  que 
dix  pages  de  déclamations.  S 
Vèilà  ce  qui  explique  pourquoi  le  législateur  a  puni 
l'outrage  par  paroles,  et  non  l'oufrage  par  lettres. 

Il  y  en  a  encore  un  autre  motif.  La  différence  est  grande 
entre  le  magistrat  insulté  par  paroles,  publiquement,  et 
celui  qui  ne  l'est  que  par  une  lettre  confidentielle.  Le  pre- 
mier n'a  pas  le  droit  de  grâce;  dépositaire  d'une  poHion 
de  la  puissance  publique,  c'est  la  puissance  publique  qui 
est  insultée  dans  sa  personne.  L'outrage  a  été  publie, 
il  faut  que  la  réparation  le  soit,  comme  exemple  et  dâiî» 
l'intérêt  du  respect  qui  est  dû  à  l'autorité  publique. 

Mais  est-ce  qu'on  a  jamais  blâmé  le  magistrat  qui,  ayant 
été  insullé  par  lettres,  aurait,  fort  du  témoignage  de  sa 
conscience ,  anéanti  l'injure  en  faisant  directement  subir 
à  la  lettre  injurieuse  la  peifiequi  était  autrefois  infligée 
par  arr<  r  du  Parlement:  au  feu?  Non,  sans  doute;  etc'e«t 
pour  cela  que  le  législateur  n'a  pae  e>itvei*t  «n  magistrat 
^'Action  pour  un  pareil  outragé. 

-let^  une  IfteiMieP  $ae  k  légMêleiif  WtomliM  qtf^ 
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en  soit  averti  aujourd'hui  par  votre  arrêt;  mais  votre 
puissance,  magistrats,  ne  va  pas  au  delà  ! 

Autrement,  et  s'il  fallait  aller  d'analogie  en  analogie, 
où  s'arréterait-on  ?  Il  en  serait  de  la  loi  pénale  comme  du 
dessin  c\ui ,  après  avoir  représenté  la  Rgure  presque  di- 
vine de  TApollon  du  Belvédère ,  peut,  de  dégradation  en 
dégradation,  et  en  nuançant  la  ressemblance  entre  cha- 
cune des  âgiuei)  qiii  fte  auccèdeoty  arriver  jusqu'à  caile 
du  singe. 

J'ajouterai ,  dit  M.  le  procureur  général ,  une  dernière 
considération  :  La  loi  punit  d'une  peine  plus  sévère  l'ou- 
trage Fait  au  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que 
celui  qui  lui  est  fait  à  l'occasion  seulement  de  ces  mêmes 
fonctions;  eh  bien!  supposons  qu'une  lettre  contenant  des 
injures,  des  menaces ,  soit  remise  au  juge  au  moment  où 
îl  monte  sur  son  siège  ;  qu'elle  soit  lue  au  commencement 
de  Taudience  ;  dira-t-on  que  Toutrage  aura  eu  lieu  dans 
l'exercice  des  fonctions  du  juge,  par  cela  seul  que  le  juge 
aura  reçu  et  lu,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  lettrç 
•ttcrite  cependant  de  la  veille? 

Je  persiste  à  dire  que  l'analogie  serait  dangereuse,  et 
que  c'est  le  en  s  d'appliquer  cette  maxime:  Folle  est  la  sa- 
gesse qui  veut  êlre  plus  sage  que  la  loi. 

On  dit  que  cette  exclusion  des  analogies  aurait  pom^ 
résultat  de  laisser  la  société  à  découvert  :  croyez-vous 
donc  qu'elle  sera  suffisamment  couverte  parce  qu'un  arrêt 
sera  intervenu ,  si  la  loi  reste  muette  ! 

La  loi  doit  être  le  seul  guide  des  juges  ;  il  leur  est 
défendu  de  suppléer  à  son  silence,  et  cette  règle,  qui  as- 
sure seule  la  bonne  administration  de  la  justice,  doit  être 
surtout,  et  à  fortiori,  celle  de  la  Cour  de  cassation,  en  rai- 
son même  de  la  nature  de  son  institution. 

En  résumé ,  une  Cour  royale  a  posé  comme  principe 
que  la  loi  étant  muette ,  elle  ne  pouvait  suppléer  à  son 
silence;  qu'il  était  interdit  aux  juges,  en  matière  pénale, 
déraisonner  paranalogieet  deseconstituerlégislateurs,  et 
son  arrêt  encourrait  la  cassation!  Non,  cela  est  impossible. 

Pour  décider  que  le  cas  qui  nous  occupe  est  prévd 
par  la  loi,  il  faudrait  mentir  à  la  langue,  mentir  à  la  ju- 
risprudence ,  meatir  atti^.prccédeos.  U't^t  cequQ  nous  fie 
saurions  faire. 

Par  ces  oMtîf^,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
lètifOBfvoi.       •  î  •    i         •  I  »       •  il  •  l  V 
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ARRÊT.  (11  février  1839.) 

OqT  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Thil ,  les  observations  de  M*  Du- 
pont White  pour  le  défendeur,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
^éo^ral  Dupm  : 

Attendu  que  l'art.  222  du  Gode  pénal ,  qui  punit  les  outrages  pat 
paroles  faits  à  ud  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ne  comprend  pas  les  outrages  ou  io- 
'ures  contenues  dans  une  lettre  adressée  à  ce  fonctionnaire,  et  dont 
1  a  eu  seul  connaisiance  ; 

Qu'en  effet  le  mot  paroles  de  l'art  222  doit  être  pris  dans  son  sens 
propre  et  dans  son  acception  vulgaire,  et  qu'il  ne  doit  dès  lors  étK 
appliqué  qu'aux  mots  articulés  ou  prononcés  de  vive  voîx  j 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispositions  nê- 
Baies  des  lois  des  cas  qu'elles  expriment  à  d'autres  cas  qu'elles  n%i- 

S riment  pas,  et  qu'il  n'appartient  qu'au  l^islatcmr  d*l|j<Nitcr  km 
ispositions  ou  d'en  combler  les  lacunes; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  1  art.  222  reproduit ,  quani  aux  outragea 
par  paroles  au  fonctionnaires  publics  dans  l*exercioe  de  leurs  fbne- 
tions,  les  mêmes  dispositions  aue  l'art.  19  du  titre2  de  la  loi  du  11^22 
juillet  1791 ,  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  constamment  reconm 
et  admis  que  les  outrages  ou  injures  par  écrit  adressées  à  un  tboé- 
Uonnaire  public  ne  constituaient  pas  le  délit  prévu  par  cet  article; 

Attendu  C|iie  l'tnrêi  attaqué  a  reconnu ,  en  nit ,  que  Toulrage  dont 
le  préfet  des  Deox^-Sèvres  a  demandé  la  répression  n'était  pas  ver- 
bal,  mais  contenu  dans  une  lettre  qui  n'avait  reçu  avcane  publicilé 
avant  l'action  dirigée  contre  le  défendeur; 

Qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  l'art.  222  du  Gode  pénal 
n'était  pas  applicable,  et  en  renvoyant  GastillondeSaint-Yictorde 
ractkm  correctionnelle  dirigée  contre  Ini ,  la  CSoot  royale  d*Ao$en 
■Ta  violé  ni  l'article  222  précité,  ni  aucune  autre  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  et  après  délibéré  en  la  chambre  du  conaeil  f 

La  Cour  rejette  le  pourvoi. 

Ainsi  jugé ,  elc  —  Ghamnro  léunies. 


GCXXXL  —  368.  (Audience  solennelleduâ mura  iëU.) 

Ghambrea  réunies. 


Le  ilé/aut  de  moHJkttbm  au  cnnrfamné  du  poun  oi  du  procureur  fénéral* 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  A\%du  Code  d'ÙUimCÊÈm  wnw^uêikt 
emtratne't'il  déchéance  du  pourvoi?  (Non.) 

Les  outrages  par  paroles  Jaits  aux  commissaires  de  police  daUM  FexereSce 
de  leurs  fmeilm  tmuSimt'4lê  ësm  la  pénalité  de  turt.  S22  du  Code 
pénal,  ou  tous  eette  de  tuH.  224  du  même  CodeP  (Késoln  daot  la 
premier  tent.) 

fin  d'autres  termes ,  les  commissaires  de  police  doii>ent-its  être  considéf^ 
comme  compris  dans  texpression  magUlralt  de  l'ordre  admiDÎstraw 
et  judiciaire ,  doui  se  sert  tmnkk  2z2 ,  et  um  duus  esÊk  «f'agent  de- 
positaîrc  de  la  loree  piibiii|ne ,  ému  se  êsH  f  m  214  ?  (OaL) 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  gravité  de  cea 
c|uestions.  L'inaportant  réquisitoire ,  dont  nous  rapporte- 
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vom  ph»  btf  les  lermet,*«ii  fiUt  d*aîUeim  «eatir  toute 

rimportance. 

1  Le  fait  qui  a  donné  lîea  M  procès  éuît  simple.' 
\  Une  discussion  s'était  élevée  entre  un  sieur  Gérard  et 
un  habitant  de  la  même  commune  sur  la  place  que  devait 
occuper  sur  le  marché  un  banc  apporté  par  l'un  d'eux. 
Appelé  à  interposer  son  autorité,  le  commissaire  de  police 
fut  grossièrement  outragé  par  Gérard,  qui,  pour  ce  fait, 
fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
Il  lui  fut  fait  application  de  Fart.  224  par  une  condamna- 
tiou  à  16  fr.  d'amende. 

Sur  rappel  du  ministère  public,  arrêt  conûrmatif. 

Cet  arrêt ,  déféré  à  la  Cour  de  cassation ,  est  cassé  le 
9  mars  1837,  et  Taffaire  renvoyée  à  la  Cour  de  Caen ,  qui 
confirme  de  nouveau  la  sentence  des  premiers  juges., 

Nouveau  pourvoi  du  procureur  général. 
.  Après  un  lumineux  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Broë, 
IL-  le  proenreiir  général  Dupin  prend  la  parole  :  . 
•    .  I 

.  sGb  BMMpatrat  oanukienoe  par  réAiter  ia  fin  de  non-me- 
ynui  Suivant  loi,  éà»  n*est  pas»  da.  nature  à  toucher  la 
ÇQnr«»Bn^et,  rart.41S  du  Gode  d- instruction  mÊÊuMê^ 
qui  prescrit  In  notification,  dans  lea.troia  jours,  du  pour- 
voi du  procureur  général,  ne  dispose  pas  à  peine  de  nul* 
liité.  iîn.vain  vent-on- arguer  de  Fart.  373^  .qui  enjoint  au 
condaauBéde  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  de 
tvois  jours,  et  de  coque  cet  article,  bien  qu'il  ne  prononce 
pas  de  déchéance  contre  le  condamné  qui  ne  s'y  confor- 
merait pas ,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme 
fixant  un  délai  de  rigueur!  11  faut  bien  ,  en  effet,  distin- 
guer entre  le  pourvoi  qui  saisit  la  Cour  et  la  notification  qui 
doit  en  être  faite.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  pourvoi  dans  le  délai 
voulu,  l'arrêt  qui  condamne  devient  souverain  et  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  11  n'en  estpas  de  même  dans 
le  second  cas;  le  seul  eft'et  que  pourrait  entraîner  le  dé- 
faut de  notification  serait  d'ouvrir  la  voie  de  l'opposition 
au  condamné  y  contre  lequel  un  arrêt  postérieur  inter- 
viendrais 

C'est,  au  reste,  ce  que  la  Gour  a  déjà  jugé  le 93  sep- 
tembre 1836. 
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VttMtta  4om  «ii'ibiul'dtt.pnioàt,  dit  M^lt-pvMiirsMP 

général. 

Tentât  l^feâicpelecamlked'aiio  iinetitpi  p«blk|m 
«ttSaémiiMi,  «Be>«lMie  gnM|  MiiÉMit  q«nd  cette 
«ffte«»,*fviMlMf§ê  pviM*  nagbtffatwe  «upéncve,  ^ie» 
drnty«i€ile  »^étMt  véparéa,  à  daniiimrie  retp«ct  éà  M 
lbniitipMiMmMi^el<»n.iièr0làM  l'heim— y  attaché  à' toÉ 
tMpe  que  pour  ipi  tnlew  tn  ni|M  .temps*,  la  pretaetioii 
dMM'la-loi  a  voulv  l'eiiviroiiiiflr. 

*  fjM'MBBiiaiUMi  de  jmiIm  aontâs magiatrata?  le  aoal* 
lia  abaolument?  le  aont-ila  dana  lea  termaa  dé  TaM.  ém 
GodepéndF  t  .  . 

le  M  aedieidiepaî  Pûiiit'  labotieiiataeiit  rëtjnBoiogie 
èfKtMOÊÊLfmagistmi p-m  mil  eapriaie  «elni.  f  ot  9utgif  paini^ 
ce  qui  fwphteaait  e»  afietM  a'ajppliq«cr»nn!anx'fa— atSawa 
les  plua  relevées  :  et  toutefaia,  je  Tajppellcrai  que  les  Ho- 
aieina  diatiégeetent  différinitaa  aortea  éareaagiatretviea, 
aelon  qu^dlea  awaîtut  le-eeM^ndaaMiil;  ae«l,  Mfwmifm^ 
periums  ou  le  commandement  accompagné  de  juridiclîon, 
mixtwMimpmum  /  et  qn^fin  ila  diatinguaMoi  laa  granda 
et  les  petits  magiatrata,  majores  et  minores  magistratus. 

*'Beiia'«ea  iieagaa,  jéiebnviai|aqoa'ie.«ot  de  ijMifiatva- 
liîre  >e8t  plue  partieuKèreifnl'aopaeéréJ  Pantertté  judi^ 
iMirc^  lat  que  le  met  magistrat,  daiè^e'aaiialêpler  éleeé^ 
n^éiak;'«n  général l  'applMpié  q»'emi  memln^  deetjpnf 
diMiotis  supSipîeeMa.' •  . .    •  -    z  >^  * 

«'fMaoemeiv  aVeo  lé 'temps,  par  Tuasge  eocoieyiou,  dl 
llW'^tBMj'tMirl^biia^vdCé  appliqué m^tme  vox.  iwiatiae 
iMApea  de^  autref  hiérardhièa  :  eV^  ^imiî  'qeVm^dîc  pnM 
T«^ialamêbf  dMip  lea  préfectdreay  qne  le  prtfet  est  kl 
pmniep  magisifni*duéêp9miêmemi,  etsdana  lM^âles,  qm 
It^mêi'peeÊllè'ifremieti^gglsirtàésl^M^^  '    .  . 

*iE*AbV  il^eat  qeêlqiiea  contféea  oà  J^dit  i(nik€  meniêrg 
al^ue  Wmggistmt,  pour  aijpnfter  teitû  eapèee  dTantoHlé' 
tfyantd^t  depeliee  owdéjuttiee.  '      «  .  ' 

*  tfaîa^  laSaaant  Ul  iollteà^:l9a  ai|^eatîena,  à  mon  «Ha- 
ie *vrale  définition  du^magiati^at;  ce  qui  le  conalitne  véri^' 
mMemetif  tel ,  c*eat  lorsqu'il  eat  dépeakaire  de  rentorité 
publique ,  par  le  .dâégetion  de  |e  loi  ^  «vec  le  droit  d-oa* 
donner  en  aon  nom,  jus  âecemendis  et  c*eat  en  ee  aana 
que  rèntend^it  lea  art.  a<  M|  du  6éde  pénaly  par 
opposition  aux  officiera  miniatériela  et  autres  agena  da4ai 
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n'impose  que  le  devoir  d'obéir. 

Lm  wwniwaairef  de  poliM  M«ViU  èuÊê  hè  piepière 
01^  dans  U  seconde  classe  ?  .  ■  .  «  .* 

.  :  Évidemment  iUsont  dans  la  première  daase,  et  ^^ifelà 
Siéme  exclus  de  la  seconde.  La  divisiMi  des  ponviUM  est 
une^des  meilleures  de  nos  institutions  modernes,  «ar  c^est 
le  i^rinciptt'de  la  liberté  :  de  là  la  différence  établie  pa»  kl 
lot  entre  le  mag^islmt  quia  le  droit  de  requérir,  et  la  fané 
à  laqudie  s'adressent  les  réquisitions  ;  de  là  également  la 
différenea  JntffodiiÎJl^qiianl  à  lateaponsabilité,  qui  fièsa 
tiHit  ^ièm'tur  ceUlî  qui  oommande  ;  quant  à  la  considé* 
ralioSf.  'élève  mréa  1m  ftmfltiima  et  se  fortifie  surtoa| 
fVpAtL  «wiiàre  de  ks  eaeroer  ;  enfiu ,  cpiant  à  la  pénalité, 
qui  réfirime  flœ  aévèfemant  Vùnân§iiy,  antvaiiC  «|a'tl 
«'«dresse  pl^a  OU  moiiM  haut  • 

.  iio  Gode  pénal  a  vovln  protéger  le*  magistrats  de  Vonlm 
ûdmùmkéêijf'ûi  judiekùre  :  tel  est  son  tente.  Or,  les  eea« 
mîssaires  de  police  sont  l'un  et  Tautre. 

D'abord  île  sont  dépeailaîreaiie  raatorité  judiciaire  «à 

Cueienre  titres  :  1^  comme  of^ciers  de  poUee  jndidaîre; 
ecunmë  ofiBciers  du  ministère  public  ;     oomip^  reoK' 

5 laçant  lea  cttnitila  di^  prud'hemmea  li^#à  il  n'y  en  a  pee 
^taJilMii»  •*« 

Permettea-moi  de  décrire  ici  leurs  fonctions  ;  neU'pomF 
v#oe^  meia  pottv  e^Ky  poue  la  eanee.y 

.Coimme  officiers  de  police  jndîâaîre,  ils  peuvent,  V  re» 
quérir  direetement  la  force  publique;  S**  faire* saisir 'letf 
ptéveiHis  en. cas  de  fla^aat  délit;  3^  décerner  deetnin- 
4Mà:d*MMner;  4**  aeoeroir'lee  plaintes  et  dénopciatiog^c 
tous  actes  qui  n'appartiennent  qa*à  Tautorité  publique, 
€d  ju9  deoûmandL  (Art.  9«  11  «  25, 40  et  60  du  Code  dW 
ttructma^emuinalia.)  . 

.Cloinme  ettmers  du  ministère  public,  l"*  ils  exercent  lee 
fonctions  du  ministère  publie  près  le  tribunal  de  poiiee} 
2"  à  ee titre,  ils  font  citer  les  prévenus  et  les  témoins; 
3°  ils  concluent,  requièrent  et  font  exécuter  les  jugemens; 
(irt.  144, 145, 163,  167  et  166  du  mène  Code.) 

.  A  ce  double  titre,  ils  sont  doncfonotionnairesde  l'ordre 
judiciaire  ;  ils  sont  magistrats. 

Ui  sont  de  pli|t..dépoaitairea  de  Pamerité  publique  ad- 
ministrative. 

£n  eiùà,  laa  ptéfoteji  emm^pi^ete  e(  maires,  ont  l'admis 


« 
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nistration ,  la  police  ;  ils  aoDt  évidemneiit  magUtraU  de 
Tordre  administratif. 

Or,  les  commissaires  de  police  exercent  des  fonctions  de 
même  nature  ;  ils  en  sont  pour  ainsi  dire  le  dédoublement. 
Voyez  la  loi  du  21  septembre  1791,  suivant  laquelle  ils 
veillent  au  maintien  et  à  Texécution  des  lois  municipales 
et  correctionnelles  ;  et  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées sont  dans  Tordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués 
aux  corps  municipaux.  —  Voyez  aussi  Tinstruction  du 
7  ventôse  an  IX.  Elle  dit«  en  termes  exprès,  «que  les  com- 
miêsairea  de  police  surveillent  le  maintien  nabituel  de 
Tordre  public ,  dans  le  but  de  prévenir  Ice  ééXàê,  Soot  ee 
premier  rapport ,  ib  mwI  êeê  magisimti  de  pnodèn 
«lance  euiquelt  les  cHèyeuf  de  toote^ne  peuvent  «voir 
teooore  à  toue  les  iMlens  du  jour  et  de  la  nuit,  et  pour 
la  répreMion  de  tons  les  désordres  qui  knr  porteut'pré* 
indice^  oomme  de  toutes' les  ooDtraventioM  et  dâits  ^ui 
blessent  Tordre  publie.  »  (Suit  une  énumération  détailiée 
de  toutes  leurs  fonctions-;  M.  le  procureur  général  en 
donne  lecture,  et  il  reprend  ensuite  la  discussion.)  • 

•  Ce  sont  bien  les  mêmes  fonctions  que  œUesdesmaires^ 
car  il  n*y  a  de  commissaires  de  police  que  dans  les  villes 
•n-deseus  de Ames  ;  et  dsos^  las  autrasy  leurs  fenen 
tiens  de  commissaires  sont  remplies  par  les  maires .  et 
mce  versa. 

En  effet ,  1^  à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement  du  com> 
missaire  de  police,  les  maires  recherchent  les  contraven- 
tions. (Art.  11-14  du  Code  d'instruction  criminelle.) 

•  2"  Les  commissaires  assistent  concurremment  avec  les 
juges  de  paix  et  avec  les  maires,  les  officiers  ministériels 
et  agens  de  la  force  publique  qui  veulent  s  introduire  dans 
les  maisons,  ateliers,  etc.  (Art.  16  du  même  Code  ;  art.  «^87 
et  Ô91  du  Code  de  procédure),  pour  que  Tœil  du  magistrat 
surveille  et  modère  Taction  de  la  force ,  quand  il  est  né- 
cessaire qu'elle  pénètre  dans  Tasile  des  citoyens. 

•  Us  assistent  (art.  42,  98,  106  du  Code  d'instruction 
criminelle)  concurremment  avec  les  maires  aux  procès- 
verbaux  que  dressent  les  procureurs  du  roi.  Ils  visent,  en 
esrtains  cas,  les  mandats  ramener  ou  d'arrêt  dressés  par 
les  juges  de  paix. 

4*  Us  font  les  semmations  aux  «ttroupemens  eonolir- 
remment  avec  les  maires  et  autres  magistrats.  La  loi  d« 
10  avril  iS31  les  appelle  posHivemsat  magiswalk. 
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•  ItoMtttdoBCyMaMHMtletaiiiMftfdéposItaim^ 
rité  administnitiye,  mgitlMè     Torire  aduMiiittnitif. 

Les  oommitMimdepi^oe  MBtMrMrtuMMf^lMif  dUuit 
le  iyitèiiie  des  art  et  anivins  do  Gode  pénal,  qui  lea 
met  en  oppoaHioR  avec  lea  agent  de  la  force  pubii^uef 
earQeat  érident  cp^ila  wb  penrent  être  rangée  parmi  cea 
agena.  Ainaî, 

1^  fla  flint  le  droit  de  requérir  eette  fbree;  done  cette 
Ibree  n*aat  paa  eux  :  on  ne  ae  requiert  paa  aoi^mème  ; 

lia  décernent  dea  mandata  d*àmener  qui  aont  ensuite 
rania  aux  agena  de  la  force  publique  (art  %7  du  Gode 
d^inftrttction  criminelle); 

S**  Dana  lea  ouverturea-de  portée  et  de  meublea,  rhoia- 
aler,  agemi  de  la  forée  pMique^  quoique  porteur  d*un 
arrêt ,  doit  ae  foire  aaaiater  par  le  oommîaaaire  de  police^ 
dèpediake  éeVamUmté  puhUqueg 

4*  b*art  16S  de  Tordionnance  sur  la  gendarmerie  (sauf 
l^exception  qui  enate  pour  lea  départemena  de  TOneat) 
preaerit  la  ntéme  aasiatanee  ; 

6*  Aux  termea  de  Fart.  16  du  Gode  d^tmction  crimi- 
nelle, lea  gardée  dhttnpétrea  et  foreatiera  aont  à  la  foia 
otteierade  poli<ie  jodîÉiaireetagenade  la  force  publique; 
pourtant^  ita  ne  peuvent  a^introduire  dana  lea  maiaona; 
ila  doivent  ae  foire  assister  par  le  eommisaàire  de  poUoe 
ou  le  maire;  ila  ne  peuvent  paa  requérir  directement  la 
foprce  publique,  maia  seulement  se  foire  prêter  main*forte: 
^eHWÊeeeHeée€kuneurdekan>f 

0*  La  loi  du  10  avril  1831  aur  lea  attroupemena  foit  la 
même  distinction  :  «  Les  sommationa  aeront  foites  par  toua 
nuÊfiêtrmU  et  officiera  civila  chargée  de  la  police  judi- 
•ciawe ,  antrss  que  les  gardée  diampêtrea  et  lea  gardée 
foreatiera.» 

L'art  S7  de  la  loi  de  1791 ,  aur  la  réquisition  de  la 
force  puMique,  dédare  lea  commissairea  de  police  reapon- 
sables  en  caa  de  négligence  ou  d*abua  de  pouvoir  dana  la 
réquisition  et  Taction  de  la  force  publique.  Us  sont  donc 
autre  chose  que  cette  force  ;  et  cette  force,  en  effét ,  par 
sa  nature  obéissante  et  paaaive,  n'eat  paa  responsable  dea 
ordres  qu^elle  a  reçus. 

Bnfin ,  quels  sont  les  élémens  de  la  force  publique? 

G*eat  d*abord  la  garde  nationale  (or ,  les  commissairea 
ne  peuvent  en  faire  partie,  loi  du  »  mare  1831,  art.  11); 
é>at  enanile  Faimée  de  ligne,  la  gendarmetîe,  lea  gardée 
T.  nr.  37 
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n  appafiMilMill  à  IMiOaê  de  w  datw». 

!•  U«  OQ«mi»wl«i  do  police,  eo  «oi,  •ont  de  vms  #n#- 
AM/fw##  aar  !•  MtWP*  «Aw  de  leurs  fonction»  ; 

2*  lU  sont  encore  magistrats  dans  Tespèce  et  par  appii- 
^oa  totuelleda  l  art.  m,  parce  que,  dans  Jes  Icrmes 
dTcet  •rtirifi.  coipbia4Miayecceuxde  l'art.  224  il  suffit 
oue  U  coouBfSsaires  d«  poUce  ne  puissent  pas  éire  reie- 
iâ^  pÉfiol  \m  simpleê-âgeiui  de  la  force  publique  pour 
ïullsVestent  nécessairement  compris  dans  les  magislraU 
de  Tordre  idiwnistratif  ou  judiciaire ,  dépositaires,  à  ce 
tiin» ,  de  U  pMlia»  d  HMlorité  f  uWique  qui  ktur  «st  dé- 

^^llTOSte  à  dire  un  mot  de  certains  motifs  exprimés  dan» 
rurrétattdmé,  et  dans  lesquels  la  Cour  royale  de  Gaen 
MmUe  redouter  quelque  dommage  pour  le  titre  de  ma^ 
^istmt,  s'il  était  lin J^commiiwq»dà.de*£wi«Uonnaire» 

d*un  ordre  inférieur. 

Tf«ia  de  oea  votifs  méritent  d'être  roiutea. 

«!•  Attandu,  dit  l'arf^f  qu'il  «wa»*  d'ailleurs  peu  rw- 
t^„rin^i^  ^  mettre  #«r  U  même  ligne  des  hommes  qui, 
4an* le  poste  éUw nù  itoaoot  placés,  n'exercent  aur  les 
iuitirîahitt  «u'Hae  action  médiate ,  calme  et  réfléchie, 
ItMeUa  par  cân  mAvm  Uutse  Tinsulte  sans  excuse  ;  et  des 
foictioniaires  que  leur  fKiiition  met  sans  ce.se  en  con- 
taot  et  pour  ainsi  dire a|i*  ;>riie<  avec  la  mulutude,  et  qui, 
town^e^iiwia  dii  nieilkur  esprit,  se  trouvent  ex- 
wmM.  par  la  naljgre  môme  de  Wur  emploi ,  a  rencontrer 
Cn»dividiis  dans  un  état  d'effervescence  qui  rend  moins 
condamnable  la  vivacité  d'un  premier  mouvement.  » 

Ainait  e'eat|»iee  qu'ils  sont  plus  exposes  aux  passions 
Câ«wt attaques  des  malintentionnés,  qu'il  ne  faut  pas  les 
pretacer  à  i'ég^l  de»  i»e«iatrats  qui,  exerçant  leurs  fona- 
Sonsdrn s  le aaofltiiftire ,  mt  en wwoié» d'wte eorte d m- 

«  a»  Attendis,  dit  loeàmirararrét,  que  les  inconvéniens  de 
cette  confusion  se  manifestent  sous  un  antre  rapport  , 
aui»d  on  considère  que  ks  commissaires  de  police  sont 
émm  la  dépwdmce  et  aux  ordres  des  magistrats  propre- 
ment dits;  «5  qw  <i»«Wit  entre  ces  deux  classes  de  fone^ 
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.Bëceif9ip4||MH^;iMb«r  fur  la^ni^  4tt  V9(f*Pi«i  «l-tM- 

Gomme  si  la  subordination  hiérarchique  des  i^agîélMft 
détruisait  leur  caractère!  Est-ce  donc  que  le  juge  de  pre- 
mière insUMM» v^wl  pas  prolégé  miilliei«iconseifier  de 

cour  royale,  et  le  juge  de  paît  aufaât<|Ué  le  juge  de  pre> 
piière.instfiQOç.?  JEt  iui. dictionnaire,  parce  qjii'il  cftifRler 
miiu>res  finçfiift^tus^ne  ^^-il  pas  être  %4^a|Qnt  jrcipqcfé 

«  3^  Enfin ,  dit  la  cour ,  attendu  <fw%  01  wuu  hf  0ttpiUuiB 
les  commissaires  de  police  occupent  .uji  mng  plus  éleifé 
qûe  dans  les  autres  villes,  ce  qui  poiirraît  induire  à  leur 
accorder  plus  dimportance  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

2'  [ue  la  loi  est  faite  paur  toutes  les  lœaUléM,  et  qu*eUe  doit 
tre  conséquemment  appliquée  dans  un  intérêt  général,  s 

De  sorte  qu'au  lieu  de  faire  du  moins  remonter  les 
commissaires  de  police  des  autres  villes  au  rang  qu*on 
veut  bien:  accorder  à  ceux  de  la  capitale ,  Tarrèt  les  fspt 
^tous  descendre  an  dernier  rang. 

Messieurs,  laissons  là  de  tels  motifs;  en  Void  d^autres 
plus  vrais  et  plus  dignes  de  vous  toucher. 

tiC  secret  de  la  considération  pour  les  fonctions  supé- 
rieures n^est  pas  de  la  refuser  à  ceux  qui  sont  placés  sous 
Jeur  dépendancehiérarchiç|ue,inai8  au  contraire  de  la  leur 
maintenir  avec  soin:  certains  que  les  premiers  rangs S09t 
d*aiitant  mieux  garciéf  que  les  rangs  secondaires  sont  uti- 
lement protégés. 

La  communication  du  ^tre  de  magistrats  >  en  ce  qdi 
cpncernevla.iiépression  des  outrages,  ne  fait  pas  monter 
les  commissaires  de  police  au  rang  des  conseillers  des 
cours  royales,  et  ne  les  place  pas  sur  la  même  ligne  !  mais 
elle  apprend  à  tous  les  citoyens  qu'il  n'est  pas  de  si  petit 
magistrat  qui  ne  soit ,  à  ce  litre  et  comme  dépositaire 
d'une  partie  de  Tautorité  publique ,  protégé  par  la  toute- 
puissance  de  la  loL  w 

Assurénient  y  rien  ne  serait  plus  ridicule  que  la  préten- 
tion d'un  commissaire  de  police  qui ,  s'autorisapt  du  titre 
de  magistrat,  réclamerait  la  préséance  dont  vous  a  parlé 
l'aVocat  du  demandeur,  dans  une  cérémonie  publique, 
dans  laquelle  il  est  seulement  chargé  de  faire  régner  le 
bon  ordre;  il  ressemblerait  à  ce  fonctionnaire  municipal 
d'une  petite  ville  d'itidie,  dont  Perse  se  moque  dans  sa 
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franièra  wiHhe^  en  dKtnit  «fu'il  Ititait  l'Iunovie  d*tmpor- 
taMet  se  croyait  quelqu'un,  parce  que,  étant  ëdile«  il 
avait  confisqué  de  faux  poida  et  briaé  àm  neamea  ia- 
Méka: 

.  Sese  aliquem  credeos,  iulo  quod  honore  êapiaiM« 
Fraogeret  heminat  Areti  «dilis  ioiquat. 

Maia  ai  noua  regardona  aux  fonctiona  en  ellea-niéniea» 
à  Tatilité  et  à  la  variété  des  attributions ,  nous  ne  aerona 
paa  surpria  de  voir  que  les  législateura  romailia  avaient 
placé  lea  édilea  inier  minom  magUtratut, 

Cest  une  chose  fort  remarquable  de  voir  Tanalo^pe  qui 
ae  rencontre  9  aur  un  trèa-grand  nombre  de  points  ,  entre 
lea  attribntionade  Tédilité  romaine  et  lea  attributiôna  dea 
différens  fonctionnaires  chargés  parmi  noua  de  la  police, 
depuis  les  dâégués  des  comtes,  oont  le  pouvoir  est  réglé 
par  les  Capitukure*,  jusqu'aux  commissaires-examînateura 
attachés  au  Ghàtelet  de  Paria,  et  aux  commiasairea  înati- 
tnés  sous  Louis  XIY  par  Tédit  de  1699,  et  confirmés  aoua 
le  titre  propre  de  commissairea  de  police  par  le  décret 
du  27  juin  1790. 

G*eat  ce  que  noua  atteate  un  ancien  auteur,  dana  on 
paasage  qu*on  croirait  avoir  aervî  de  modèle  à  la  circulaire 
ministérielle  de  Tai)  IX. 

c  Quant  aux  édilea,  dit  Ddamarre,  tout  ce  ^i  concernait 
Tordre  public  rentrait  dana  leura  attributiôna  :  la  diaci» 
pline  extérieure  de  la  religion,  la  recherche  dea  livrée 

Cmicieux,  leur  aaisie  et  leur  destraction;  Texécution  des 
is  somptuairea,  Tinapection  aur  leafostins,  sur  les  ta- 
vernea,  fca  jeux  d^ndus,  les  fommes  débauchéea  et  les 
autres  gena  de  désordre  et  de  mauvaise  vie;  le  soin  de 
pacifier  lea  querellée  dans  les  mes ,  de  recevoir  les  plain- 
tea  ou  lea  dénonciations  et  de  pourvoir  aux  incendies  ;  Tar- 
reatation  dea  coupable^ou  gena  auapects ,  la  surveillance 
du  guet  de  nuit  ;  la  viaîte  dea  marchea  et  dea  boulangeriea, 
Tabondance  dea  vivres  ;  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures ,  les  fraudes  dans  le  commerce,  la  constraction  des 
édifices,  la  police  des  étalages  et  de  tous  les  obstacles  nui- 
sibles à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  voie  publique; 
Tadministration  du  pavé  et  du  nettoiement  dea  rues,  la 
réparation  des  égouta,  dea  bains,  des  aquéducs,  Fentretien 
des  quaia ,  des  chaussées  et  des  ponts,  les  exhalaiaons 
insalttbrea;  enfin,  le  repos  et  le  bien-être  de  la  cité.  » 
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Cet  .nagiitrata  exerçaient  austi  une  sorte  de  juridic- 
tion :  ils  avaient  même  on  ponvoir  spécial ,  qm  n'est  paa 
écrit  daDS  nos  lois,  mais  qui  parait  s'être  perpétué  par 
tradition  dans  quelques  villes  du  Midi,  comme  Ta  révélé 
le  maire  de  la  ville  d'Aude  dans  la  discussion  de  la  loi  mu- 
nicipale à  la  Chambre  des  députés.  La  loi  romaine  leur 
permettait ,  lorsqu'ils  surprenaient  quelqu'un  en  Jlagrani 
délit ,  tel  que  tapage  nocturne  ou  autre  désordre  de  peu 
d'importance,  de  nûre  donner  au  contrevenant ,  sur-le- 
champ  et  d'ofifiee,  quelques  coups  de  baguette  par  les 
•ergens  ou  appariteurs  qui  les  accompagnaient.  Cette 
peine  n'était  qu'une  correction  légère,  levU  castigatio,  qui 
leur  était  administrée^  ime^^uM  jiaiiCM,  aana  autre  forme 
de  procès. 

Si  les  fonctions  d'édile  descendaient  souvent  à  des  objets 
peu  importans ,  la  charge  en  elle-même  n'en  était  pas 
moins  honorée  ;  et  les  anciens  avaient  trouvé  le  secret  de 
faire  accepter  cet  emploi  par  les  personnages  les  plus 
distingués.  Chez  eux  Tédilité  était  le  premier  échelon 
pour  arriver  aux  plus  hautes  dignités;  Cicéron  parle  de 
son  édilité  avec  une  sorte  d'orgueil  :  Nunc  tum  désigna- 
tut  edilis,  disait-il ,  nûhi  totam  urbem  tuendam,  este  com'- 
miêsam. 

Je  terminerai  par  une  courte  citation  que  j'emprunte 
au  sa^e  Plutarque ,  qui  loue  un  de  ses  héros  de  n'avoir 
pas  dédaigné  les  humbles  fonctions  de  la  police  munici- 

Î^ale,  et  d'avoir  ainsi  montré  qu'il  n'y  a  pas  de  petites 
onctions  quand  elles  sont  bien  exercées.  Ses  paroles  ren- 
ferment un  haut  enseip^nement. 

«Ëpaminondas ,  dit-il,  ne  méprisa  pas  cest  office,  ains 
disant  que,  non-seulement  le  magistrat  monstre  quel  est 
l'homme,  mais  aussi  l'homme  monstre  quel  est  le  maf^istrat, 
il  éleva  en  grande  dignité  et  réputation  cest  office  qui 
n'estoit  rien  auparavant.  »  (Plutarque,  trad.  d'Amyot; 
OEuvres  morales,  préceptes  d'admin.,  ch.  47.) 

L'arrêt  que  vous  allez  rendre,  Messieurs,  en  assurant 
aux  commissaires  de  police  la  protection  qui  leur  est  due 
comme  magistrats,  ne  sera  pas  seulement  un  enseignement 
pour  le  public,  il  sera  aussi  pour  eux  un  motif  de  plus  de 
relever  leurs  fonctions  par  le  soin  qu'ils  prendront  de  les 
bien  exercer. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser. 

La  GouTi  conformément  à  cet  conclusions,  et  persistant 
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daiMM  jifH«|MiHieiice  antérieàre  (arn^ts  de  1813  et  18SS), 
prononcé  la  cassation  Bprèêiin  d^ibéré  d'anédètai^ticiire,' 
Voici  le  ttttt  de  cet  arrêt. 

AMStï.  (2  nuit  im) 

# 

Cour ,  oui  le  rapport  de  M.  de  Broé ,  conseiller»  les  obseryatioitt 
de  M*  Lemarquière ,  avocat  de  Louis-Denis  Gérard,  partie' interye- 
Bantc,  et  îef;  conclusions  de  M.  Du  pin,  pni  c  a  retir  général; 

Reçoit  rinlervpntion  de  LouiS'-i>enis  Gérard; 

Et  statuant,  tant  sur  le  pourvoi  du  procureur  gfy^éral  près  la  Cow 
royale  de  Caea,  que  sur  ladite  intervention  ; 
.  Ooant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  pourvoi  du  ministère  public  en  matière  criminelle, 
oorrectionneile  ou  de  police,  a  eatenlleUemeiii  pour  otyet  ie  mainlîem 
de  la  loi  et  de  Turdi  e  public  ; 

Qu'aucune  déchéance  d'un  tel  pourvoi,  formé  en. temps  utile, 
n*iest  prononcée  par  l'art.  418  du  Code  d'instruction  criminelle j,  pour 
le  cas  ofi  la  notification  à  la  partie  ne  serait  faite  qw  posléneiire- 
nent  au  délai  indiqué  par  cet  article: 

Attendu  que  le  pourvoi  dcm(  il  i'aïQit,  a  été  formé  dans  le  délai  de 
la  loi; 

Attendu  que,  sur  la  notificajtion  quîlui  en  a  été  faite  le  9  janvier 
1838,  la  partie  rçt  inUTvenue  par  requête  et  à  raudience  de  la  Cour 
par  son  avocat,  et  qu'elle  a  aifi^i  été  mise  à  portée  de  préseoier  ta 
défense;      ,  . 

Rejette  la  fin  de  non-recêvoir  ; 

Au  fond  : 

Vu  les  art.  222  et  221  du  Code  p^n;il ,  portnnt  : 

Art.  222.  «Lorsqu'un  ou  plusieurs  magisfrafs  de  l'ordre  admit 
unistrcUii'  QU  judiciaire  auront  ixi^M,  dans  1  exercice  de  leurs  fonc^ 
«tions  9  on  i  roccasioii  de. cet  exercice ,  quelaue  outrage  par  paroles 
«tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les 
«aura  ainsi  outragés'  sera  puni  d'un  *empriflonnenient  dlin  mois  ft 
adeux  ans.  » 

Art. .224.  ((L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  à  tout 
n(fflcier  minUtériel  m*  agent  dépositaire  de  la  force  publique» 
«dans  Teierdceou  à  roccasion  deTevercice  de  ses  fonctions,  sera 
«puni  d'une  amende  de  16  francs    20<)  francs.  » 

Vu  aussi  l'art.  12  de  la  loi  du  2H  {)li;vi6se  an  VIII;  les  art.  11,  14, 
50, 144  et  im  du  Qode  d  iniiiroctioa  oriminelle ;  l'art.  de  la  loi 
du  10  avril  1831;  • 

Attendu  qu'il  résulté  dé  toute  l'économie  de  nos  lois,  comme  des 
principes  les  plus  anciens,  que  l'autorité  publique  et  la  ftiroe  ptt- 
oliquesont  deux  choses  essentiel lemeni  différentes; 

(^ue  la  première»  a?  splon  l<is  lioiilçs  de  ses  attributions  légales, 
caractère  pour  ordonner;  tandis  qye  fa  seconde  n'a  mission  que  pour 
contraindre  à  rexécution  : 

Attendu  fjue  les  art,  2^,  223  et  22i  .In  Co(k  pénal  ont  manifes- 
tement puni  base  celte  (iisiinctiou  fondamentale,  énoooée à  la  ru- 
brique aièuie  qui  les  préçcde;  .:    i   *  . 

Qu'en  effet,  les  ([eux  pi  vuiiers  de  ces  arOdes  rè^leulcequi  conclue 
les  dépositaires  de  vautorifé  pttbtùpié,  et  punissent  lesOQtrages'quI 
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leur  sopt  fait%  fUo^  l'^ercicç  de  leurs  fonoUoi^  ou  à  ^i'^cça^Um^  de 
cet  exercice;  •  .  . 

Que  Tart.  221,  au  contraire,  n'est  reinlf  oa'am  officiers  minis- 
tériels ou  agens  dépositaires  de  la  forcf  publique,  et  punit  d'une 
peine  moin»  forte  les  outrafçes  qui  leur  tout  faits  daaa  i^iahMéeoa 
à  roccasioQ  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Attendu  que  les  commissaires  de  police  ne  peuvent  être  rangés  ni 
parmi  les  oMciefa  mirtsitffitlsy  ai  parmi  les  a^ans  dépositairm  de  la 
rorce  publique; 

Qu'en  effet,  il  n^sulte,  tant  des  lois  relatives  à  leur  institution  et 
à  leurs  attributions  que  du  Code  d'inslruclion  crioanelle,  qu'ils 
exercent ,  par  délégation  directe  de  la  loi ,  une  partie  de  rautorité 
publique,  soit  dans  la  police  administrative  et  munleipale,  sous  la 
surveillance  des  préfets,  soit  dans  la  police  judiciaire,  comme  offî- 
ciers de  police  auxiliaires  des  procureurs  du  roi,  et  même  comme 
officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police; 

Que  œ  eoneoars  d'attrilMitiafia  prravt  «enieraent  <|ii*ils  appar* 
tisonent  ;\  la  fois  k  Tordre  administratif  et  à  l'ordre  judiciaire^ 

Que  le  droit  qu'ils  ont  de  requérir  la  force  publique  distingue  en- 
core leur  caractère  légal  de  celui  de  la  force  publique  qu'ils  requièrent; 

D'où  il  suit  que  les  commissaires  de  police  sont  compris,  quant  à 
la  répression  des  outrages  par  paroles  ft  eux  faits  dans  Texereioe  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  dans  la  mialificalion 
générale  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire^  que 
porte  l'art.  222  du  Code  pénal,  et  qui  se  réfère  aux  divers  genres  de 
dépositaires  de  l'autorité  publique: 

Et  qu'en  jugeant  le  €anlraire«  raifètallaqntS  a  liuMeineDt  appli'* 
qn«  l'an,  m  4ii  Gode  pd&al«  et  fbrmelUmmt  y|o14  l'art.  TSfi  du 
même  Code  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Caen,  le  18 
mai  1637  ;  pour  être  fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
eurreoiioMiel  d'Erreux,  du  22  décembie  li36«  leuvoie  la  eMueel  les 
parties  devant  la  Cour  royale  de  Rennes  ;  ordonne  rimprtsaiou  du 

présent  arrêt,  et  sa  transcription  sur  les  registres  de  la  Cour  royale 
de  Caen,  à  la  diligence  du  procureur  général. 
Fait,  jugé  et  prononcé ,  etc.  —  Cbambres  réunies. 
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CXlLXm— 378.  (Audience  solennelle  du  IS  mai  1838.) 

Chambre*  réunies. 


ArbitOT  loeo  jadicU  Mt ,  om  jadav  tUMB.  (HuBtngim.) 


ar6i/rf«  oi  matière  de  société  eommmùOe  pmvmNli  éttmmmâééféê 

comme  ayant  un  caractère  public.  ? 

Em  contequemee,  tes  dispositions  des  lois  de  la  presse  qui  punissent  la 
HffmaHOim  dUigiê  eomn  k*  têioùtiUttna  m  ugm$  de  rimtmiié  pm^ 
baque,  peuvent-elles  être  invoquéu  p9mou  contre  emx ,  à  ttj^t  de 
régler  soit  la  pénalilé ,  soit  la  compétence  du  jiif;e  qui  doit  en  con- 
naître (cour  d'atsises  ou  tribunal  correctionnel ) ,  soit  la  prtuve  testi- 
mmhk,  permise  quand  U  s'sigie  d§ penoiuus  ayant  agi  dans  un  ca- 
metère  public ,  défemdtm  fmaïul  H  s'agit  de  personnes  privées  ? 

Im  qaaltté  d'amiables  compositeurs  donnée  mus  arbititê  ttàmiÊge'  i^etle  k 
caractère  de  la  poursuite  et  du  déUt  ? 

MM. ParquinetDueros  trouvant  dans  un  mémoire  publié 
à  rooeation  d*une  sentence  qu'ils  avaient  rendue  en  1 834, 
des  imputations  qui  attaquaient  leur  bonne  foi  et  leur, 
désintéressement,  portèrent  plainte  en  diffiimationeontre 
les  auteurs  de  ce  mémoire ,  les  sieurs  Salmon,  Blessebois 
«t  Richomme,  devant  le  tribunal  correctîonnd  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Les  prévenus  opposèrent  un  dédittUtoire;  ils  soutinrent 
que  les  faits  reprochés  aux  arbitres»  dans  le  mémoire  in- 
criminé, se  rapportant  à  la  sentence  par  eux  rendue ,  les 
plaignans  se  trouvaient  attaqués  en  leur  qualité  d!arbilne 
JjUgeê;  que  cette  qualité,  quoique  momentanée,  les  avait 
mvestis  d*un  caractère  public,  et  que,  dès  lors,  Taction 
en  diffamation  était  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour 
d'assises,  d'après  la  combinaison  des  art.  20  de  la  loi  du 
36  mai  1819  et  ^'de  la  loi  du  8  octobre  1830. 

Le  tribunal  correctionnel,  par  jugement  du  16  mars  1836, 
rejeta  l'exception. 

Sur  l'appel  porté  devant  la  Ciour  royale  de  Paris,  inter* 
vint  un  arrêt  confirmatif ,  le  21  avril  1836. 

Les  sieurs  Salmon  et  consorts  s'étant  pourvus  en  cas- 
sation, la  Cour  décida  que  des  arbitres  forcés  doivent  être 
considérés  comme  revêtus  d'un  caractère  public,  et  qu'en 
conséquence  c'était  à  la  Cour  d'assises  seule  qu'il  appar- 
tenait de  connaitre  de  la  diffamation  dirigée  contre  eux. 
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Saisie  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la» 
Cour  de  cassalion,  la  Cour  royale  de  Rouen ,  par  un  arrêt 
du  4  mars  1837,  adopta  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  caractère  des  arbitres  forcés,  et  décida  en  outre 
que  cette  doctrine  était  applicable  alors  même  que  les 
arbitres  forcés  avaient  été  autorisés  à  juger  comme  amia" 
bUs  compositeur*^  cireooêtance  qui  existait  dan"^  Tespèce, 
et  qui  fut  rdevée  pour  la  première  Mt  devant  la  Gour 
de  Rouen. 

MM.  Parquin  et  Ducrot  se  pourvurent  &  leur  tour  oon* 
Ire  eette  deeiakm,  et  la  CSoùr  de  cattation  en  prononça 
l'annulation  par  le  motif  partieulier  que  ramiaUe  com- 
position ayant  fait  dégénérer  Tarbitrage  forcé  en  arbitrage 
volontaire,  les  arbitrée  n^étaient  plu«  que  de  simple*  parti- 
culiers, qui  ne  peuvent  pourauivrela  diffamation  dont  ils 
ont  à  se  plaindre  que  devant  lea  tribunaux  correctionnela. 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  Gour  d'Amiens;  maia 
cette  Gour  prononça  comme  avait  fait*la  Gour  de  Rouen. 

G'est  cet  arrêt  de  la  Gour  d'Amiens,  en  date  du  13  août 
1837,  que  MM.  Parquin  et  Ducros  ont  attaqué  par  un 
nouveau  pourvoi  dont  les  chambres  réunies  ont  été  saisies.. 

M*  Scribe,  avocat,  a  soutenu  le  pourvoi,  qui  a  été  com- 
battu par  M*'  Gatine  dans  Tintérét  de  Salmon  et  autres* 

Cmtchuiomê  dté  froeureur  général  à  l'aisdieiêce, 

M.  le  procureur  général  Dupin  prend  la  parole  en  ces 

termes  : 

Messieurs,  au  point  où  elle  est  arrivée,  la  question  au- 
jourd'hui soumise  à  la  délibération  de  la  Gour  est  digne 
de  toute  son  attention.  Plusieurs  arrêts  rendus  isolément 
par  vos  diverses  chambres  ont  déjà  prononcé  dans  un  sens 
qui,  a  notre  avis,  appelle  un  nouvel  examen,  et,  par  suite, 
une  autre  solution. 

lia  question,  au  fScmd,  est  d*ordre  public  au  plus  haut 
degré  ;  car  elle  comporte  ce  double  écueil  :  ou  de  refuser 
le  caractère  public  à  des  hommes  qui  en  seraient  cepen- 
dant revêtus,  ou  de  communiquer  ce  caractère  à  des  nom-, 
mes  i  qui  la  législation  n'aurait  point  entendu  le  con- 
férer. 

La  question  n'a  pris  sa  source  ni  dans  une  loi  civile,  ni 
dans  le  Gode  de  procédure,  ni  dans  une  des  dispositions 
de.  la  législation  sur  Torganisation  judiciaire.  On  s'élonne 
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de  ravdir  vue  surgir  aenleioeiit  à  Toceasioii  d*uiie  loi  po- 
litique. .      ..   '  • 

La  question  a  pris  sa  source  dans  rapplication  des  lois 
de  1819  concernant  les  délits  de  dii¥anciation  par  la  voie 
de  la  presse,  et  dans  la  loi  du  8  octobre  1830  aur  le  mode 
de  poursuite  de  ces  délits. 

En  effet',  ce  genre  de  délits  est  réprimé  avec  plus  ou 
moins  de  sévérité  ;  il  est  porté  devant  la  police  correc- 
tionnelle ou  devant  la  cour  d'assises,  et  la  preuve  des  faits 
de  diffamation  est  permise  ou  détendue,  selon  que  cette 
diffamation  a  été  dirigée  contre  de  simples  particuliers, 
ou  contre  des  fonctionnaires  dépositaires  ou  agens  de  Vau- 
toriti  publique. 

Voyons  d'abord  le  teîtte  même  de  ces  lois  : 

Aux  t(  rmes  de  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  16  :  «  La  diffa- 
mation envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions ,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  18  mois,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  » —  Art.  18  :  «  La  diffamation 
envers  les  particuliers  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  jusqu'à  un  an ,  et  de      fr.  à  2,000  fr.  d'amende.  » 

Conformément  à  la  loi  du  26  mai  1819,  art.  20  :«Nul  ne 
sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité  publique ,  ou  contre  toutes  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  a  leurs 
fonctions.» 

«Dans  ce  cas,  dit  le  même  article,  les  faits  pourront 
être  prouvés  par-devant  la  cour  d'assises  par  toutes  les 
voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies.  » 

Cette  attribution  à  la  cour  d'assises,  lorsqu'il  s'agit  de 
diffamation  contre  les  fonctionnaires  publics ,  est  confir- 
mée par  Tart.  l*^*"  de  la  loi  du  8  octobre  1830.  Dans  les  au- 
tres cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  contre 
les  particuliers,  l'action  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux correctionnels.  (Art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
combiné  avec  l'art.  2  de  la  loi  du  8  octobre  1830.) 

Ainsi,  dans  cette  matière,  la  compétence,  le  choix  de 
la  juridiction,  le  degré  de  pénalité,  la  faculté  d'enquéle, 
dépendent  de  la  qualité  du  plaignant.  Est-ce  un  simple 
particulier,  une  personne  privée,  Faction  est  delà  côfffl-* 
pétence  des  tribunaux  correetioBnels  ^  et  nulle  preuve 
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te^imonîale  n'est  admissible  ;  'âu  iconitréiîrei  'lê  pl^î^ànt 
dlst-il  àn  fonctionnaire  publié,  tyant  agi  comme  de^ofâtaircf 
oa  agent  de  Tautorité  publique ,  Taffaire  est  de  la  compé- 
tence  de  la  éour  d'assises,  et  la  preuve  testinÉomale'  peixé 
être*  ordonnée. 

Dan9  respèoe^  tout  est  donc  subordonné  à  Tinterpi^éta- 
de  ce»  expreasioiia  de  la  loi  :  dépositaire  de  Vautorité 
publique,  expressions  correspondant  à  celles  quVmploiié 
le  Gode  pénal  de  1810,  lorsque,  dans  ses  art  222  et  sui- 
vans,  il  punît  les  outrages  et  violences  envers  les  âépùii^ 
iaires  de  l'autarUé  etagemde  la  force  publique,  expressions 
que  vous  avei;  mûrement  examinées,  pesées,  et  dont  vou^ 
avez  fixé  le  sens  par  votre  arrêt  des  chambres  réunies 
du  2  mars  1838 ,  qui  a  déterminé  le  caractère  des  com^ 
missaires  de  police  ;  MAGISTRATS, /MPve  qu'ils  sont  déposi- 
iaires  de  l'autorité  publique ,  ou,  en  renversant  les  termes, 
dépositaires  de  Vautorité  publique,  BT  PAR  CONSÉQUENT  MA- 
GISTRATS. 

Mais  cette  qualification  est-elle  applicable  à  des  arbi» 
très,  aoua  prétexte  que  ce  sont  des  arbitres  de  commerce, 
dans  une  matière  où  la  voie  d*arbitrage  est  forcée  ? 

Cette  question  exige  de  notre  part  Vappréciatiçn  légale 
du  caractère  de  ces  arbitres,  * 

La  circonstance  que,  dans  Tespèce,  les  arbitres  étaient 
autorisés  à  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  ne 
nous  parait  devoir  être  d'aucune  considération.  Ce  n^est 
pas  Pétendne  plus  ou  moins  grande  du  mandat  qu'il  faut 
envisager,  mais  le  caractère  de  celui  qui  le  donne  et  de 
ftelui  qui  le  reçoit.  D*ailleurs,  cette  qualité  d'amiables 
compositeurs  a  été  appréciée  diversement  par  les  arrêts  ; 
Tun  ayant  jugé  qu'elle  dénature  Tarbitrage  tel  qu'il  a  été 
institué  par  le  Code  de  commerce ,  et  un  autre  ayant  dé- 
cidé au  contraire  que  le  caractère  de  cet  arbitrage  n'en 
reçoit  aucune  altération.  Cette  circonstance  que  les  arbi- 
tres étaient  amiables  compositeurs  n'emp^khe  donc  pas 
que  nous  n'examinions  la  question  én  soi,  dans  son  prin- 
cipe, et  abstraction  faite  de  ce  qui  né  serait  qu'un  accident 
indifférent,  selon  nous,  pour  la  décision  du  point  de  droit. 

La  nécessité  de  remettre  à  des  tiers  le  jugement  des 
choses  litigieuses  est  la  première  règle  des  sociétés  hu- 
maines :  c'est  la  sanction  du  principe  social  que  nul  ne 
doit  sè  jhire  Jttsdee  à  soi-même. 
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Les  arbitres  volontaires  choisis  pour  chaque  différend, 
et  souvent  au  sein  de  chaque  famille ,  ont  dû  précéder 
rétablissement  des  tribunaux  âxes  etpermanens.  Les  pre- 
miers arbitres  ont  été  des  amis,  deh  frères  :  Pone  hic, 
coram  fralribus  meû,  et  fraUibus  tuis^  et  judkeiu  inler 
me  et  te. 

Mais  ce  mode  de  jugement,  usité  du  temps  des  pa- 
triarches, n'a  pu  suffire  longtemps. 

11  avait  pour  unique  base  la  bonne  foi  des  contendans 
et  leur  fidélité  à  se  tenir  aux  termes  du  compromis.  Mais 
au  moment  même  où  la  partie  condamnée  a  méconnu  ses 
engagemens  et  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  sentence 
des  arbitres,  il  a  fallu  recourir  à  Tintervention  d'une  au- 
torité publique;  il  a  fallu  que  la  société  entière,  plus  puis- 
sante que  chacun  de  ses  membres,  s'élevât  au-dessus 
d^eux  pour  surmonter  les  résistances  particulières;  il  a 
fallu  instituer  des  magistrats  ayant  le  droit  de  juger 
comme  les  arbitres,  et  de  plus  la  force  de  commandement 
qui  manquait  à  ceux-ci  :  de  là  Tinstitution  des  juges  pu- 
blics et  des  tribunaux  dépositaires  de  Tautorité  publique, 
ayant  la  juridiction  et  V empire,  jurisdictio  et  imperium.  ^ 

Même  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  mieux  réglé  et 

S lus  parfait,  on  a  dû  réserver  aux  citoyens,  comme  un 
roit  naturel,  la  facilité  de  recourir  encore,  quand  ils  le 
voudraient,  à  des  arbitres,  comme  voie  amiable  et  d'ac- 
commodement. On  a  dû  aussi ,  à  mesure  que  les  procès 
se  sont  multipliés,  admettre  le  renvoi  de  certaines  con- 
testations devant  des  arbitres,  à  la  décharge  des  juridic- 
tions ordinaires.  C'est  ainsi  qu'à  Rome  ,  pour  soula^;er  la 
juridiction  du  préteur,  il  y  avait  une  espèce  de  juges 
assesseurs,  des  juges  pédanés  ,  ainsi  nommés  parce  que, 
sans  avoir  le  droit  de  monter  sur  le  tribunal,  ils  siégeaient 
aux  pieds  du  préteur ,  prêts  à  recevoir  les  missions  qu'il 
lui  plairait  de  leur  déléguer.  Pedaneijudices,  qui  imis  sub- 
selliis  sedunt;  qui  ex  delegatione  causas  audiunt.  (Anianus 
ad  Pauli  Sentent.  V,  tit.  28.)  C'est  ainsi  encore  que,  dans 
certaines  affaires  qui  consistaient  plus  en  fait  qu'en  droit, 
le  préteur  déléguait  des  arbitres;  par  exemple,  dans  les 
questions  de  bornage,  de  partage  de  successions  ou  de  li- 
quidation de  société.  Arbitri  Jiniwn  regundorum  ,/amiliœ 
erciscundœ ,  pro  socio. 

Notre  ancien  droit  français,  dont  la  constitution  judi- 
ciaire était  si  fortement  assise ,  admettait  égalemeutlavoie 
d'arbitrage,  au  choix  des  parties. 
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En  1791,  cette  faculté  qui,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dît,  est 
de  droit  naturel,  et  qui  se  trouvait  déjà  inscrite  dans  la 
loi  de  1790  sur  rorganisatîon  judiciaire;  cette  faculté, 
dis-je  ,  parut  si  importante  à  conserver,  qu'elle  fut  expres- 
sément consacrée  par  la  constitution.  Ainsi ,  au  titre  du 
Pouvoir  judiciaire ,  après  avoir  dit ,  art.  2  :  «  La  justice  sera 
rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps  par  le 
peuple,  et  institués  par  lettres  patentes  du  roi ,  »  le  légis- 
lateur ajoute ,  dans  Tart.  6  :  «  Le  droit  des  citoyens,  de 
terminer  définitivement  leurs  contestations  par  la  voie  de 
l'arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes 
du  pouvoir  législatif,  n  La  constitution  de  Tan  111 ,  quant  à 
ce  restée  en  vigueur,  renferme  des  dispositions  analogues; 
\ët  Tart.  211 ,  expliquanit  les  mots'  temÎÊii^idifimfMlkmU 
'  îeur»  contestations,  employés  par  !«  éonstituiioo  «le  1791 , 
ajoute  :  ff  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  et  sans 
recours  en  cassation ,  si  les  parties  ne  Tont  expressément 
réservé.  »  (Voyez  encore  la  loi  da  37  ventAèe  an  YIII,  art.  S.) 

Indépendamment  de  Farbitrage  vcrtontatre,  toujours 
réserve  aux  parties  ayant  d'ailleurs  la  libre  disposition  de 
leurs  droits,  la  législation  a  établi,  dans  plusieurs  cas, 
la  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de  l'arbitrage. 

Ainsi,  d'après  la  loi  du  20  septembre  1792 ,  art.  18,  Té- 
poux  qui  demandait  le  divorce  pour  cause  déterminée , 
était  tenu  de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  famille,  — fit 
suivant  la  loi  du  2  octobre  1793,  art.  l'**,  tous  les  procès 
lors  pendans  ou  à  nattre  entre  les  communes  et  les  ci-de- 
vant seigneurs,  par  application  des  lois  suppressives  de 
la  féodalité,  devaient  être  vidés  par  la  voie  de  farbitrage. 

Enfin  Tordonnance  du  commerce  de  1673,  toujours  en 
vigueur  depuis  sa  promulgation  jusqu'à  celle  du  Gode  de 
commerce  de  1 807,  veut  que  toutes  les  contestations  entre 
associés  soient  jugées  par  des  arbitres.  ' 

Mais  je  vous  le  demande ,  j'en  appelle  à  tous  vos  sou- 
venirs ,  qui  se  rappelle  qu'on  ait  jamais ,  et  sous  l'ordon- 
nance de  1673  ,  et  sous  la  loi  du  20  novembre  1792,  et 
sous  celle  du  2  octobre  1793,  prétendu  qu'il  fallait  voir 
un  caractère  public ,  une  magistrature  yéntable,  une  dé» 
'légation  queIconc|ue  de  la  puissance  publique,  dans  la  per- 
^^aonne  de  ces  arbitrés  nécessaires ,  pas  plus  que  dans  la 
"personne  des  autres  arbitres  dioisis  par  les  parties  ? 
^^'^  La  prétention  est  nouvelle  ;  die  est  récente;  on  vent  l*é« 
"tiyer  sur  Part.  51  du  Gode  de  commerce ,  comme  s'il  était 


muyfmWf  ftl;  fpurUM^  9  n'est  que  h  «(n|aiiiatBC|ir  Hw- 

Ih  nfpiei.^^.qi^'ellA  m  présepite  ;  «De  ee  qii0  la  voie  d*tr- 
il^tri^  e«(  pre#(i^it<^  «n.iqetîère  de  eoeiété  4e  coioBBiaree, 
A*eptiiH«*il  qi|e  let  arUtr^fi  pipimn^t  en  ce  cas  agissent  â/m» 
fi|itr&.c»r%ct^  que  les.arl>ilm  volontaires?  sont-jk 
plus 'que  ceu?E-«i  dépoMtaireê  derautorkë  publique?» 
.  •  3e  r^nd/ft  nëgatîveuient)  et  par  tiroîe  maisons  ^^^alsisfuit 
fuiew^^s,  ëf^alemenidéciaivee?  .        .  ,  • 

l<*Pfiree  que,  suivant  la  lettre  et  Teaprit  de  la  les 
«arbitres  (qu<46  qu'ils  soient),  tirent  toigours  leur  nsission» 
leur  mandat,  leur  pouvoir,  du  choix  des  pcurtiesi 
*.  â^Psvee^ue,  mcjs. ou  volontaires,  les  arbitres  n'ont 
JMS  rinstitulioii  de  la  puissance  publique ,  sans  laquelle  il 
4iV  a  pas  de  véritables  juges  ; 

.  3**  Parce  qu'aucune  des  garanties  que  les  lois  ont  ëtt- 
Uies^  soit  en  fiiveuv  des  Juges  contre  les  justicisbles, 
.soit  en  faveur  des  justiciables  contre  les  juges ,  ne  sont 
applicables.suxerbitres  conutereiaui:  pas  plus  qu'aux  ar- 
.bitres  civils. 

G*est  dans  ce  cadre  que  s^aaite  tout  le  procès,  ie  ne 
m'attaqui^rai  pas  à  lisUes  ou  telles  déciaions  d^jà  rendues 
a|ir  la<quesiîoi|  ^  ou  sur  des  points  analogues  ;  je  ne  Bs'st- 
:Michersl  qu'aux  principes  ;  les  objections  viendront  nata- 
«eUement  se  fondre  dsns  le  discussion. 

Jis  ferai  toutefois  une  ifemarque  préliminaire.  Cest  que 
et  le  léit  était  .de  nature  à  dépendre  de  la  volonté  des  par- 
ties «  il  serait  déjà  résolu  par  leur  consentement.  En  dfet, 
les  erbitres,  dans  le  libelle  même  de  leur  assignation  f  oo< 
essayé  de  s'attribuer  un  caractère  public  ;  ib  ont  parié  de 
leur  arbitrage  comme  d'une  magistratan  tempondrm  doat 
ils  suraient  été  revêtus  I  Et  de  suite  leurs  adversaires  les 
sot  pris  au  mot  ;  et  au  risque  d'encourir  une  punition  plus 
sévère ,  c'est  sa  moment  même  où  on  les  accusait  d'avoir 
insulté  ridole  qu'ils  ont  entrepris  de  la  d^erl  —  Msis 
jCetle  situation  n'était  pas  sans  deaffcr  pour  les  ancîeas 
arbitres ,  puisqu'dle  les  exposait ,  s'ils  étaient  considérés 
comme  magistrats,  aux  basards  et  au  scandale  d'n»^ 
enqu^e  dont  ils  étaient  préservés  s'ils  restaient  simples 
particuliers;  et  c'est  en  effet  ce  que,  mieux  avisés,  ils  sou- 
tiennent aujourd'hui  :  et  ils  le  peuvent  assurément  sans 
être  liés  par  leurs  précédentes  perdes,  car  il  y  s  aalsiid 


•  «•  • 

€é»  tîNoileitr  lavoir  à»  la  foîPBlé  dbt  p«rtÎM«  omum 
lea  autres  arbilrdtk  .  i 

fit  il'«hord,  ce  mot  tMtfWêfaftéê^v^tÊli  pas  TflxîMrietAiott 
dont  ae  aerC-lA.lçL  Ge  ne  80At|Mft  Ua  arbitrea  ^ui  aant 
forcé» di)  yâ^r ,  maia  l«a  eitoytes  a^  aoat  obligea  cU  re^ 
mirir,  noa  à  tel  M  tM  homme  qui  aoit  forcément  it 
malgré  lui  leur  jug^e,  mais  à  la  fo^me  même  d'arbit9a§eb 

Yaiaeflaent  on  objecta  que  cette  forme  d'arbitrage  est 
imposée  par  la  loi;  qu'aux  termes  de  Tart.  ôl  du  Gode  éê 
commerce,  «toute  contestation  entre  associés,  et  pour  rat- 
son  de  la  société,  doit  être  jugée  par  des  arbitres  ;  »  qu'ainsi 
le  jugement  par  arbitres  remplace  la  Juridictioa  ordinaire, 
et  doit  la  remplacer  au  même  titre. 

Une  première  remarque  s'offre  à  Tesprit ,  et  déjà  noua 
l'avons  indiquée  :  c'est  que  la  disposition  de  Tart.  51  n'a 
pas  introduit  un  droit  nouveau;  elle  n'a  fait  que  repro^ 
duiro  et  continuer  la  disposition  antérieure  de  Tordonnanoe 
du  commerce  de  1673.  Or,  sous  l'empire  de  cette  ordon»- 
nance,  jamais  rien  de  pareil  n'a  été  allégué  ;  c  est  une  pré- 
tention absolument  nouvelle.  -  • 

Maia  une  réponae  plus  directe  aaaeîala  à  faire  renar^ 
oBflr  k  eanfatioa  que  lea  anlmiia  de  f objaelioii  faut  énUra 
la  fiMttlté  de  juger  at  la  iDMdat  aa  WPta  duquel  aelte  fth 
«dté  a*axaree. 

Saoa  doute  Tarbim  a  la  dtak  de  juger,  a^eat-à-dira  da 
décider  les  qaaatîûM  du  prècèe,  cmnoie  le  larak  la  aiagii^ 
anik,  at  aVat  là  la  -peint  da  raaaeaablaaca;  «aia  il  y  a 
anara  aux  une  diffiéraca  aaaeatiBUa,  quan4  an  ■■UMhlt 
an  Tarte  dnqnelcfaacun  d'eux  est  appelé  à  exercer  ce  droit. 

Le  magistrat  est  le  délégaé  de  ratttafité.pubUqQa)fl  eat 
la  juge  de  tous  lea  citoyens,  ei  noopaa  aewiemeat  de  quel- 
quea«una;  le  juge  de  toaa  las  preoèa,  et  non  pas  d'une 
maire  unique.  L'arbitre ,  au  oantroire  «  »*eet  que  le  dél^ 
gué  de  quelqnaa  parCîcoUara,  à  raHot  da  na  yÊ^w  qu*a«K 
at  leur  affaire. 

En  voilà  déjà  assez  pour  indiquer  que  l'arbitre  n'est 
fu'uajugaiprtvéytaadia^ale  magiairat  eal  le  jagepu» 
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blic  ;  Tun  tirant  son  pouvoir  d'hommes  privés  comme  lu 
Fautre  empruntant  son  autorité  de  la  société  entière  r 
chacun,  en  effet,  ne  peut  transmettre  que  les  pouvoirs 
dont  il  est  lui-même  investi  :  Nemoplutjuriâadaluuntrans^ 
ferre  potest,  quant  ipse  habet. 

Cette  raison  s'applique  à  tous  les  arbitres,  volontaires 
ou  nécessaires,  civils  ou  commerciaux  ;  car  Tarbitrage  vo> 
lontaire ,  aussi  bien  que  Tautre,  procède  de  la  disposition 
de  la  loi,  qui  permet  ou  prescrit  de  nommer  des  arbitres; 
mais,  quant  à  la  nomination  elle-même,  c'est  toujours  le 
vœu,  le  choix,  le  mandat  de  la  partie,  au  même  titre  dans 
les  deux  cas,  le  titre  privé,  qui  confère  le  droit  et  le  pou- 
voir de  juger. 

Gela  reste  vrai  même  dans  le  cas  où,  sur  le  refus  de  Tune 
des  parties,  l'arbitre  qu'elle  aurait  dù  nommer  est  désigné 
pour  elle  par  le  tribunal  de  commerce;  dans  ce  cas  ,  en 
effet,  le  tribunal  ne  délègue  pas  son  propre  pouvoir  à  l'ar- 
bitre ;  son  office  se  borne  à  se  substituer  au  fait  de  la 
partie  pour  une  désignation  matérielle.  Sans  cela,  les  deux 
arbitres,  qui  pourtant  doivent  se  réunir  pour  juger  en 
commun,  auraient  donc  chacun  un  caractère  différent; 
ce  qui  n'est  ni  vrai  ni  possible ,  car  ils  sont  arbitres  au 
même  titre  et  avec  une  parfaite  égalité  de  droits  et  d'atr 
tributions. 

Ainsi ,  dans  les  deux  espèces  d'arbitres ,  identité  de 
droit,  en  ce  que,  1°  les  arbitres  sont  choisis  par  les  par- 
ties; 2°  ils  sont  révocables  de  leur  consentement  (arti- 
cle 1008  du  Gode  de  procédure),  preuve  qu'elles  ne  leur 
ont  pas  conféré  un  caractère  public  ;  3°  le  pouvoir  des  uns 
et  des  autres  finit  à  jour  fixe ,  par  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis  (arrêt  du  22  avril  1823),  preuve 
qu'à  leur  égard  tout  dépend  de  la  convention. 

Quant  a  l'objection  particulière  tirée  de  ce  que  les  arbi- 
tres en  matière  de  société  de  commerce  étant  des  arbitres 
nécessaires,  leur  juridiction  remplace  celle  du  tribunal  de 
commerce,  je  réponds  que  ces  arbitres  ne  remplacent  pas 
le  tribunal  de  commerce  avec  plus  de  plénitude  et  d'effi- 
cacité que,  dans  les  cas  ordinaires,  les  autres  arbitres  ne 
remplacent  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première 
instance.  Ils  les  remplacent,  oui,  en  ce  sens  qu'ils  jugeront 
ce  qu'auraient  jugé  les  juridictions  publiques;  mais  ils  ne 
les  remplacent  pas  au  même  titre,  car  ils  ne  sont  toujours, 
les  uns  et  les  autres,  que  des  juges  privés,  et  quelque 
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pouvoir ,  même  en  dernier  ressort,  qa*oa  leur  ait  donné, 
il  faudra  toujonrs,  pour  donner  la  vie  à  leur  décision, 
Vexequaturdu Juge  public,  afin  d^attacher  à  leur  sentence 
ce  qui  lui  manque  essentiellement,  Vimpemun  onpaiwUiê, 

la  force  exécutoire,  le  caractère  public. 

Ainsi  se  trouve  démontrée  noire  première  proposition, 
que  tous  les  arbitres  choisis  par  les  parties  ne  sont  que  des 
juges  privés. 

Deuxième  proposition.  L'institution  du  souverain  fait 
seule  le  véritable  juge  ,  le  vrai  magistrat,  parce  qu'elle 
seule  confère  le  caractère  public. 

La  constitution  de  1791  rappelle  à  cet  égard  les  vrais 
principes,  lorsqu'elle  dit,  art.  V  :  «  La  souveraineté  est 
une ,  indivisible ,  inaliénable  et  imprescriptible  :  elle  ap- 
partient à  la  nation  ;  aucune  section  du  peuple  ni  aucun 
individu  ne  peut  s'en  attribner  Tex^rcieeL.t  Vêri*  2  ajouts: 
«La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  no 
peut  les  exercer  (jue  par  déUgiition»  » 

Le  premier  article  concentre  la  sonveraintté;  il  a  pour 
butdVn  éviter  le  fractionnement,  qui,  déjà  une  prenûèrt 
fois,  avait  produit  la  féodalité»  Le  Sjsoond ,  en  assignanl 
la  véritable  source 'de  tons  les  ppuvoirs,  en  règle  reztr-' 
dce  ;  et  en  déclarant  que  la  nation  ne  peut  les  exercer  quo 
par  délégation ,  il  exdut  Tinlervention  violente  et  tumut* 
tueuse  des  masses ,  pour  ne  laisser  place  qu'à  Taction 
régulière  des  fonctionnaires  publics  institués  par  la  loi. 
Elle  divise  les  pouvoirs  comme  garantie  de  la  liberté, 
mais  tous  devront  émaner  du  pouvoir  central  dont  Les 
rayons  s'étendent  dans  toutes  les  directions  et  sur  tous 
les  points  de  l'empire.  , 
Venant  à  l'application  ;  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  ju-» 
diciaire,  la  même  constitution  dit  que  «  la  justice  sera  ren- 
due gratuitement  par  des  juges  élus  par  le  peuple  SI  insH^ 
tués  par  lettres  patentes  du  roi.  » 

A  ces  signes  je  reconnais  le  caractère  qui  fait  le  magis- 
trat, le  fonctionnaire,  délégataire  de  la  puissance  publique, 
investi  du  pouvoir  d'agir  et  de  commander  en  son  nom. 

La  Charte  de  1830  repose  sur  le  même  principe ,  quoi- 
qn*tlle  ait  réuni  dans  la  même  main  le  droit  de  nommer 
eC  d'instituer,  t  Toute  justice  (c'est-à-dire  toute  juridiction) 
émane  du  roi  ;  éQe  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  instiliic.  »  (Art  48.) 

T.  IV. 
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,^€m'  àÊM  labtt  MNit  jitMMbc;  Il  iè  ftut  pdi  ébuMM 
dm»;  U  iKmiiAalilMI  séfelSMI»  Hlipén  le  jii^ë;  ilAiitt  ttieéré 
riiMMltiltlidff.  ^  âiitli .  tdtallllë  vMIgt  He  eé  dUl  ie  |mtt* 
«ptitWMi  la MII«titOtloA  ûn  tfdly  Usa  Jugë«  «febWfeinéM 
sont ,  encore  à  préaèill)  élilli  pà^  lës  ^it^lM]  Wals  Ketfë 
ëtettliaii  tin  auffit  pu»  ;  il  lelll*  ftui  ritiamiltidtt  royale. 
Mime  .t>bur  e«ut  tjfam  la  fdl  Mmm  éifiédëlhiHit ,  qtiji<iA 
un  ju^e  est  nomme  à  la  place  d*Qn  antre  qui  pllèië  à  û'én* 
très  fonctions,  celui-ci  continue  d'exercer  malgré  la  nomi- 
iraK<m  conniM  deaoïi  akiM»IXeilry  et  eë  delrme^  ii'ëxél^tëra 
qU'aptés  «MÎ  initMiMdilt 

Or ,  en  quoi  consiste  ^ttë  ItiétéyaHon  ?  Qllë  Vàà  Hë 
.  aM«  ftk  kpi»  ee  aëient  de  tilnëâ  foritaea  !  (3e  iétà  lës  ]^aa 
MenMlët  dë  toëfte».  LInstâllaUëil  db  ttigistrttt  fbMilë 
tm  cdMral  ehtfë  M  ëi  lë  ^niftaaiiëe  publiijué,  entré  lui  ët 
fe  pays.  mpdëtiiMlëai  dë  ttoitiiliatiën  ëêl  Mr&fée^  loé  ëii 
a«iy«tlèl  polllique  ;  lë^ WlliiAtèrë  publié  i^ëMAt  l%ëtàl^ 
lëtioBi  la '0ibl'%A4ë  tHiMIâël  l*ërdonnepà)r  jogemenf  dd 
arrêt  ;  un  j  u^^ement  lilM}  car  ëil  àpparilsMit  Uiie  incapa^ 
iité  légale,  il  podH^ ëtve tuMè  (1).  Le  ttia^Utl^t  est  in- 
temgédëkië  Ift  ftirriie  sohsnhellé  dë  la  atip'iilatidil  t  raUà 
JmuteM  etil^ëpëHd:  AiëjiiH^f  £1  jléi^  A  fl  dédëre )ië' 
eaptaii  lëS  fënëlialfëqfii  Itti  «but  dëféMeéi  ël ,  de  cë  fbiH 
aitmt  il  M  ëëiieBtll  Id^mëlM».  On  lui  «nà  êÊnA%  àété,  ou  «il 
tiëna  fkffMê^^à  'pm  mMièlàê  tBObtël*  s«t^  lè  èé^t  des 
juttës^  ët yyi^di'e  phtiè;  Ju^que-Hi,  todt  ëëlé  dë  éël  tôuetf 
iMis  Sël^il  ëéftfdëé  ^  ëdllilë:  Vënè  H^z  jUgé  par  nd 
dMi  Ai42')aëVM  1109^,  ël  cett  tAnriHëufè  en  évident^, 
taV*,  tll  oMlëlëMëi^'ÉMnltt'dVàil^M^ëéMëël  ëVeëM 
•ntaunliéi  M^pitMi  H  tte  fé¥A  plA  sèéle^èât  tih  «ëté 
nnl^il  oonunettrait  un  délit  puni  par  l^ëtl.  IM  thi  Qtfdé 

•  Tant  ësl  vWil  0à  i^âë  0R  të  vël^t^ jtttisëcnisiBfëUJ^Iâlif 

(1)  La  Cour  de  cassation  en  a  tfôAHë  FêMaiple  datas  fcè  ëlrëilH 

stânces  suivantes.  Le  20  décembre  1791 ,  un  ecclésiastique,  ikommé 
Constant  Berthalio ,  ayant  été  nommé  substitut  du  cotniAissaire 
du  roi  au  Tribunal  de  cassation,  «  le  Tribunal^  après  en  avoir 
déëëtM  h  Tb  lli  dfipèkttMë  Ûé  l'^ri  de  U  loi  du  il  septembre 
1790,  gui  excitit  fts  etitmatir^¥i  Oes  plhctioni  dk  ft^àf  Ik  toi  du 
l*""  décembre  1791  ,  qui  exige  les  mêmes  qualités  pour  rexercice  d« 
fonctions  <le  substitut  du  commisRaire  du  roi  au  Tribunal  de  cassa- 
tion que  pour  celles  déjuges,  déclare  qu'il  n'r  a  pas  lieu  de  pro- 
ë<ë^  i  t«  r«t%U4te  ^« t&ftUAt BéHIlUfo.  >  ^I! Itaktifiait d^atlfoiin 
de  la  matricule  d'aëdHë  iMiàlM  <fMljtieët  lié 
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en  aoo  THdté  des  qffie^  ^  oià.  il  a  si  doctement  aaalysë  le» 
cyytèiei  Wititirtift  ét  cbat[if  foâ<lioa.  «€e  temieiity 
dk-il|  lîv«  i ,  diap.  4,  ti.  71,  «0  MrfQont  que  prêtai  Im 
•fifttieM  à  leur  ?4ee|ptHiii,  «rt  vèm  mntmmmÊimm,  IdMf  m«* 
4ig!/#ja  affirmÊÊio^^*  Agey  eit*«e  en  eeeeeiMiit  que  §ll  !• 
priadpale  eévéneiiie  die  Ih  réeralioii  ;  «et  c^t  ee  eemefte 
qui  ettvibne  et  eôoMBpHf  «■  romeîer  IWére ,  le  grede,  «t 
e*ll  ftivt  «insi  parkr ,  le  «eereeMn  de  eon  efiAoe^  9t  qui  hâ 
ééfèfe  la  puiêmmcê  pMiqUe.  » 

Or,  se  passe-t-iIffieDjde  semblable  à' rëyeeédfeeelUf 
tree?  Jioa»  Mceiieiire;  selonle  dveit«oaieMif  coanne  aui-» 
Vieiit  le  nôtre ,  ils  se  prêtent  ettcim  tennenA.  Decrefi^jm 
myum  (ae^r»  62,  cap.  1 1)  imlàtm  sic fieri  passe  arbitrum,  uk 
éum  sacramênti reUtgtmm jjmUéet.  (  Autb.  au  Code  de  Recepik 
atkUnê,)  On  poavek  eetuement  stipuler  4*eux  des  dotii« 
ma^-intérèts ,  une  peine  pécuniaire ,  pour  le  eee  9n  ik 
déserteraient  le  jiifî^emeBt  de  la  cause. 

Ils  ne  sont  en  ei^ïet  que  les  délégués  des  parties,  et  noil 
las  dfllégafircs  de  la  puiseance  pabiM|tte. 

Troisième  proposition.  Nous  venons  de  signaler  la  di^ 
férence  fondamentale  qui  existe  entre  le  juge  public  et 
l'arbitre  juge  privé  ,  quant  à  la  nomination,  Tinstitution, 
le  serment  et  ce  qui  constitue  le  caraclère  public.  Mon- 
trons à  présent  que  d'autres  différences  nombreuses  exis- 
tent sur  tous  les  points,  et  cela  servira  à  repousser  avec 
plus  d'évidence  encore  Tanalogie  que  Ton  revendique  d€Mê 
Im  oms  unique  où  elle  n'existe  pas  davanti^e ,  et  où  il  y  e 
•eéM  des  rtieem  toutes  apëeialee  pétrit  ftijulei. 

Pâreewraiè  d*dM»fd  les  «loeditloMi  etl^^éee  perleetbéi 
pour  être  juge  ;  et  voyons  si  elles  existsM  égalMMfpeur 
le»«vlMtree.  ii6  ne  perte  pue  des  dtcdes  prélMeîneiiiee  qui 
Miiilt€xigées  pour  M  juges  crrdineif«s,  puisquVHee  «e  k 
bout  pee  pomr  les  juges  de  cewiiueree,  et  pouMsut  ee  dé« 
iMrt  d^élude  des  loieimHt  pemé  Reuie  esaey  grave  pou» 
difMre«eier  lee  eribîtres  des  ju^  (1).  Meie  |e  perle  det 

*  {1)  Tfim  exis0mavimus  oporterehabere  fuâkum  quwuménm  mamlma, 

maxime  lêgum  inerutUtorum ,  etc.  (Auth.,  luefieHg.)  —  <?e«t  sur  cé 
Marte  qae  Bodin,  liv.  m,  ch.  4  de  ta  liépuùiifne ,  «e  fonde  pourilire 
»  auiv«iu  les  coitflittttioiu  de»  empereim ,  il  v  a  d<»  ^Hg^f^fé 
sont  map^strats ,  et  Vautres  aoa  ;  de  là  faxione  :  Auutss/cwsya^^ 
esf,  nec  judex  tamen.  (HeineocittSi  parte  pi4Diâ|PnmiSrc/.Jiy.  iT,t.  Tiu, 
dt  RsceptuwUtriSt^SdH,) 


4m  9  pAirr.  ur An» 

oonditionê  d*ëUgiliilifé  iMet  é$  TA^e,  à»  ême^  de  ki  aatio- 
naiilé ,  de  ce  qui  coMtltat     mi  ttiiwmil  dans  ses  â&- 
ment,  le  mode  de  jugenent ,  de.  l^qa'oa  ne  dise  poiil 
qu'en  cela  je  plaoe  la  quattioii  oà  elle  ii'ctt  pM  :  je  me  plaee 
au  contraire  mi  aetn  laéne  de  k  ^pieetioii.  Mm  met,  si  Foi 
ne  réclamait  ici  poofou  contre  lee  erbitres  que  la  fevev 
ou  la  gène  d^imediipetitfoii  ^eieeptfe«Mllt  latrodnite  par 
«ne  loi  apéciale,  il  lindreitbien  reeonnctCre  la  ftMroede 
rezc^ition  pour  le  ces  eieefté.  Hait  il  en  tétiilleMit  ansii 
que  ai,  dana  ee  eaa,  ka  ariMvea  étaient  asaimiléa  aux  foa6 
tianaaipea  paMieauparae  que  k  loi  Taurait  abaolumeat 
votdn ,  an  moina^  dana  tooa  le*  antrea  caa,  k  rè^^  qa 
ka  diffi^renck  des  juges  awbaiaterait  dana  tonte  ea  §om. 
Maia  ea  n*eatpoint  ainai  que  rou  procède.  Lea  kia  de  tSIl 
anr  k.nreii»  ne  €ontknnent  i)n'nne  formule  gëodrde 
applicabkitoffd^NMfîiînMoaa^atdrlVHils^^^  puhUqae; 
^ea  ne  renfoment  rien  de  apëeidl  eonainrpant  lea  arbitres. 
G*eat  paroeqa^onvevt  en  principe  génital  et  eomme  thèw 
abaolue ,  que  lea  arliîirea  en  matière  de  oommerce  aoieal 
dea  hommei  pvbUcê,  dea  dépasUaireê  de  Vmtêontê publique^ 
qn'on'veat,  eomme oawjrf^iitfnca  de  ee  principe,  leur  appU- 
cRieitk  bénéfice  et  la  géne  que  eaa  lok  ont  eUddk  poarki 
mnctionnairea  publiée.  Or,  ai  oelte  eonaéqipenoe  est  j  uste 
parée  que  k  principe  aereit  vrai,  il  faudra  donc  admettre 
égakaaeat  toutes  ka  autrea  ocniaéqaencies  qui  ea  déeaa- 
knt;  et  ai  cependant,  comme  noua  alknà  k  voir,  cea  an- 
trea conaéquencea  sent  inadmitaibles^  noua  eerona  ameaés 
àreoonnaltre  que  le  prétendu  principe  en  vertu  duqud 
on  veut  aaaimikr  lea  arbitrée  à  des  fonctionnaires  publies 
est  esaentidlement  fous,  et  qu^oa  ne  aaurait  radasetlre. 
.  Reprenonadone. 

I  Pour  rà^e^  k  minorité  du  juge  public  est  fixée  à  vkgt* 
cinq  ans  (loi  de  vcntAsc  an  VIII,  art. M).  En  condura-t-oa 
qu'un  bomme  ne  pourra  paa  être  dioisi  pour  arbitre  s*il 
n'a  que  vingt-quatre,  vingt-troiai  ou  même  vingt-un  ans? 
Cependant  aucune  ki  ne  le  dit  :  Imn  de  là,  k  Gode  dvil, 
art.  1990,  permet  même  au  mmeur  émancipé  d*être  man- 
dataire. Or,  Tarbitrage,  qu*e8t^  aiitre  diofequ*iu  mandat 
conféré  par  le  plaideur? 
.  A  Rome,  ka  fomnwa  étaient  ezdues  de  toutea  ks  fone- 
liona  dvika  ifoBmàut  ab  ommhiu  officoM  ewiUbus  renMt 
êuni.  Cependant  elles  pouvaient  être  arbitrée  ;  ce  fot  ins- 
tinien  qui  leur  enleva  ce  droit. 
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En  France,  nous  ne  trouvons  aucune  loi  qui  déclare  les 
femmes  incapables  d'être  arbitres.  Loin  de  là,  on  les  voit 
uauii     admises,  par  le  droit  canonique  d'abord,  et  ensuite  par  le 
'  droit  féodal ,  à  l'exercice  de  certains  actes  de  juridiction  ; 

^^  i*'  ce  qui  fait  dire  à  Heineccius  dans  ses  Pandectes,  liv.  iv, 
liieftt     tit.  8,  in  Gallia  muUeret  jurisdictionU  patrimoniaUs  feudo- 

rum  sunt  capaces. 
'"ûni  Depuis  longtemps  ,  et  aujourd'hui  surtout ,  leur  inca- 
li'  pacilé  à  remplir  aucune  fonction  de  magistrature  publique 
ult«  est  certaine  :  mais  est-il  également  certain  qu'elles  ne 
ileJï  puisvSenl  ètie  arbitres?  I  n  auteur  grave,  Prostde  Rover, 
alw  qui  écrivait  en  1780  ,  avec  les  idées  un  peu  vives  de  cette 
Il  PS  époque,  mais  avec  une  érudition  et  une  habileté  incontes- 
uWs  tables,  Prost  de  Hoyer,  dans  son  Diclionnain-  dr  jurispru- 
lotj»  dence,  au  mot  Aiuuihe,  après  une  assez  lonjjue  cléiluction 
\e  f  de  motifs  pour  appuyer  son  opinion  ,  n  hésite  pas  à  dire  : 
'lé fi  «  Nous  croyons  donc  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  par 
leiii  une  femme  ne  serait  point  aujourd'hui  infirmée  dans  nos 
)nm  tribunaux  par  le  seul  motif  du  sexe  de  l'arbitre.  »  Et  en 
itfif  effet,  qu'on  veuille  bien  nous  dire  quelle  loi  prétendue 
,v>  violée  on  alléguerait  devant  vous  pour  motiver  la  cassa- 
jfif,  tion  d'une  telle  décision?  quelle  loi,  surtout  quand  le 
lij^  Code  civil,  art.  1990  ,  déclare  les  femmes  capables  détre 
e((  mandataires?  —  Voilà  donc  une  femme  magistrat  f 
ji  Quanta  la  nationalité ,  vous  avez  des  lois  qui  excluent 

fgî  les  étrangers  des  fonctions  publiques  ;  d'autres  qui  exigent 
f§  que  l'on  soit  régnicole,  même  pour  être  simple  témoin 
Il  dans  les  actes  authentiques.  Mais  y  en  a-t-il  une  seule  qui 
^^  déclare  les  étrangers  incapables  d'être  arbitres?  Kt  pour- 
quoi  la  loi  eùt-elle  prononcé  cette  interdiction ,  puis(|ue 
g  l'arbitrage  est  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  bien 
plus  encore  que  du  droit  civil?  Oui  empêcherait  donc 
ji  deux  Français ,  dans  une  affaire  de  commerce,  dans  une 
d  société  pour  l'exploitation  d'une  machine  à  vapeur,  d'une 
I  mine  de  houille,  de  prt^ndre  pour  arbitre  un  machiniste 

ij  anglais  ou  un  Belge?  En  tous  cas,  il  faudrait  créer  la  loi, 

i  la  faire  ou  la  supposer,  pour  pouvoir  prétendre  quelle 

j  a  été  violée.  Or,  nul  texte  n'existe,  et  l'esprit  entier  de  la 

I  législation  sur  l'arbitrage  repousse  l'assimilation  que  l'on 

clierche  et  que  l'on  poursuit. 

Remarquez  ensuite  (|ue  ce  (jue  je  viens  de  dire  sur  l  âge, 
le  sexe,  la  nationalité  des  arbitres,  s'applique  indistincte- 
ment à  to^tes  les  espèces  d'arbitrage,  volontaire  ou  non. 
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Car,  en  ce  qui  touche  la  capacité  des  arbitres  ,  nos  codes 
ne  distinguent  pas.  Le  Gode  de  commerce  ne  déroge  point 
«  cet  ég^rd  au  Code  civil,  et  le  Code  civil  reste  le  droit 
commun  ,  même  en  matière  commerciale ,  ^partout  ou  le 
Gode  de  commerce  n'y  a  pas  dérof^fé. 

Si  maintenant  nous  jetons  les  yeux  sur  les  arbitres  une 
fois  nommés ,  nous  cherchons  en  vain  autour  d'eux  les 
marques  diNi  n  iivi  s  d'une  juridiction.  Ont-ils  un  tribu- 
nal, un  préiuii  c,  un  costume,  un  fçreffier,  pour  recueillir 
et  constater  leurs  actes?  Ont-ils  des  liuissiers  pour  citer 
devant  eux  les  parties?  Ont-ils  le  droit  d'ordonner  une 
comparution  en  personne ,  de  faire  citer  un  citoven 
comme  témoin ,  de  recevoir  sa  déclaration  aous  ia  loi  da 
aerment? 

Et  leur  audience  a-l-elle  pour  Téclairer  ce  grand  jour 
de  la  publicité  que  nos  lois  ont  élevée  au  rang  des  garan- 
ties constitutionnelles?  Tout  se  passe  à  hnis  clos. 

Aussi ,  qui  oserait  revendiquer  pou^  eux  ces  moyens  de 
police  d'audience  que  Tart.  89  du  Gode  de  procédure  ac- 
corde aux  juges  pour  faire  respecter  la  dignité  de  leurs 
fonctions?  Qui  pourrait  prétendre  que  là ,  dans  ce  huis 
clos,  au  coin  du  foyer  domestique,  si  dans  une  conversa- 
tion un  peu  vive  quelqu'un  leur  manquait  de  respect ,  il 
faudrait  lui  appliquer  les  art.  222  et  324  du  Gode  pénal 
Mir  les  outrages  faits  aux  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique dans  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

(ici  le  procureur  général,  s'adressant  à  la  fois  à  la  Cour 
et  au  public,  trace  un  tableau  brillant  et  animé  de  cette 
situation  que  résume  le  mot  même  d'AUDiENCE.  Il  dépeint 
l'altitude  respective  du  public  vis-à-vis  des  juges ,  et  des 
juges  exerçant  leurs  fonctions  à  la  face  du  public;  il  dé- 
duit les  conséquences  de  cette  situation  avec  une  force  et 
une  élévation  qui  produisent  une  vive  sensation,  et  que 
BOUS  regrettons  de  ne  pouvoir  retracer  littéralement.) 

Quant  au  mode  même  de  leur  jugement,  voyez  quelle 
différence  entre  les  arbitres  et  le  juge  public!  Celui-ci  ne 
peut  appliquer  que  la  loi  ;  ii  ne  peut  recourir  à  l'équité 
qu'au  défaut  de  la  loi  ;  il  ne  peut ,  même  du  consentement 
ëes  parties,  <étre  constitué  amiable  compositeur  (arrêt  de 
cassation  du  30  août  1813).  Au  contraire,  i'ai4iitre  peut 
être  dispensé  de  suivre  les  règles  du  droit,  soit  dans  la 
k>rm*î ,  soit  au  ÉyMid,  et  n'être  qiii  un  amiable  compositeur. 

L'arbitre  peut  éii^.auAioriaé  À  ju|^  à  4|iiei^tte  «omaM 
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qil^ce  sajt,  même  en  cltîrnier  ressort,  »ans  appel  ui  rer 
pour«  en  cassation;  mais ,  d'après  l'art.  7  du  Gode  de  pro- 
cédure eivile,  le  ju^je  de  paix  (bien  que  par  sa  nalure 
juge  de  conciliation  dans  les  affaires  que  la  lui  lui  deferc 
a  ce  titre)  ne  peut ,  dans  les  autres  affaires,  .ju(^er,  même 
du  consentement  des  parties^  que  dans  les  liuiitts  de  sa 
eempétence,  et  toujours  suivant  le  droit.  Les  plaideurs 
peuvent  bien  s'interdire  la  voie  de  l'appel  ou  celle  du  re- 
cours en  cassation  :  en  cela ,  ils  ne  font  qu'abdiquer  leur 
droit  personnel ,  d'attaquer  la  sentence  de  leur  j^jçe;  mais 
iU  ne  peuvent  altérer  le  caractère  de  celui-ci;  et  même  en 
le  prenant  pourarbitre,  comme  c'est  toujours  le  ju(];e  delà 
ioi,  ils  ne  peuvent  dénaturer  le  ppuvoir  qu'il  tient  d'elle. 

La  minute  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  changée 
par  les  arbitres  jusqu'au  dépôt  qu'ils  tn  feront  au  greffe 
public.  Jusque-là,  si  elle  était  altérée,  même  par  un  tiers, 
ce  ne  serait  pas  un  faux  en  écriture  publique;  si  elle  était 
soustraite,  cette  soustraction  n'aurait  pas  le  caractère 
d'une  soustraction  commise  dans  un  dépôt  public.  Pour- 
quoi ?  toujours  partie  que  les  arbitres  ne  sont  que  des 
lîommes  privés.  .  . 

Et  en  effet,  sans  s'abuser  par  ces  mots  de  tribunal  arr 
bitral,  de  sentence  arbitrale ,  quand  ils  ju^rent,  quand  ils 
décident,  quand  ils  prononcent,  jugent-ils  au  nom  du  rai  ? 
Peuvent-ils  écrire  au  sommet  de  leur  seiiJence  ces  mots 
qui ,  en  lête  de  tous  les  jugemeiis  ,  sont  i'annonci'  et  le 
symbole  de  la  puissance  publique?  ?^ou  certes!  Ils  n'ep 
4>nt  pas  le  droit ,  e^  c'e^t  ici  qu'il  fau|.  cj^aminer  la  uéces- 
9Mààn  ïex^quafur»     •«  ■         ■ '■>■.:,  -  •  « 

QiMiid  lo  juge  est  nommé  et  wikné  pa?  l»  pH^ffo»  la 
iiëlëgation  eat  complète  :  il  a  tout  à  la  fois  jurisdhtiô  et 
imperium  ;  il  est  à  tous  égards  le  délégataire  de  }a  puiar 
aance  publique.  11  se  m^t  à  soi-même;  il  peut  to^t  fié  qui 
eat  néoeasaire  à  l'œuvre  de  sa  juridiction. 

L'arbitre ,  ait  contraire  ^  aiosi  que  je  l'ai  dit  «n  mèffmenr 
iiaot ,  a  bien  la  ivoU  de  juger,  mais  U  i»'a  U  comiMaii- 
damant ,  ïintperium* 

La  loi ,  iaalèt  an  penoeUtaat  aux  partiftjs ,  tant6|;  m  leur 
anjoignaal  de  se  elsuHsir  des  arbitres ,  m'a  investi  ceuy-fli 
jet  ae  s'est  dessaisie  elle-ni/ânia  d'aii/euoe  partie  de  la  puÂSr 
tmm  publique.  La  fruité  de  juger  n'c^t  rieQ  sans  l'auto- 
mfi  umiiiêmixii  pour  m^mt^fiM^V'  U^oft  ^  t^m^ 
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essentiellement  la  souveraineté.  Les  anciens  corps  de  ma- 
gistrature française ,  ceux  qui ,  parmi  nos  aïeux ,  ont  fondé 
les  vrais  principes  du  gouvernement  civil ,  avaient  un  sen- 
timent exquis  du  pouvoir,  quand  ils  ont  rattaché  toutes 
les  branches  deFautorité  judiciaire  à  la  Couronne  par  ré- 
tablissement de  cette  maxime  ,  que  toute  justice  émane  du 
roi.  Ce  fut  à  Taide  des  appels  introduits  des  juridictions 
seif^neuriales  aux  juridictions  royales  que  rautorité  royale 
ressaisit  son  véritable  caractère  ;  et  la  suprématie  du  pou- 
voir centç^l,  et  à  ce  titre  vraiment  national,  fut  marquée 
par  cette  formule  :  A  vous  va  le  ressort  et  la  souveraineté. 
De  là  ces  formules  exécutoires  des  pareatis,  ces  com- 
mandemens  à  tous  et  au  nom  du  roi ,  qui  ne  pouvaient 
être  donnés  que  par  les  magistrats. 

C'est  en  cela  que  consiste  la  nécessité  de  recourir  à  Vexe- 
quatur  du  magistrat.  Avant  Vexequatur,  la  sentence  arbi- 
trale est  un  acte  privé;  après,  c'est  un  vrai  jugement, 
parce  que  Vexequatur  a  précisément  pour  objet  de  donner 
à  cette  sentence  ce  qui  lui  manque,  le  caractère  public, 
qu'elle  revêt  seulement  à  Tinstant  où  le  magistrat  public 
la  couvre  de  son  autorité.  Aussi,  voyons  en  quels  termes 
la  loi  romaine  parle  de  cet  exequatur.  A  Divo  Pio  rescrip' 
tum  est,  MAGISTRATUS  POPULi  ROMANI ,  Ut  arbitrorum  senten- 
tiam  exequanlur  hi  quieos  dederunt.  Ce  sont  les  magistrats, 
les  magistrats  du  peuple  romain ,  ceux  auxquels  il  a  dé- 
légué Texercice  de  sa  puissance,  qui  donneront  leur  exe^ 
quatur  à  la  sentence  des  arbitres. 

Nos  lois  disent  également  :  «  Le  jugement  arbitral  sera 
rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tri> 
bunal  du  ressort.»  (Code  de  procédure,  art.  6).  Et  peu 
importe  que  le  Code  de  commerce  ,  art.  6,  dise  que  cette 
ordonnance  sera  pure  et  simple ,  et  sans  modification.  Ces 
mots,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dans  Tart.  1020,  ne  disent 
rierî  de  plus  ;  car  pour  l'arbitrage  civil  comme  pour  Tarbi- 
trage  en  matière  de  commerce ,  Pordonnance  doit  être  pure 
et  simple ,  en  ce  sens  que  le  magistrat  ne  peut  pas  infirmer 
ni  modifier  dans  aucune  partie  la  sentence  des  arbitres. 
Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  sa  juridiction,  un 
acte  intelligent  qui  exige  de  sa  part  examen  et  déhbéra- 
tion.  Supposez  en  effet  qu'une  sentence  arbitrale  contint 
une  disposition  év  idemment  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à  Tordre  public ,  une  énormité  telle  qu'une  condamnation 
à  une  peine  corporelle ,  ou  à  une  amende,  ou  à  une  appo- 
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sition  d'afBches,  certainement  le  président  du  tribunal 
devrait  refuser  son  exequatur. 

Mais  enfin  ,  alors  même  qu'il  le  donne  pur  et  simple  et 
absolu ,  ne  méconnaissez  pas  ce  qu'il  donne  :  il  accorde  son 
autorité  à  la  sentence;  il  y  met  Tintitulé  de  sa  juridiction, 
la  formule  qui  la  définit  aux  yeux  des  citoyens;  il  y  ajoute 
au  nom  du  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  dont  toute 
justice  émane  ou  relève,  l'ordre  que  lui  seul,  en  vertu  du 
titre  de  sa  fonction,  a  droit  de  donner  aux  huissiers  et  à 
tous  agens  de  la  force  civile  et  militaire,  d'exécuter  et  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  ,  comme  si  la  sentence  des 
arbitres  avait  été  rendue  par  un  vrai  tribunal. 

Jusque-là,  la  sentence  arbitrale  est  tellement  un  acte 
privé  qu'elle  ne  vaut  pas  même  comme  acte  notarié.  En 
effet,  d'après  l'art.  2123  du  Code  civil,  aies  décisions  ar- 
bitrales (quelles  qu'elles  soient,  civiles  ou  commerciales) 
n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  suivies  de 
l'ordonnance  judiciaire  a  exequatur.  »  Elles  sont  ,  à  cet 
égard  ,  dans  la  même  catégorie  que  les  actes  passés  ou  les 
jugemens  rendus  à  l'étranger,  qui  n'ont  aucune  autorité 
d'exécution  parmi  nous,  et  qui  ne  peuvent  l'acquérir  que 
par  l'intervention  du  magistrat  public  français. 

Il  est  encore  un  point  assez  grave  qui  va  nous  servir  à 
démontrer  combien  les  arbitres  diffèrent,  sur  tous  les 
points,  des  fonctionnaires  publics.  Je  veux  parler  des  ho- 
noraires qu'ils  sont  dans  l'usage  de  recevoir  des  parties. 
S'ils  étaient  vraiment  juges,  ils  ne  le  pourraient  pas;  car 
le  Code  pénal,  art.  177,  punit  de  la  dégradation  civique 
tout  fonctionnaire  qui  reçoit  un  salaire  pour  un  acte  même 
juste  de  sa  fonction.  Remarquez  que  cet  article  ne  dit  pas 
seulement  tout  juge ,  mais,  d'une  manière  plus  générale, 
tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire. 

Or,  si  l'on  veut  appliquer  aux  arbitres  et  les  art.  222  et 
suivans  du  même  code  qui  parlent  des  outrages  faits  aux 
magistrats  dépositaires  de  Cautorité  administrative  et  judi- 
ciaire, et  la  loi  de  1819  faile  pour  les  dépositaires  ou 
agens  de  Vautorité  publique ,  et  tout  cela  parce  qu'on  veut 
voir  dans  les  arbitres  des  hommes  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère public,  il  n'y  a  certes  aucune  raison  pour  refuser  de 
poursuivre  l'analogie  dans  l'application  de  l'art.  177.  Et 
cependant,  qui  oserait  prétendre,  en  bonne  justice,  que 
cet  article  puisse  être  appliqué  à  des  arbitres?  La  loi  Julia 
Repetundarum ,  si  sévère  contre  tous  ceux  qui  reçoivent 
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quelque  argent  à  roecasfon  d-une  fonction^  d'une  cbar^e 
publique  (juelcoiiquc ,  m  magistratUy  poteskite ,  vel  qvLo 
aiioofficio,  munere,  ministeriove  puhlico,  s'applique  au  juge 
qui  se  laisse  corrompre  pour  nommer  tel  arbitre  pîutÀt 
que  tel  autre,  mais  elle  ne  punit  pas  l'arbitre  qui  a  reçu 
un  salaire,  car  il  en  a  le  droit.  Eh!  qu'on  n'objeete  pas 
qu'un  de  vos  arrêts  (du  17  novembre  1830  )  a  jugé  qu'un 
arbitre  en  matière  de  commerce  ne  pouvait  pas  exig^er 
d'honoraires.  11  ne  suffît  pas  ici  de  savoir  s'il  peut  exiger 
des  honoraires  après  coup  pour  un  mandat  qui,  comme 
tous  les  autres,  est  en  général  gratuit,  quand  il  n'y  a  pa« 
de  stipulation  contraire  ;  mais  s'il  avait  reçu ,  auriez-vous 
jugé  qu'il  devait  restituer?  Auriez-vous  jugé  surtout  que, 
pour  avoir  reçu,  il  serait  passible  des  peines  portées  dana 
Fart.  177  ?  Assurément  non;  et  l'usage  constaaiBieiit pra^ 
^qué  est  là  pour  déposer  du  contraire  (1). 

Ainsi ,  Messieurs ,  en  parcourant  en  tous  sens  ce  vaste 
champ  de  l'analogie,  au  lieu  de  ressemblances  et  d'assi- 
milations, on  ne  trouve  que  des  différences.  Achevons  en 
montrant  que  ces  mêmes  différences  se  rencontrent  encore 
soit  dans  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  juges  con- 
tre les  justiciables,  soit  dans  çellea  qu'elle  accorde  au( 
juaCioiablea  ooiitre  )ea  magistrats. 

tes  premières  ont  pour  obj^t  de  prptigar  la  personne  ^ 
le  caractère  et  la  dignité  du  juge.  A  l'audience,  il  peut  or- 
donner Texpulsion  de  eeux  qui  troiiblent  l'ordre  (art.  89 
du  Gode  de  procédiivA  )  *  faire  saisir  et  juger  à  l'instant 
ceux  qui  eommettent  un  délit  dans  l'enceinte  de  Taur 
dianc^  (art.  605  du  Code  d'instr.)  Si  le  juge  est  l'objet  de 
quelque  outrage ,  une  répressiou  spéciale  ^t  plus  sévère 
lui  est  açeordiée  ps^r  les  art,  2ii  et  suivaus  4u  Code  pér 

(1)  Les  hçpnnfia  qui  ont  poiisté  le  plus  loip  le  «epiimeot  4e  1#  44* 

licatesse,  les  avocats  qui  ont  le  plus  honoré  leur  profession  par  leurs 
talens  ,  leur  savoir  et  leurs  vertus,  n'ont  jamais  cru  man'jnpr  aux 
ftcrupules  de  lear  état  en  «UachaDt  des  honoraires  modérés  a  |a  (ouo- 
d'«frbil|w»,  et  je  pws  à  cet  égard  citer  |jiit  digne  à  t^  |oif  4$ 
servir  irexejnple  et  de  leçoo.  £a  marge  d'une  ^ent«9fl<¥  at|H|*3|]^ 
rendue  le  7  octobre  1767, par  M.  Pascal,  l'un  des  plus  savans  avocats 
du  barreau  de  la  ville  d'Aix  ,  et  par  M.  Portalis,  célèbre  alors  comme 
avocat,  illuau«  depuia  eomme  ^mnfte  d'Etat  et  comme  légisiateur, 
«Il  yuc^fi  fim  denï  gp>ay«p  Jh^^^s^^as  «i^t  ^yr  ^fKfr^m 
^m  pomme  totale  de  J5  fjr.,  <|lo|^t  c^puQ  ^  ilfnpp  (j|^itt|ÎB^^ 
let-ines  :  Hahui  sejit  Iwres  dix  souSf  Ge  tait  a^à^t  pas  seulement  f ncief , 
<m  le  eioirait  aii/«^.  \  ' 
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jàA  Enfaf  lorfqpi'Ué'«(|fit  fvuttmiiw  o«  un  ml  ju^s 
ou  tout  m  tribnii*!  jpw  Qriom  el  doUlt  r^ftife^  è  m 
fon/otûm  f  prooéaiwe  fAptiouUèr^  «il  ÎMlitumi  kt 
irn.  479  <Bt  •nÎYan»  du  Code  d^inMru^oft  eriiiipeUe.  Oi\ 
«pu  %  jMMii  prétendu,  ^  pvét^drak  «érieiiiMiUMit  qu« 
lontef  oet  dÎ6p«M|ioD8  «oui  applieftUo»  à  do^.avbîlMt 
comme  elles  le  seraient  à  un  trUiuiMl  de  commerce?  Et 
cependaut  il  faudrait  aller  jusque-là ,  s*ifetait  vrai  que  les 
arbitres  ne  jugent  paà  seulement .  <iu>  lleii  et  plee»  et  à  la 
décharge  dee  tribneeux  de  commeree,  wm»  9mam  qu'ik 
jugent  au  même  titre ,  à  tkfe  public. 

Quant  aux  {][aranties  assurées  aux  justiciables  contre  les 
juges,  c'est  d'abord  Taction  en  forfaiture  établie  par  Tar» 
ticie  1G6  du  Code  pénal.  Mais  nous  soutenons  hautement 
que  des  arbitres  ,  liointnes  privés ,  ne  peuvent  pas  être  pas*- 
sihles  irune  poursuite  de  ce  genre;  de  même  que  nous 
avons  déjà  établi  qu  on  ne  peut  pas  leur  appliquer  les 
justes  sévérités  de  l  ai  t.  177. 

V  ainement  on  objecterait  qu'un  arrêt  du  7  mai  1817  a 
décidé  qu'un  nrijitre  pouvait  être  pris  à  partie.  D'abord,  la 
prise  à  partie  n  csl  ordinairement  qu'une  action  civile, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge  qui  a  re* 
fusé  de  juger,  ou  qui  a  jugé  par  dol  ou  agi  en  contraven* 
tion  formâle  à  certaines  dispositione  spéciales  de  la  loL 
Or^itti^idoute  qu'iiB^y  Ait  lieu,  en  eertnineeee  aneai^  è 
Mina  eetîen  xiootrt  ^kii  liwiiitiai  »  e^Ue  «nt  sadversé  dans 
l'exeraee  dé  iao^apirtiatîgnul  deate  «pi'tts  ne  puiasent 
<tni|iai«ibietiidnidfWBiapajwtdnka  pour  le  tort  qu'ils  aiir 
aaîeat  v^afBÎitjnei  paii^nuYis  eslt aoidÎMimaicat  aUl  f 
mnikmme  ou  Mit  nîpyiWsé;  nuaacis  ne  panrraitpaf 
être  par  la  f^eàMjÉra^ iwiftisaiielke  instituée  laraqn'il 
$?fi^ékÊg^rlil^m^àÊàa  lrih»nal.  Ou  Ta  déjà  vu  ipour  laf 
apines ;  et  gqqnt  ètlif«fr}se  à  partie  pour  d^  «La  jfistîet^ 
ii^^^'Oette  Hftamrque  particulière,  c'est  que  cette  praoér 
dure  serait  inpniticabls  à  leur  égard.  Gn^fifict, la  hase  de 
aeitte  procédure  est  la  sanunatiaai  de  juger prescffiietpat 
l'art.  507  du  Gode  de  procédare  èivile.  Or,  peSte  somma- 
tion ,  impossible  en  la  Ëorme,  puisque  les  arbitres  n'ont 
pas  de  greffier,  l'est  encore  au  fond  ,  en  ce  que,  tant  qu'ils 
sont  daii8  le  délai  tjui  leur  est  accowié  et  ({ui  doit  être  fixé 
par  le  compromis  (art.  54  du  Code  de  commerce)  ,  les 
partit-s  fTont  nucun  reproche  à  leur  faire;  et  quand  ce  <hî- 
ls^s^at««l^é|  ii  W^^^^^\tl;!^,  iaur.iaioe  ^asamaiiosi 
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de  juger,  puisqu'ils  ne  le  peuvent  plus  ;  tandis  que  le  juge, 
dont  le  titre  est  permanent ,  est  toujours  à  temps  de  satis- 
faire à  la  sommation ,  et  de  purger  la  mise  en  demeure  en 
jugeant.  Cet  arrêt,  solitaire,  et  rendu  contrairement  aux 
conciusions  de  M.  Jourde ,  ne  peut  donc  être  invoqué  que 
comme  un  arrêt  qui  aurait  seulement  consacré  contre  de» 
arbitres  une  action  civile  en  dommages-intérêts. 

Arrivés  à  ce  terme ,  il  ne  reste  plus  qu'à  nous  deman- 
der comment  les  lois  de  1819,  sur  la  presse,  seraient  appli- 
cables à  des  arbitres  ;  comment  on  pourrait  les  identifier 
avec  les  magistrats,  les  fonctionnaires  publics,  les  dépo- 
sitaires de  la  puissance  publique;  comment  ces  qualifi- 
cations ,  qui  toutes  ont  un  sens  légal  si  précis,  pourraient 
leur  être  appliquées  à  titre  d'analogie ,  quand  ,  sur  tout  le 
reste,  nous  n'avons  trouvé  que  des  différences,  même 
dans  les  articles  où  les  expressions  étaient  les  mêmes ,  et 
prêteraient  évidemment  à  la  même  interprétation  ,  si  Tas- 
similation  dea  arbitres  privés  à  des  jugea  pubbca  était 
fondée. 

Ne  peut-on  même  pas  dire  ici  que  le  but  politique  bien 
connu  des  lois  de  1819  repousse  Tinterprétation  qu'on 
voudrait  leur  donner  en  étendant  leurs  dispositions  à  des 
arbitres.  Quel  a  été  en  effet  le  but  de  ces  lois?  Depuis 
plusieurs  années ,  la  liberté  de  la  presse ,  consacrée  par  la 
Charte  de  1814 ,  était  éludée  ,  entravée  :  on  censurait  la 
presse ,  et  la  presse  ne  pouvait  critiquer  ni  la  conduite , 
ni  les  actes  des  fonctionnaires,  sans  risquer  d'être  accusée 
de  calomnie,  sous  prétexte  qu'elle  ne  rapportait  pas  une 
preuve  que  la  législation  ne  lui  permettait  pas  d'établir. 
Le  jury  était  aussi  réclamé,  corame  la  juridiction  la  plus 
propre  à  bien  apprécier  ce  genre  de  délit.  C'est  alors ,  et 
après  plusieurs  années  de  luttes,  qu'une  opposition  sage 
dans  ses  vues ,  habilement  conduite  dans  sa  marche,  per- 
sévérante dans  ses  efforts ,  parvint  à  obtenir  ces  lois  qui, 
tout  en  accordant  aux  fonctionnaires  publics,  en  cas  de 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  une  répression  plus 
forte,  permit  en  même  temps  aux  écrivains  accusés  de 
diffamation  d'offrir  et  de  rapporter  la  preuve  testimoniale 
des  faits  diffamatoires,  qui  demeura  interdite  quand  il 
s'agirait  des  particuliers.  Et  ces  mêmes  lois,  combinées  de- 
puis avec  celle  du  8  octobre  1830,  ont  attribué  la  connais- 
sance des  accusations  aux  cours  d'assises  »  ^uand  il  s'agî- 
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rait  de*  dépaataireê  au  agent  de  rantorité  publique ,  on, 
ce  qui  reveuait  au  même,  de  nersonueft  ayant  agi  dnw  i«i 
earaetire  public ,  pour  faite  nJaUfêà  Uun  fonctian»^  c*eal> 
à-dire  à  leurs  actes  publics.  Les  autres  plaintes  ont  dù 
continuer  d*étre  portées  devant  les  tribunaux  de  police, 
correctionnelle. 

CTest  donc  une  gamniUe  pMique  que  ces  lois  ont  voulu 
donnera  la  presse  politique.  Ot  ^  oe  but  ainsi  révélé,  les  ' 
termes,  comme  les  intentions  de  ces  lois,  peuvent-ils  être 
invoqués  par  des  arbitres,  en  vue  d*une  répression  plus, 
sévère  contre  ceux  qui  les  auraient  diffamés  à  roocasipn 
de  Tarbitrage  ?  Peuvent-ils  Tétre  davantage  par  ceux  qui 
voudraient  attaquer  liionneur  et  la  réputation  de  leurs 
arbitres,  à  IVffet  d^offrîr  contre  eux  la  preuve  des  fait|i 
diffsmatoîres  ?  Non  :  ce  serait  dénajturer  le  sens  de  la  loi  ; 
ce  serait,  quant  à  , la  pénalité,  attribuer  à  des  hommes 
privés  une  garantie  réservée  à  des  hommes  publics;  ce 
serait ,  quant  à  la  preuve  des  faits ,  exposer  par  contre- 
coup ces  hommes  privés,  ces  juges  du  coin  du  feu,  à 
récut  d'une  procéaure  d^asiises,  et  au  scandale  d^nne 
p^euv«;  autoiisëè  -éeillement  par  exception  contre  des  fone» 
tionnaires  publics  dans  Tintérét  des  libertés  publiques. 
Mon-^utaientril  n'y  a  pas  analogie,  mais  il  y  a  upe  diffé- 
rence essentielle. 

Aussi  ayez-vous  jugé,  par  un  arrêt  du  9  septembre  1836, 
qlfte  la  li^-dfî  1819  était  inapplicable  à  un  notaire,  ^uoi- 
qiiil  «ûit.ai^  dans  un  caractère  public,  parce  qu'il  avait  agi 
dans  des  mtéffêts  privés,  et  non  comme  déiégataira  dis 
Fadministration  publique.  Et  vous  avez  ju^é  par  un  second 
arrêt,  rendu  à  la  ipême  date,  que  cette  loi  n  était  pas  non 
plus  applicable  &  une  chambre  de  discipline  des  notaires^ 
qui  a*avait  pas  davantage  le  caractère  d*une  autorité  pu- 
blique. 

Tout  ced.  Messieurs,  amène  une  réflexion  générale,  qui 
se  présente  comme  la  moralité  de  toute  cette  a&ire  :  c'est 
que,  à  Tépoque  où  nous  vivons,  il  importe  sans  doute 

Ïdus  que  jamais  de  ne  pas  laisser  attaquer  ni  méconnaître 
s  caractère  des  délégations  de  la  puissance  puXdique  dans 
Is  personne  da  tous  ceux  qui  en  sont  revêtus,  à  un  titre 
quelconque,  si  minime  qu'a  soit. 

Mais,  aussi,  et  comme  complément  indispensaUe  de 
ctttepensée»il  importe  de  ne  pas  communiquer  légèrement 
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lêmHmài^  ftUte ,  tlioiiiÉlittr  «t  le»  gmAtte  Mihw  m 

ûniêAt  fégiê  ôii  pk^égéê  p^r  !•  dMit  couMMift. 
'  litf«irMit««xMliim 

serait  donc  fausser  la  loi ,  que  d'en  étendra  les  jtfi|WMrf* 
tiMS  44iM  «a*  «H  à  dMT  p$rs«HiiiM  po«r.l6ii|ads  Mdain- 
Miiit  Mtf  didpOikiMks  tt'ont  pâs  été  ël»bK«i>  ... 

DuM  oèstMMoii«t«n«eaet^^«e^o»âiid#«ltei8,  mwp 
entlaionè  qu'il  y  a  lien  èè  tassers 

; ,  .1^  Coar  .ordoBVbS  qpn'il  ea  fera  délibéré. 

Et  le  mardi  15  mai,  après  six  keures  et  demie  de  déli- 
bération en  la  chambre  du  conseil,  la  Cour  rentre  en 
séance ,  et  M.  le  premier  président  Portails  prononce  Far- 
rét  suivant  t 

'  0 

ABai^  (li  <»l  tWL) 

*  Oui  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Quéquet,  à  ce  commb,  liSélM 

servationt  de     Scribe  pour  les  demandeurs ,  et  de     Gatine  pour 
les  iiitervenans,  et  M.  Dupin ,  procureur  général  du  roi ,  en  ses  aires 
et  réquisitions ,  la  Cour ,  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre 
dÉ^ésnM»  eft  tts  àiidliMtotsda  siMMdl  If  niti  1818»  ^ 
dn  même  mois  ; 

Xn  les  art.  13,  14  et  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  ainsi  conçus  : 
rt.  13.  «  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ou 
«tout  autre  moyen  de  publication,  à  l'exception  de  ceux  désignée  daus 
«TMMe  tohftot  j  sêrsut  MÉtoy  és ,  par  la  «fattmméttxaîMScft  so* 
«dtasation  ds  là  ^sur-ftf sii  ,idtvant  la  asur  dfairisesfawr  difte  jaipÉ 
la  plus  prochaine  session. 

«L'arrêt  de  renvoi  sera  de  suite  notifié  au  prévenu.  » 

Art.  14.  «Les  délits  de  diffamsiion  verbale  couirc  toute  personne  « 
•et  Wtft  de  fMffsnattitt  m  «finjure  par  une  «afeds-MMfQStiim  ^oel^ 
•conque  i»ntie  te  InrCioaUers,  seront  iugdsfar  les  tribunaux  de 
«police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux^dfrsiil^ 
«pie  police.  » 

An.  20.  «Nul  ne  .sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffama- 
«Mires^^ieé  u'estMftlètâsflnflftfttfatewniredesdipostlaM 

«agrns  de  l'attiorité ,  ou  osntre  t&ute  personne. tÇ(WU  egi  dans  m 
uoara*:/ère  pnblicy  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  dans  ce  cas,  les 
^its  puurronl  être  prouvés  par-devant  la  cour  d assises  par  touies 
«lès  "^otès  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  vvies..> 
Vûpareilleimiïttesait.  ri«tf8éa€DéfideeaMÉi«oe,  p<Htfti)tt 
Alt.  M.  «Toute  ^ontestalioii  «ntre  asasnés««t]Mair  tmm  di  li 
«société,  sera  jngAe  par  des  arbitres.» 

.  .Art.  62.  «11  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jug(  ment  arbitral  ou  au  pour- 
«Yoi  eù.  cassation ,  s&  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée..>  - 
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bre  1828  né  contient ,  en  aucune  façon,  la  convention  d'in  arbitrage 
volontaire*^  que  ce  traité  n'est ,  d'après  sa  teneur  même,  qu'un  acte 
de  soumission  par  des  associés  commerçaus ,  à  l'an  oi  UuCode  de 
ébllIlMfoe,  défat  il  i^MiSft  %ttM^  4tlt,«Mmblfe^ 


Mm  4e  I*  stttMdÉM'WIlei  4iMrito]0^     ^lâpire  m  \^  tAti^ 

tractans ,  sauf  rextenston  de  pouvoir  que  les  ai^bitres  ont  reçue,  dans 
l'espèce,  de  la  volonté  exj)riinée  des  parties,  autoris4ies,|^  i.'4ri9Ô2 
à  renoncer  à  tout  recours  d'appel  ou  de  casëaiioB  ;        •  i  . 

kàùMû ,  m  droit ,  4ue  la  HmÈ^wSmirt  èA  ^MIÊrè^-fa0 
ÇHféèi  par  V»U  51  du  God€dè(:onMAéitle)deproÉMit«r  tdmmt  amià- 
blés  compesiieurs  i  iwioui  lorsqu'elle  est  contenue  dans  un  traité 
intérieur  à  toutè  cpigitestation  entre  les  parties ,  pruroge,  sans  la  dé> 
natîfrer,  ia  Juridiction  ou  la  mission  de  ces  arbitres  ultérieurement 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  ^ 

D'où  if  »ult  qoe  dUM»  Vet^fcice  de  l^i^  fhnctîofis  ils  n'ont 
oané  A'af^r  dans  un  caractère  ptthfir ;  qu  il  doit  leuriHrr  fait  ap» 
pUcatiun  de  l'art.  2M  de  la  loi  du  Àjo  mai  1819;  et  qu'en  jugeant  ainsi, 
et  renvoyant^p^^^^^^jw^tj^à^^^  la  cour  d'a^iseS| 

La  Ck)ur  rejette  le  pourvoi.  * 
i  AéatiJiiÉ.itft     iÀbambres  réiuùiitk  ^ 


Ko  CGLXXUl,  —  290.  (Audience  du  23 juiUet  1836.) 

Gbambre  criaiioelle« 


m  • 

Le  tnbuHtd  ^  pnmoneë  Tdbl^éeMMt'itaà  pUvinli  Mb  •M^ftkMfc^, 
peui-'il  bdpmerin  de  m  tmdn  tUms  uiu  comauuu  qu'U  déiermmeê 
(Non,J  . 

Fêat-M  mi  déUvnr  texirmi  du  jugement  pour  lui  servir  de  puueport  ? 

(Voir  1. 1  des  Réquiùtoifeè^  )[>.  V3^,) 

•     -  •  • 

J  la  Cùut  de  HsùM^^^  dkeùnbft  eHnUh^è. 

Le  preeureiir  f^Bërât  tv^o^e  tfu'il  M  elntr^  pàr  M.  le 
|[arde  des  MseAux ,  ministre  de  te  j^Micè, xenleMBéin^t 
aTart.  441  du  Gode  d'instruction  criminelle,  de  requérir, 
dans  rintérét  de  la  loi ,  l'annulation  d'un  jugement  rendu 
parle  tribunal  correctionnel  de  Provins,  le  14  octobre  1835, 
dans  l'afFaire  du  nommé  Fauconnier,  poursuivi  pour  délit 
de  vagabondage. 

Le  tribuoaly  n*ayaiit  pas  trouvé  ce  délit  suffisamment 
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établi,  renvoya  le  prévenu  de  la  plainte,  et,  au  lieu  de  se 
borner  à  ordonner  sa  mise  en  liberté ,  s^il  n^était  détenu 
pour  autre  cause,  il  prescrivit  à  Fauconnier  de  se  rendre 
m  Dourdan ,  en  ajoutant  qu'il  lui  serait  délivré  un  eitnût 
dn  jugement  pour  lui  servir  de  passeport. 

Cette  décision  contient  un  double  excès  de  pouvoir  :  ea 
effet,  la  mission  du  tribunal  qui  avait  prononcé  Tacquitte- 
ment  du  prévenu  se  trouvait  terminée ,  et  il  ne  pouvait 
lui  appartenir  de  prescrire  à  cet  individu ,  pas  plus  qu'à 
tout  autre  eitoyeiiy  de  se  rendre  dans  une  commune  qu'il 
déterminait. 

En  aecond  lieu ,  la  délivrance  des  passeports  étant  une 
mesure  purement  administrative,  qui  est  complètement 
étrangère  à  l'autorité  judiciaire,  le  tribunal  était  sani 
droit  pour  délivrer  un  passeport,  ou  toute  autre  pièce  de- 
vant en  tenir  lieu  ; 

En  conséquence ,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
en  date  du  24  juin  dernier;  vu  Tart.  44|  du  Cîode  d'ia- 
atruction  criminelle  ; 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour  cas- 
ser et  annuler,  dans  l'intérêt  de,  la  loi ,  le  jugement  dé- 
noncé ; 

Ordonner  qu'a  la  diligence  duprocureur  (jénéral ,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  do 
tribunal  de  Provins. 

Fait  au  parquet,  le  S  juillet  U36.  ^  Signé  DcPiN. 

ARRÊT.  (23  juillet  tm.) 

Oui  le  rapport  de  M.  le  oonieiller  Rives  et  les  conclusloos  de 
M.  l'avoeat  goilrtf  tamCi 

Vu  l'art,  âldn  Gsded'iBStmction  crimiDdle; 

Vu  le  présent  réquisitoîie,  et  la  l«ttiedil|.ltgaidedfisscflsix 
qui  s'y  trouve  énoncée  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire  et  adoptant  les  motifs  sur 
tosoMls  II  est  fbodé,  easie  ei  annale,  mais  danS  rintéif  t  de  teW 
tenfeinent,  le  jugement  rendu  par  le  tribanal  correctionnel  de  ITI- 
vfns ,  le  14  octobre  1835,  a  l'égard  du  nommé  Fauconnier; 

Oidonnei  etc.  ~  Ainsi  j«0e,  et& Uiaio^  eriini^^ 


Digitized  by  Google 


V 


PÉNAUTÉ.  Dlbm  OOflTRI'  LA  tàùSÊ  ^UBUQUE.  449 


.MtGGIiXl^Y*  ^  319.  (Audr  aolenoeUe  du  S  «vfil  1837.) 

Ghambm  ténntes.  . 

Bleadioité.  —  SurreUianoe. 

ùi  miM  Ji|ir|'lf  mfmIBmtm  de  h  hmtte  poHee,  pranottcée  par  fmrf,  282 
.  du  Codé  lÊimd^.ift^fÛim'êM  è  tùët  êu  déku  dt  mmidMié  sms 

distitiction  ?  (Oui.) 
Air  t'appUque-t-elU ,  au  contraire,  fu'au  délit  de  mendicité  accompagaé 
'   des  etrcomttoAcei  partieuUèht  àumeéts  dams  tes  artieks  277  a  392? 
(Non.) 

Celte  grave  et  importante  question  avait  déjà  été  jugée 
en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  rendu  le  8  octobre  1836,  et  prononçant 
la  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Aube, 
qui ,  en  condamnant  le  nommé  Bordier  à  six  mois  d'em- 
prisonnement pour  mendicité,  avait  refusé  de  le  con- 
damner en  outre  à  la  mise  en  surveillance.  L'affaire  ayant 
été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Paris ,  cetle  cour, 
par  arrêt  du  9  décembre  1836,  adopta  le  système  du  tri- 
bunal de  Bar-sur-Aube. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
général. 

Après  Iç  rapport  de  M.  le  conseiller  Faure ,  et  la  plai- 
doirie de  M*  Cnevalier,  avocat  de  Bordier,  défendeur  au 
pourvoi ,  M^'l^  procureui^  g;éaéral  Dupin  condot  au  rejet 
.du  pourvoi.      .      .  '  ' 

ConcUuiims  du  procureur  génértU  à  t audience,  ' 

Messieurs,  dit  ce  magistrat,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'exposer  devant  la  Cour,  dans  une  précédente  affaire 
(t.  H,  p.  76),  les  principes  généraux  sur  la  mise  en  sur- 
veillance,surlecaractère  parliculierdecette  sorte  depeine, 
sur  les  circonstances  et  les  considérations  qui  peuvent  en 
légitimer  l'application.  La  mise  en  surveillance  n'est  pas 
toujours  prononcée  à  cause  de  la  gravité  du  délit  et  de  la 
-peine  principale  encourue  ;  elle  peut  l'être  dans  des  cas  où 
le  délit  en  lui-même  est  minime ,  et  même ,  dans  certaines 
espèces  ,  où  le  fait  n'est  frappé  d'aucune  pénalité  (Code 
pénal ,  art.  100  ,  108  ,  1 38  ) ,  mais  où  il  révèle ,  pour  la 
sûreté  sociale,  un  péril  à  surveiller,  une  possibilité  de 
délits  ou  de  crimes  à  prévenir.  La  mise  en  surveillance 
appliquée  au  délit  de  uaendicité  se  trouve  dans  ce  der- 
T.  IV. 
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nîep      :  elle  est  fondée ,  non  sur  la  gravité  du  délit ,  mais 
(gup  ta  natuie  parlioalièr©,  qui  sigaak  ub  daAgor  pour  la 
société,  et  appelle  ataurveillance. 

Mais  ce  danger  es^il  révélé  par  tout  fait  de  mendicité  , 
ou  seulement  pâr  la  mendicité  accompagnée  de  circon- 
iaUUOr»  partWilHffff  y  La  loi  a-t-eiU  voulu  appliquer  la 
*miW  ««  aurveillance  contre  le«  mendians dam  tous  les  cas, 
ou  seulement  dans  les  cas  accompagnés  de  ces  circon- 
;at4i\pes  aggravafije^?  Nqus  ne  pouvons,  à  cet  égard  ,  que 
nous  ranger  à  Tavis  émis  par  la  Cour  royale  de  Pans. 

M.  le  procureur  général  appuie  cette  thèse  sur  le  texte 
deTart.  :282  du  Code  pénal  ;  il  soutient  que  ces  mots  de 
TaPlicle:  «Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux 
pejnea  ttoHéc$  par  les  articles  précédens  emportent 
nécessaitèment  l'idée  d'une  restriction  ;  qu'entendus  au- 
trement',      deviendraient  un  non-sens;  que  l  art.  271» 
soumettanlt  duns  tous  les  cas  les  vagabonds  à  la  mise  en 
'surveillance,  et  aucune  disposition  semblable  n'existant 
«contre  les  mendians  ,  i\  faut  en  conclure  que  Tart.  282 ,  le 
éeul  qui,  à  l'égard  des  mendians,  parle  de  la  mise  en  sur- 
veillance, est  limitatif  aux  cas  de  circonstances  aj^gra- 
Vautea  énoncées  lAana  les  articles  qui  le  précèden^mu^jé- 

di^tenient.  r  -  i  « 

•  Passonil ,  dit  M.  le  procureur  gênerai ,  de  cette  argu- 
•metitation  de  texte  ^  des  considérations  plus  élevées , 
puisées  dans  lés  pmiidpes  et  k  raison  légale.  La  mendicité 
peut-elle  donc  avec  raison  être  assimilée  au  vagabondage  ? 

Non ,  s»p9  liput^,      .  ;    ^ .  .  . , 

Le  vagabondage  est  un  état,  une  manière  d  être. 

.U  w^ndiqité  pmii  A^^»  V^'»»  fti^  »  ^n  seul  fait  isolé , 

Bf^^yAélWWf^  p^Wtr^tre  par  Turgenoe  du  besoin, 

w  line  iinHmB4î«M4«i^^0iM  indids^ 

\^  VMfbppd  .»  Awwilîile  certain ,  ni  moyens  de 
4|ii)>4iat«li4»i,  M  naériep,  ni  profession  qu;il  exerce  habi^ 
lueUensent;  lo  «W^^fele  d'un  simple  fait  de  mendicité 
JU'eal  pas  dans  ce  eut;  autrement,  au  fait  de  mendicité  se 
MÎahdrait  celui  de  vagwbpndage,  et  dès  lors  il  rentrerait 
«MM  la  péiMlilé  qui  fmppe  le  vagabond.  Ainsi ,  il  faut  né- 
isemirement  ♦droetire^uft  Vindiridu  poursuivi  seulement 
npur  «Wftd«  iP«ftdîci|é,.ii,  nu  m  domicile  certain ,  ou  des 
«loyens  de  subsistance',  W  mM^Vf  lllM».p»<rffi»«wn  quU 
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. .  GiMi.pMé,  n'y  Mfîl  pu  w^dMKîniice  îMBetfM  kntrit 
^ifimiâliU,  Èomè»  rapport  AiAifet  dont  tls paui»" 
sent  menacer  la  société? Cette  menace  d*un  danger d^ptMit 
veîHer^  à  prévenir,  anale  éetémmmkM  ^-imijomt  dans  le 
yagikoBidagc  ,  cdt  étet  de  vie  proUématique ,  erraiÉe^ 
wtgiaçe,  nomade ,  qui  M-  pa«t  VajiawÉeB  qm  .par  day 
mojen^  iw^foliars ,  et  qute  ne  eaprail  «à  aalala  ai*  1^ 
ii*avaitlVeilaurelia.    «['f'.  m.?.'..»  •  .■.u 

;  lei,  il  y  a  une  jvate  citnsa-dlii^iétii^e  poui|lâiééciéfdi 
dès  lerajttste  canaéda  aiirv«illanbe.l2^^idbne«vecnni|Mi 
911e  Tart- 271  app^qM  cttttaamHrtiâddiilnAljBatfeAtd 
lOuaksiMMde  vagsi&ianda|^un  ait  t-uc.-...  '  ):/;r  «i^p  1  i:  <u  >! 

Mai^  en  eat-il  de  ménwpottr  l^afiu8d0  4nendiéiiéf*V]É 
p«reil  hîty  qui ,  eomnae  nous  Tavonaditi  peiitélreis«lléî 
produit d'one'èBîiaeaceîdentellë,  qui>pe«t  ne|iaa-él»9i(Mi 
éfat  de  vh^kàbUuëli  naais  um  simple  •  acie  dHm  momanS\ 
qui ,  d^ailleiirs ,  n^est  pas*  dépourvu  da  FabsenèO'  Mala 
des  garanties  étmaiéràes  dans  VmU  9r0;- «m- pareil  ftii^^ 
disotUMioiia4:révèle«>l>41  toujours,  etdaits  toua  les  cas,  par 
eela  sanjlrqu'ila  existé  ^  an  danger  social  ai^inaat  pour 
légitiaÉer4a1mfse  «n  sttrveiiknoe  9  loi  kurai^-dUe  pu'^ 
si^ns  eMgération,  sans  almda'UBttemesvre^ordoDiler^i 
mise^eil  surv;eîl)ancef  indistinotamënt ,  pour  to«t  fai|  dt 
mendicité?  Evidéltimant  non:  là-ralèoR*  lëgislativa  n«>a% 
trouvaraiiipasidana^ne  pareille  mesiireJ  r>  •  >i  f  / 
n  .  Mais,  par^aneinple,  le  asandianl^  peut  étéeéaisi  déguisdi 
sons*  un  tM^iraatiséamelit ,  •«  porteur  d^mnes^  ou  muni 
dfe  limes  i,  erofliieie  ov-antres  instramana  de  .voè  ao  d'ef» 
fraatian'^«rtiâi7rû  ou  kta»  nanti  d'alfeta  d'une  tala^^ 


(  arS..S9€).  11  peiit  «voir  exercé  des  ades  de  violenea  ei>^ 
vers  les  personnes  auxiniellea  il  s'est  adressé  (art.  II71I>| 
être  pQftetardef aux  caroBaatS)  faux  paaseports  oa  ftnsseè 
feaillca  «da<<foule  {  art.  MO  ).  Dès  lors ,  voilà  .des  eaoeos 
particidiàrcad^alarMea  pour  la  sûreté  j^ublique,  vioilà  la 
révélation  d'un  danger  à  prévenir;  la  mendiant  ^  dans  cas 
cas  psnrticuliarat  aat  lé^^timament  en  état  de  snspicion; 
on  conçoit  que  la  loi  ait  vavlu  alors  prémair  la  aonélé 
eantre  lui ,  qu'elle  ait  ordonné,  dans  caa  eiraonatanosa 
spécialea,  la  mise  en  aarveiUance  x  i^aat  la  diapoaition  de 
Vart«9l^*          •  éiK.'M'tojj**  Mrtv .'•!->in'v''.''«j' 

i.^D^aittHMrs^et  pour  an'tevai|ir'aii*^taKla^il«éaitlîedvl^ 
demmentydu  rapprochement  de  l'artdZftal  éal'as^^C, 
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qoe  VnL  MS  ne  •'•pplique  qa*«n  mewliMit  qni  se  Mi- 
«eBl.dant  lc«  otrooMluieei  éncNioéct  4um  lé  mêm»  pm» 

•  En  Met ,  Tart  878»  qui  parle  d«  nendiuit  trooW  dop> 
Umt  d*ttne  tomme  eapléneiire  i  10#  fir»,  dont  il  ne  jvtincn 
fila  IMipBe,  reeveie  pour  «a  pénalité  à  Fart.  976,  qui  etC 
niaoé  en  dehora  dn  pînragrajplie  oà  ae  trouye  Tart.  M. 
Or,  ai  le  législateur  ne  voulait  appliquer  an  cas  prévu  par 
)*art.  878  que  la  {Mine  de  Tart.  876  >  pourquoi  m  article 
aéparé?  N'etait-il  pat  plut  timple  d'ajouter  un  alinëa  à 
Tart.  â7  6^  qui  relaie  déjà  troia  eirconttaneet  ?Si  le  légida- 
teur  a  jugé  nécettaire  un  article  téparé  pour  le  cat  de 
KÉfi.  878  9  n'ett«èe  pat  parce  qu^l  Toulart  ajppli^eraa 
fait  aeoompagné  de  cette  droenttance  particulière  at 
aupplément  de  pénidité,  lequel  n'ett  évidemment  que  k 
inite  en  turveillanee  ordonnée  par  Tart.  888?  Donc  la 
tnendidlé,  ioraqu*elle  n'a  lien  que  dant  let  circoottantM 
dn  l'art.  876«  n'entraîne  pat  la  nnte  en  turveiV^nce. 
•t"  Ainti ,  le  texte  de  la  loi,  ta  dispotition  ^^mmatteale,  eC 
ta  divitioD  paragraphique ,  mait ,  plut  encore  que  toat 
oeb,  k  raiton  légîtlatiye«  teréunittent  pour  faire  déo'dcf 
1^  la  mite  en  turveillance  prononcée  par  l'art.  888  t'tp* 
plique  uniquement  à  la  mendicité  accompagnée  det  dr- 
eenttancet  prévuet  dant  let  art.  877  i  888. 

Au  rette,  dét  le  80  avril  1818,  cVtt-à-dim,  à  uae ^ 
.  que  Yoitine  de  la  promulgation  dn  Gode  pénal,  époqae  oi 
la  tendance,  en  matière  de  pénalité,  n'était  pas,  eonuae 
aiyourdliui,  tournée  à  un  extrême  adoœiaaemtnt,  It 
grand  juge ,  minittre  de  la  juttiee ,  dant  une  inttruetioB 
anir  rexécntion  de  la  loi,  reconnaittait  ftrmellement  qat 
let  mendiant  condamnét  pour  l'une  det  circontttacei 
agmravantet  expriméet  dant  let  art.  877  et  auivaat  éi 
Gode  péoal,  étaient  tenlt  mit  à  la  ditposition  du  tfouvcr» 
nement  par  l'art.  888;  jusqu'à  rarrét  de  la  chambre  tri' 
minelle,  du  8  octobre  1836,  la  juritprudence  t'ett  conttatf^ 
ment  prononcée  en  ce  tent. 

S'il  en  était  autrement,  dit  M.  le  procureur  général  en 
terminant,  ai  tout  let  mendient ,  par  cela  tenl  qu^ilt  ot^  | 
mendié ,  étaient  placée  tout  la  turveillance  du  f^^^**^ 
ment,  avec  la  puitsance  et  let  toint  qu'elle  impliqua* 
véritablement,  c'est  radminiatralion  qu'il  faudrait pltiaére 
d'avoir  reçu  une  miation  que  aon  éttfndue  ne  parmttlitit 
pat  d'aceoaqplir. 
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La  Im  ne  lui  aurait  pat  donné  on  ponvoir,  elle  loi  aurait 
aeiUement  créé  un  embarraa.  '  -  \ 

Mous  concluons  au  rejet 

Malgré  ces  conclusions,  la  Ck>ur,  ajprès  un  long  délibéré  ' 
en  la  chambre  du  conseil ,  persistant  dans  sa  jurispru- 
dence, a  prononcé  la  cassation  de  Tarrét  de  la  Cour  royale 
de  Paris  par  une  décision  qui  (aux  termes  de  la  loi  du 
1^" février  1837  )  devra,  en  point  de  droit,  faire  loi  pour 
la  cour  de  renvoi. 

ARRÊT.  (8  avril  1837.) 

Oui  le  rapport  de  M.  ie  conseiller  Félix  Faure,  les  observations  de 
If^Tliéodore  Chevalier,  avocat  du  sieur  Bordier,  interveuaDt,etks 
conclusions  de  M.  Dupin ,  procureur  général  du  roi; 

Vu  les  art.  276,  282,  compris  dans  le  S  3,  sect.  5,  chap.  3,  tit.  l*', 
liv.  3  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  S  3  de  la  sect.  5,  ch.  3,  tit.  1^,  liv.  3  du  Code  pénal, 
s^éocapa  dclusivemeat  de  la  mendicité  et  delà  répression  des  délits 
commis  par  des  mendians;  que  ce  S  3  (  omprend  les  art.  274  et  sui- 
vans,  jusques  et  y  compris  l'art,  final  282  ;  que  la  rubrique  Disposi- 
tions communes  aux  vagabonds  et  m/^ndians  n'est  point  l'intitulé 
d'un  paragraphe  distinct  qui  sépare  1  art.  276  de  l'art.  277  ; 

Altsoda  que  l'art  278^  qui  se  trouve  après  la  mdttie  mbrique , 
renvolctpeur  la  peine  à  infliger  par  cet  article,  à  Tart.  276»  ce  qui 
indique  surabondamment  et  la  relation  qui  existe  entre  ces  deux 
art.  276,  278,  et  que  les  mêmes  règles  leur  sont  communes; 

Attendu  que  l'art.  282  soumet  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
de  l'Btat  les  mendians  qui  auront  subi  les  peines  portées  par  les  ar- 
ticles préoédens;  que  ces  mots  article*  préeéderu,  se  réfèrent  néces- 
sairement, et  sans  distinction,  à  tous  les  articles  qui  composent  le  S  3, 
et  qu'ainsi  tous  les  mendians  condamnés  à  une  peine  quelconque,  en 
vertu  des  articles  composant  ce  paragraphe,  doivent  être  soumib  à  la 
surreitlance  de  la  hante  police; 

Attendu  qu'en  décidant  queTart.  282  ne  régit  pas  tous  ks  articles 
dudit  et  qu'en  conséquence,  un  mendiant  puni  des  peines  correc- 
tionnelles portées  par  l'art.  276  n*est  point  soumis  à  la  surveillance 
de  la  haute  police,  l'arrêt  attaqué  a  ouvertemeut  violé  ce  dernier  ar- 
tiele,  et  Mi  une  Causse  application  de  Tart.  282. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  Tarrèt  rendu  par  la  Gour 
royale  de  Paris,  chambre  de  police  correctionnelle,  le  9  décem* 
bre  1836,  en  ce  qu'il  a  infirmé  la  disposition  du  jugement  du  tribunal 
de  Bar-sur-Aube,  qui  prononçait  la  surveillance  contre  Fr.  Bordii  r; 

Et  pour  être  de  nouveau  statué...  renvoie  ledit  Bordier  en  Télat 
où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès ,  devant  la  Çour  royale  d'A- 
miens. 

Ainsi  jugé,  etc.  ~  Chambre  réunies  (1). 

(1)  C«t  arrêt  n*a  été  rendu  qu*à  la  majorité  d'one  seule  Toix ,  17 
contre  m» 
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GCLXXV.  —  361 .  (Aud.  solenneUe  du  SO  janvier  im) 

Chambres  réoiiieii» 

I  • 

La  mùe  en  âmiveiffa»ee  'de  Ut  haute  poRee,  pronontée  par  far(Sde  292 
Code  pénal,  è'oppUqâê^b^  à  iùOS  ht  emdamn&  fOur  menéÉM 
sans  f/istinction ,  et  mon  pas  seulement  aux  mendions  condamnés  aitc 
l'une  (les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  277  ti  Siti- 
iHAHS  du  Code  pénal  P  (Résolu  dans  le  premier  sens.) 

dette  question  d*une  haute  gravité ,  et  que  la  Cour  de 
«assatioa  a  déjà  dacîdée  afAmaliveitteiit,  an  diambres 
féuaies',  contrairemefit  aax  ooaekisîans  de  M.  leproevreuf 
général  Dupin,  se  présentait  dé  nouveau  aajpurdtiai, 
par  suite  du  pourvoi  dirigé  par  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  Meta  contre  un  arrêt  de  cette  cour,  fai  « 
adopté  la  thèse  oontran*e  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Après  le  rapport  de  M.  te  conèeilier  Vincens  Saint-Lau- 
tent ,  M.  le  procnrèur  général  Dupin  a  pris  la  parole,  paai 
un  réquisitoire  pleia  de  fbree  elde  logique ,  ce  oMgistfift 
a  reproduit  les  arguisenS-  par  lui  développés  dans  Aia 
preiuier  réqnishoire  lors  de  Farrét  4^  S  avril  1S37,  et  s 
èondu  .au  rejet  du  pourvoi. 

MaislaCotir  a  persisté  dans  sa  jurisprudence. 

ARRÊT,  (lâiaavisrim) 

La  Cour,  chanibres  réunies,  ouïs,  &  TaudieDce  du  20  de  ce  mois, 
$1.  Brière  Vaïigny,  conseiller,  eo  sou  ra|>;K>ri,  et  M.  Dupin,  procureur 
général  du  roi,  en  ses  conclusions,  et a{»rè^ en 9Voir d<!liiN^é eu 
çitambre  di)  cuniie.ii  : 

Yu  le  S  3  de  la  scct.  5,  chap.  3,  ttt.  1^,  Uv.  3  du  Code  pénal,  os- 
ijaniment  les  art.  276  ei  282  de  ce  code  ; 

Attendu  que  les  art.  277  et  su i vans,  jusqu'à  l'art.  282  inclusive- 
ment, placi's  yous  la  lubrique:  Olsposilioiu-  communt^s  aux  v(^gQ^ 
bonds  et  me/uicans ,  forment  le  coiupU^ment  des  ^  2  et  3 
aect.  6  du  chap.  3.  tit.  1",  Uv.  3  du  Code  pénal,  et  quVin^  l'art  » 
lorsqu'il  parlé  des  ariicles  précédens,^  rérere,  par  cette  ei^its- 
sion ,  non-seulement  aux  articles  pl;;ccs  suus  la  luèuie  rubnqofr» 
mais  encore  k  ceux  qui  les  précédent,  et  qui  composent  le  .S  3  ; 

Que  dès  lors,  le  renvoi  sous  la  surveillauee  de  la  L^ule  poli<^) 

Eononcé  par  cet  art.  282 .  doit  étfe  appliqué  aux  meodiaiisM' 
moés  en  vertu  des  art.  274»      et  27ayÇ0iii{HrissQa|ilaS3,)eiNnn^ 
à  ceux  condamnée  eu  vertu  des  art.  27/  et  suivans; 

Qije  celLe  interprétation  est  confortue  à  Tintention  du  lési!>lal^"''' 
manifestée  dans  l'exposé  des  moiits  du  CoJc  pénal  préseutés  ci^  lolil 
au  Corps  législatif;  . 
Qu*ea  et^  les  disposions  du  Code  piSnal  sont  laterveaues  pow^ 
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ricurement  au  décret  du  5  juillet  1808,  sur  l'abolition  de  là  mendi- 
cité, et  (Qu'elles  ont  eu  pour  objet  d'atteindre  le  mtiw.  but  : 

Qu'alors  l'assimilation  des  mendians  aux  vagaboi:ds  a  été  admise 
en  principe,  et  que  la  mesure  de  la  miseâ  la  disposition  du  gouverne- 
ment, changée  par  la  loi  du  28  avril  1832  en  celle  du  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  était  commune  aux  uns  et  aux 
autres; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  celui  qui  mendie  en  usant  de  menaces,  ou 
en  entrant  sans  permission  dans  une  habitation ,  ou  en  simulant  des 
plaies  ou  infirmités,  ou  en  réunion  avec  des  personnes <|ui  lui  sont 
étrangères,  cas  prévus  par  l'art.  276,  est  visiblement ,  quant  à  la  né- 
cessité de  la  surveillance,  daus  la  même  position  <|ue  celui  qui  aurait 
commis  le  même  délit  avec  la  circonstance  prévue  par  l'art.  278, 
d'avoir  été  trouvé  porteur  d'un  ou  plusieurs  efrets  d'une  valeur  supé- 
rieure à  100  fr.,  et  qui  ne  justifierait  pas  d'où  ils  lui  proviennent  ; 
cjue  la  loi  inflige  la  même  peine  à  chacun  d'eux;  d'où  il  suit  (^u'en 
décidant  qu'un  mendiant  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  27G 
ne  devait  pas  éîre  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
conformément  ù  l'art.  282,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  ICs- 
dits  art.  276  et  282  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  10  aortt  1837,  par 
la  Cour  royale  de  Metz,chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
dans  Talfairedu  nommé  Pierre-François  Dizeiani  ;  remet  les  partîtes 
au  même  et  semblable  état  ofi  elles  étaient  avant  le<lit  arrêt,  et, 
pour  être  statué  sur  l'appel  interjeté  par  Deze'.nnt,  du  jugemeul 
du  tribunal  correctionnel  de  Vou/iers,  du  18  avril  précédent ,  ren- 
voie le  prévenu  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  de- 
vant la  Cour  royale  de  Nancy,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle... 

Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambres  réuuies. 
Observations  de  la  Gazette  des  tribunaux  an  sujet  de  cet  arrêt.  ^ 

La  Gazette  des  tribunaux  a  fait  sur  cet  arrêt  des  obser- 
vations qui  résument  les  moyens  ihvoqués  à  raudience' 
parle  procureur  général. 

Cet  arrêt,  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général ,  est  conforme  à  celui  déià  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
(chambres  réunies;,  le  8  avril  1837.  Cependant,  malgré  le  respect  que 
nous  professons  pour  les  décisions  de  la  Cour  suprême,  il  nous  est 
impossible  d'admettre  la  solution  que,  dans  ces  deux  arrêts,  elle  â 
donnée  à  la  grave  question  qui  lui  était  soumise. 

Le  système  de  ces  arrêts  repose  tout  entier,  ce  nous  semble ,  sui^ 
une  confusion  des  trois  parties  du  Code  relatives  au  vagabondage  et 
à  la  mendicité. 

Oiiclle  est ,  en  effet ,  sur  ce  poTint,  î'économîe  de  la  loi? 

Le  5  2  otatue  sur  le  fait  pur  et  simple  de  v<igab6ndage ,  abstraction 
faîte  de  tontes  circonstances  aggravantes  :  il  en  fait  un  délit  punis- 
sable de  Irofi  à  six  mois  déni  prison  nement  ;  et  l'art.  27  i,  qui  édictc^ 
cette  peine,  ajoute  que  las  condamnés  seront  renvoyés  souî*  la  sjirJ 
veillance  de  la  haute  police  pefidant  cinq  ains  au  moins,  et  dix  ans 
ati  plus. 

Vient  ênitrite  le  83,  reFalîfàla  meedlciié.  Là  mendicité  /é< 
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est  punie  de  trois  A  six  mois  d'emprisonnenent  (274)  ;  la  meoMté 

en  réunion ,  avec  infirmités  simulées^  avec  menaces^  avec  iniro- 
duction  dans  les  maisons^  est  frappée  d'une  peine  plus  grave,  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonneuieiit  (276).  Du  resle,ce  paragraphe 
n'applique  la  mise  en  surveillance  A  aucun  aes  cas  de  mendicité  qu'il 
a  signalés.  L'art.  274  ajoute  seulement  que  le  condamné  sera,  aprèas 
l'expiration  de  sa  peine,  conduit  au  dépôt  de  mendicité  ;  ce  qui, 
comme  nous  le  verrons  toulrArrheare  «  imptique  la  non-appUcatioii 
de  la  mise  en  surveillance. 

Après  ces  deux  paragraphes  spéciaux,  l'un  au  vagabondage,  l'aatre 
à  ta  mendicité ,  se  trouvent  six  articles  placés  sous  une  nouvelle  m- . 
brique  :  DispoêUionê  communes  aux  vagabondt  et  aux  men'~ 
dians. 

Est-ce  h  ,  ou  non ,  un  paragraphe  nouveau? 

La  Cour  de  cassation  attache  beaucoup  trop  d'importance  à  cette 
question,  dont  il  semble  <|u'elle  ait  H\X  dépendre  sa  solution.  Qu'im- 
porte, en  effet,  cme  ces  six  articles  soient  ou  non  précédés  du  signe 
caractéristique  S-  Ce  n'est  pas  à  un  détail  typographi(|ue  qu'il  con- 
vient de  s'arrêter  dans  l'interprétation  d'une  loi  pénale ,  surtout  lors- 
que les  termes  et  l'esprit  de  cette  loi  sont ,  en  eux-mêmes,  clairs  et 

Or ,  que  l'on  voie  dans  ces  articles  un  nouveau  paragraphe ,  ou 
qu'ils  ne  soient  que  la  continuation  des  paragraphes  précédens ,  tou- 
jours est-il  qu'ils  constituent  des  dispositions  ocuvelies,  séparées  de 
l'art.  276  par  une  rubrique  spéciale.  Indépendamment  de  cette  cir- 
constance, qui  est  grave,  on  voit  que  les  art.  277  etsulvans  déter- 
minent des  délits  dont  les  caractères  ne  sont  plus  ceux  des  art.  274 
et  276;  car,  d'une  part,  ces  délits  sont  communs  aux  vagabonds  et 
aux  mendiaus;  et  d'autre  part,  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
délit  de  vagabondage  ou  de  mendiellé  est  délermUié,  tout  bien  autre- 
ment graves  que  celles  des  paragraphes  précédens. 

Ainsi,  par  exemple,  le  mendinnt  peut  être  saisi  déguisé,  sous  un 
travestissement,  ou  porteur  d'armes,  ou  muni  de  limes,  crochets 
ou  autres  instrumens  de  vol  ou  d'effraction  (art.  277),  ou  bien 
nanti  ë'eMs  d'une  valeur  supérieure  A 100  francs,  sans  en  pouvoir 
justifier  Torigine  (art.  278)  ;  il  peut  avoir  exercé  des  actes  de  violence 
envers  les  personnes  auxquelles  il  s'est  adressé  (art.  277),  être  porteur 
de  faux  certificats,  fau^  passeports  ou  fausses  feuilles  de  rouie  (  ar- 
ticle 280  ).  V 

La  nature  d»  délitt  eat  donc  diflérente  :  la  rocn^ité ,  dans  ces 
divers  cas,  n'est  plus  ce  qu'elle  est  d'api ès  les  art.  274  et  276  :  elle 
demandait  donc  une  répression  plus  grave.  C'est  pour  cela  que  l'ar*- 
licle  282  les  soumet  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Or,  si  cet 
art.  2S2  était  également  applicable  aux  cas  prévus  par  les  art.  274 
et  276,  il  en  relierait  qu'ily  aurait  une  même  pénalité  pour  des. 
délits  entièrement  différens  (276-278), que  la  mendicité  pure  et  simple 
serait  mise  sur  la  même  ligne  que  la  mendicité  aYce  droontlanbea 
aggravantes;  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

La  Cour  de  cassation  argumente  vainement  du  renvoi  que  fait 
l^rt.  278  A  l'art.  276.  Ce  renvoi  vient  précisément  à  l'appui  du  sys*- 
lème  contraire. 

En  effet,  l'art.  278,  qui  parle  du  mendiant  trouvé  porteur  d'une 
somme  supérieure  à  100  fr.  dont  il  ne  justifie  pas  l'origine,  renvoie 
pour  la  pénalité  k  Vj^i*  ^7($,  qui  es^ptacé  en  dehors  du  pafagrapfie 
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Oii  le  trouve  l'art.  282.  Or,  si  le  législateur  ne  voulait  appliauer  au 
cas  prévu  par  l'art.  278  qoie  lt.peiiie  de  TarL  276 ,  pourquoi  oq  ar- 
ticle sépré?  N*étaitrU  paa  plus  logique  d'ayouter  une  circonstance 4i  , 

plus  A  rart.  276,  qui  en  énumère  déjà  trois?  Si  donc  le  législateur  a  ' 
jugé  nécessaire  un  ariicle  séparé  pour  le  cas  de  l'art.  278,  c'est  donc 
quil  voulait  appliquer  à  celle  circoaslance  particulière  un  supplé- 
ment de  pénalité,  c*est4iHlire  la  mue  en  sanreillaooe  ordonnée  par 
rarticle282.  .  , 

Où  conduit  le  système  de  la  Cour  de  cassation?  La  surveillance,., 
disent  ses  arrêts,  est  applicable  même  au  cas  de  l'art  274.  Mais  cet  ' 
article  détermine  déjà  une  pénalité  accessoire,  le  renvoi  au  dt'pôl  de 
mendicité.  Gomment  donc  pourraiNm  cumuler  eette  disposit  ion  avec 
la  mise  en  surveillance?  Quand  commencerait  cette  surveillance?  à 
l'expiration  de  la  peine,  ou  à  la  sortie  du  dépdt  de  mendicité?  N'esl'il 
pas  évident,  au  contraire,  que  le  renvoi  au  dépôt  est  exclusif  de  la 
«furveiilance,  et  qu'il  constitue  seul  la  pénalité  accessoire,  ou  plutôt 
la  mesure  préventive  que  la  loi  ait  entendu  appliquer  aux  mendiana.^ 
de  l'ari.  274.  Autrement  le  paragraphe  spécial  à  la  mendicité  eût, 
comme  le  parai^raplie  spécial  au  vagiaboadage,  prononcé  la  mise  en 
surveillance. 

Au  lieud*une  disp^ilion  pareille,  et  qui  eût  été  générale  dans  son 
application ,  Tart.  282,  placé  en  dehors  du  paragraphe  spécial ,  dit 

seulement  :  «  Les  mendians  condamnés  aux  peines  portées  par  les 
n  articles  précéciens.  »  Or,  ces  termes  expliquent  la  pensée  d'une 
restriciioQ,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  articles  277 
etsuivans. 

L*arrèt  de  la  Cour  de  cassation  invoque  aussi  lea  moUfi  de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  avait  d'avance  réfuté  cet  argument  ,  en  rap- 
pelant qu'en  1813,  à  une  époque  voisine  de  la  promulgation  de  la 
loi,  le  grand  juge,  consulté  sur  la  question,  répondit  que  l'article  282 
ne  s'appliquait  qu'aux  art.  277  et  suivans. 

Telles  sont  les  raisons  de  droit  qui  noua  semblent  de  nature  à  do-  ' 
miner  la  question,  et  auxquelles  il  nous  semble  que  l'arrêt  de  te 
Cour  de  cassation  n'a  pas  répondu  d'une  manière  satisfaisante- 

A  l'examen  du  texte  de  la  loi  on  pourrait  ajouter  de  puissantes 
eonsidtations. 

Nous  l'avooi  d^à  dit,  et  les  statistiques  le  prouvent,  la  mise  en 
surveillance  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  récidive.  11 
serait  donc  dangereux ,  en  pareille  matière,  d'étendre  le  sens  de  la 
loi ,  oui  déjà  peut-être  a  trop  largement  répandu  dans  ses  dispositions 
pénales  la  peiné  de  la  surveillauee.  Bt  ceci ,  noua  le  disons  moins 
dans  rintérét  des  condamnés  pour  lesquels  noua  ne  ressentons  pas  les  ' 
sympathies  que  leur  prodiguent  nos  philanlbropes,mais  dans  l'intérêt - 
de  la  société ,  que  compromet  gravement  l'existence  équivoque ,  im- 
possible  souvent,  que  fait  aux  condamnés  la  mise  en  surveillance. 

A  quel  délit,  d'ailleurs,  s'agit-il  de  l'appliquer  aujourd'hui?  Aii^ 
plus  roioce  de  tons ,  à  celui  que  le  pins  honnête  homme .  quand  il  ne  ' 
veut  pas  du  vol ,  peut  être  conduit  à  commettre;  à  l'acte  d'un  homme 
qui  est  malade ,  sans  argent,  et  a  faim-,  à  un  fait  isolé,  qui,  comme 
le  vagabondage,  n'a  pas  quelque  chose  de  menaçant  pour  l'ordre 
public ,  qui  peut  cesser  demain  sans  avoir  entaché  la  moralité  du 
coupable,  et  contre  lequel  la  société  n'a  pas  besoin  d'employw  les' 
armes  que  la  loi  lui  a  données  contre  les  forçats  libérés. 

Et  comme  le  disait  M.  te  proparenrilénéral,  en  lenaifant  4911^1 
quant  réquisitoire;,^^^.  .^a^ .u/. ;  rl  .r.;, 
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«Si  tous  les  mrndians,  par  cela  seul  qu'ils  ont  mendié,  étalent 
«placés  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  avec  la  puissance  et  les 
«soins  qu'elle  implique,  ah!  véritablement,  c'est  l'administration 
«qu'il  faudrait  plaindre,  d'avoir  reçu  une  mission  que  son  étendue  ne 
«perinetiraii  p.is  d'accomplir. 

«La  loi  ne  lui  aurait  pas  donné  un  pouvoir ,  elle  lui  aurait  seule* 
«ment  créé  un  embarras.  » 

La  Cour  de  cassation  a  plus  d'une  fois  donné  l'honorable  exemple 
d'un  retour  sur  sa  jurisprudence.  Espérons  qu'elle  reviendra  sur  la 
solution  que  ses  deux  derniers  arrêts  viennent  de  consacrer. 


1N«  CCLXXVL  —  384.  (Aud.  solennelle  du  26  juin  1838.) 

Chambres  réunies. 

Mendicité.  —  Vagabondage.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Sur- 
veillance de  la  haute  police.  —  Conclusions  de  M.  le  prooureur 
général  Dupin. 

tes  mendions  et  les  vagabonds ,  à  t égard  desquels  il  existe  des  circon- 
stances atténuantes ,  peuvent-ils  être  dispensés  de  la  sun'eillaace  de  la 
haute  police?  (Oui.) 

Dans  le  C4is  oit  il  n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes ,  la  peine  de 
là  suntillance  de  la  haute  police  doit-elle  être  appliquée  à  tout  indu'idu 
convaincu  d'avoir  mendié,  encore  bien  ^ue  le  fait  de  mendicité  se  trouve 
isolé  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  277  et  sui- 
vans?  (Oui.) 

La  dernière  de  ces  questions  avait  été  résolue  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  , 
rendu  le  22  janvier  1838*  contrairement  aux  conclusion» 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  (Voir  ci-dessus,  p.  AbA) 

Quant  à  la  première  ,  elle  divisait  depuis  longtemps  les 
cours  royales;  mais  elle  était  toujours  résolue  négati ve- 
ntent par  la  chambre  criminelle  de  la  Gourde  cassation. 
Wous  nous  étions  plusieurs  fois  déjà  élevés  avec  force  con- 
tre cette  jurisprudence,  qui  nous  semblait  en  opposition 
manifeste  avec  Tesprit  de  la  loi ,  et  condamnée  par  l'arrêt 
rendu  le  2  janvier  1836  par  les  chambres  réunies  de  la 
Coiir,  dans  l'affaire  Raspail.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'ap- 
plaudir à  la  décision  qui  vient  de  rendre,  selon  nous,  un 
éclatant  hommage  aux  principes.  {Gazette  des  tribunaux.) 

Voici  dans  quelles  circonstances  la  question  s'est  pré- 
tfffttée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aîx,  du  30  aoik  1837,  a  con- 
clamiié  le  nommé  Sache  vola  à  la  peine  dcremprisonnemcnt 
pour  délit  de  mendicité,  mais  Ta  affranchi  de  la  aurveil- 
iMicéde  hi  hinrte  police  ,  c^n  se  fondant  #ur  ee  qu'il  existait 
dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes. 
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Pourvoi  du  ministère  public,  et  îe  23  septenlbre  sui- 
vant ,  arrêt  de  la  chambre  criminelle ,  qui  casse  ,  et  renvoie 
les  parties  devant  la  Coup  royale  de  Nismes.  Mais  cette  cour 
ayant  ju{jé  comme  celle  d'Aix,  un  nouveau  pourvoi  a  été 
formé  par  le  ministère  public,  et  la  cause  a  été  par  suite 
portée  devant  les  chambres  réunies. 

Après  un  rapport  remarquable  de  M.  le  conseiller  Brière- 
Valigny^  la  parole  est  donnée  à  M.  le  procureur  général 
Dupin. 

Condumm.  Jf$  procureut  génénd  à  VmuâUnioe* 

■  Le  pourvoi,  dit-il,  est  fondé  sur  deux  moyens  :  1**  sur  la 
violation  de  l'art.  463;  2"  sur  la  violation  de  l'art.  282  du 
Code  pénal.  Ce  dernier  moyen  offre  une  question  ^rave, 
que  la  Cour  a  déjà  résolue  par  un  précédent  arrêt.  Nous 
différons  d'opinion  avec  elle,  mais  nous  croyons  inutile 
de  lui  présenter  de  nouvelles  observations  sur  ce  point, 
car  le  juge  du  fait  ayant  reconnu  rexistencc  de  circon- 
stances atténuantes  dans  la  cause ,  a  pu ,  dans  tous  les  cas  , 
s'abstenir  de  prononcer  la  surveillance  do  la  haute  police  , 
puisque  l'art.  463  l'autorise  à  dispenser  de  cette  peine  l'in- 
dividu convaincu  d'avoir  mendié.  *     '  • 

La  théorie  des  circonstances  artténuantes  est  nouvelle 
ékm  notre  législation;  elle  a  maintenant  des  caractères 
particuliers.  L^ancien  art.  463  ne  s'appliquait  Qu'aux  dé- 
lits ;  le  législateur  de  1832  l'a  étendu aâ<  <lrime8,  et  méoTe 
mx  plus  grand9  crimea,  non  pfts  par  une  bHtoiiÂitti  indûf- 
((enèe ,  tatxê  pottf  ênsrtiécher,  datfè  *]|ieanûreorap  die  tiriu>n'i 
•tances ,  une  impuniti»  que  Tott  "^M'ttop  iicfu^iit'se;  re- 
ftoàtÂfe ,  sttrtoîrt  en  pnésefic«  du  jiiry,  qui  rt^fusaî^  'd^ 
tfrMMMieer  vAe  condtimiiëtidn  tôutês  les  fdis  <piela  pleine 
fur  paMIlésaiC  dîêproporâotiiiéeavèe'fe  hk  dorut  Fâccuse 
a^tait  rendu  eottpable.  llfà%H  Fesptèee  d^ndurcissemené 
que  suppoée  la  rfeidive,  le  législàteur  é'voàla  què-ieê  cir- 
éonâtaneee-  attémiahtea  estèt^^aaaéfirt  enédfe  lèuif  influencé 
darirace  eaè;  fl  voulu  que  Tott  pkt  sàbAtittier  Famétidé 
i  i'^mprtsonnément ,  et  ramende  ttféme  de  éimple  polîcé'^' 
^ttmMM^'tt  qu'ily  a  de  moindre  d^na  récK^ède^  pei^n^é^. 
i  n  inenî  e'eai  ém  phréèenee  de  eétté  diébrl^/dUe  lit>^ 
ttel  litlposéf  juges T<M{g^at}on  deprodoiieef  fa  'pémc4 
è&U  MihtéSSMitéè^\9i  hSfite  police  pendaitt  Un  tëUips  qû1 
Éépoui'rait'ét^  tniliMd^dë  ehia  attè  ,lfie6  htaé  le  prëveA'tf 


Digitized  by  Google 


460  T  PART.  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Mais  c'est  tout  à  la  fois  méconnaître  Tesprît  de  la  nou- 
velle législation  sur  les  circonstances  atténuantes  »  I9t  créer 
inutilement  des  embarras  à  Tadminiatration. 

Vainement  viendrait^on  dire  que  la  loi  eet  conçue  en 
termes  impératifs. 

Cette  objection  ,  on  Fopposait  aussi  dans  Taffaire  Ras- 
pail.  L'art.  58,  sur  la  récidive,  est,  en  effet,  rédigé  dans 
des  termes  qui  ne  sont  pas  moins  impératifs  :  «Seront,  de 
plus  y  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement.  »  Et 
cependant  la  Cour  a  décidé,  dans  son  audience  solennelle 
du  3  janvier  1 836  ,  que  ,  même  dans  le  cas  de  récidive ,  le 
condamné  pouvait  élre  dispensé  de  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  si  Ton  reconnaissait  en  sa  faveur  des  circon* 
stances  atténuantes. 

Pourquoi  en  serait-il  aiitrement  dans  les  circonstances 
actuelles  ? 

Serait-ce  à  cause  des  expressions  que  Ton  retrouve  daua 
Texposé  des  motifs  du  Code  pénal ,  où  on  lit  : 

«  La  loi  considère  le  vagabond ,  par  le  seul  fait  de  sa  con- 
damnation ,  comme  s'il  n'était  pas  membre  de  la  cité,  et 
ne  voit  en  lui  qu'un,  être  incessamment  dangereux  ou 
nuisible  pour  elle,  n 

Je  m'étonne  de  retrouver  ces  expressions  dans  un  dis- 
cours législatif  :  cela  n'est  ni  légal  ni  chrétien;  cela  peut 
•'expliquer  dans  un  gouvernement  despotique  ,  qui  ne  fait 
cas  que  de  ceux  qui  le  servent;  mais  cv\&  serait  indigne 
de  notre  gouvernement.  Aucun  citoyen  n'est  étranger  au 
pays  ;  celui  même  auquel  le  public  refuse  son  estime  a 
droit  à  une  juste  protection. 

Quel  est  donc  l'effet  des  circonstances  atténuantes? 
C'est  que  le  délit  n'est  plus  tout  entier.  Lorsque  le  tribunal 
en  reconnaît  l'existence ,  ce  n'est  pas  encore  l'innocence 

Sour  l'accusé,  mais  ce  n'est  plus  tout  le  crime,  tout  le 
élit.  Quand  la  loi  accorde  une  semblable  latitude  aux 
juges,  quand  ,  au  lieu  d'une  peine  infamante  ,  ils  peuvent 
ne  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle;  au  lieu  d'une 
peine  correctionnelle,  qu'une  simple  peine  de  police,  pour- 
quoi donc  restreindrait-on  leur  pouvoir  discrétionnaire 
À  l'égard  de  la  surveillance  de  la  haute  police  ?  On  peut 
prétendre  qu'elle  doit  être  appliquée  lorsque  le  délit  de 
mendicité  ou  de  vagabondage  reste  tout  entier;  mais  lors- 
qu'il y  a  des  circonstances  atténuantes  ,  elle  se  trouverait 
hors  de  proportion,  avec  le,fait  f  u'ijl  s'a§i(  de  punira  sou- 
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vent  elle  serait  une  géne ,  non-seulement  pour  le  surveillé, 
mais  pour  le  surveittant.  Je  prendrai  pour  exemple  un  en- 
fant coupable  de  mendicité;  dans  une  audience,  unhomme 
généreux  se  lève  pour  le  réclamer.  De  pareils  faits  se  sont 
plusieurs  fois  présentés  devant  les  tribunaux.  11  offre  d'en 
prendre  soin,  de  lui  procurer  des  moyens  d'existence.  Si 
vous  appliquez  la  surveillance ,  il  retirera  évidemment  • 
son  bienfait;  il  ne  voudri^  pa«  que  son  dooiicilç  deyi^i|ae 
une  prison. 

Par  ces  mod£s,  nous  estimons  qu'il  y  a  jieu  de  r^eler 

le  pourvoi. 

La  Cour,  après  un  long  délibéré  dans  la  cbambre  du 
conseil ,  a  rendu ,  conformémeat  à  i^es  concluaions,  Tarrél 
dont  voici  le  texte  :  ,  ..»..        .     .  . 

AMtâT.casjuiBim.) 

La  Cour,  diambrei  réunies,  oolk  M.  Brière-Yaligny,  eomeiiler,  en 
Ion  rappert,  et  M.  Dupin,  procureur  général éa  roi,  en  ses  cohdttsions, 

ei  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  :slatuant  par  suite 
du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  cbambre  criminelle  du  t*""  fé- 
vrier 1838 ,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de  Nîmes,  contre 
Tarrèt  rendu  par  cette  oonr ,  dans  TafEiire  dn  nommé  Saehevola,  le 
15  décembre  1837; 

Attendu  que,  du  rapprochement  et  delà  combinaison  des  art.  276, 
277  et  282  du  Gode  pénal,  il  résulte  que  la  surveillance  prononcée 
par  rtrt  2BS  contre  les  mendians  condniiaéi  c&  vertu  des  artMeê 
précédens,  doit  être  appliquée  ausuMUdiaus  condamnés  en  vertu 
de  l'art.  276 ,  comme  à  ceux  condamnés  en  vertu  de  l'article  277; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Sachevola,  condamné  en  vertu  de 
l'art.  276,  ne  devait  pas  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
notice,  coniamiénient  à  l'irc  282,  l'trrIC  «Ita^né  a  wàk  inlerimSti 
lesdilsart.  276et  282; 

Mais,  attendu  que,  dans  tous  les  cas  oà  la  peine  de  Vemprison^ 
nemenl  et  celle  de  T amende  sont  prononcées  par  le  Gide  pénal,  si  les 
drcoDStances  paraissent  atténuantes,  l'art.  463  autorise  les  tribunaux 
eorraatioBnelf  à  réduire  l'enuriionnemeot  même  ai»desiouè  de  ais 
jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  fr,;  à  ne  prononcer  que 
runeou  l'autre  de  ces  peines,  même  à  substituer  l'amende  à  l'em- 
prisonnement; qu'il  leur  interdit  seulement  d'abaisser  la  condanma- 
tion  au-desKNii  des  peinet  de  simple  police  ;  qu'ils  peuvent  dès  lori 
se  borner  à  appliquer  une^imple  peine  de  police; 

Attendu  que  la  surveillance  cfe  la  haute  police  est  placée,  par 
l^art.  11  du  Code  pénal,  au  rang  des  peines  communes  aux  matières 
correctionnelles  et  criminelles,  et  qu'elle  ne  fait  pas  partie  des  peines 
de  police ,  lesquelles  soot  déterinlnées  par  l'art  464  du  même  code? 

Qu'ainsi  les  tribunaux,  (jui  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'atténua- 
tion de  peine  permise  par  l'art.  463,  n'appliquer  qu'une  peine  de 
simple  police,  sont  par  là  même  autorisés  à  supprimer  la  surveillancCi 
qui  est  ittcompatiMe  avec  les  pelutt  de  timide  police  ; 
r  HaiMÉi  yif»  HBCBU—uiaéelMéifwnéwet  au  preeèi, 


Digitized  by  Google 


^162  ^  PART.  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Sâcfafîvola, 
ce  qui  suffit  pour  juslitier  la  (ii^L)Osition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  l'af- 
franchit de  la  peine  de  la  surveillance  ; 

Rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour  royale  de 
Nismes. 

,  Ainsi  jugé  et  prononcé ,  etc.  —  Chambres  réunies, 
l  N**  CCLXXVI  bis.  —  385  (Audience  du  même  jour.) 

'La  Cour  a  ensuite  rejeté,  par  les  mêmes  motifs,  le 

Sourvoi  dirigé  par  le  procureur  général  de  la  Cour  de 
Imes  contre  un  arrêt  de  cette  cour,  en  date  du  15  dé- 
cembre 1837,  qui  avait  dispensé  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  le  nommé  Pâtissier,  condamné  pour  vaga- 
bondage ,  mais  en  faveur  duquel  elle  avait  reconnu  (ju'il 
existait  des  circonstances  atténuantes. 


N«  CCLXXVJl.  —  393.  (Aud.  solennelle  du  24nov.  1838.) 

•    *    •  Chambres  réunies.  •  • 

•  .  j  ■  • 

M«a4i«n*.  —  8iirT«îllaiifie. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ^  prescrit  par  l'art.  282 
du  Code  pén^l,  doit-il  frapper  les  mertdians  condamnes  par  application 
des  art.  274,  '275  et  276  du  Code  pénal,  comme  ceux  (fui  mt  été  con^ 
damnes  par  application  des  art.  277.  278,  279  et  281  ?  (Oui.) 

]^ais  lorsque  If  s  triltunaux ,  par  application  de  l'art.  403  du  Code  pénale 
et  vu  les  circonstances  atténuantes ,  ne  prononcent  <fue  des  peines  de 
simple  police ,  la  peine  de  la  sut  veillance  doit-elle  être  supprimée  ?  {Oui,) 
■ .  , .  •  • 

-  Le  26  janvier  1 838 ,  le  tribunal  de  Bourbon- Vendée  con- 
damna François  Mondin,  prévenu  de  mendicité  simple,  à 
quinze  jours  d'emprisonnement,  par  application  des  arti- 
cles 274  et  27 0  du  Code  pénal,  modifiés  par  Tart.  463  du 
même  code.  Le  jugement  qui  déclare  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes ,  et  contient  même  le  texte  entier  de 
l'art.  463  ,  reste  muet  sur  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haiite  poliçe.  Le  27  janvier  1838,  le  procureur  du  roi 
de  Bourbon-Vendée  fit  une  déclaration  d'appel  de  ce  ju- 
{jement,  par  le  motif  que  le  tribunal  avait  omis  d'appliquer 
la  surveillance  à  Mondin. 

L'acte  d'appel ,  notifié  à  Mondin  par  le  procureur  du  roi 
de  Niort,  ne  contient  point  de  motifs,  et  le  tribunal  de 
cette  ville  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Bourbon- 
Vendée.  Ce  jugement  résout  négativement  la  question  de 
savoir  ^  le»  prévenus  de  mendicité  simple  doivent  être 


Digitized  by  Google 


PÉNALITÉ.  DÉLITS  CONTRE  LA  CUOSG  PUBLIQITE.  4^ 

renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  ï^u^  Jj^otifi^ifê^y^ 
fpoteur  les  circonstances  atténuantes. 

Le  6  avril  1838  ,  la  Cour  de  cassation ,  à  laquelle  ce  Ju- 
gement d^appel  fut  déféré  ,  le  casse,  conforrnéraent  à  sa 
jurisprudence,  pour  violation  de  la  loi,  déclarant  que  le 
prévenu  de  mendicité  doU.  être  t^nvoyé  soucia. iiirveillaiice 
de  îa  haute  police. 

L'affaire  est  renvoyée  à  la  Cour  royale  de  Poitiers,  qui, 
par  arrêt  du  21  mai  1838 ,  résout  négativement  la  qu^ti^ 
de  savoir  si  un  prévenu  de  mendicité  simple  doit  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  et  ne  8'oc<^upe 
nullement  des  circonstances  atténuantes.      ^^^^        *  ' 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  (];énéral  près  la  Cour  royale 
•de  Poitiers ,  la  Cour  de  cassation  s^eat  occupée  de  cette 
affaire  en  chambres  réunies.    "^'^^^  «'^  ^'  • 

C^ffiteUuwhê  du  frùeanué  général  à  VatuHemie. 

M.  le  procureur  général  fini  observer  que  ai  Favrét  at- 
taqué ne  se  référait  qu'à  Part.  982,  la  doctrine  qu^l  émet 
serait  en  opposition  directe  livéc  la  jurisprudenç^  con- 
f»tant^  de  la  Cour,  Maia  il  «xiaO  dans  la  caiiae  daa  oiroon- 
atances  atténuantea ,  déclwéaapar  la  tnlmnal  âm  BêmthpÊh 
Vendée.  I^s  juges  ont  pu,  eneohaéf  uence,  ne  pas  appliquer 
la  peine  de  la  aurveillanèo  de  H  haMte  jpQ)icç ,  ain^i  que  la 
jCiMir  Ta  jugé  par  pluaiann  arpAta  rnnqiip  <en  an^ièiîoeiOf- 
lennelle.  Le  tribunal  d*appel ,  en  oonfirniant  aioaplmenll 
lè  jugement  du  trfliunal  de  Qoûrbon- Vendée ,  M  censé, 
quoiqu'il  n'aif  rien  exprimé  à  çet  égard  t  nvoir  admis  égi|- 
Mtment  laa  oiiyMinatAiiQea  ntlémiaiites ,  qui  aonl  un  hM&m 
acquia  au  prévenu  y  et  qui  ont  accompagné  la  cauaedevaat 
les  juges  au7[(|uel8  Fa^Airé  afait  été  renvôyéç.  Ceêt  jj^fijr 
pette  considération  que  .Parrét  de  la  Coftf  de  Poitiers  fùp 
soutient ,  Jiien  qu'il  aoil  vulnérable  daoa  aea  aulr«aieMMa> 
4érana.'Cest  ici  le  cas  d'appliquer  Padage  :  Uiilê  petimiiUe 
non  vitiaUir.  U  faut  donc  rejeter  le  pourvoi,  en  indiquant 
par  quelques  considérans  les  réserve^  que  ^  QouK  jugeini 
convenable  de  faire  pour  sa  juriapnidence. 

Conformément  à  oea  eoneluaiona ,  la  Cour  a  prononcé 
le  rejet  dfi  pourvoi  en  ces  termes  : 

ARRÊT.  (24  novembre  1888.) 

La  Cour,  chambres  réunies,  cuis  M.  Brière-Valigny,  conseiller,  en 
son  rapport,  et  M.  Oupin,  procareur  général  du  roi ,  en  ses  conclu- 
iioiis;aprticnairoirdélibMc&  la  diamlne  du  conseil; 
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'  Attendu  que  l'art.  282  du  Code  pénal ,  en  prescrivant  le  renvoi 
sous  la  survcillaoce  de  la  haute  police,  des  mendians  condamnés  en 
venu  des  artictet  précédeiu ,  s'est  référé,  par  ces  dernières  expres- 
sions, non-seulement  aui  articles  277  et  suivans,  placés  sous  la  m* 
'brique:  Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  mendicmM^ 
mais  encore  â  tous  les  autres  articles  composant  le  §  3  de  la  sec- 
tion 5  du  càapiUt  3,  tkrel<'yUvroâdaOKl4Qp4iial,^i^  Meik- 
dicUés  '^ti  '  '  ' 

,  Que  cela  réaulte  de  l'ensembledet  dispotitiom  du  Gode  fiénal  sur 
la  mendicité,  surtout  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des 
art.  276 et  278,  d'après  lesquels  les  différcns  faits  de  mendicité  qu'ils 
énumènut,  et  qui  sont  d'une  gravité  égale,  doivent  être  punis  de  la 
même  peine«  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  surveillance  prononcée 

Kr  Tart.  2â2  ne  pouvait  pas  are  appliquée  aux  £ait»  ûionoéa  daot 
rt  276,  tandis  ou'elle  lé  serait  néccnairemaii  au  eas  prévu  par 

l'ire.  278;  • 

Que  cela  résulte  aussi  de  l'intention  du  législateur,  manifestée 
lors  de  la  présentation  du  Code  pénal,  en  1810,  soit  dans  l'exposé  des 
motife,  soit  dans  le  rapport  fut  au  Corps  législatif,  où  il  est  dit  que 
les  vagabonds  et  les  meodiaDtqoi  a^nnit  condanméa  A  quelque  peine, 
même  simplement  correctionnelle,  seront  niis y  quand  ils  raUfonC 
subie,  à  la  disposition  du  gouvernement; 

(jliedës  lors,  en  décidant  que  François  Mondin,  condamné  pour 
un  fait,  de  nendlciié  prévu  par  l'art.  f75  du  Gode  pénal,  ne  devait 
pas  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police^  conformé- 
ment â  l'art.  282,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  méeonttU  Fintcntictt 
du  législateur,  et  mal  interprété  lesdits  articles; 

Mais,  attendu  que  les  tribunaux,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'atténuation 
^de  la  peine  de  IVmprisonnenieiit  et  de  l'amenoe,  suivant  l'art.  463  dn 
''Coàt  pénal,  peuvent  n'appliquer  qu'une  peine  de  sioiple  police,  et, 
par  conséquent,  supprimer  la  sttrveiUaiioe,  qui  eft  incompatible  «vce 
Jes  peines  de  simple  police; 

.£t  attendu,  en  fait ,  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Bour- 
iNm- Vendée  avait  expressément  déclaré  qu'il  existait  en  Hvm  de 
'fïançois  Môndin  des  circonstances  atténuantes,  et^'il  y  avait  lieu 
de  modérer,  suivant  l'art.  4ÊA  du  Gade  pteal,  la  peine  q^il  avait 
lascourue  ; 

..'  Que  cette  partie  du  jugement  de  première  instance  n'a  pas  été 
attaquée  par  le  ministère  public,  ni  réformée  par  la  eour  royale; 
qu'ainsi  la  déclaration  de  l'existence  des  circonstances  atténuantes 
subsistait  au  procès,  et  qu'elle  devait  profiler  à  Mondin  ; 
.  Que  la  cour  royale  l'a  reconnu ,  puisqu'elle  a  confirmé  la  décision 
^es  premier^  juges,  qui,  usant  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  4C3, 
avaient  rédoit  I  emprisonnement  prononcé  contre  Mondin  au-dca- 
%dus  du  minimum  fixé  par  Tnrt.  275,  dont  il  lui  était  fait  application; 

Que, dans  cet  état  des  faiis,  la  Cour  royale  a  pu,  sans  contrevenir 
à  aucune  Loi,  s'abstenir  de  prononcer  contre  François  Mondin  la 
peine  de  la  «surveillance  de  la  oaule  police  ;  •  <  i     •  < 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près  n 
Cour  royale  de  Poitiers. 
Ainsi  jugéy  etc.  —  Chambres  jéuniea. 
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m CCL]ULVUl«.Tr-  392,  (Aud.  sokoMUe^iiié  M¥.  IMtf) 

•    .        •  ' 

CAMtMUuoet  «tténttanlM.  ^  SMrillaaM  de  U'  haut*  p^ltee. 

<  ■  • 

/m  durée  de  la  surveUlanee  de  U  haute  police^  dont  le  mimimum  est  fixé 
à  cinq  ans  au  motus  par  t art,  401  diu  Code  pénal,  relatif  au  vol  sim- 
"  pie,  peut-elle  être  réduite  aà-deuoÊU  de  ce  minimum  par  tappUcation 

Le  16  juin  1837  ,  un  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Garcassonne  condamna  Raynaud  pour 
vol  simple  à  trois  ans  de  prison  et  cinq  ans  de  surveil- 
lance, en  vertu  de  l'art.  ^01  du  Gode  pénal.  Sur  l'appel  de 
Raynaud ,  la  Gour  royale  de  Montpellier  réduisit ,  par 
arrcH  du  17  juillet  1837.  Temprisonnement  à  dix-huit  mois 
et  la  durée  de  la  surveillance  à  trois  ans.  Le  ministère 
public  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  relative- 
ment à  la  mise  en  surveillance,  pour  violation  de  l'art.  401 
du  Gode  pénal,  qui  fixe  le  minimum  de  la  mise  en  surveil- 
lance  à  cinq  ans,  et  de  Tart.  463  sur  les  circonstances 
atténuantes,  qui  ne  permet  que  la  réduction  de  Tempri- 
sonnement  et  de.l'apaende ,  et  ne  parie  pa&  de  la  noiae  en 
surveillance. 

Le  2  septembre  ,  la  chambre  criminelle  de  la  Gour  de 
cassation  c^ssa  Tarrét  de  la  Cour  royale  de  MootpelUe|r  : 

• 

Attendu  que  les  juges  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  l'art.  403  dvGode 

Sénal,  réduire  les  peines  qu'ils  prononcent  au-dessous  du  minimum 
\é  par  la  loi  ;  que  la  faculté  laissée  aux  juges  par  plusieurs  articles 
du  Code  pénal  de  prononcer  ou  de  ue  pas.prononcer  certaines  peines, 
n'émporte  pas  avec  elle  celle  de  dérogation  à  cette  rèçle ,  ce  qui  ré- 
snlte  de  la  nxation  même  d'un  minimum  dans  ees  articles  ; 

Et  attendu  que  la  Gour  de  Montpellier,  en  condamnant  Raynaud 
comme  coupable  de  vol  simple,  et  en  lui  faisant  application  de  Par» 
liclc  463  du  Gode  pénal,  a  réduit  à  trois  ans  la  surveillance  de  la 
baute  police  ; 

'  Ls  Cour  casse  et  renvoie  l'Mdré  devant  la  Cour  royale  de  Nimet. 

Gette  cour  jugea  comme  la  Gour  de  Montpellier.  Le 
procureur  général  de  Nîmes  s'étant  pourvu  contre  cet 
arrêt,  la  question  a  été  soumise  aux  chambres  réunies. 

Conclusions  du  procureur  général  à  l'audience, 

Leprooar«nr  ffénéral8*ëlève  d'abord  eonireeeoonsidérant 
de  rarrét  puisé  dans  Fadage^iftf  lejuge  qui  peut  le  plus  peut  U 
moins.  L'application  de  ce  prétendu  principe  eonatitue  une 
véritable  violation  de  la  loi,  quand  oeUena  a  fixé  un  nini- 
T.  IV.  30 
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miim.  Aux  termes  de  Tart.  401  du  Code  pénal ,  le  juge 
peut  retrancher  la  surveillance,  maïs  il  ne  peut,  quand  il 

la  prononce  ,  appliquer  moins  de  cinq  ans.  Ce  n'est  donc 
pas  dans.Tart.  401  ,  mais  bien  dans  Tart.  463,  qu'il  faut 
chercbor  le  droit  diMliminuer  le  temps  de  la  surveillance. 
D'après  cet  article,  le  juge  peut ,  quand  il  reconnaît  dans 
la  cansr  di  S  circonstances  atténuantes,  réduire  les  peines 
jusfui'à  celles  de  simple  police.  Or,  la  surveillance  de  h 
\y.ï\\W  police  est  une  peine  que  réj^it  aussi  l'art.  463.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  de  la  Cour,  notamment 
dans  un  arrêt  solennel  du  2  janvier  1836.  Les  jujyes  peu- 
vent donc  la  retrancher  et  rallénuer  comme  les  autres 
peines;  ils  peuvent,  en  conséquence,  appliquer  moins  de 
cin(|  années.  II  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  lorsque 
les  jujjes  appliquent  l'art.  463  à  l'emprisonnement,  c'est 
précisément  le  minimum  fixé  par  la  loi  qu'ils  modifient. 
Ainsi,  dans  le  cas  même  de  Fart.  401  ,  le  minimum  de  la 
peine  d'emprisonnement  est  d'un  an  ,  et  cependant  les 
pqjes  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  463,  réduire  la  peine  à 
six  mois,  deux  mois;  ils  doivent  donc  avoir  la  même 
faculté  pour  la  surveillance,  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  le  minimum  de  la  mise  en  surveillance  n*es( 
pas  essentiellement  de  cinq  ans ,  comme  le  prouvent  les 
art.  315,  416,  419  et  452  du  Code  pénal. 

Le  procureur  général  conclut  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi,  .  ^ 

\  Ai\RÊT.  (24  novembre  1838.) 

Oui  le  rapport  de  M.  le  CQnselller  Thil,  et  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  gr*néral  ; 

Vu  l'art.  401  du  Code  pénal; 
■  Attendu  que  les  juges  ne  peuvent,  sauf  les  cas  de  l'art.  463  do 
Code  pénal ,  réduire  les  peines  qu'ils  prononcent  au-dessous  du  mi- 
nimum déterminé  par  la  loi; 

(Jue  la  faculté  qui  leur  est  laissée  par  plusieurs  articles  du  Code 
pénal  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  certaines  peines  n'em- 
porte pas  avec  elle  le  droit  de  dérogation  à  cette  règle ,  ce  qui  résulte 
de  la  fixation  même  d'un  minimum  dans  ces  articles; 

Et  attendu  que  les  considérations  développées  dans  l'arrêt  attaqué, 
et  puisées  dans  l'art.  463  relatif  aux  circonstances  atténuantes ,  sur 
lesquelles  ledit  arréi  ne  contient  aucune  déclaration,  ne  peuvent  eo 
justifier  les  dispositions; 

D'où  il  suit  qu'en  ne  prononçant,  dans  l'espèce,  la  mise  en  sur-  | 
veillancedc  la  haute  police  que  pour  trois  ans,  la  Cour  royale  de  i 
Nimes  a  expressément  violé  l'article  401  du  Code  pénal;  t 
*  P.'»r  ces  motifs  ,  la  C<mr  casse  et  anuule ,  etc. 

Ainsi  jugé ,  etc.     Chambres  réunies.  ... 
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Ciroonstaniwt  Attéaiiaiite*.  —  Voodre     guerre. 4~  ]>étcEitîon  iUègalf . 

^L'arlielé  If  ét-i^loi  du  24  mai  1S34,  çnt  autorise  ks  Jugts,  pour  tous 
r    [es  ras  qu'eUe  prévoit ,  à  faire  nppUcfitioh  de  l'art.  463  du  Code  pénal 

pelattf  aux  citconstances  atténuantes  ,  déroge-t  il  au  décret  du  l*""  ger- 
I    minai  an  XHI,  et  comprend-il  ffur  suite  Us  peines  pécuniaires  prth- 

moHKées  jmries'ieU  mtértewrêssupkê^HiHêmmllMf 

Le  sieur  Lcfustec,  traduit  le  19  octobre  1837  devant  le 
^^ibii^^.d^  Mprlaix  pour  détention  de  poudre  de  guerre, 
^t  condanané  par  défaut,  à  raison  de  circonstanœt  aài^ 
WBtanieê,  à  un  màis  de  friaon,  àk  confiacation  de  la  poudre 
aaiftiê  ët  aux  dépens.  ' 

Opposition  de  la  part  de  Lefustec.  Le  16  novembre  1837, 
aentence  définitive  qui  maintient  la  premiw  jugement.  . 

Appel  'des  deux  parties. 

Le  9^  mars  1838,  jugement  du  tribunal  de  Quimper, 
qufi-,  -.toful  en  déclarant  Le^^ustec  non  recevable  dans  son 
appel  trop  tardif,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  le  eondamner 
,^'ame|l4e«,p#r( Je  motif  i^ulif  9^rovi,si0im9^»i  ven- 
deur sous  la  main  des  tribunaux. 

Pourvoi  de  la  p^rt  de  la  régie,  et  le  21  juin  1838,  arrêt 
de  la-  èKambffe  Criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui 
casse  nt:  renMOÂe..^<Nl  pai^fi  dev;i4it  «la  Cn^r.  royale  de 
4«macs. 

,  La  C^^ur  de  Rennes  i^a  tomlie  point  dapë  Terreur  com- 
mise par  le  tribunal  de  Quimper;  mais  elle  confirme  le 
ju{^em«'Ul /liu;  tribunal  lie  xMorUix,  en  se  fondant  sur  le  rao- 
tit  unique,  que  les  circo?hs tances  allétutanles  peuvent  être 
admises  daQS.ceUe4)Qa4ièf.esp^(iale,  etqu'il,«in  ^xiate  daoi^ 
la  cause. 

Pourvoi  (le  la  régie  contre  cet  arrêt  ;  comme  la  Cour 
de  Rennes  s'était  l'ondée  pour  confirmt  r  le  jngemenl  du 
tribunal  de  iMorJnix  sur  un  aulre  motif  (lue  le  tribunal  de 
Quiujper  ,  el  (pTainsi  son  arrél  avait  Ole  alia<|ué  par  un 
moyen  autre  que  celui  invoqué  contre  le  jugement  de 
Quimper,  la  Cour  ne  dut  pas  renvoyer  l'affaire  aux  cbam- 
bres  réunies;  elle  cassa  le  8  mars  1839  et  renvoya  l'af- 
faire devant  la  Cour  royale  d'Angers. 

Cette  cour  partagea  l'opinion  de  la  Cour  de  Reunes. 

d^ns  ui^  arrêt  du  '27  mai       9  Mn¥  • 
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Goniidérant  que  la  confiscation  étant  une  sorte  de  réparatian  d- 

yiie,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  la  modifier  ;  mais  qu'il  en  est  autremcot 
de  TameDde,  qui  est  une  peine  correctionnelle,  susceptible  d'atté* 
Duation  suivant  les  circonstances,  aux  termes  de  l'art.  463  du  Gode 
péaal ,  et  de  l'art.  11  et  dernier  de  la  loi  du  24  mai  1834  ; 

Que  ce  dernier  article,  jiar  la  place  qu'il  occupe ,  et  aurtont  ft  rai- 
son de  la  généralité  de  son  expression,  réf^t  évidcoament  la  loi  Sont 
entière  ;  il  ne  dit  pas  que  l'atlénualion  ne  pourra  concerner  que  les 
punitions  créées  par  cette  loi ,  mais  qu'elle  sera  applicable  dans  tous 
ie4^  cas  qu'elle  prévoit,  par  conséquent  à  la  détention  de  poudre  sur 
laquelle  atatoerart.  2^  comme  au  ftàt»  prévus  par  les  an.  1  el  3. 

Que  le  système  contraire  conduit  à  celte  conséquence  inadmissilile, 
que  le  simple  détenteur  de  poudre,  bien  qu'il  n'ait  eu  aucune 
lion  rt^pi  3heusible,  serait  toujours  el  iiidistiiicteiiient  passible  de 
l'amende  onéreuse  de  3,000  fr. ,  tandisque  l'individu  coupable  d'avoir 
pris  part  a  dea  tronMes  civils,  en  confectionnant  et  ^iatrilmant  dea 
cartouches  et  dea  larmes ,  n'encourrait  qu'une  amende  graduée  de- 
puis 16  fr.  jusf|u'a  1,000  fr.  au  plus,  et  encore  ausoeptible  d'atté* 
nuation. 

Qu'il  Y  a  similitude  parfSite  et  même  raison  de  décider,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  amende  éerile  dans  la  .loi  de  1834.  asit  quil  y  ait  à 

faire  l'application  à  un  des  cas  qu'elle  prévoit,  de  l'amende  formulée 
dans  d'anciennes  lois  et  acteé  du  gouvernementi  aon  art.  % 

se  réfère,  sans  eu  répéter  les  termes. 

La  cour  confirme  le  jugement  du  tribunal  eorrectionael  de  Mor* 
lais  V  dont  est  appel ,  elc... 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie;  reinyèi  aux  «hambres 
réunies. 

Conclusions  du  pneurour  génénd  à  Vmdiome. 

• 

La  fabrication  et  la  détention  de  la  pondre ,  dit-il ,  de- 
vaient fixer  Tattentiondulégislatettr;  aussi  les  lois  spé- 
ciales sur  cet  abjet  ont^elies  été  dictées  par  deux  motifs  : 
sAreté  pubUque  et  monopole  de  fabrication  réserMé  à  l'État, 

Sûreté  publique^  car  e*est  un  moyen  de  d^ense  et  d'at- 
taque et  un  moyen  de  guerre  no  oehora,  comme  au  de- 
dans Y  c*ea!!t  un  moyen  d^agression*  et  de  troubles. 

Le  deuxième  motif,  monopole  defaHmeation,  a  pris  nais- 
sance dana  le  premier;  TÉtat  devait  se  réserver  le  mono- 
pole de  la  fabrication ,  &  cause  de  la  sûreté  publique , 
quand  même  ce  ne  devrait  paa  être  un  revenu  pour  lui, 
quand  même  il  eût  dû  y  perdre  plutûtqu'y  gagner.  Le  mo- 
nopole lui  appartenait  en  vertu  d'an  droit  public ,  et  ee 
n^était  qu^aceeasoirement  qu*il  devenait  moyen  de  revenus 
et  de  bénéfice. 

Une  sanction  eat  attachée  à  ces  dispoaitiotta:  In  loi  pu- 
nit non-seulement  la  fabrication  de  la  poudre  de  cycrre , 
naia  encore  la  détention,  que  le  déeret  du  ftl  piuvîûse 
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an  XllI  réprime  conime  la  fabrication  raènir  ,  à  moins* 
qu  on  ne  prouve  Tavoir  achetée,  ou  qu'on  ne  mtlte  le  mar- 
chand ou  le  Fabrieateur  sous  la  main  de  la  justice;  de  cette 
manière,  la  lustice  csf  salisraite. 

Il  y  a  deux  légivslat ions  qui  rc'Tflent  cette  matière  :  Tune 
antérieure  à  1834,  et  eelle  de  1834. 

La  disposition  de  la  loi  de  nferminal  an  XI  11  est  précise; 
son  article  39  est  un  artlcl<'  r('(Tiil;it('ur .  un  article  absolu. 
Il  n'est  pas  permis  de  clian{;er  ni  h;  earaelèrtî,  ni  le  de^jré 
delà  peine,  il  n'est  pas  loisible  aux  juges  tie  inodéri  r  ni  de 
diminuer  l'amende  tle  3,000  fr.  ,  c'est  une  r(''p;iration  civile 
à  tnu\  fixe,  en  laveur  (îr  la  ré^ie^Jj)||.i|glp;ip,a,M  détenteur 
illégal  ou  fabricant  de  poudre. 

Quant  k  la  loi  de  1834.  elle  a  été  inspirée  par  les  cir- 
constances; elh^  est  éminemment  polilicjiic.  ï,os  faits 
avaient  appris  au  b'gislateur  que  les  lois  «  vistantes  n'é- 
taient pas  assez  sévères;  on  a  reconnu  la  nen  ssité  d'ajou- 
ter a  (les  dispositions  purement  fiscales  latf  peine  corpO' 
relie,  l'emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  ce  qui 
n'existait  pas  auparavant.  Cette  peine  de  l'emprisonne- 
ment, {|ue  la  loi  de  1831  a  introduite,  tombe  et  devait 
tomber  sous  l'application  des  circonstances  atténuantes, 
comme  les  autres  |)eines  corporelles;  mais  il  faut  bien 
remarquer  l'art.  2  de  celte  loi:  la  pensée  de  la  loi  ancienne 
s'y  reproduit  tout  entière  :  sans  préjudice  des  autres  peines 
portées  par  les  lois,  y  est-il  dit.  On  voit  donc  par  là  que 
les  circonstances  atté  nuantes  ne  s'appliquent  qu'à  l'empri- 
sonnement, et  nullement  à  l'amende  de  3,000  fr.,  qu'il 
n'est  pas  permis  d'atténuer,  et  qui  devra  continuer  d'être 
appliquée  conformément  aux  lois  qui  l'ont  éîablic,  c'est- 
à-dire  sans  qu'il  soit  possible  de  modérer  l'amende  de 
3,000  fr.  Autrement  il  serait  fait  préindice  à  cette  peine,  . 
précisément  en  vertu  de  la  loi  qui  a  entendu  en  réserver 
l'entier  effet  par  ces  mots  si  énergiques  ;  saiu  préjudice 
des  autres  peines  portées  par  les  lois,  ^♦f***^ 

Le  procureur  général  estime  en  conséquence  qu'il  y  ^ 
lieu  de  casser. 

ARRÊT.  (10  janvier  1840L} 

La  Cour,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  Tripier,  conseiller ,  les  obser- 
vations de  M*^  Latruffe-Montmeylian .  avocat  de  radminist ration  des 
oontributKMtt  ÎDdireetes,  et  les  conclosioDS  de  M.  Dopin,  procureur 
général,  sans  que Lefustec  ait  comparu,  ni  personne  pour  lui; 

Va  le  poarvoi  formé  par  redministration  contre  l'arrêt  rendu 
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la  Cour  royale  d'Anj^ers  le  27  mai  1839,  et  renvoyé  aut  chambres 
réunies  par  arrêt  de  la  (  hanibre  criminelle  du  17  août  1839;     ^    r } 

Vu  Tart.  27  de  la  loi  du  13  fructidor  au  V,  portât  :  «Ceux  qui 
«feront  Fabriquer  illidieinent  delà  poqdre,  seront  coadamn^i  À, 
a3,O0O  fr- d'amende;  » 

Vu  l'art.  4  du  dtîcrei  du  23  pluviAse  an  XIÎI ,  ainsi  conçu  :  «Après 
«  l'expiralioudu  délai  accordi^  par  l'art,  précédent,  tout  individu  qui 
«  aura  conservé,  ou  qui  sera  trouvé  nanti  d'une  quantité  quelconque 
«  de  poudre  de  guerre,  sera  dénoncé  aux  tribunaux ,  pour  être  pour-, 
«suivi  aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  13  Fructidor  an  V,  comme 
«ayant  illicitemeiU  fabriqué  de  la  poudre  de  guerre,  et  puni  de 
«3^000  fr.  d'amende,  à  moins  qu  il  ne  prouve  l'avoir  achetée  d'un 
«t  marchand  domicilié  et  patenté^  ou  qu'il  n'en  mette  le  vendeur  «ous 
«  la  main  des  tribunaux  ;»  ,  | 

Vu  l'art .  39  du  décret  du  l*'  germirKiI  an  XIII,  portant  :  «Les  juges/ 
«ne  pourront,  <^  peine  d'en  répoudre  en  leur  propre  et  privé  nom, 
«modérer  les couMscationj>  et  amendeb,  ni  eu  ordonner  l'emploi  au 
«  pr^udice  de  la  r^^gie  ;  »  ;  , , .  •    o ■^ 

Vu  Fart.  2  de  la  loi  du  24  mai  1834,  ainsi  conçu  :  «Tout  individu, 
«qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  dis- 
«  tribué  de  la  poudre,  ou  qui  sera  détenteur  d'une  quantité  quel- 
«  conque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  kiiograuimcs  de 
«toute  autre  poudre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  ^. 
«  deux  ans,  sans  prêju-lkt"  ih  s  autres  ptines  portées  par  It^s  lois  ;  » 

Attendu  que  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  et  le  décret  du  23  plu-' 
virtse  an  XIII,  en  prononçant  la  peine  de  3.000  fr.  d'amende  contre 
ceux  qui  ieraient  labriquer  ilticiteaient  de  la  poudre,  ou  qui  seraient 
tronvés  nantis  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre,  ont  | 
eu  le  double  objet  de  prot^er  le  droit  exclusif  qui  appartient  à,  | 
TKlat  de  faire  fabriquer  cî  vendre  d"  la  poudre,  et  de  réparer  le  pré-  '  | 
judice  que  le  trésor  public  peut  éprouver  par  la  fabrication  et  la 
vente  claudestiues  de  cette  niarchandi.se;  ^  >  ^  ,  r.>^^i>l|  i 

Attendu  que  VvtU  SO  du  décret  du  1'^''  germinal    Xill ,  qui  is^^i  \ 
terdit  expres^énient  aox  juges  de  modérer  les  amendes,  comprend, 
celle  de  3,000  fi-.  prononcée  par  la  lui  du  13  fructidor  an  V,  et  par  le' 
décret  du  23  pluviôse  an  XIII  ;  ^ 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1834,  déterminée  par  des  ciroon'*»' 
Stances  et  des  considérations  politiques,  a  eu  en  Tue  seulement  des, 
mesures  de  police  et  de  sûreté;  qu'elle  a  signalé  des  délits  qui^- 
n'éfaient  pns  p-éviis  parles  lois  antérieures,  et  qu'elle  n  introduit 
des  pemes  contre  ces  délits,  mais  qu'elle  n'a  pas  di'rogé  aux  jja- • 
raolies  pécuniaires  que  la  U^islation  avait  établies  en  laveur  d.i  tréi&or 
public,  contre  ia  rabrication  et  la  possession  illégales  de  poiidi^^v- 
de  guerre; 

'One  la  volonté  de  la  loi  a  été  de  mnintenir  cette  législation  dans 
'toute  sa  force;  que  celle  ïtitention  est  manifestée  en  termes  exprès 
par  l'art.  2  de  cette  loi;  lequel,  après  avoir  prononcé  la  peine  d  em- 
prisonnement contre  le  possesseur  illégal  et  non  autorisé  d'une 
quantité  de  poudre,  ajoute  :  sans  préja/lice  des  autres  peines 
portées  par  les  (ois;  que  celle  dernière  dijiposiîion  maintient  les 
lois  précédentes  dans  toute  leur  puissance;  q-ie  les  peines  prononcées 
par  ces  lois  ont  été  conservées  par  la  loi  de  1834,  telles  qu'elles 
avaient  été  instituées,  avec  le  caractère  et  les  ooodtîlons  de  leor  ' 
insticutton;  qu'elles  doivent  être  àppiitjuècw  eonforntément  aux 
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dtàposttitms  qui  les  ont  créées;  que  la  ïoi  du  2!  tnai  1834,  loin  de 
déroger  à  ces  dispositions ,  leur  a  imprîmi^  une  force  nouvelle;  qu'ac- 
cor(jUir  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  modérer  l'ainende ,  en  viîrtu  de 
la  loi  de  1S34,  ce  serait  annuler  en  vertu  de  cette  loi  le  déjcret 
du  1"  germinal  an  Xlll,  riifclle  a  formcllnncnt  niaiufeiin  ; 

Attendu  que  l'art.  11  de  cette  loi,  et  la  faculi?^  qu'il  ncrorde  d'ap- 
pliquer l'art.  463  du  Code  pénal ,  doivent  éirc  entendues  Uaus  un 
sens  qui  concilie  cet  article,  tant  avec  les  dispositioxm  aiUérieviresiiiaiB» 
tenues  qu'avec  les  autres  articles  de  la  même  loi^  jque  cet  art.  11,  en 
disposant  pour  tous  /^^  cas  pr^'vus  p.ir  cette  loi,  n'a  pas  disposé  p;iur 
toutes /r5 prononcées  par  des  lois  antt*ri(  ures  et  (\u\  n'ôUùcnt 
pas  susecpiibles  d'élre  modérées;  que  pour  lui  attribuer  cet  etiet,  ii 
aurait  été  nécessaire  qu'il  en  contint  un«  di<ipMltMi  expresse  ;  • 

Attendu  que  la  diftéreuce  cotre  les  l^dîilc'S  proDonri;es  par  left 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  21  mai  1834  est  motivée  sur  la  différence 
des  délits  prévus  par  ces  articles,  et  sur  la  nature  des  iiitéiMs  qui  ont 
provoqué  ces  dispositions;  que  la  peine  pécuniaire  a  du  être  plus 
aévère  l'égard  in  délit  qui  portait  le  ^iMs  de  préjudice  à  Tinti^ 
financier  du  trésor;  . 

Qu'ainsi  la  Cour  royale  d'Anjyers,  en  faisant  l'application  de 
l'art.  403  du  Code  pénal  à  l'amende  encourue  par  Lefustec,  a  violé  et 
faussement  appliqué  les  lois  précitées;  *  :  .  -  .  i 

Gaase,  «Cc.M«-JReDTole  le  procftsetlaa  partiés  devant  la  Cour  royale 
de  Gaen. 

Oi-donne ,  etc.  —  Jugé  et  prononcé ,  etc.  —  Chambres  réunieé.  ' 


N^CGLXXX,— 488.  (Audience  solennelle  du  19  mai  1841.); 

Chambre  criminellei. 

IntemptSw  i|«  la  peia»4»  lu  ««rvlriUMMWè 

L'exécution  d'une  condamtmtion  à  l'emprisonnement  prononcée  ttmtre 
un  individu  ^lacé  sous  la  survcillançe  de  Ut  haute  police.,  intrrrumpt* 
ttte  Cexéeuitom  de  la  peine  de  la  suridilanee,  qui  reprendraii  son  cours, 
à  texpiration  de  la  peine  d'emprisonnenunt  ê 

Le  28  février  1835,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Piiris  qui  condunnne  Arry  Félix  Rodelche,  né  à 
Beauvais  (Oise),  à  (juinze  jours  d'emprisonnement  et  à 
cinq  annéjtfs  de  surveiliaoce  de  la  haute  police  pour  vaga- 
bondage. • 

Le  3  août  1837,  jugement  du  ménoe  tribunal  qui  le  con-- 
damne  à  quinze ^ours  d'emprisonnement  pgur  infraction 
à  son  bnn.  '  *  •     •  • 

Le  '2  octobre  1837,  jujçement  de  Cliarolles  qui  con- 
damne ledit  Rodelche  à  un  an  et  un  jour  d  emprisonne- 
ment pour  nnAmc  délit.  ■  .  :  ...  .7' -    '  , 

Fnfin,  le  2G  juillet  1839,  jujçement  du  tribunal  dcParl^ 
qui  le  condamne  à  tmib  .d ^^œpMO^QtnemtiOt  ««eiorti  poiiir 
semblable  délit.  .% 


Les  cinq  années  de  surveillaiiee  à  partir  du  jour  au-<- . 
quel  cette  condamnation  avait  été  prononcée  expiraient  le^ 
15  mars  1840  ;  mais  dans  lintervalle  de  cette  condamna-  ' 
tion  à  répoque  à  laquelle  elle  aurait  dù  cesser,  Rodelche 
avait  été  atteint  par  les  diverses  condamnations  ci-dessus 
indiquées ,  et  qui  forment  un  total  de  vingt  mois  et  seize 
jours  d'emprisonnement.  ■  }■  -^y-  -^  ^^ 

Rodelche,  «trété  dans  la  nuit  du  23  au  23  nars  tS#» 
fut  traduit  de  nouveau  pour  rupture  de  ban  deyapi  le  |rj-i 
bunal  correctionnel  de  fa  Seine.  . 

Le  22  avril  1840 ,  jugement  de  ce  tribunal  qui  rWroiè 
Rodelche  des  fins  des  poursuites ,  sans  dépens ,  et  ordonnj^ 
qu^il  sera  sur-lerchanip  mis  en  liberté.  ...,<T/j* 

Sur  rappel  du  miniatère  public ,  arrêt  de  la  Cioar  royale^ 
de  Paris  y  en  date  du  8  juillet  1840,  qui  confirme  le  juge^ 
ment  dont  eat  appel ,  en  adoptait  lea  motifa  des  premiers 
juges.  )  H.  L;^  n 

Le  6  septembre  1840,  arrêt  de  la  Chambre  crimiiieHe^ 
de  la  Cour  de  cassation  oui  casae  Tarrét  de  la  Cour  royale 
de  Paria*  et  renvoi  de  Tamire  devant  la  Cour  royale  dX>r- 
'  léana. 

Le  16  décembre  1840,  arrêt  de  la  Cour  royale  d^Or- 
léana  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiars 

j"S^«- 

Pourvoi  du  ministère  public  contre  cet  arrêt.  . 
Renvoi  devant  les  chambres  réunies. 

M.  le  procureur  général  conclut  à  la  cassation  de  Tarrét 
dénoncé,  parles  motifs  qui  sont  devenus  ceux  de  Farrét  de 
la  Cour. 

,     AMUftT.  (19  mai  1841.) 

Oal  le  rapport  de  M.  Miller,  c<Missillsr,  et  l«i  csadiislons  de  M.  Do<- 
pin,  procureur  général  du  roi  *, 

?u  l'art icle  45  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  ,  etc.  : 
Attendu  qu'une  condamnation  nouvelle  pour  un  fait  postérieur  à 
une  première  condamnation ,  ne  détruit  pas  l'effet  de  cette  premièrs 
csndsmÉatkm;  etnepent  dispoissr  lecsodamné  d'au  mliir  tes  ean- 
séquences; 

Attendu  que  le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  est  qualifié  peine  par  l'art.  11  du  Code  pénal  ; 
-  Attendu  qu'stMMM  dispssitlsnde  li^  loi  ne  porte  que  dans  le  cas  oû 
nu  individu  pisté  ms  la.surveiflsiMte  df!  la  haate  tidlce  pour  un- 
temps  qui  n*e8t  pas  encore  expiré ,  vient  A  être  condamné  à  l'empri- 
sonnement pour  un  délit  quelconque,  notamment  pour  désobéissance 
aux  dispositions  prescrites  par  l'article  44  du  Code  pénal ,  il  sera,  en 
sabisaant  la  veine  d^mprissancoisnlsi  libéré  d'nne  partie  de  la  peine 
de  la  wrveiliancss 
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Atteadu  que  la  condamnation  à  remprisoimement ,  en  vertu  de 
l*ârt.  45  du  Ciode  pénal,  est  Ut  pnnitioii  A*nn  omkim  hïi  qualillé' 
Mît  par  la  loi,  et  non  le  remplaceimot  mk  la  simple  aggravatiott  de 

la  peine  de  surveillance  précédemment  prononcée; 

Attendu  que  le  renvoi  de  Rodelche  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  n'ayant  pas  été  pronoucé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  ^ge  dé-, 
terminé,  on  jusqu'à  un  jour  fixe,  mais  peadant  cinq  années ,  eette' 
surveillance  n'est  pas  prolongée  au  delà  du  terme  auquel  elle  a  été 
fixée  lorsque  cet  état ,  tel  qu'il  est  rlglé  par  l'art.  44  du  Gode  pénal, 
n'a  pas  duré  plus  de  cinq  années  ; 

Attendu  que  le  condamné  n'est  pas  dans  l'état  légal  de  surveillance 
de  la  haute  police ,  pendant  quil  subit  une  autre  peine  ; 

Atlendn  que  l'art.  45  du  Code  pénal  actuel  ne  limite  peint  l'enH 
priaonnement  au  temps  fixé  pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale, 
comiTie  le  faisait  le  Code  pénal  de  1810  à  l't'gard  de  la  détention  ad-, 
niinislralive  qu'il  autorisait;  qu'au  contraire  le  nouvel  art.  45  pro- 
nonce ta  peine  d'emprisonnement  pendant  un  temps  dont  le  manimum 
est  fixé  à  cinq  ans,  sans  subordonner  en  aucune  manière  cette  peine 
au  plus  on  moins  de  temps  qui  reste  à  osurir  de  la  peine  de  sur- 
veillance; 

Attendu,  en  fait,  que  Rodelche  avait  été  condamné  à  cinq  ans  de 
surveillance,  qui  ont  commencé  à  courir  le  16  mars  1835; 

Que,  dans  i'intervalle,  il  a  subi  diverses  condamnations  pour 
désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'art.  44  du  Code  pénal, 
leèdiles  condamnations  «'élevant  ensemble  à  vingt  mois  et  seize  jours 
d'emprisonnement ,  qui  ont  reculé  d'autant  l'expiration  de  sa  sur- 
Yeillanee; 

Que,  [^r  suite,  il  y  était  encore  assujetti  lorsqu'il  a  été  arrêté  au 
mois  de  mars  1840,  à  Paris,  où  il  se  trouvait  sans  autorisation  ;  » 

Que,  cependant,  la  Cour  rovale  d'Orléans  a.  refilé  ^e  lui  fairei 
l'application  de  Tart.  45  du  Cocfe  pénal;  '       '  ' 

Ou'en  juffeant  ainsi .  elle  a  formellement  violé  ledit  article , 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule,  ete.;  lenvnie  ledit  R<h 
delche...  devant  la  Cour  royale  de  Rouen. 

Ordonne ,  etc.  —  ^ait  et  prononcé ,  efc.  —  Cbambres  réunies* 


N^CXXXXXl.— 301.  (Audiences  des  8  et  9  décembre  1836.) 

Chambre  criminelle. 

■HlBsyiiii  de  HHef  ilei.     CsaBSitii.  ^ «tiÉit  6»  yh.  -.Aitér 

PiMi-'Om  etmtidértr  comme  remtntnt  dnms  i'appliemtiom  i*  fart^  419  dtt 
Code  pénal  Im  amUHon  de  deux  eut  reprises  de  meuageries  dtmê  U  kmi 
de  pnfi>emr ,  par  M«  èmêêÊ  ek  prix,  im  tmmmmtt  dmurm  min» 

prises?  (Oui. ) 

En^d'aulret  termes  :  Le  transport ,  par  les  messageries,  des  personnes 
ôm  des  marekaméues ,  éeit^  dire  mi-même  considéré  eauuM  mmrduM' 
dUe  éuu  le  étiu  defmH.  419 dk  Codé  pM/(OiiL) 

■ 

Dans  le  mois  de  mai  1836,  les  messageries  royales  et 
fénéralea  opérèrent,  sur  la  route  de  Paria  à  Boulogne-» 
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par  Amiens,  une  baisse  sur  le  prix  ordinaire  des  places. 
Guérin  ,  propriétaire  d  un  autre  ëtablissenaent  de  messa- 
geries qui  exploite  cette  roule,  prétendit  que  les  deux 
entreprises  s'étaient  coalisées  pour  anéantir  son  indus- 
trie; elles  avaient,  dit-il ,  fixé  de  concert  des  prix  si  bas, 
qu'elles  ne  pouvaient  que  faire  des  pertes  considérables. 
Kn  conséquence  ,  Guérin  cita  les  deux  directeurs  de  ce» 
entreprises  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Amiens  , 
comme  coupables  du  délit  prévu  par  Tart.  419  du  Code 
pénal ,  et  il  réclama  40,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Ces  derniers  soulevèrent  d'abord  Texception  rations 
Ioci\  parce  que  le  siège  de  la  prétendue  coalition  existait 
à  Paris;  oiais  le  tribunal,  considérant  que  le  délit  aurait 
été  eonunis  à  Amiens,  se  déclara  compétent. 

Sur  rappel,  ils  opposèrent  Tincorapétence,  ratione  ma- 
teriœ,  eL  ils  soutinrent  qu'en  supposant  prouvées  les  allé- 
{^ations  du  sieur  Guérin  ,  les  tribunaux  correctionnels  se - 
raient  incompétens ,  la  baisse  du  prix  des  places  dans  leurs 
voitures  ne  pouvant  constituer  le  délit  qui  leur  était  imputé. 

Le  4  juillet  1836  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  qui 
rejette  , 

«Attendu  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés  par 
Guérin  dans  fa  citation  du  26' avril  1836,  constitueraient,' 
s'ils  étaient  prouvés,  le  délit  prévu  par  ledit  art.  419  du. 
Code  pénal; 

-  «  Déclare  la  juridiction  correctionnelle  compétemment 
saisie.  » 

Suf  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  ,  le  19  octobre  dernier,  qu'il  y  avait  partage. 

La  discussion  étant  ainsi  ramenée  devant  la  Cour,  M.  le 
conseiller  de  Crouzeilles  a  fait  un  nouveau  rapport  de  cette 
affaire.  M*  Crémieux,M*  Piet  et  M*  Beaucousin, ont  suc- 
cessivement plaidé  pour  les  messageries  royales ,  pour  les 
messageries  générales,  et  pour  le  sieur  Guérin.  La  parole 
est  ensuite  donnée  à  M.  le  procureur  général. 

Conclusions  du  procureur  général  à  l'audience  ^ 
recueillies  par  le  sténographe. 

Messieurs,  il  y  a  deux  interprétations  de  l'art.  419  du 
Code  de  commerce,  Tune  plus  restreinte,  Taulre  plus 
étendue  ;  Tune  et  l'autre  offrant  également  un  danger. 
Dans  le  sens  de  rinterprétation  plus  étendue,  on  peul 
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craindre  d'ajouter  à  une  loi  pénale  ,  d*Htteindre  dés  faits 
et  des  personnes  que  le  législateur  n'aurait  pas  eus  eh^ 
vue.  Dans  le  sens  d'une  interprétation  restrictive ,  il  y  a  le 
dan^^er  de  retrancher  à  Taction  de  la  loi ,  à  ses  efIBets  et 
aux  justes  prévisions  du  législateur.  '  .   .  • 

Dans  le  sens  restrictif  qu'on  voudrait  donner  à  l'ârt.  419,  ' 
ses  ternies  ne  s'appliqueraient  qu'aux  denrées  qui  se  con- 
somment, aux  marchandises  Corporelles  susceptibles  d'être 
livrées  au  poids  et  à  la  mesure,  et  cet  article  s^applique- 
rait  encore  seulement  à  la  vente  ou  achat  de  ces  marchan- 
dises, de  ces  denrées,  et  non  auloua^^e,  à  l'engagement,  et 
aux  autres  manières  d'opérer  sur  des  marckandises  et  des 
denrées. 

Suivant  cette  interprétation  ,  par  Conséquent ,  tout  ce 
qui  n'est  pas  marchandises ,  dans  l'acception  restrictive  de 
ce  mot,  ne  serait  pas  compris  dans  Tart.  419.  Mais  cette 
interprétation  est-elle  la  vraie?  Peut-on  attacher  un  sens 
aussi  étroit  à  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle, et  à  l'intention  du  lé^^islatenr ?  •  •  ^ 

Vous  savez,  Messieurs,  par  la  fréquente  application 
que  vous  faites  de  nos  lois  pénales,  (pi'il  y  a  deu\  espèces  ' 
de  délits  qui  obligent  le  législateur  à  deux  formes  de  ré^' 
daction  différentes  :  les  faits  très-caractérisés,  (ju'on  peut 
e&- quelque  sorte  individualiser,  tels  que  le  meurtre,  le 
complot,  le  faux;  alors  tout  est  rigoureux  dans  la  défi-'* 
nftion.  Le  cas  qu'on  prévoit  ne  peut  ^e  confondre  avec  ' 
im'  iHiIre;  an  ne  peut  rien  y  ajouter,  iii  rièn  'en  retran-' 
clier;  il  finit  tpie  ce  «oit  bien  eè'délit ,  on  ee  n^est  tfuetin  * 
délit.  Mors  rinfeitil*étatioli'e8f  jiiîittique,  parce  <{tièlélë^  , 
gi^énr  é  dû  Tomoir,  et  n  votfhi,  e«  itioon  des  fidt«'bion  ' 
.  caràctër)sés  et  delà  peine  qU'H  a  pt4iié*d>en*doftn«hta  dé*'* 
finition ,  qu'on  ne  pAt  nfti  «Mtir  de  Jèi^tefoies.' 

Mais  il  y  â  d'autres  fiiits  qui  Mtaj^pent  &'  la  lottre  do  la  ' 
loi,  qursont  moins  palpahies  ]^onrie'iégiiAateaK  flàn» 
toute  ëspètode  délit,  il  tCj  à  ptts'un  endnvre,  un  èorj^s" 
toHement  matériel  i]a'on  puisie  opérai  deKMfe  àtoo  fH  • 
même  eortîtude  ;  il  y  a  des  éélitif  phi*^  OU'  moitié  iilsaisiS''  * 
sables,  qu'on  peut  moins  définir  dëof M,  ott'l^s' 
nuancés  éont  si  TftHées  qàe le  légiëUteolr  est  réduit,  non 
plito  à  ehéréher  des  expreftsiolis:  très-priypHss  et  trè^éft:-^ 
nie* ,  mais,  nu  Oontréire ,  à  rdàclkerlà  langtfe',  i  diereher  ' 
1^ oxpréséionsleé  pius  vligueé,  à  n'atteîndrè  le  délit'qde" 
p«r  dés  ^slbfliiés  et  dés  ind^èntioné.  «       .  • 
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Je  prendrai  pour  exemple  les  jurisconsultes  romains, 
qui  ont  donné  tant  de  grandes  et  belles  définitions  des 
contrais,  de  certains  délits ,  des  ventes,  des  différentes 
actions  qui  tombent  sous  l'appréciation  du  législateur. 
Quand  on  leur  demande  la  définition  du  dol,  vous  trouvez 
dans  leurs  ouvrages  non  pas  une  définition  étroite,  mais 
plusieurs  mots  dont  la  signification  multiple  et  les  nuances 
diverses  suffisent  à  peine  pour  indiquer  la  physionomie 
si  mobile  de  ce  genre  de  délit  :  Dolus  est  omnis  eallidilas, 
fallaciaf  machination  ad  circumveniendum,  fallendum ,  deci- 
piendumve  alterum  adhibila.  Voilà  bien  des  substantifs  et 
des  verbes,  dont  chacun  pourrait  recevoir  de  nombi'eux 
commentaires.  Les  jurisconsultes  ont  compris  qu'on  pou- 
vait plutôt  donner  une  idée  du  dol  que  le  déBnir  et  le 
saisir.  11  échappe  à  la  définition,  c'est  un  Prolée;  ce  ne 
peut  être  qii  exenipli  gratin  qu'on  pourra  le  signaler.  Tons 
les  mots  de  la  langue  viendront  en  aide  pour  tacher  de 
saisir  les  différens  actes  qui  seront  capables  de  traduire 
les  qualifications  et  les  effets  du  dol.  C'est  alors  que  vous 
pouvez  lui  appliquer  les  dispositions  ,  non  pas  d'une 
définition  rigoureuse,  mais  de  l'espèce  d'indication  que 
vous  aurez  pu  en  donner. 

Le  Gode  pénal,  dans  la  partie  qui  fait  Tobjet  du  procès, 
doit-il  recevoir  Tune  ou  l'autre  de  ces  interprétations?  Et 
d'abord  remarquez  ,  comme  on  vous  l'a  dit  hier,  quel  est 
le  titre  sous  lequel  repose  Tart.  419  :  Fiolation  des  règle- 
mens  relatifs  aux  manufactures ,  au  commerce ,  aux  arts. 
C'est  une  protection  générale  accordée  à  tous  les  objets 
du  commerce  ,  des  manufactures  et  des  arts.  C'est  contre 
le  monopole,  les  accapareurs,  les  coalitions,  les  associa- 
tions, non  pour  faire  un  commerce,  mais  pour  nuire  à  des 
commerçons  et  au  préjudice  du  public;  non  pas  en  vue 
d'un  bénéfice  produit  par  une  concurrence  légitime  ,  mais 
par  des  moyens  illicites,  c'est-à-dire  en  s'assemblant  à  la 
manière  des  ennemis  pour  attaquer  un  tiers  ,  et  en  em- 
ployant le  mensonge  pour  produire  la  hausse  ou  la  baisse, 
enfin  en  employant  des  moyens  artificiels  au  lieu  de  lais- 
ser aller  les  choses  à  leur  cours  naturel. 

Les  règlemens  dont  parle  le  Code  existaient  autrefois 
dans  rétablissement  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Les  ju- 
randes et  les  maîtrises  ont  pu  être  un  bien  quand  elles 
ont  été  établies;  elles  ont  été  un  mal  quand  on  a  pu  les 
remplacer  par  la  liberté  du  commerce.  C'est  surtout  au 
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Min  àt  U  liberté  cp'il  §ÊMlt  préventt  rabot.  WëcetiÉirtf^- 
ment  mi  •  M  cmpécker*  qui  déshonore  le'eènmeree  ; 
des  Intlte  daiNi*]eiqiielle8  on  emploie  là  raee*,  difts  let- 
i^eHes  on  èe  met  dane  le  fitm  pe«tfr  arriyer  à  une  vérité 
qui  devient  terrible  poor  le  partievlier,  q«i  bientôt  est 
raillé,  et  pour  lép«Mèe,qiuisétNNiveàkMffei  des  vàîo- 
:q«ears.  ' 

Ces  rà|^mens  qui  esnstaiettt  dsiis  ebesuwe  des  juraikdeil, 
«tt  IW  protégeait  les  maîtres  contre  létf  eoilitlafts  diBs 
ouvriers,  ks  omnete  cpatre  lès  ooalltion#  des  maftreë, 
les  maitres  entire  emomitre.iiaie  conciifrsAoe  déloyale ,  ét 
ienBn  ie  publie  contre  .la  coalition  des  comœercans  ,  on  a 
dù  les  faire  'paaser  dan8.1es'dispositioo8  des  lois  destinées 
a  régir  et  à  jpMéger  le  commerce  devenu  libre,  SOOSMie  on 
le  protégeait  qiMMid  il  étaireoibrigadé. 

En  ef¥et,  vous  voyes*  dans  les  articles  qui  prëoèdent 
(l'art.  419 «  tous  las  divers* ces  d«.  prôteetion  pdSfvtts  et 
•i^lés  ;  mais  il  me  suffisait  pas  de  |nréaranir  les  maîtres 
^ntre  les  eoalttiofisd^ouvriers,  et  viceverm  ;  dan  s  Tart .  419, 
on  prévoit  aussi  la  coalition  des  maîtres  contre  des  entre- 
prises rivales,  dontlerésultatySprèst^ut,  estaurpréfudîee 
de  la  société  tout  entière.  *  >\\  "m 

Après  eette  a^ialysé  de  la  loif  péut-on  dire  que  ie  légis» 
lateur  a  voulu  restreindfe'sa  défense  à  certains  corps 
matériels  de  marchandises,  ou  s'il  a  voulu  coimprendre 
toutes  les  bMsses  ou  hausses  factices  opérées  par  des 
moyens  frauduleux  sur  tout  objet  qoekouque  de  com- 
merce et  de  spéculation  ? 

Quels  sont  les  faits  articulés  dans  la  citation  ?  Qu'une 
coalition  s'est  formée  entre  plusieurs  entreprises.  En  effet, 
ce  nVst  pas  une  seule  entreprise  puissante,  agissant  avec 
d'immenses  capitaux  ,  mais  avec  ses  propres  forces,  dont 
l'emploi  et  même  l'abus  lui  est  permis.  C'est  une  coalition 
avec  une  autre  société,  en  vue  d'en  anéantir  une  troisième, 
en  produisant  une  baisse  dans  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  passa^rers ,  d'où  seraient  résultées  des  pertes 
pour  l'entreprise  qui  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concur- 
rence sans  se  ruiner ,  pendant  que  les  autres  s'affaibli- 
raient seulement,  et:  finalement  tendraient  à  s'emparer  du 
marché  pour  ensuite  rançonner  à  volonté  le  public. 

Sans  doute,  il  y  a  preuve  à  faire;  mais,  si  elle  était  faite, 
seraitrce  ie  cas  d'appliquer  l'art  419^  Si  le  fait  est  vrai , 
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il  en  résulterait  un  préjudice  non-scuiement  pour  le  sieur 
Guérin,  dont  Tentreprise  serait  écrasée,  mais  pour  le  pu- 
blic, qui  serait  à  la  merci  des  compagnies  coalisées,  de 
sorte  qu'après  une  baisse  momentanée,  cette  coalition 
produirait  une  bausse  permanente. 

Celte  question  a  surtout  beaucoup  d'Importance  au- 
jourd'hui que  des  routes  nouvelles  s'ouvrent  de  toutes 
parts.  Hien  n'est  plus  difficile  que  d'établir  un  mode  nou- 
,veau  de  circulation.  Quel  est  le  père  de  famille  qui  osera 
mettre  ses  capitaux  en  dehors,  toujours  sous  la  crainte 
d  être  écrasé  par  une  coalition  des  grandes  entreprises? 
iÇe  serait  décourager  sur  tous  les  points  les  hommes  qui 
seraient  tentés  d'utiliser  les  nouvelles  voies  de  communi- 
cation en  y  établissant  des  moyens  de  circulation. 

L'art.  419  ne  serait-il  applicable  qu'autant  que  la  coa- 
lition porterait  sur  certaines  espèces  de  marchandises? 
Peut-il  atteindre  le  transport,  parce  qu'au  moment  où  il 
s'exerce  il  n'est  qu'une  espèce  d'être  de  raison  qui  repose 
sur  la  convention  de  transporter,  et  qu'après  tout  ce  n'est 
là  ni  une  denrée  ni  une  marviiandise ?  De  là  l'interprétation 
grammaticale  et  légale  à  laquelle  on  s'est  livré  sur  le  mot 
nuirchandise ,  pour  prouver  qu'il  ne  s'entendait  que  de 
marohaudi»es  corporellfs,  et  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
une  acception  générale.  Je  crois,  au  contraire,  après  avoir 
consulté  les  lexiques ot  les  auteurs,  que  ce  mot  est  essen- 
tiellement générique  ,  quand  il  est  employé  seul  sans 
expression  qui  le  limite,  et  qu'il  est  le  synonyme  du  mot 
commerce  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

C'est  ainsi  qu'on  dit  d'une  manière  générale,  que  telle 
nation  nous  ouvre  un  marché,  c'est-à-dire  la  faculté,  non 
•pas  d'y  porter  nos  marchandises,  mais  de  se  livrer  à  toute 
e-spèce  d'artaires.  C'est  dans  le  même  sens  qu'au  moyen 
fHge  on  employait  le  mot  MERCANDISAR  pour  mercaturam 
facere,  c'est-à-dire  faire  commerce.  Dans  une  charte  de 
1478,  nous  trouvons  mercandisam  facere,  faire  la  mar- 
chandise, ce  qui  n'est  pas  la  fabriquer,  mais  trafiquer  à 
son  occasion.  Dans  une  ordonnance  de  1672,  où  il  s'agit 
de  contravention,  on  dit  qu'en  cas  de  difficulté  de  la  part 
de  tel  ou  tel  agent,  on  apportera  «le  marteau  de  la  mar- 
chandise», ce  qui  est  le  synonyme  de  marteau  du  com- 
merce, le  scellé  du  commerce. 

Le  Dictionnaire  de  V Académie  donne  lui-même  des 
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exemples  de  cette  étendue  donnée  au  vo^ot  marchandise.  Oa 
y  rapporte  le  qmtdo  Molière  |^<^4te  éUw^<»lk  méJii^»$l 

^piarchandise.  ■  , 

M.  le  procureur  (]fénéral  cite  ençore  quelques  exemples 

à  Tappui  do  rafiç^pUoo  .UrgA  aUrAuée.  afti..fpali  nm- 

fhandise. 

Quand  le  mot  marchandise  doit  être  compris  d^ps  ie 
sens  restreint,  il  faut  que  Texception  restrictive  SQJt 
exprimée.  C'est  ce  que  vous  pouvez  remarquer  dans  l'éCO- 
nomie  des  art.  7  7  et  8*2  du  Gode  de  commerce  relatif»  aux 
courtiers  de  marchandises  et  aux  courtiers  de  transport, 
pr,  dans  Tart.  419,  le  mot  marchandise  n'étant  nullement 
modifié,  signifie  toute  chose  faisant  Tobjet  du  commerce 
et  des  spéculations  des  négocians  et  des  marchands.  Ce 
mot  s'applique  au)>8i  bleu  au  transport  des^j|^mj«S  e^  d§S 
choses  qu'à  la  spéculation  sur  la  vente. 

M.  Dupin  examine  la  discussion  relative  au  Code  de 
commerce,  et  y  trouve  la  confirmation  de  racception 
générique  qu'il  croit  devoir  attribuer  au  moi  matxliandise. 

Quant  au  mot  venta  qui  se  trouve  dans  l'article,  il  ne 
doit  pas  être  rigoureusement  entendu;  on  s'est  servi  de 
ce  mut  par  forme  d'exemple.  Mais  il  est  pvidept  que  si  le 
louage  ou  tout  autre  mode  frauduleux  parvient  au  même 
résultat,  on  irait  contre  Tespri^  4p  T^rticJe  e|i  fftis^t  une 
application  judaïque  de  la  lettre.  . 
tM  On  a  dit  quVo  les  n&essiigeri^s.  épient  awjetUa  ,à 
autorisation  y  et  qui^iw  des  coalitîpnft  auraient  é^.dtf- 
ÂoilN*  De  qu*iiiia  ^bose  difficile,  rare  dans  le  prim)i|i«, 
aerail d^vtBua  eommm  et  facile  k  ii«e  époque  uUéiv^ w», 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  ne  44(  |>as  ionuber  SPl}S.ie 
etup  d*nne  loi4wit  Fapf  lieetto»  ^  4tA  même  lm|io«aîbIe 
dana  rorigine.  On  ne  aérait  pas  plue  fondé  à  aoutenip 
o^traire,  qu'à  pjnétandfe  qa'ii«e  loi  ne  aérait  pas  appU- 
eâUe  i  dea  oens  n4a  en  18U ,  pprçe  qii'iUii*ctaie)»i  pas 
nés  lora  de  Ta  promulgation  de  le  leit  Depuia  ISiOt  k 
adenca  a  fiait  de  graodea  découvertes  ;  elle  •  liwivé  des 
matières  premières  nouvelles  »  qui ,  livréee  è  rindnstrie» 
m  sont  ooQvertiea  en  une  mameodîee  livrée  è  la  spée^ 
lation»  Pourraît^m  sérieusemênt  prétendse  que  ces  mev- 
cbandises,  inconnues  en  1810,  ne  peuvent  pas  tomber  ^om> 
le  coup  d'une  loi  qui  ne  pouvait  pas  prévoir  leur  eû<laeoe? 

Q«i'eat»oe  eneeioe  ifve  dire  ;  be  loi  e«t  apparemmmitdovr 
teuae,  puisqu'il  y  a  en  parUge;  et,  p«f  m^attl|M^ls 
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*  tàmi  de  cettê-obieurité  de  la  loi.  le  demâiideur  doit  §f^fpM 
son  procès ,  psree  qu'il  ne  peut  être  censé  avoir  commis  un 
délit  en  présence  d*un  article  dont  Tinterprétation  serait 
difficile  ?  Un  tel  ar^menl  peut  avoir  quelque  valeur  de- 
-vaatiinjurf ,  devant  la  police  correotioiiiieUe';  maïs  je  ne 
conçois  pas  que  sérieusement  on  vienne  devant  la  Cour 
de  cassation  se  ftiire  un  avantage  de  ce  que ,  dans  une 
question  importante  ^  la  Cour,  avant  de  prononcer,  a  dé- 
siré s*adjoindre  de  nouvdlcB  lumières. 

Peut-être  les  demandeurs  se  sont-ils  trop  preaaëa  de  se 
pourvoir  contre  un  arrètd'iaeompétence  ;  je  ne  nie  pas  leur 
drort,  mais  j^ais  une  observation  sur  Texercice  de  ce  droit. 

Jusqu^ici  il  n*eziste  qu^une  citation  dont  les  termes 
n^oat  rien  de  sacramentel.  Sans  doute  on  peut  d'une  ma- 
nière abstraite,  en  pore  théorie,  se  livrer  hypothétique- 
ment  à  des  raisotinemens  sur  Tapplication  d^une  loi; 
'ttiaîs  il  est  incontestable  qu'on  le  fait  avec  moins  de  certi- 
tude que  si  c'était  après  le  jugement  du  Fond  qui  aurait 
établi  des  laits  constans ,  ou  contre  un  jugement  d'appli- 
cation qui  renfermerait  rappréciation  d'une  instruction 
toute  faite.  La  compétence  n'a  été  jugée ,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi -,  que  sur  rétîquette  du  sac»  sur  l'apparence 
extérieure. 

Mais  interdire  la  recherche  des  faits  de  coalition  et  de 
manœuvres  frauduleuses  lorsqu'ils  sont  seulement  arti- 
culés, se  livrer  à  l'interprétation  théorique  de  Fart.  419 
avant  la  preuve  qui  doit  finalement  établir  leur  caractère, 
c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Après  le  jug-eroent 
sur  le  fond ,  Tappréciation  eût  été  plus  facile  et  aurait  re- 
vêtu un  autre  caractère. 

Ce  n'est  qu'incidemment  que  je  me  suis  arrêté  à  cette 
considération.  En  principe,  j'admets  que  Fart.  419  est 
général  ;  que,  dans  le  sens  de  cet  article,  le  mot  marchan- 
dise n'est  pas  limité  à  une  ou  plusieurs  espèces  de  mar- 
chandises par  distinction  *ou  par  exception  avec  d'autres; 
mais  d'une  manière  générale  et  avec  la  signification  absolue 
que  ce  mot  reçoit  toujours,  et  dans  la  langue  du  monde  et 
dans  la  langue  commerciale,  quand  il  n'est  pas  limité  par 
des  distinctions  ou  des  exceptions  ;  que  le  mot  vente,  dans 
ce  même  art.  419,  n'est  pas  un  mot  restrictif,  mais  un 
root  d'exemple  ,  exempU gratta,  qui  n'exclut  pas  l'emploi 
d'autres  moyens  qui  tendraient  à  produire  une  hausse  ou 
une  baisse  fiactice. 
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Déni  cet  cireonttaneety  et  per  oee  eomidérationt ,  noue 
eetimçjie  qa^Û  y  a-  lûeu  de  rejeter  les  ooiieliieioiit  du  de-' 
mandeur. 

La  Cour  ee  retire  dass  la  chanhteda'eoMeil. 
La  Cour,  i^rit  un  délibéré  de  quatre  heure*»  a  resdit 
Farrét  suivant: 

AHÉT.  (iriémM  18».) 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  de  Croaseilhes,  coo8eiiler,et  tes  couda- 
8i<»Ds  de  M.  DupîD,  procoreur  général  ; 

OuIM*  Piei  en  ses  obean^ttient  panr  l^eatiepriit  dia  BKsaaseries 
dites  royaUês  M®  Beattcoiiain  en  se»  obéervtlions  poar  le  aîtwr 

Guérin; 

La  Goar,  chambre  criminelle ,  vidant  le  partage  par  elle  déclaH^ 
le  19  oclobfedMrniar.  et  ntiii^g  aiosi  qall  •ttpreuirit  ur  la  lei  • 
du  27  ventôse  an  V1I1«  et  l'art.  6  de  rerdeonaaoa  da  16  jaaflfr  18X8 

Après  en  avoir  délibéré  : 

Vu  l'art.  419  du  Code  pénal,  l'art.  632  du  Code  de  commerce. 

Atlcndu  que  l'art.  419  du  Gode  pénal  a  pour  objet  d'assurer  la 
libre  et  naturelle  eoneormoe  daa  opérations  eommerciales  et  de 
réprimer  toutes  coaliliom  et  réanions ,  toutes  meacBums  ayant 
pour  but  d'opérer,  par  des  voies  frauduleuses,  la  baus.se  ou  la  baisse 
du  prix  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  des  papiers  ou  effets 
publics,  au-dessui»  ou  au-dessout»  du  prix  qu'aurait  dctermioé  celte 
GonewnreDM  MtuieHe  itlArc  >        *  *  ' 

Que  les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  évidemment  à  tout 
ce  qui,  étant  l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a  un  prix  courant  - 
habituellement  déterminé  par  la  libre  et  natureUe  concurrence  du 
trafic  doBi  il  s'agit; 

Attende  qae  teule  eutieprtie  de  trauwwft  par  terre  et  par  eau 
est  unaetedeeoauMretaui  tenues  derart  682duCMe  deeeni' 
merce; 

Que  ces  entreprises,  en  établissant  de  certains  moyens  de  trans- 
port  pour  conduire  les  personnes  et  les  marchanaisee  d'on  Kea 
dans  un  autre,  louent  eu  irendent  A  tempe ,  nieyeunaut  des  prix  dé* 

terminés,  l'usage  des  moyens  de  transport,  et  trafiquent  aiosi  des 
piaccii  et  de  leur»  veiUuBeSy  qui  dès  leca  eaaslilaml  une  véritable 
marchandise; 

pue  les'  entrepreneura  de  messageries  qui  (iestenreut  une  mime 
rdme,  nmMulement  se  livrent  au  ttièmë  traHe ,  malt  spéculent  sur 
la  même  matière,  à  savoir,  le  transport  des  personnes  et  des  Ulii^> 
chandises  d'un  lieu  déterminé  daos  un  autre  lieu  déterminé; 

Que  si  quelques-uns  de  ces  entrepreneurs  se  coali^nt  ou  se  réu- 
nissent, ou  pratiquent  des  manoeuvres  thtudaleuses  pour  opAer  la 
hausse  ou  la  naisse  du  prix  des  places  des  perefumes,  on  du  transport 
des  marchandises  sur  une  route  déterminée,  au-dessus  ou  au-des- 
sous des  prix  qui  seraient  résultés  de  la  libre  et  natureUe  concurrence, 
ils  commettent  une  infraction  qui  rentre  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  419  du  Ckide  pénal; 

lyon  il  suit  qu'eu  décidant,  dans  Tespèoe,  que  la  juridiction  cor- 
Retiennelle  était  compétente  peur  itatuer  lur  i'actioa  intentée  par  ' 

T.  IV.  31 
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le  ijieui'  (iuci'in  h  l'eulreprisc  des  messageries  dites  f'oj-^j^ffif  fy^iQpiur 


sageries  royales. 

k  GCLXXXI  bis.  —  302.  .  ' 

Question  identique,  vidéo  è  |a  mémf)  audience,  entre 
Tentreprise  des  Messageries  générales  et  le  même  Jean 

ihUn.  6blte  iffMre ,  jug^^  ^i  Pwrîs  par  arrêt  ças^ë  de*- 
rechef,  a  été  renvôyêe  a  Cyoti,  ou  elle  a  trouvé  une  %oï^r 

ùmiliffiy  foi^t         aH>tiT4§  »  HOHnMIllÉiqiKt  aur 

la  4M»it,  Diaia  nlstî  mu*  ie  fait,  àê  Mnièva  à  mxkmrë  toiKe 

cnIpiJbiUtéf  a  éehappé,  sous  ce  nqppor^^  à  ^iite  e^pêçe 
dereç|)vnf, 


N^CGILXXKli.  —  CM.  (4i^.  solennelle  du  êfévr.  164;.} 


a*»  hsa^  -  M«M.  a.  pwRiNt 

ê^u  m  im  w^p^Âi^i.  h  çmntf,4f  M0Hf}^ui(f4  ^rimmlk**  4  muon 

«tun  faux  biUet  qu'il  aurait  mit  dams  le  commerce,  Ç9i^$tmtHHMk  é0t 

moinA,  lifT^ft'^a  çç^r  rojole      «ifi^'  4eçiff«,  *on  wrél  échoppe- t-ié 

à  la  censure  fie  la  Cour  suprême ,  s'il  constate  en  fait  l'emploi  de  ina^ 

/.  ' 

Le  sieur  Baratte,  sacliant  qu^un  billet  faux  émané d^un 
sieur  Dillard  se  trouvait  entre  les  mains  d'un  nommé 
D^ho^)  se  fajt  sousçrire  par  Dillard  une  obligation 
3,0CiQ  Cr,  pour  prix  de  son  silence  et  de  celui  de  Duboz. 

Traduit  à  raison  de  ce  fait  devant  les  tribunaux,  il  est 
condarpné  par  la  Goiir  rpyale  de  Rotien  coiq^iç  coupable  , 

d'vscroquerie. 

La  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle)  cassa  Tarrét 
de  la  Cour  de  Rouen  par  un  arrtH  du  19  septembre  1841, 
dont  il  est  utile  de  rappeler  li  s  termes  : 

a  La  Cour,  vu  1  art,  4Qô  du  Code  pén^ç^  le^       fdl  f| 

SlâilHGiMk 
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«Attendu  que,  d'apivs  Tarr^l  attaqué,  Dillard  a  été 
aéterminé  à  bouscrire  le  biiiet  de  3,000  fr.,  objet  de  la 
prévention,  par  des  manœuvres  Fraudukuses  tendanles  é 
lui  inspirer  Ja  crainte  de  poursuites  criminelles  au  sujet 
d'un  billet  de  ôOO  fr.  qu'il  avait  mis  dans  lu  commerce, 
et  qu'on  prétendait  faux;  que  cette  crainte  n'a  pu  être 
considérée  par  Tarrét  comme  étant  celle  d'un  événement 
chimérique,  qu'autant  qu'il  aurait  élé  reconnu  que  le 
billet  de  500  fr.  dont  il  s'ajjit  n'était  point  faux ,  puisque 
si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  l'influence  de«U 
quelles  Dillard  a  consenti  à  souscrire  le  billet  de  3,000  fr. 
étaient  sérieusement  fondées;  que  cependant  l'arrêt  ne 
contient  aucune  déclaration  sur  ce  point;  qu'ainsi  tous 
les  caractères  exigé»  par  lart.  405  du  Code  pénal,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie  ,  ne  se  trouvent  pas  con- 
statés par  Tan  êt  attaqué  ;  —  d'où  il  suit  que  la  condamna-» 
tion  du  demandeur  en  vertu  dudit  article,  en  û  été  une 
fausse  application,  ainsi  qu'une  violation  formelle  des 
art.  191  et  212  du  Code  d'inst.  crim.  ;  — jCasse.  »  .oui 
La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Amiens, 
qui  jugea  comme  la  Cour  royale  de  Kouen;  mais  en  con- 
statant les  faits  d'une  manière  plus  nttt^  et  phis  précise. 
Un  nouveau  pourvoi  dut  être  porté  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, chambres  réuniesoip  i;  nui*-  .  hi  «^a 

['.  .  ^Conclusions  du  procureur  général  à  l'^nudiencein  r  i .  .  • 

:.  *         i  ...  .  «      ^mj'Ù)  :u,';fJL    Ir.  ..i.  vl 

M.  l0  procureur  général  coostate  «que  la,qi*«stion  aw^ 
jourd'hui  soumise  à  la  Cour  en  audieoce  aôiennell6,^tt 
U  méoxe  que  edle  ^ur  laquelle  la  chambre  crimin^Ue  a 
prononcé.  11  peut  y  avoir, qti niques  différetieds  entr«i^.l«i( 
ipotifs  de  l'arrêt  de  Rouen  et  ceux  de  Tarrét  d'Amiea«t 
ipais  au  fond,  c'est  la  mémo  question  de, droit  qiiÀii  éuL 
tranchée  par  les  deux  arrêts.  ;  :aî  .  •  ,  .\  .  i» 
,  Qu  avoue,  poursuit  M.  l^procwreur  généi^al^  qtie  la  mo^ 
raie  réprouvele  fait  qui  a  été  puni  par  Tarrèl  attaqué.  Q'wi 
déjà  un  grand  pas  fait  vers  l'article  4Qô  du  God^  pënali; 
et,  s'il  est  constant  que  le  fait' en  lui-^«iêpoei»t'jeal  pas  pur 
de  toute  intention  coupable^  on  d(û;t  reconnaîtra  q^ie  les  d«uK 
cours  royales  dont  leaari^ts  vows  mi  élé  dénoncés  étaient 
bien  près  de  la  vérité,  si  ce  n'était  paa  la,  vérité  même. 

Sans  doute  une  crainte  lé^itipe,,intspàré«cik  la  partie,  ne 
doit  pitta  4tre  une  cause  de  reaciaion      la  c^nventîoo; 


»* 
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tièito  j^flvMàe  IMe  t  deux  voleif  dvviertet  pour  jÊ^ÊlIf^ 
itéMrmm  :  elle  peut  •*édreMar,  ioit  ttax  trttnmittk  èivils; 
•oit  um  tnhmnÊimt  eorrfecdonitféfl»;  Si  donc ,  pour  obtenir 
à  l'ouioblo  lo  réparation  du  préjiHliee  par  àle  aoailbr^^ 
allariinspiropà  ao*  «dteraaire  la  etnintie  dfe  ae  ^ir  tradttM 
daVaairila  jusfilMèrhiiinélle,  «t  ellè  lai  dit  r lUp«*eklo  tort 
fHo  vouoMte^tfréc  f«it,  ou  j'obticadrai  cMté  réparati^ii  de« 
tniba^aux,  ok^ikè'peÊt  fm  MllN^Mélfi^ 
«ap'Mlîoft  laiodHiliiiàbiiBt  Llit^ècFbVeÉlion  qui  interrioii^^ 
drait,  dana  do<  ieiléaicirdoWÉtânte(^^  «MbeMselai  qui  maralf 
aoulfort  le  dèniiaay  et  celai-mil^cArÉlI  êa«M ,  ne  aérait' 
pat  éaitachée  d*iMi  viee  qui  oAt  en' ftiire  proiiOneer  la 
Madaiott.  •    — •  ,^«-'«i-^^-> 

l 'Maia  ai,  abnaant  outre  meaure  d'une  craîntë'ioéaiel 
légitime,  en  olMenait  «n  engagement  exagéré,  bore  dé 
fvopoèùom  a^ile  préjudieeiéprowré,  M  y  annHt  tten  f 
itetion  civile  ponrniire  prononcer  la  reaclaion  on  rédlic^* 
lion  deicet  engagemeniit^  et  eelijt  pourrait  anaai,  aiiivantlèÉ' 
dreonataneea,  él  a*il;pranait'le*^arnetère  d'eapioràiMi,  ddki- 
ner  êm^ékuihe  èi'aetidn  criminelle  contre  aon  auteur.  ' 
'  "Dana  reipèee'  aetaîelle,  a'agif-H^d'Hne  tranaaetiot  entre 
fiaéaile'etDiUardf:  Le  pr^ndereat-ii  «fènu  deÎDibdllr  aa 
aacond  la  répaMMion  d'Im  dommage  appfrétinMi  en  itfr- 

Sent?  Mon.  Ceat  un  individu  qui  emprunte 'le  noàa  ec  le 
roit  d'un  tiera  pour  arracher  à  un  autre  une  pr^enduo 
réparation  i.laqÉeUe  il-  n'n.»  idana  .toua  Ica  eaîa  i  periOnneU 
lement  aucun  droit.  N'y  a-t-îl  paa  là  un  lait  dont  la  cour 
ra^le  a  pwppiirMnr  le  caMNAèârOv  01  où  dtle  a^^n  voir  le 
délit d'èaeroqnerie? 

'  Si  BmntleeAt  été  le 'poriëor  du  billet,  et  qu'il  eét  dit  ft 
IWard  en  le  lari  préaentant  à?  l'échéaBcetOe  btUet  il*eat 
que  doi5M  'fr.  ^maia  ce  n'eat  pHa  600  fr.  aeoAenMnt  qulf- 
mr  fbna,  oar  la  aignature  de  ce  biHet  est  fausse:  voua 
avez  voulu  me  faire  tort  de  500  fr.,  aujourd'hui,  Je  vani* 
aix  foia  la  somme,  je  veux  3,000  ir,  (?eat  ch^r;  niaia 
doniira-rooi  3,000  ir.  v  ou  je  vaia,  de  ce  pia,  cbei'M.  le  pro- 
Oiireuc  du^roi^'^ui  vous  ponrauivra  comme  faussaire.  Si 
BaiTfitle  eAtoînai  parié,  étant  propriétaire  de  Teffet  faux, 
on  ne -pourrait  pas  dire  qu'il*  a  inspiré  à  DtUard  la  crainte 
•d'un  évéaeaaeait  cMmérique,  et  dès  lors*  nn  dei  élémena 
de  rescroqnerie' manquerait  dans  Tespèee. 

Maia  ce  n'^t  pas  ainsi  que  les  choses  se  sotit  pasaéèa. 
Barmie,  et  eati  féauhe  de  l'arrêt  die  ta  €bur  d'Améaëa/ 
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n'était  pas  porteur  de  Tcffet;  c'est  Diiboz  qui  en  était 
propriétaire.  Celui-ci  n'exigeait  rien,  ne  demandait  rien; 
il  ne  menaçait  pas  de  poursuivre.  Baratte  se  présente  à 
sa  place,  se  vante  auprès  de  Dillard  d'exercer  un  grand 
pouvoir,  un  pouvoir  chimérique  sur  Tesprit  de  Duboz. 
Il  inspire  à  Dillard  la  crainte  de  poursuites  que  Duboz  ne 
songeait  pas  à  exercer.  Sous  l'influence  de  cette  crainte , 
Dillard  paie  3,000  fr.  à  Baratte,  et  Duboz,  au  nom  duquel 
celui-ci  était  censé  agir,  n'obtient  aucune  part  dans  cette 
somme.  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  royale  d'Amiens 
appréciant  les  faits  a  pu  voir,  dans  ces  faits  ainsi  con- 
statés, le  caractère  de  l'escroquerie. 

M.  le  procureur  général  conclut  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT.  (4  février  1842.) 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Bryon  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Ouï  M*"  Piet ,  avocat ,  en  ses  observations  pour  le  demandeur  en 
cassation,  et  après  avoir  entendu  M.  le  procureur  général  Dupin  en 
ses  conclusions  r 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  les  faits  établis  parles  débats  à  la 
charge  de  Baratte, et  les  avoir  qualifiés  de  manœuvres  frauduleuse^i, 
Tarrêt  attaqué  déclare,  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  ce  prévenu  a  per- 
suadé à  Dillard  la  craintechimériquequ'uneplainteen  faux  devait  être 
portée  contre  lui  par  le  nommé  Duboz,  resté,  cependant,  absolument 
étranger  à  cette  machination  ;  l'exiktenced'un  pouvoir  imaginaire  sur 
la  détermination  de  ce  dernier,  faisant  natlre  par  là,dans  sou  esprit, 
l'espérance  également  chimérique  d'échapper,  par  son  entremise , 
à  l'action  d«^  la  justice  qui  pouvait  être  provoquée  par  Duboz,  alors 
même  que  le  billet  qu'il  avait  mis  en  circulation  serait  faux,  et  que, 
par  ce  moyen ,  il  s'est  fait  souscrire  et  remettre  par  Dillaid  un 
billet  de  trois  mille  francs,  dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur; 

Attendu  qu'en  appréciant,  comme  il  l'a  fait,  les  manœuvres  em- 
ployées par  Baratte  et  leurs  conséquences  dont  il  reconnaissait  ex- 
pressément l'existence,  et,  en  décidant  qu'elles  constituent  le  délit 
d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  du  Code  pénal,  It.in  d'a- 
voir faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  191  ei  212  du 
Code  d'instruction  criminelle,  il  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  formé  par  Achille  Ba- 
ratte. 

Ainsi  jugé  et  prononcé.— Chambres  réunies. 
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Le  divertissement  d'effets  prêtés  pour  un  usa^e  détermine,  constitue- t-il 
k  déài  d'abus  de  cotijiat^ce puni  par  t'ttr^U  408  f/tt  Çof(e  pénal?  (Nao.) 

T.e  2  mars  t^-fO,  la  fille  Marie  Savidan  s'était  fait  remet- 
tre par  Marie-Anne  Longeard  divers  effets  d'habillement, 
sous  prétexte  d'aller  assister  à  une  cérémonie  religieuse 
à  Ploues,  avec  promesse  de  les  rendre  le  soir. 

Mais  au  lieu  d'exécuter  sa  pi  omesse  ,  elle  disparut  et 
fut  vainement  recUejF|:i^^yi9C|^'a|ih  mars,  jour  auquel 
elle  fut  arrêtée. 

Traduite  à  raison  dè  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Guin- 
camp  comme  coupable  d'abus  de  confiance,  elle  fut  con- 
damnée à  un  an  de  prison  par  juj^ement  du  9  avril  1840. 

Mais  sur  Tappel ,  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  déclara 
que  les  faits  doni  Marie  s'était  rendue  coupable  ne  con- 
stituaient pas  le  déiit  pnnî  par  Tarf.  468  du  Code  péuaï^ 
et  en  conséquence  il  la  renvoya  des  fins  de  la  plainte. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public ,  la  chambre  crimHn 
nelle  de  la  Gour  à»  cMsatiofi  annulii  €«lte  décision'  p^r  les 
■Krtifs  saivan»  :  •••*     •        '     "  ' 

AiienJu  f.)  fait  qu1|  .«i*aKildans  I*esDê<ie  du  dét^iurDemeot fraudu- 
leux d'effets  d'liabiïl(^m«'ni  coufiês  à  la  prévenue,  avec  autorisatifta 
d'en  fiaire  usaçe  et  sdus  la  condition  de  les  restituer  en  nature;  , 

Atlèndu  en  droit  que  ce  la,u  est  compris  dans,  la  dlsposilioi^  dlÇ 
YÉti.  408  du  G6d^  t>^hà| ,  (|ui  spécifie ,  conioie  uq  des  Inodes  die  I  a- 
bus  de  confi  ince  âut*îuel  s'applique  1 1  peine  qu'il  prononce,  le  détour-, 
nenient  d'objcis  remis  A  tifre  «Je  dépôt,  à  [A  cbarj^ede  Iç^  jrea^jf'e.oiV 
représenter,  oa  d'en  faire  uo  ^sQge  déleriniaé;      .  •    .  » 

Qu'en  effet  II'  résutte,  d*liDe  jiart ,  du  $^  dSe  Ilift.  im  dq  God^ 
civil,  que  Iq  dâi6l  peu(  U\i  uniquement  daps  l'iiUtiréft  du  déposi- 
taire ;  d'auCiPc  P*rt,  de  Part.  IflSl)  du  m^me  Code,  qu'en  vertu  de  la, 
perniission  formelle  ou  présumée  du  déposaut,  le  (ièfi0^l4ij{f|5|t,lf^^- 
culié  de  se  servir  de  la  cbo.se  «lui  lui  a  été  confiée  ;   "  «••!'• 

D'oft  il  suit  que  la  eîroonsUnce,  déclaré  constante  dans  Tespèce, 
de  l'autorisation  accordée  à  la  prévenue  d'user  dans  son  intérêt  per- 
sonnel des  vêtemens  dont  elle  avait  été  nantie,  loin  d'exclure  les 
caractères  attribués  par  la  loi  civile  au  contrat  de  dépôt,  rentre  dans 
un  des  cas  expresséuieut  prévus  par  elle  ; 

Attendu  que  le  principe,  qui  a  dicté  l'art  406  précité,  a  été  intro- 
duit dans  la li^islation  pénale  par  la  loi  du  25 juin  an  VIU;  que  l'arti* 
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t\é  6  de  mté  loi  ptibissait  de  six  mois  à  deux  ans  (i'ètnpi-isaDDCQieDt 
ceux  (|ai,  ^harg<>s  d'uo  ^rvlce  ou  (hiVait  Ailarlé,  auf-àiëni  déiournç 
les  effets  et  marchandises  à  eux  coufié»  pour  ledit  service  ;  que  par 
son  article  12  elle  frappait  d'une  peine  d'un  an  h  quatre  ansflVmpri- 
sonnement  les  indiviaus  coupables  d'avoir  dt'louriiO  ou  dissij  Cdes 
effets,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières  uui  leur  au- 
raient été  confiées  gratuitement  «  à  la  ebarge  de  tea  ranare  ftt  ëe  IfB 
représèniet"; 

Attendu  que  le  lésisiârfetff  dé  1810,  loin  de  vouloir  restreindre 
ces  dispi»sitions  en  les  reproduisant  dans  l'art.  4(!8  du  nouveau  Code 
péoat,  les  a  «'tendues  par  t'inseriioh  du  fnot  fMpôt ,  ((ai,  paf*  opposi- 
tion au  travail  salarié,  atteignait  loin  les  abus  ét  cputiaore  provet- 
naût  ae  remises  d'objets  l^iles  &  titré  gratuit,  à  la  charge  Je  les 
retidre  ou  de  les  représenter,  ce  qui  s'appliquait  indistinitement 
au  dépôt  proprement  dit  comme  au  ^é^àl  accompagné  de  piéjL  à 
usage;  :  "... ,  .  .■ , 

Attendu  qu'une  noùvéllé'  extensioii  a  été  donnée  à  l'action  cor- 
rectionnelle dérivant  de  ce  lexte  pnr  la  loi  du  28  avril  1S32  ,  tiont  le 
premier  paragraphe,  ajoutant  lo  louage  et  le  mandat  aux  précé- 
dentes causes  de  remises,  et  le  second  énumérant  ceux  auxquels  les 
objets  détdum^  ou  disû^  aàfaieirt  été  obnfiés  âcei  diverït  Mré«,.a 
eodft(k#is;d«Af  la  âîsiposiiioii  pénale  de  r2tft.4(r8  des  faits  d'une  gravité 
moindre  que  le  détournement  résakasèd'in  dé^  fait  unii|iM«ieaia 
dans  l'iniérél  du  dépositaire  ;  ! 
"  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'un  abus  deconlîance,  ainsi 
caf^aciérrséVné  fÛi  pto  ré^inié  à  iVgaM  de  lA  cbosé  louée,  où  dé  la 
▼iolation  éu  mandat  llitèrvenu  daWÎe  sèul  ihffrAt  rfo  mandant  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  déchargeant  Marie  8avidan  d^condam- 
natious  prononcées  contre  elle ,  bien  qu'il  ait  aduiiK  l'exittleiice  du 

Le  tribunal  de  Qutrfwp^,  àuëfnel  l'afFAire  hii  t^îtib'fée 
par  suite  ét  cet  arrêt ,  ayénC  àètffté  Itf  icfémé  &phi\àht 
que  kf  tribtfrml  dé  Sain^Bi*i«àc ,  \é  mîitîstè*^  pUlîWc  ée' 
pourvut  de  nouveau  en  c^aasatiôtif ,  et  c'est  dans  cet  éint 
que  les  chaiMbres  rémàkë'Hi  tftfUVilieikt  a«joiirâ^lttol  ap-' 
jpdéea  à  proAonoer.  '  i 

tfoliëfQaldiia  Aù  6rbciireur  gënéraî  n^oni  paa  été  rc-l 


ARRÊT.  (17  mars  1841.;  ' 

CIUIM..J 
careur 


N..  Jactfriiidt-GQdM'd^  OSQÉeiilef ,  en  son  rapport^  et  M.  le  pre^ 
général  Dopin  eo  ses  coQclusioBs; 
Attendu  qu'on  ne  peut,  par  voie  d'analogie  et  d'inteirprétation  de 
m  pëi^,  af^illdyè  nu  fifit  4iuf  ifâiPf^Mé^âii^^ 


W  T  Mir.  àmfàum  oumiiiillis. 

Qu'en  décidant  que  ce  feit  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par 
Part.  408  du  Gode  fiénal ,  ledit  Jugement  a  bu  une  jwîe  appUcatiOD 

de  CPl  article; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi. 
Ainsi  jugé  et  prononcé.— Chn m bres  réunies. 


CGLXXXIY.  —  498.  (Audience  du  28  janvier  1842.) 

Gtianiore  crimiiMlle. 

Un  domestique  qui  s'est  approprié  <frs  sommes  à  lui  remises  pour  payer 
des  fournisseurs  ^»on  était  dans  i'habitude  de  payer  compteuit^  et  qui 
m  tinsi  éétwàmé  ces  denisrs  de  ieitr  destination ,  u^t-il eotrimis  §m  abtLS 
ét  eomfiance  qui  le  rende  patslUe  des  pHites  prévues  par  le  %  2  de 
tart.  408  du  Code  jiéiud,  et gmr  suite  JuMieiable  de  la  cour  dtuteUfm^ 
(Oui.) 

Le  ptroeureur  général  prèa  la  €k>iir  royale  de  Paris 
demande  la  casaation  d*nn  arrêt  rendu  par  cette  côur^ 
chambre  des  mîaea  en  aoouaatioa,  le  23  navemlire  1841^ 
dena  lea  eireonatancea  aonraMea  : 

Henriette  Groguenin,  qui  avait  été  pendant  troia  mois  au 
aervice  de  la  veuve  Audeville,  et  que  cèlle-cî  ayMt  cou- 

Sédiée  le  18  juin  dernier ,  fut  pourauîvie  eonune  ineiripéa  • 
e  vol  doBMaliqne  et  d*abiie  de  eonfianee,  oonaona  au  pré- 
judice de  sea  maitrea. 

Cette  double  prévention,  une  ordonnance  delac1iflndir0 
du  conadl  du  tribunal  civil  raccueillit  : 

«  Attendu  quil  réaaite,dtt  l-ojdaffMnee«4eriniiMietibii 
chargea  aumaantea  contre  la  fille  Grogoenin  dWoir^ 
en  1841,  aouatrait  f randulattannaent <  au  préjudice 4e  l« 
veuve  Andevillie ,  dont,  elle  était  don^atique,,  «ne  «uâler 
en^irgent,  pluajeuia  pairea.d«ihaa«  dea  flawàiaMK  eë  cui- 
vre; et  d^avoir  commia  pluaieura  abiiedoeonfifince,  aù^ 
|»réjndice  de  la  veuve  Audeville.  dont  elle  ét|^t  dqmta* 
^tlque,  en  déiounkmt  à  ton  profit  diveraea  aommes  a|L^^e{i^ 
avait  reçuea  à  titre  de  mandat,  à  la  charge  d^en  faire  un 
emploi  déterminé;  ,  > 

€  Que  cea  crimea,  prévus  par  lea  art.  386  et  408  du  Gode 
uéuial ,  peuvcult.  donner  liéù  à  «né  peiné  «ffiMVe  et  in- 
famante...»    .  .  .  I.  î    .   .  .         '  ' 

La  chanibré'  des  miaea  en  ajcqiaation,  de  la  .Coùr  ^royalef 
de  Paris  a  pensé  autrement,  et  décidé  qu'à  Pégard  derabuai 
de  confiance  wputé  à  1» fiHe  Gtnnynitf;  il  nY«^t^s. 
lien  à  enivre;  cdnaidérvnt  que  laMe  Groejiienjii/en  dU- 
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tournant  les  sommes  que  la  veuve  Audeville  lui  avait  re- 
mises pour  les  dépenses  journalières  de  la  maison,  n'a 
pas  commis  d'abus  de  confiance  au  préjudice  de  sa  niai- 
tresse  ,  contre  laquelle  les  Fournisseurs  n'auraient  pas 
d'action  en  répétition  du  prix  des  objets  par  eux  livrés  à 
ladite  fille  Groguenin;  qu'ainsi  les  faits  ont  été  mal  qua- 
lifiés par  l'ordonnance  du  tribunal  civil.  Mais  considérant 

3u'il  existe  charges  suffisantes  contre  la  fille  Groguenin 
'avoir  soustrait  frauduleusement  une  cuiller  ,  plusieurs 
paires  de  bas,  un  flambeau  en  cuivre,  au  préjudice  de  la 
veuve  Audeville,  dont  elle  était  domestique,  la  renvoie 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  le  pourvoi  a  été  formé,  uni- 
quement sur  le  chef  d'abus  de  confiance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Bresson ,  la 
chambre  criminelle  a  déclaré  qu'il  y  avait  partage. 

La  Cour  a  appelé,  pour  vider  ce  partage,  M.  le  premier 
pré:>ident  Portalis  ,  M.  le  président  de  Bastard  ,  qui  avait 
été  empêché d  assister  à  la  première  audience,  et  MM.  les 
conseillers  Ruperou  ,  Gilbert  de  Voisins  et  Crouseilhes. 

Le  rapport,  présenté  de  nouveau  par  M.  le  conseiller 
Bresson,  M.  le  procureur  général  Dupin  s'est  exprimé  ainsi: 

Conclusions  du  procureur  général  à  l'audience. 

Messieurs,  une  question  de  droit  n'est  pas  seulement 
importante  par  les  difficultés  qu'elle  peut  présenter  en 
elle-même,  mais  aussi  par  sa  fréquence.  Or ,  quelle  ques- 
tion est  de  nature  à  se  présenter  plus  souvent  que  celle 
qui  a  pour  objet  de  fixer  les  rapports  de  l'abus  de  confiance 
des  domestiques  envers  les  maîtres  ? 

Dès  Tabord  de  la  discussion  ,  je  prie  la  Cour  de  remar- 
quer que  l'arrêt  dérèglement  déjuges  du  22  janvier  1813 
ne  peut  êtn^  d'aucune  influence;  car  il  reposait  sur  le 
refus  de  qualifier  vol  domestique,  puni  de  la  réclusion 
par  l'art.  386  du  Code  pénal  de  1810,  les  simples  faits 
d'abus  de  confiance f  que  l'art.  408,  tel  qu'il  était  alors  ré- 
digé, ne  punissait  que  de  l'emprisonnement.  Mais,  en  1832, 
cet  art.  408  a  été  réformé  et  renforcé  par  un  para- 
£praphe  qui ,  prévoyant  le  cas  où  les  faits  exprimés  dans 
le  paragraphe  1^'*  ont  été  commis  par  un  domestique,- 
les  punit  également  de  la  réclusion  ,  à  l'instar  du  vol  do-' 
mestique. 

Pour  éluder  rapplication  de  ce  nouvel  art  408,  on  fait  le 
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i^ftisdftrtertient  sUivdfrt  :  Le  mattro  ,  cïit-on,  qui  a  rdtHU 
Vargent  à  fiàn  domestiqtie  pfnir  payer  les  fourfïHures  de 
I«  maison,  est  Irbéi^é envers  le^  fournisseurs.  Cetïx-cî  n'ont 
aucune  action  contre  lui;  il  n'y  a  donc  pas  de  préjudice 
éprouvé  par  le  maître.  A  cela,  je  réponds  que  la  question 
civile  rt'a  aucune  influence  sur  l'action  criminelle  :  la 
question  civile  a  pour  objet  d'ênapécher  la  ruine  des  nrié- 
najje»,  éans  qu'il  y  eAt  moyen  pour  les  maîtres  de  s'ert 
garantir  ;  pour  (ïela,  il  l(*ur  suffit  de  prouver  qu'ils  étaient 
dans  l'usage  de  payer  comptant;  mais  c'est  une  preuve  à 
faire,  un  usage  à  établir;  sans  cela  le  maître  reste  exposé 
en  principe  aux  conséquences  de  la  responsabilité  civile 
péfiée  par  l'art.  1384  du  Code  civil. 

Ajoutons  que,  même  dans  le  cas  où,  rigourensemertt 
parlant,  l'action  civile  des  fournisseurs  ne  serait  pas  rece- 
vable  contre  le  maître,  en  raison  de  faits  particuliers ,  il 
peut  cependant  rester  une  obligation  morale  et  naturelle 
d'acquitter  les  sommes  dues  ;  et  cela  suffit  pour  qu'on  rie 
piHsse  pas  dire  absolument  que  le  maître  n'éprouve  aucun 
préjudice  de  l'infidélité  de  son  domestique. 

D'ailleurs,  la  question  de  préjudice,  la  question  de  dom- 
mages-intérêts, de  réparations  civiles,  n'est  pas  une  con- 
dition essentielle  de  la  poursuite  criminelle.  Cette  action 
a  ses  conditions  propres,  elle  peut  être  portée  devant  d'au- 
tres juges  ,  et  vous  n'avez  pas  à  vous  en  préoccuper.  En 
matière  pénale ,  le  fait  s'apprécie  surtout  par  l'intention 
coupable.  Cela  est  si  vrai,  que  la  loi  punit  souvent  le  crime 
lors  même  qu'il  n'a  pas  été  consommé  ;  si,  par  exemple, 
il  a  été  empêché  par  des  circonstances  indépendantes  d" 
la  volonté  de  Taccusé.  Ainsi,  un  voleur,  arrêté  au  moment 
où  il  emploie  de  fausses  clefs,  au  moment  où  il  commet 
une  escalade  on  une  effraction  ,  n'en  est  pas  moins  puni 
comme  tel ,  quoique  le  vol  n'ait  pas  pu  être  consommé. 
Dans  ce  cas  ,  rien  n'a  été  volé  ni  enlevé,  pas  de  préju- 
dice civil ,  et  cependant  Faction  crimindle  n'en  à  pas 
moins  lîeu. 

En  1813  (i)  on  répugnait  à  qualifier  vol  domestî^juë  I^.^ 

la  <tbën>bre  crimin^ll^  avee  ubd  M»Kt^  de  iK)lfniiité.  «  E«  eé£et  ({ 
consultant  les  noies  laissées  par  M.  le  président  Darris ,  on  a  rapj^^/) 
dans  la  première  délibération  ,  que  Tarrét  dijt22  iaiivivr  Iël3  avait 
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•}fDpl«  abus  de  confiftiié^,  a  dàttëédë  là  différ(^nee  de$ 
peines  ,  et  pour'  célaofi  avait  l*eoôftt*é  à  une  subtilité  pltiè 
qtie  romaine!  On  àUpposak  que  le  domestique  à  qui  lé 
maitre  remettait  Une  somme  d'argent ,  en  devenait  prdi 
piétaire;  qu'il  était  seulement  débiteui"  6iiirèrf1tôntnatt1<è 
es  denrées  qu'il  étâit  6bai-gë  d'achéteH  atifÉf'flk/gent' 
de  sorte  que  lorsqu'il  avait  réellement  apporté  d^n'i 
rees  à  la  maison ,  il  pouvàit  bien  y  aVôir  escroquerie  en- 
vers les  fourtiiftMiir»,  tatm  hoh  abut  de  oonfiailcè'énvet^ 
le  maître. 

•  Mais  cette  subtilité  a  été  réfutée  pàr  un  îirrét  de  vôtré 
chÉrrabre  criminelle,  rendu  le  17  juillet  1829,  aui'abjpot^ 
de  M.  IVlangrin;  arrêt  qui  se  fonde  pàHicUlièi^tAeïW  Wr 
que  les  rapports  du  maître  avec  ses  domestiques  iofit plus 
intimes  que  ceux  qui  s'établissent  avec  leà  matidâtaïrc-ë 
<W"dinaires.  Le  domestique  est  de  là  filtliihe,  il  èst  de  1|| 
«fiaison;  non-seulement  il  »^it  pour  le  maltpe,  rtfaîs  il  |m<i 
sèdepour  lui  ;  et  toutes  les  lois  qu'il  s'approprie  d'une  fsrçotf 
quilconque  ce  qui  appartient  à  son  maître  ,  eit  lé  dél6tiH- 
nant  de  sa  destination,  il  abuse  de  la  Con^âncê  dé  ^od 
maître,  et  il  compromet  jusqu'à  tm  certain  point,  dart^  le 
public  et  vis-à-vis  des  tiers,  la  considératiôn  et  le  Crédit 
.  delà  maison.  Autrement,  et  si  l'on  veut  distinguer  le  d^ 
mestique  delà  personne  du  maître,  à  l*efPet  de'lec6fi^i- 
tuer  simple  proxénète  ou  commiasionnahre,  il  pûUt^àdorit^ 
aussi,  après  avoir  acheté  des  denrées  aVecfar|jent  dë  sôrf 
maître,  avec  un  arguent  dont  on  dit  que  le  dorme^iqUë  est 
devenu  propriétaire,  il  pourra  donc  impunément  réVefti' 
dre  à  bénéfice.  De  sorte  qu'en  décomposant  les  confti^tS;* 
il  y  aurait  mandat  du  maître  au  domestique,  achat  du  dd^' 
mestique  près  des  fournisseurs,  et  revettte  du  domestiqtié' 
»  SOfi  maître  ,  sans  qu'ilyeôt  ni  vol  ni  ahusde  conflartcé' 
vis-à-vis  de  celui-ci,  parce  que  les  fournisseur»  ifaufaterit 
pas  d'action  contre  lui.    '   '  .  .  •»»  >•  î  .i   .  »»  - 

,  •    '  •      •  .'    .  .  t  .   •       •  t: 

aucuno  mention  j  qj!*!!  avait  <^onné  lieu  a  Une  discussion  fort  vive  |. 

mie  M.  WeHin,  procureur  freneral,  s'était  rendu  dfam»  la  cliauibre' 
(M  cossml  ;  que  e'étaitliii  ^jui  .ivait  soufprro  et  dévéUr^pé  Ipsvsti^rn^ 
à4Q^i  par  Vavrét,  et  4onk  te»  note»  tlu  prétideqt  Beritit  re^Vodui- 
êfM  U;»ub«lan««  ;  fitt^^fieiif  mti^.é^U>^éli  m*  uttt  ^i^^r: 
«coco  ancienne,  aite«ieè  pac  le  journal  de»  audiences ,     suf  açw-i' 
liment  dès  aufmiré,  tel»  quë  Potiiier  ,  Tnntedes  Ohli^'at/on.sJ  'n"  4  ".^. 
ettonou^fan  DvxwAAf,  sa  mot  Dmntmqu^,  S  8.  »  (Entrait  <tti  r^(HiMM  ' 
cla:M BffnHOn^.    ...  ».     .jj  u.w  .j  t  *•  •   ••  « 
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Une  telle  jurisprudence,  Messieurs,  a  pu  s'établir  uo 
instant  avant  la  réforme  du  Code  pénal ,  à  l'époque  où, 
pour  arriver  à  punir  le  fait  de  la  réclusion ,  il  fallait  d'a- 
bord le  qualifier  vol  domestique,  et  cela  par  interpréta- 
tion y  chose  toujours  périlleuse  en  matière  criminelle, 
et  à  la(|ueUe9  CMiipte,.je  répugne  essentiel- 

lement. 

Mais  cette  difficulté  ,  à  laquelle  cependant  on  ne  s'est 

Î>as  arrêté  en  1829,  n'existe  plus  aujourd  hui ,  puisque 
'art.  408  ,  dans  sa  rédaction  actuelle ,  punit  des  mêmes 
peines  que  le  vol  les  abus  de  confiance  commis  par  les 
domestiques,  et  met  au  rang  de  ces  abus  le  cas  où  le  do- 
mestique aura  détourné  ou  dissipé  des  deniers  qui  lui 
ont  été  remis  à  la  charge  cl'en  faire  ^n  usage  qu  un  em- 
ploi détermmé. 

Cette  nouvelle  rédaction  de  l'art.  408  a  eu  pour  effet  de 
faire  cesser  la  controverse  née  des  arrêts  de  1813  et 
de  1829;  il  n'a  donc  plus  été  possible  d'invoquer  le  pre- 
mier de  ces  arrêts  contre  une  loi  rendij^  ^précisément  eu 
vue  de  le  réfuter.  ♦ 

Et  voyez  où  l'on  arriverait!  L'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  Paris,  qui  vous  est  déféré,  a  été 
bien  plus  loin  que  l'arrêt  de  règlement  de  juges  de  18131 
Car  ce  dernier  arrêt,  s'il  déniait  aux  faits  la  qualification 
de  vol  au  préjudice  du  maître  ,  vol  puni  de  la  réclusion, 
les  qualifiait  au  moins  d'escroquerie ,  punie  de  l'empri- 
sonnement; au  lieu  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  vous  est  déféré  se  borne  à  déclarer  que  les  faits,  qu'il 
admet  d'ailleurs  pour  constans  ,  sont  mal  quulijiés  ;  et, 
en  conséquence  ,  au  lieu  de  les  qualifier  autrement,  il  ne 
les  qualine  pas  du  tout,  et  il  se  borne  à  les  soustraire  à 
la  poursuite  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  à  raison 
de  ces  faits.  '  . 

Or,  Messieurs,  voyez  un  peu  le  caractère  de  ces  faiti*^ 
Je  ne  parle  point  des  vols  matériels  d'eFfets,  pour  lesquels 
la  fille  Henriette  Groguenin  est  renvoyée  devant  la  Cour 
d'assises;  je  parle  des  faits  constituant  l'abus  de  confiance^, 
résultant  du  détournement  des  deniers  remis  à  cetifb 
fille,  et  pour  lesquels  elle  n'a  été  renvoyée  devant  aucun**- 
juridiction.  On  lui  avait  remis  6  fr.  pour  le  compte  de 
Turgain,  9  fr.  pour  le  compte  de  Rogx,  4fr.  60  c.  pourl^, 
compte  de  Chauvel.  Ainsi  ,  ce  n'étaient  même  pas  det» 
sommes  remises  pour  acheter  des  denrées,  mais  bien 
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pour  payer  des  denrées  déjà  achetées,  et  dont  l'impor- 
tance ou  le  quantum  était  connu.  II  y  avait  donc  un 
abus  de  conBance  évident  dans  le  détournement  de  ces 
deniers.  Il  nous  parait  impossible  de  le  juger  autrement. 

Mais  il  ne  sufHrait  pas  de  le  décider  uniquement  par 
le  caractère  particulier  des  faits  propres  à  une  seule 
espèce.  Votre  arrêt,  ainsi  restreint,  aurait  peu  d'utilité: 
il  importe  surtout  de  juger  la  question  par  les  raisonne- 
ments généraux  qui  forment  les  prémisses  de  toute  cette 
discussion. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser. 

ARRÊT.  (28  janvier  1042.) 

La  Cour,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  Bresson,  conseiller,  et  les  con- 
clusions de  M.  Dupin,  procureur  général  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  générai  près  la  Cour  royale 
de  Paris  contre  l'arrêt  rendu  oar  celte  Cour,  chambre  des  mises  en 
accusation,  le  23  novembre  lo41  ; 

V^u  l'art.  408  du  Code  pénal  portant  :  «  Quiconque  aura  détourné 
«ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs, 
«des  effets,  deniers,  marchaudises,  billets,  quittauces  ou  tous  autres 
«écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
«raient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour 
«un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  rc- 
«présenter ,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  sera 
«puni  de^i  peines  portées  en  l'art.  406; 

«Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe 
«a  été  commis  par  un  domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève, 
«clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
«maitre,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  ;» 

Attendu  qu'après  avoir  reconnu  et  constaté  en  Fait  que  Henriette 
Gro{;uenin,  domestique  de  la  veuve  Audeville,  aurait  détourné  di- 
verst's  sommes  que  celle-ci  lui  avait  remises  pour  les  dépenses  jour- 
nalières de  la  maison  ,  l'arrêt  aitaauéa  décidé ,  en  droit,  que  la  (ille 
Groguenin  n'avait  pas  commis  d'abus  de  confiance  au  pi^judice  de 
sa  maîtresse,  par  le  motif  que  les  fournisseurs  n'auraient  pas  d'action 
contre  celte  dernière  en  répétition  du  prix  des  objets  par  eux  livrât 
à  ladite  fille  Groguenin,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  heu  à  suivre  sur  ce 
chef  de  prévention  ; 

Mais  attendu  ^ue  la  loi  a  justement  distingué  entre  la  confiance 
volontaire  et  limitée  que  le  mandant  accorde  au  mandataire  dont  il 
est  parlé  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  408  du  Code  pénal,  et 
la  confiance  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accorder  à  son  domes- 
tique; que  celle  confiance,  nécessaire  et  forcée,  établit  entre  eux  des 
rapports  différens,et  crée,  à  l'égard  du  domestique,  des  devoirs  plus 
étroits,  dont  la  violation  eui raine  une  répression  plus  sévère  ;  que 
celui-ci  représente  le  maître  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  genre  de 
servife  auquel  ce  dernier  l'emploie  ;  que  les  sommes  confiées  aux 
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mains  du  domestique  sont  ri^put^g  dausies  mains  et  dans  la  posses- 
sion du  uiaitre  ;  que  le  domestique  ne  peut  se  les  approprier  el  ta 
frustrer  son  maître  sans  le  priver  par  là  de  cette  possessiou  et,  cons^- 
quemment,  sans  les  détourner  à  son  préjudice  ; 

l'arrâl  attaqué,  en  décidant  que  le  détournement  de  denien 
commis  par  la  tille  Groguenin  n'ôtaiL  pas  préjudiciable  à  sa  mat- 
tresse  et  ne  caractérisait  nas  le  délit  d'abus  de  confiance,  a  doac  for- 
mellement violé  Part.  108  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motils,  la  Cour,  apr^fsen  avoir  délibéré,  vidant  le  partage 
déclaré  à  son  audience  du  7  janvier  présent  mois; 

Casse  et  annule  l'arréL  reqdu  par  la  Cour  royale  de  Pari»,  cbain- 
bre  des  mises  en  accusation,  le  23  novembre  1841 ,  niais  seulement 
au  chef  qui,  en  annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  décernée 
parla  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  octobre 
précédent,  dit  (ju'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  Henriette  Grogueuin 
sur  la  prévention  d'abus  de  confiance,  les  autres  dispositions  du 
uiéme  arrêt  devant  sortir  effet  ; 

Et  pour  être  statué,  coniormt  ment  à  la  loi  sur  ladite  ordonnance 
de  prise  de  corps,  en  ce  qui  est  relatif  A  la  prévention  d'abus  de  cou- 
tiance,  renvoie  Henriette  (iropienin,  en  l'état  on  elle  se  ti  ouve  et  les 
pièces  du  procès,  devant  la  Cour  royale  d'Orléans,  chambre  des  mi- 
ses eu  accusation,  à  ce  déterminée  par  délibération  prise  en  la  cham- 
bre du  conseil  ; 

Ordonne,  etc.— Ainsi  jugé,  etc.— Chambre  criminelle. 


N-CCLXXXV.  —  288.  (Audience  du  22  juillet  1836.)  ! 

L'article  463  «^w  Code  pemël,  fprfque  le  jury  a  reconnu  des  circonstaacts 
atténuantes ,  exige-tiil  impéiieusemtnt  que  la  cour  d'ussite^  app^^j^ 
miaimuni  d^  la  p^-ifift  ««Vif  e/*      de  réadn'eP  (Omu)  • 

...  •  •  I 

 it      .v,t.  (Vqir  t.  Il  dw /J«y«*44Vaw,  p.  76.)  .  i 

-    .  .  -  ri         RÉQUISITOIRI.  (0  juillet  1836.)  • 

'''      A  fit  i^our  de  cassation  ^  chambré  enmihelle. 

ppoQur^evr  geD^ral ,  ?n  vqrlu  de  l'art.  442  du  Co<ïe 
d'instruction  criminelle,  requiert  la  cassation,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  d'un  arrôe  rendu  par  la  Cour  d'assises  de 
U  Marne  ,  le  5  août  1833,  contre  le  nommé  Pierre-Nicolas 
Horion ,  *rrétqui  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  en  tenapa 
utile  de  la  part  des  parties. 

Cet  accusé  ,  qui  avait  déjà  subi  la  peine  de  la  réclusion, 
prononcée  contre  lui  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l« 
JVUrne,  du  12  «qvembr©  182?,  «  été  déclaré  paç  le  j«ify 
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coupable  de  jdeux  vols,  commis,  lixa  avec  escalade  « 
r^ulre  avec  eFfraction,  dans  une  maison  habitée;  mt^l^i 
la  déclaration  ajoutait  qu'il  existait  des  circpnslance^  att4» 
npantes.  Néanmoins  ,  la  cour  d  assises,  en  se  fondant  sur 

rélat  de  récidiy(Ç.4ii,l^$M^i^fiN|dMP»^ 

t£^Yaux  forcés.  p  , 

Cette  condamnation  renferme  une  fausse  application 
de  la  loi  pénale.  En  effet,  les  deux  vols  dont  iVxistence 
avait  été  reconnue,  ne  rendaient  l'accusé  passible,  aux 
termes  de  1  art.  384  du  Code  pénal ,  que  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  A  la  vérité,  son  état  de  récidive 
permettait  de  porter  cetl(;  peine  au  maximum  ,  et  même 
de  réi  ever  jusqu'au  double,  conformément  au  |^  5  de 
l'art.  o()  du  même  Code  ;  mais  le  §  7  de  Tari.  463  dispose 
formeliement  que  :  u  Dans  le  cas  où  le  Code  pronouce 
«uiaxlmum  d  une  peine  afflictive  ,  s'il  existe  des  cireon* 
«stances  atténuantes,  la  cour  appliijuera  le  minimum  de 
«la  peine,  ou  même  la  peine  inférieure.  »  Enfin,  il  résulte 
de  l  art.  19  que  le  minimum  (ii^ia  tlurée  4ei>  travf^uiL fpr.cé«o 
à  temps  est  de  cinq  ans.  a 

Si  l'on  coml)ine  ces  diverses  dispositions  avec  la  décla- 
ration faite  par  le  jury  dans  l'espèce  ,  il  devient  évident 
qu(î  Taccusé  ne  pouvait  être  condamné  cju'au  minicnum 
des  li  avaux  forcés,  qui  ,  aux  termes  de  l  ai  t.  19  ,  n'est  que 
de  cinq  ans,  et  (jue  la  cour  avait  même  la  Faculté  d'abaisser 
la  peine  jusqu'à  la  réclusion.  11  serait  impossible  de  jusli-^^ 
fier  l'arrêt  dénoncé  par  cette  considération  ,  qu'^i^^  ternies 
de  l'art.  oG,  §  5,  les  juges,  en  cas  de  récltlive  ,  peuvent, 
lors(|ue  le  crime  enq)orte  les  travaux  forcés  à  temps,  non- 
seulement  prononcer  le  maximum,  ^lai5  encore  élever 
cette  peine  juscpTau  (l()ul)le  :  de  telle  sorte  que  ,  dans  Ves- 
pèce,  ils  auraient,  à  raison  de  l'état  de  récidive,  doublé 
la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  ,  (jui ,  par  suite  de  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes  ,  élf^|  ^lt<Y<ï^H^,i 
la  plus  liante  peine  applicable. 

Ce  raisonnement,  qui  parait  avoir  causé  Terreur  dans 
laquelle  la  cour  d'assises  est  tombée,  ne  peut  résister  à  l 
1  cxauK-  n. 

Si,  aux  termes  de  Tart.  .56  du  Code  pénal ,  on  peut  ,  eu,, 
cas  de  récidive,  doubler  même  le  maximum  ,  cette  faculté'» 
cesse  d'appartenir  aux  juges  dès  que  le  jury  a  dé(!laré 
rexistence  de  circonstances  atténuantes,  puistjue  l'ar- 
ticle     f       Y«ut.ii^pérâiiAfi4j4eHi|u». i^ju^^s  «^PF^" 
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qiient  alors  le  minimum,  ou  la  peine  inférieure.  Or,  le' 
minimum  dont  il  s'agit  ici  n'est  tautre  que  celui  qui  est 
fixé  d'une  manière  générale  et  absolue ,  par  la  disposi- 
tion qui  s'occupe  de  la  peine  ;  c'est-à-dire ,  en  matière  de 
travaux  forcés  à  temps  ,  par  l'art.  19  du  Code  pénal ,  por- 
tant :  «  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
«temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt 
«  ans  au  plus.  »  D'où  il  suit,  qu'en  prononçant  dix  années 
de  travaux  forcés,  l'arrêt  a  arbitrairement  étendu  au  delà 
de  st  s  limites  la  pénalité ,  et  commis  une  violation  des 
art.  19  et  463  du  Code  pénal.  Ce  qui ,  au  surplus ,  a  déjà 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  31  juil- 
let 1834.  {Bulletin  criminel,  1834  ,  p.  299,  n°  248.  ) 

Par  ces  motifs,  vu  l'art.  442  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  vu  les  art.  19  et  463  ,  S  7,  du  Code  pénal, 
ainsi  que  les  pièces  du  dossier. 

Nous  requérons  pour  le  Roi  ,  qu'il  plaise  à  la  Cour, 
casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé  ; 
ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général ,  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  ,  et  transcrit  sur  les  registres 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Marne. 

Fait  au  parquet,  le  9  juillet  1836.  —  Signé  DUPIN. 

.      •  .  ARRÊT.  (22  juillet  1836.  ) 

Ouï  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Rohécourt  en  son  rapport ,  et 
M.  Parant,  avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  près  la  Cour; 

Vu  la  leUre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice , 
adressée  au  procureur  général  sous  la  dale  du  13  Juin  l836,conte> 
nant  l'ordre  formel  de  présenter  ledit  réquisitoire; 

Vu  les  art.  441  du  Code  d'instruction  criminelle ,  19,  56  et  463  du 
Code  pénal; 

Vu  l'arrél  de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Marne ,  en 
date  du  5  aoiU  1833  ; 

yidoptant  tes  motifs  dndil  r^guwtoré',  et  considérant  qu'aux 
termes  du  septième  alinéa  de  l'art.  463  du  Code  pénal  :  «Dans  le  cas 
où  le  Code  prononce  le  maj:/m«m  d'une  peine  afflictive,  s'ilesiste  des 
circonstances  atténuantes ,  la  Cour  doit  appliquer  le  minimum  de  la 
peine;» 

Attendu  que  l'état  de  récidive  du  condamné  n'apporte  aucune  mo- 
dification à  ce  principe,  puisqu'il  n'a  d'autre  effet  que  d'élever  la 
peine  portée  par  la  loi,  au  maximum,  et  qu'il  rentre  par  cela  même 
dans  le  cas  prévu  par  le  septième  alméa  d»;  l'art.  463  au  Code  pénal; 

Attendu  néanmoins  que,  contrairement  à  cespriDCipe.s,  l'arrêt  at- 
taqué a  condamné  Pierre- Nicolas  Harion  à  dix  annOes  de  travaux 
forcés,  quoique  les  vols  dont  cet  individu  a  été  déclaré  coupable  par 
le  jury  n'entraînassent  que  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  for- 
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cés  ,  minimum  de  cette  peine  prononcée  par  l'article  19  du  Code 
pénal ,  puisque  des  circonstance:»  attéouanici»  avaient  été  déciarési 
par  le  jury  en  faveur  dudit  lïarion  ;  * 

Que,  par  conséquent,  ledit  arrêt  a  ainsi  faussement  appliqué  Tar* 
ticle  56  du  Gode  pénal  et  formdtemtnt  Tiolé  te  agatièm»  itonéa  de 
Tan.  463  du  Code  pénal  ; 

La  Cour,  faisant  droit  audit  réquisitoire,  casse  et  annule,  dans 
rintérêt  de  la  loi  seulement,  Fairet  Tenda  par  la  Ômr  d'uàÊ»  du 
déiMirtement  de  la  Marne  le  5  êott  1833  contre  Piorre-NicoIaB  Ha- 
rion  ; 

Ordonne,  etc«—r  Ainsi  jugé  et  pronong^^Aamhw  rriniyi^fyy 


M*  GGLXXXVl.  —  291.  (Audience  du     juillet  18S6.) 

Gkunbre  erimmelle.  . 

Le  tr^mtà  qui  reconnatt  me  contMveiUion  comme  confiante,  peut-il, 
lorsqn.'tl  existe  des  dreontian^satténuaiUei,  âe  tUspeUset  de  pronom- 

eef  une  peine  P  (^on.) 
Peut-4l  ordonner  la  vente  des  comestibles  gdlés  P  Ne  doit-U  pttêtH  AT* 
donner  la^desiruciioa  P  {Jiéêolu  daos  le  dernier  seot.) 

KÉQmsiTOlRS.  (9  juillet  1898.) 

a 

J  la  C4Hsr  de  eauttHon  »  chambre  erimineUe, 

Le  procureur  gënëral,  agissant  en  vertu  de  Tordre 
formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  con^mément^à 
Tart.  441  du  Gode  d'instruction  criminelle, 

Dénonce  à  la  Cour,  pour  être  cassé  dans  Fintérét  de  la  loi, 
un  jugement  rendu  le  7  mars  dernier,  par  le  tribuoal.de 
simple  police  d'Antibea  (dép.  du  Var)ydan8  les  circon« 
stances  suivantes  : 

Un  procèS'Verbal  régulier,  en  date  du  5  mars  1836,  avait 
constaté  la  saisie,  faite  chez  huit  boulangers,  de  pain,  de 
farine  et  de  blé  empreints  d'une  odeur  de  moiai  prove* 
aant  d'une  forte  fermentation. 

Le  tribunal  de  simple  police  d'Anlibes,  devant  lequel 
cette  affaire  fut  portée,  reconnut  la  contravenlion  comme 
constante,  et  valida  la  saisie  opérée  par  le  commissaire  de 
police  :  toutefois,  il  déclara  qu'attendu  les  circonstances 
atténuantes,  il  n'y  avait  ])as  lieu  de  prononcer  une  peine 
contre  les  délinquans,  et  il  ordonna  que  le  pain,  la  farine 
et  le  blé  saisis,  seraient  vendus  au  profit  de  la  mairie. — Ce 
jugement  eat  fondé  sur  le  n"  6  de  l'art.  476  du  Gode  pénal, 
T.  IV.  32 
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Cependant,  aux  termes  des  art.  463  et  483  du  Code 
pénal,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  jamais,  loM 
même  qu'il  existe  dans  une  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes, se  dispenser  de  prononcer  une  peine,  sauf  à 
l'abaisser  jusqu'au  minimum  des  peines  de  police,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  un  franc  d'amende.  —  Ils  ne  peuvent  non 
plus  ordonner  la  vente  des  comestibles  gâtés  sans  en- 
freindre la  disposition  formelle  de  l'art.  47  7 ,  n**  4,  du  Code 
pénal ,  qui  prescrit  de  détruire  ces  comestibles.  —  Sous 
ces  deux  rapports,  le  tribunal  de  simple  police  d'Antibes 
a  donc  violé  les  articles  précités.  —  Il  a  de  plus  commis 
une  erreur  matérielle,  en  motivant  sa  décision  sur  le  n°  6 
de  l'art.  476  du  Code  pénal,  tandis  que  c'était  le  n^  H 
qui  était  applicable. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  motifs  :  vu  les  art.  463 
et  483  du  Code  pénal,  les  art.  47.5,  n«  14,  et  477,  n*»  4,  du 
même  code;  vu  l'art.  441  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du 
28  juin  dernier  ; 

JNous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement 
dénoncé; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  l'arrct 
à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  d'Antibes  (Yar). 

Fait  au  parquet,  le  9  juillet  1836.  —  Signé  DuPiN. 

ARRÊT.  (23  juUlet  1836.) 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives ,  et  les  conclasions  de 
M.  l'avocat  général  Parant  ; 

Vu  l'art.  441  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Vu  le  présent  réquisitoire,  et  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
qui  s'y  trouve  énoncée  : 

La  Cour ,  faisant  droit  à  ce  réquisitoire ,  et  adoptant  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé,  casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi 
seulement,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police dt 
canton  d'Antibes,  le  7  mars  dernier,  au  profit  de  Jean-Antoio« 
Jouard,  Antoine  Boubert,  Jacques  André  Daver,  Jean  Giraud, 
Etienne  Simonnot,  François  Daver,  André  Angelin,et  Pierre Gi- 
raud ,  boulangers  ; 

Ordonne,  etc.  —  Ainsi  jugé ,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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CCLXXXVU.  —  506.  (Audience  du  V'  wil  IMî*) 

Chambre  criminelle. 

<Air«ôttfl«ttMi  MftèmuUBftet»  »  ttmx  Mmiféf .  —  Aéclaration  unique 

Ztf  déclaration  du  j'urj-  rtlaiiife  aux  circonsfoHces  atténuantes  «MfHPtfl» 
à «/e  nullité t  être  distincte  pour  chaque  accusé?  (Oui.) 

Oif.  au  contraire ,  peut^elle  être  unique  et  collective  lorsqu'elle  s'applique 
à  Ums  hê  iteettséiP  (ITon.) 

'  Le  proeuretir  génénk  prèè  là  Ck^ur  foyàld  de  Roneii 
•Vftt  pourvu  «n  caMatîôii,  le  SS  décembre  1841 ,  contre 
un  errét  de  le  Gonr  d^aseisee  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  du  34  décembre  de  la  même  année,  lequel  à 
condamné  les  nmmnéa  Pierre^Françoié  Godeflroy ,  Âgé  de 
vingt-quatre  ans^  couvreur  en  pail6,  et  Honoré*Btienne- 
Amand  Langloia,  âgé  de  quarante  ana^  cultivateur,  amt 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  k  retpoêitîon  publique, 
comme  coupablea,  savoir  :  ledit  Godefroy  d  avoir  ^  le 
1*'  octobre  1841,  tenté  de  commettre  un  bomidde  volon- 
taire sur  la  personne  de  Jean-Nicolas  Langlois,  tentative 
manifostée  par  un  commencement  d*exéeution,  et  qui 
n'a  manqué  son  eflBet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantea  de  la  volonté  de  son  auteur,  ladite  tentative  com- 
mise avec  préméditation  et  guet-apens;  et  ledit  Langlois, 
comme  coupable  d'avoir  :  1^  à  la  même  époque,  par  dons, 
promesses,  mackinations  ou  artiâoes  coupables,  provoqué 
ledit  Godefroy  au  crime  ci-dessus  spécifié;  2^  comme 
cou]çid>le  d'avoir,  à  la  mémeépoque,  donné  audit  Godefroy 
des  ittstmetions  pour  commettre  ladite  tentative  de  crime; 
3^  comme'  coupable  d'avoir,  en  1840,  attenté  a  la  vie  de 
Jean-Nicolas  Langlois,  ion  père  légitime,  par  Feffet  de 
sttbéianties  pouvant  donner  la  mort,  et  encore  ledit  Gode- 
froy <;omme  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  de  1841, 
soustrait  frauduleusement  un  pot  contenant  une  certaine 
quantité  decrémc  au  préjudice  du  sieur  Blondel,  la  nuit, 
dans  une  maison  habitée  ;  et  ledit  Langlois  comme  coupa- 
ble d'avoir,  dans  le  courant  de  1841,  donnné  audit  Gode^ 
froy  des  instructions  pour  commettre  ledit  vol,  et  encore 
comme  coupable  d'avoir  sciemment  recélé  en  tout  on  en 
partie  les  objets  provenant  dudit  vol.  ' 

Lesdits  crimes  modifiés  par  Teiistence  de  circonstance 
aUënmMe9  dédwées  par  le  jury  ^fitmct  deâûccukés. 
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Le  pourvoi  est  fondé  sur  un  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  de6  art.  341 ,  344  et  345  du  Gode  d^inatractioià 
criminelle ,  en  ce  quo  le  jary  a  compris  dans  ime  seule 
réponse  la  déclaration  qu^iï  existait  des  circonstances 
nuantes  en  faveur  des  accusés,  tandis  qu^aux  termes  de 
Fart.  345,  cette  déclaration,  devant  être  Tobjet  de  deux 
êonUins  distincts  et  séparés,  aurait  dù  étre  constatée  par 
une  déclaration  distincte  et  séparée  pour  chaque  accusé;  et 
que,  ne  l'ayant  pas  été,  toute  la  déclar9tioJ0k.||i|^jury,  tant 
sur  les  faits  de  l'accusation  que  relativement  aux  circon- 
stances atténuantes  ,  se  trouvait  entachée  de  nullité ,  et 
devait  entraîner  la  cassation  de  cette  déclaration ,  ainsi 
que  celle  de  Tarrét  d^  oondasuiation  auquel  elleasf^^vi 
de  base. 

L'examen  de  cette  question  ayant  amené,  au  sein  delà 
chambre  criminelle,  un  partage  d'opinions  déclaré  par 
arrêt  du  6  mars ,  cinq  nouveaux  conseillers  ont  été  ap- 
pelés pour  le  vider;  et,  suivant  Tusage  adopté  par  la 
Cour ,  M.  le  premier  président  Portalis  est  venu  présider 
Taudience ,  et  M.  le  procureur  général  Dapin  a  it 
parole. 

Après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dchaussy  de  Ro- 
bécourt  et  la  plaidoirie  de  M*'  Huet,  avocat,  pour  les  défen- 
deurs, M.  le  procureur  général  conclut  au  rejet  du  pour- 
voi; voici  l'analyse  de  ses  conclusions. 

CaneUiêUnu  du  pfûomtut  généraL 

Messieurs,  dit  ce  magistrat ,  je  reconnaîtrai  sans  peine 
que  les  circonstances  atténuantes,  si  elles  ont  produit  quel- 
que bien  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
sont  devenues  aussi  la  source  de  quelques  abus.  Gela  est 
vrai  surtout  des  circonstances  atténuantes  appliquées  au 
parricide  !  D'après  nos  lois ,  ce  crime ,  le  plus  odieux  de 
tous,  n'admet  pas  d'excuses  (Gode  pénal,  art.  323);  et  pour- 
tant l'excuse  est  plus  favorable  que  de  simples  circon- 
stances atténuantes,  car  elle  motive  une  plus  grande 
modération  de  la  peine.  (Voyez  art.  326  rapproché  de 
l'art.  463.)  Cependant,  lors  de  la  réformation  partielle  de 
notre  législation  criminelle  en  1832,  un  amendement,  qui 
avait  pour  objet  de  déclarer  que  les  circonstances  atté- 
nuantes ne  pourraient  jamais  s'appliquer  au  parricide,  fut 
rejeté.  Ge  rçf us  d  inscrire  l'amendement  proposé,  dans  le 
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Code,  s'expliquerait,  comine  la  loi  d'Alhènes,  dans  laquelle 
le  législateur  n'avait  pas  voulu  comprendre  le  parricide, 
parce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'un  si  grand  crime  pût  ja- 
mais souiller  les  mœurs  de  sa  nation!  Mais  le  contraire 
est  malheureusement  arrivé  parmi  nous  ;  et  l'on  a  vu, 
dans  ces  derniers  temps  surtout,  les  circonstances  atté- 
nuantes scandaleusement  appliquées  à  ce  crime. 

La  question  qui  nous  occupe ,  et  dans  laquelle  des  cir- 
constances atténuantes  ont  aussi  été  admises  dans  une 
accusation  de  parricide,  se  présenterait  donc  dans  l'espèce 
la  plus  défavorable  si  l'on  devait  avoir  égard  au  fait.  Mais 
cette  question,  par  sa  généralité,  et  parce  qu'elle  pourrait 
à  l'avenir  affecter  la  déclaration  de  tous  les  iurvs,  veut 
être  envisagée  en  elle-même  et  sans  influence  du  crime 
auquel  elle  s'applique. 

11  est  certain  que,  depuis  les  uiodiHcations  que  les 
dernières  lois  ont  introduites  dans  l'institution  du  jury, 
les  présidens  de  cours  d'assises  ne  peuvent  plus,  à  peine 
de  nullité,  poser  au  jury  de  questions  complexes. 

Ainsi,  1**  le  président  ne  doit  pas  réunir  plusieurs  ac- 
cusés dans  une  seule  question  ; 

Non  plus  que  plusieurs  chefs  principaux  d'accusation  ; 

Non  plus  f^xiun  chef  principal  et  une  circonstance  ag- 
gravante;       ^  ♦    M  -  •  ^  !  .-/f 

Non  plus  qjo'un  chef  d'accusation  et  le  fait  d'excme 

légale  ;  *   '  ^  7  .■,.<».. 

Non  plus  qu'o/i  chef  d'accusation  et  la  question  de  dis- 
cernement. "'  .  ■  " 

11  est  également  certain  que  le  jury  ne  doit  pas  non  plus, 
à  peine  de  nullité,  comprendre  ces  faits  dans  une  seule 
réponse  ;  mais  qu'il  doit  répondre  distinctement  et  séparé- 
ment à  chaque  question. 

C'est  la  doctrine  constante  de  vos  arrêts  ;  cette  doctrine 
a  fait  l'objet  d'une  révision  approfondie  dans  l'affaire 
Izarn,  jugée  aussi  après  partage,  par  arrêt  du  15  février 
1839  (1).  Elle  est  fondée  sur  le  rapprochement  et  la  com- 
binaison des  art.  341  et  345  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle avec  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1836 ,  e  t 
notamment  sur  Fart.  T'  de  cette  loi,  lequel  porte  textuel- 
lement :  a  Le  jury  votera  par  bulletins  secrt  ts,  (  t  [)ar 
«scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  principal 


(1)  Voyez  t.  IV,  p.  346  et  suivantes. 


m  y  PA»  AmiMS  43UIII|||UUMk 

ni^êbofdt  et,  y  a  lieu,  Mtr  lea  «raiiittMiees  a^j^irranB* 
«  le»,  «ur  duiMia  de*  lûta  d^escm  légale  ^  aur  la  quettite 
«db  diteeifMiiaMBt I  el  «nfti  m  la  qntation  dea  cirai- 
«alaneaa  attésnantea.  • 

En  effet ,  oe  mode  de  prooéder  eet  le  Mil  qui  puîné 
ataurar  raeoompliaaement  du  devoir  impooé  au  jury ,  pv 
Tart.  2  de  la  mOBie  kû,  de  répondre  par  oui  on  par  mm, 
fmire  de  répenae  dont  rabaoiutiaiBa  ne  peut  a  adapter 
des  queatîooa  aimplea.  . 

Mais  ai  ce  mode  de  procéder  par  aerafiiis  diatincli  et 
aéparéa  doit  être  le  même  pour  les  ciroonatancea  atté- 
nuantea,  pour  former  Topinion  du  jury,  a'enaiiit<rU  que  h 
déclaration  du  jury  sur  rexiatence  de  eea  cûrooMtances, 
o'eatrà-dire  la  iome  sous  kiiaaUe  cette  dédaratioa  eit 
donnée  y  doive  se  produire  de  la  même  manière  que  h 
réponse  aux  qnaations  relatiTea»  aoit  au  fait  principal,  soit 
aux  cîreonalancaa  aggraraatea  9 

En>  d*autrea  tamcs ,  lea  mémea  motift  de  miBîté  qoi 
peuvent  exialer  pour  lea  questions  à  poaer  par  le  ifréÊtr 
dent  de  la  cour  d^assises,  et  pour,  les  répoosea  a  ces 
auestions,  sont-ils  applicablaa  à  la  déclaiatiMi  qai'il  aiiite 
aea  droonstancea  att«itti|ntea?  (1) 

La  questicuk,  comme  on  voî^,  ^aè  perte  plwat|ci  sar  le 
fond  des  opérations,  qui  doit  avoir  lieu  de  la  méoM  Bi|- 
aîère,  maia  sur  la  manière  d^en  exprimer  le  résultat 

Cette  manière  d*exprimer  le  résultat  doit-elle  préseaier 
en  eUo^mèaa^  la  preuve  que  le  jury  a  agi  par  scrutins 
séparés,  ou  suffît-il  que  le  contraire  ne  soit  pas  proM^ 
St,  dans  ce  cas,  y  a-t*il  préaomptioB  aufifiaaatc  que  Feo* 
inen  a  eu  Mea  distineCemant  sur  chaque  accusé,  (ftokp^ 
le  résultat  soit  exprimé  par  uae  déokvotîoB  coUeoliva? 

(1)  Nota.  A  Tappuî  de  son  pourvoi ,  M.  le  procureur  général  à  la 
Cour  royale  de  Rouen  avait  invoqué  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  k 
31  septembre  liS7,  conuie  ayant  positivement  jugé  la  qifeitits.  » 
a  été  vérifié  dans  celte  «ESûre  eoatradietoifemeDt  avec  le  rappoT" 
leur  (M.  Vincens-Saint-Laurent),  qui  a  reconnu  le  fait ,  que  c'ewii 
par  erreur  que,  soit  dan»  la  minute  de  l'arrêt,  soit  dans  les  copie* 
publiées  par  les  arrétistes ,  on  avait  mis  les  mots  circonstances  tfMf" 
mumUet  ;  que  telle  n'était  pat  Paspèet  de  cet  atrAt ,  eè  il  ae 
nulleoient  de  circonsianoes  atténuantes,  naais  bien  de  etrofi^^^ 
aggrm*antes ;  qu'ainsi  c'était  par  l'efFet  de  cette  première  erreur 
le  procureur  (général  de  Kouen  en  avait  consacré  une  autre,  '?* 
voquant  cet  arrêt  comme  un  précédent  sur  la  question  ,  pui&qu^^ 
fût  il  avait  jugé  une  espèce  t«iH4t4i^W%  .   .  - 
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Ici ,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  la  diversité 
des  formes  prescrites  par  le  législateur  pour  les  deux 
ordres  de  questions. 

Ainsi ,  1®  pour  celles  qui  sont  posées  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  constitu- 
tives du  crime  et  de  ses  circonstances ,  elles  doivent  éirç 
rédigées  par  écrit  et  être  remises  par  le  président  de  la 
cour  au  chef  du  jury,  lequel  doit,  après  cnaque  scrutin, 
en  consigner  sur-le-champ  le  résultat  en  marge  ou  à  la 
suite  de  la  question  résolue.  (Loi  du  13  mai  1836,  art.  3.) 

2^  Pour  les  circonstances  atténuantes  ,  rien  de  pareil 
n*est  prescrit.  Le  président  (art.  341  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  )  se  borne  à  avertir  le  jury  du  droit  qu'il  a 
de  déclarer  si  ces  circonstances  existent.  Du  reste  ,  nulle 
formule  n'est  prescrite;  le  jury  s'interrogera  lui-même. 
Pas  de  réponse  marginale ,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune question  écrite.  Sans  doute  il  devra  y  avoir  autant 
de  scrutins  que  d'accusés,  puisque  la  question  des  cir- 
constances atténuantes  est  essentiellement  individuelle; 
mais ,  je  le  répète ,  rien  de  prescrit,  ni  sur  la  forme  de  la 
question ,  ni  sur  celle  de  la  déclaration  en  réponse. 

Si  la  réponse  est  négative,  il  n'en  sera  pas  même  fait 
mention  ;  si  elle  est  affirmative ,  c'e^/  une  phrase  à  faire  par 
le  jury,  pour  exprimer  sa  pensée,  mais  une  phrase  dont 
la  rédaction  lui  est  abandonnée,  pour  laquelle  aucun  for- 
mulaire n'a  été  prescrit.  Il  suffit  que  la  déclaration  soit 
claire  et  non  équivoque.  ^ 

Le  motiF  de  ce  silence  de  la  loi  se  conçoit.  Les  circon- 
stances aggravantes  peuvent  varier;  il  faut  en  fixer  le  ca- 
ractère, comme  celui  du  fait  principal  lui-même,  par  une 
formule  précise  qui  s'y  adapte  exactement;  mais  les  cir- 
constances atténuantes  sont  toujours  les  mêmes  :  elles 
existent  ou  elles  n'existent  pas;  mais  elles  ne  sont  pas  susi 
ceptibles  de  plus  ou  de  moins  ;  il  n'y  en  a  pas  de  plusieurs 
espèces  ;  on  n'a  pas  à  les  expliquer  dans  la  demande  ni 
dans  la  réponse,  et  quand  le  jury  a  dit  qu'elles  existent^ 
on  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  quelles  elles  sont,  ni 
le  droit  de  deviner  ou  de  scruter  sa  pensée. 

C'est  pour  cela  aussi  que  nulle  époque  n'est  assignée  à 
cet  examen  ,  si  ce  n'est  toutefois  après  que  la  culpabililé 
aura  été  reconnue.  Mais  on  conçoit  que,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs accuses  ,  le  jury  ne  se  livre  à  un  examen  qu'à  la  fin, 
après  que  tous  les  degrés  de  culpabilité  sont  fixés ,  que  fe 
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r61e  de  chacun  est  connu ,  et  que  la  part  de  tous  dans  le 
crime  étant  déterminée ,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si ,  au 
sein  de  toutes  les  impressions  recueillies,  il  n'y  a  pas 
des  circonatances  atténuantes ,  et  en  faveur  de  qui  eUes 
existent. 

Là,  sans  doute,  Texamen  doit  ^tre  individuel;  mais  si 
le  résultat  de  tous  les  scrutins  particuliers  est  afBrmatiF,y 
a-t-il  une  disposition  qui  défende  au  jury  de  répondre  par 
une  seule  phrase  déclarative  qu'il  y  a  des  circonstancea  at- 
ténuantes  en  faveur  des  accusés  ? 

On  veut  qu'il  y  ait  nullité.  Mais  la  nullité  d'une  procé- 
dure criminelle  ne  peut  résiiller  que  d'un  texte  de  loi  ou 
4^une  omission  substantielle. 

Une  nullité  textuelle  :  nous  en  trouvons  une  prononcée 
par  l'art.  347  pour  les  réponses  aux  cjuestions  du  prési- 
dent; mais  y  a-t-il  un  autre  article  qui  s'applique  aux  cir- 
constances atténuantes  sur  lesquelles  le  chef  dji  jury  in- 
terroge ses  collègues?  Je  n'en  trouve  aucun. 

La  nullité  substantielle  existe  pour  les  questions  posées 
par  le  président,  si  elles  sont  complexes  ;  car  une  ques- 
tion complexe  ne  peut  pas  se  résoudre  par  un  oui  ou  par 
lin  non;  une  telle  réponse  laisse  donc  la  solution  indécise. 

11  y  aurait  également  nullité  substantielle  pour  les  cir- 
constances atténuantes  ,  si,  dans  une  accusation  compre- 
nant trois  accusés ,  par  exemple ,  le  jury  déclarait  qu'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  deux  accusés, 
sans  dire  lesquels,  car  il  y  aurait  doute  sur  le  troisième. 
11  y  aurait  alors  nullité  re  ipsa,  par  la  nature  même  des 
choses. 

Mais  quand  le  jury  a  déclaré  qu^il  existe  des  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  des  accusés  dans  une  affaire 
où  il  n'y  a  que  deux  accusés,  c^eat-à-dire  le  pluriel  sim- 
ple ,  où  est  le  doute  possible  ? 

Tout  est  clair;  pas  d'équivoque;  la  présomption  est 
donc  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  tout  s'est  passé  ré- 
gulièrement ;  il  suffit  que  rien  ne  démente  cette  présomp- 
tion. 

Je  ne  conteste  pas  qu'il  serait  préférable  que  la  déclara- 
tion du  jury  f  M  personnelle  pour  chaque  accusé.  Cette  forme 
est  indispensable  quand  la  déclaration  ne  s'applique  pas 
à  tous.  Elle  est  désirable,  si  Ton  veut,  lors  même  qu'elle 
s'applique  à  tous  en  effet.  Mais  ce  résultat  peut  être  obte- 
nu de  deux  manières  ;  ou  par  la  recommandation  expresse 
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qu'en  feraient  les  présidens  d'assises  aux  chefs  des  jurys, 
ou  par  le  droit  qu'ils  ont  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur 
chambre  pour  expliquer  leurs  déclarations  collectives  , 
dans  le  cas  où  ils  lesjugeraient  insuffisantes.  Mais  le  mieux, 
qu'on  peut  désirer,  n'autorise  pas  à  prononcer  la  nullité 
de  toute  déclaration  collective  acceptée  par  la  cour.  Ici  le 
mieux  serait  l'ennemi  du  bien;  on  ne  se  contenterait  pas 
d'observer  la  loi,  on  en  ferait  une  en  créant  une  nullité 
qu'elle  n'a  pas  établie.  Le  juge  se  ferait  législateur  :  Jitdex 
prorsus  Umuiret  ia  legisioUoreui ,  suivant  Vej|^pr«c^on 
Bacon. 

Le  droit  criminel,  à  défaut  de  règles  affirmatives,  a 
certaines  règles  négatives  aussi  certaines,  aussi  puissantes 
que  les  premières.  Ainsi ,  à  défaut  de  preuves  suffisantes, 
on  absout  ;  dans  le  doute,  on  absout  encore.  Dans  le  doute 
sur  l'irrégularité  des  formes  ,  pourquoi  hésiterait-on  à 
prononcer  en  faveur  de  l'accusé,  puisque  la  forme  em- 
porte le  fond,  et  peut  créer  un  égal  péril  pour  Taccusé? 

Je  ne  dirai  pas  avec  lesdéfendeurs  :  La  déclaration  a  été 
lue  en  public!  elle  est  acquise  aux  accusés!  on  ne  peut 
leur  en  enlever  le  bénéfice!  Une  assertion  aussi  générale 
€«t  tout  uniment  une  pétition  de  principe.  En  effet,  comme 
toute  déclaration  est  lue,  toute  déclaration,  régulière  ou 
non,  serait  donc  acquise  aux  accusés ,  et  demeurerait  inat- 
taquable ?  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Cette  inviolabilité  des 
déclarations  du  jury  ne  peut  être  invoquée  qu'en  faveur 
des  déclarations  vraiment  dignes  de  ce  nom,  c'est-à-dire 
des  déclarations  régulières  ;  mais  si  elles  sont  nulles  dans 
leur  forme,  il  est  évident  qu'elles  peuvent  être  annulées 
et  réduites  ad  non  esse. 

C'est  ce  qui  arriverait ,  dans  l'espèce  ,  si  l'on  annulait 
les  déclarations  :  avec  elles  tomberait  tout  ce  qui  a  suivi , 
et  il  y  aurait  nécessité  de  recommencer  le  procès,  car  on 
ne  pourrait  pas  renvoyer  à  un  autre  jury  à  examiner  seu- 
lement s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ,  sans  lui 
renvoyer  aussi  l'examen  de  la  culpabilité  que  ce»  circoi^^ 
stances  ont  pour  effet  d'atténuer. 

Or,  dans  l'état  des  choses  ,  la  déclaration  qu'il  existait 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  deux  accusés 
a  eu  pour  effet  de  les  arracher  à  la  peine  de  mort ,  et  la 
cassation  aurait  pour  effet  immédiat  de  les  replacer  sous  le 
coup  possible  d'une  telle  condamnation. 

C'est  ici ,  je  l'avoue ,  que  l'éprouve  une  grande  timidité. 
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Je  n^hésiterais  pas,  s'il  y  avait  une  nullité  textuelle  ou  une 
nullité  substantielle  résultante  de  Tinsuffisance  ou  de 
robscurité  de  la  déclaration.  Je  n'ose  pas ,  quand  la  loi 
est  muette ,  et  quand  la  déclaration  est  claire  et  précise. 

Hélas!  la  procédure  criminelle  est  déjà  entourée  d'assez 
de  difficultés  ;  la  marche  des  procédures  est  assez  com- 
pliquée par  les  innovations  de  1 836  ;  les  cas  de  nullité  sont 
assez  fréquens  pour  ne  pas  les  multiplier  par  induction , 
au  détriment  des  accusés  et  du  trésor,  et  au  risque  de 
voir  les  preuves  dépérir  à  travers  les  incidens  répétés  de 
la  poursuite. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

La  Cour,  contrairement  à  ces  conclusions^  après  un  dé- 
libéré de  quatre  heures  ,  a  cassé. 

ARRÊT.  (1*^  avril  1842.) 

Ouï  M.  le  conseiller  Dehaussy  de  Robécourt  en  son  rapport, 
M*  Huet,  avocat  en  la  Cour,  en  ses  observations  pour  Pierre-François 
Godefroy  et  Honoré-Etiennc-Amand  Langlors,  intervenans  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour  royale 
de  Rouen  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'assises  du  département  cie  Ja 
Seine-Inférieure  du  24  décembre  1841 ,  lequel  a  condamné  lesdiu 
Godefroy  et  Langlois  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
l'exposition  publique  comme  coupables,  savoir  :  ledit  Godefroy  de 
tentative  d'homicide  volontaire  commis  le  i*""  octobre  1841  avec 
préméditation  et  guet-apens  sur  la  personne  de  Jean-Nicolas  Lan- 
glois ;  et  Honoré-Etienne-Araand  Langlois,  1°  d'avoir,  à  la  même 
époque,  par  dons,  promesses,  machinations  ou  artifices  coupables, 
provoqué  ledit  Godefroy  au  crime  ci-dessus  spécifié  ;  2°  d'avoir,  à  la 
même  époque,  donné  audit  Godefroy  des  instructions  pour  com- 
mettre ladite  tentative  de  crime  ;  3°  d'avoir,  en  1840,  attenté  à  la  vie 
de  Jean-Wicolas  Langlois,  son  père  légitime,  par  l'effet  de  substances 
pouvant  donner  la  mort;  et  encore  ledit  Godefroy  comme  coupable 
d'avoir,  dans  le  courant  de  1841 ,  soustrait  frauduleusement,  dans 
une  maison  habitée  et  la  nuit,  un  pot  contenant  une  certaine  quan- 
tité de  crème  au  préjudice  du  sieur  Blondel;  et  ledit  Arnaud  Langlois 
comme  coupable  d'avoir,  en  1841,  donné  audit  Godefroy  des  instruc- 
tions pour  commettre  ledit  vol,  et  encore  comme  coupable  d'avoir 
sciemment  recélé  en  tout  ou  en  partie  les  objets  provenant  dudit 
vol:  lesdits  crimes  modifiés  par  la  déclaration  du  jury  portant  tex- 
tuellement :  «Oui,  à  la  majorité,  il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  des  accusés.» 

Ouï  M.  Dupin,  procureur  général  du  roi ,  en  ses  conclusions; 

Vu  le  mémoire  produit  à  1  appui  du  pourvoi  du  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Rouen; 

Vu  pareillement  les  observations  écrites  produites  par  Huel^ 
avocat  en  la  Cour,  en  faveur  des  intervenans; 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  341,  344  et  345 
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du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jury  a  compris  dans 
une  seule  réponse  la  déclaraiion  qu'il  existait  des  circonstances  at- 
ténuantes en  faveur  des  accusés,  tandis  qu'aux  termes  des  art.  345 
du  Code  d'instruction  criminelle,  l^**  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1830, 
combinés,  la  déclaration  relative  aux  circonstances  atténuantes  de- 
vant être  l'objet  d'un  scrutin  distinct  et  séparé  pour  chaque  accusé, 
et  étant  affirmative,  dans  l'espèce,  aurait  dù  être  constatée  par  une 
déclaration  distincte  et  séparée  pour  chaque  accusé;  mais  qu'ayant, 
au  contraire,  été  constatée  par  une  seule  déclaration  collective  pour 
les  deux  accusés,  elle  se  trouvait  entachée  d'une  nullité  radicale  qui, 
par  l'effet  de  l'indivisibilité,  entraînait  celle  de  toute  la  déclaration 
du  jury,  tant  sur  les  divers  chefe  de  l'accusation  que  sur  la  déclara- 
lion  de  l'existence  des  circonstances  atténuantes; 

Vu  les  art.  341  et  345  du  Code  d'instruction  criminelle,!  et  3  de  la 
loi  du  13  mai  1836,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  331  :  «En  toute  matière  criminel  le,' même  en  cas  de  récidive, 
«le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'ac- 
«cusation  et  des  débals,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité ,  que,  s'il 
«pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
«accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
«en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  A  la  majorité,  il  y  a  des  cir- 

«constances  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé  

«Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
«secret  m 

Art.  345.  «Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des  ques- 
«tions  posées  comme  il  est  dit  en  l'art.  336,  et  le  vote  aura  lieu  en- 
«suite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances 
«aggravantes  que  sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes.» 

Art.  1*^'  du  13  mai  1836  : 

«Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  ét  par  scrutins  distincts  et 
«successifs,  sur  le  faitprincipaltl'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune 
«des  circonstances  apjçravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale, 
«sur  la  question  de  discernement,  et  enfin  sur  la  question  des  cir- 
«constances  atténuantes  que  le  chef  du  jury  sera  tenu  de  poser  toiites 
«  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue.» 

Art.  3  de  la  même  loi  : 

«Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin  en  présence  des  jurés , 
«qui  pourront  vérifier  les  bulletins; 

«il  en  consignera  sur-le-champ  le  résultat  en  marge  ou  à  la  suite 
«de  la  question  résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des 
«suffrages,  si  ce  n'est  lorsque  la  décision  affirmative  sur  le  fait  prin- 
«cipal  aura  été  prise  à  la  simple  majorité  ; 

«La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  a(- 
«ténuantes,  n'exprimera  le  résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera 
«affirmatif.» 

Attendu  que  les  articles  de  lois  précités  imposent  au  jury  l'obliga- 
tion de  délibérer  sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes  A 
l'égard  de  l'accusé  déclaré  coupable,  afin  que  la  cour  d'assises  soit, 
mise  à  même  d'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  463  du  Code  pénal 
de  modérer  les  peines,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, vis-à-vis  de  l'accusé  en  faveur  duquel  une  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes  est  intervenue; 

Qu'il  suit  de  là  que  celte  déclaration  doit  être  spéciale  et  person- 
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nelle  pour  chaifiie  accusé,  en  sorte  que  la  oov  d'urtw  pMkIb 

faire  une  application  régulière  et  tc^gaie; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  un  scrutin  doit  être  ouvert  sur 
la  qnesikm  rdativeà  Ttiislcoce  des  ciroonsianoei  atténuanie»,  quele 
chef  du  jury  est  leuo  île  poser  à  l'égard  de  chaqua  JMSCuaé  daatia 

culpabilité  est  reconnue;  qu'après  le  dépouillement  du  scrutin,  et 
seulement  lorsoue  le  résultat  est  aftirmatif ,  le  chef  du  jury  doit  le 
consigner  sur-le-cbamp  sur  la  feuille  des  questions  posées  par  le 
président  de  la  cour  d'asftisea;  i  ; 

Attendu  que  lorsque  raccoaation  soumise  au  jury  comprend  pKh 
sieurs  accusés,  il  y  a  nécessité,  d'après  Jes  principes  ci-dessus 
établis,  qu'un  scrutin  distinct  et  séparé  ait  lieu  sur  Texistence 
des  circonstances  atténuantes,  à  l'égaid  de  chaque  accusé  déclaré 
coupable;  ;   j..^  : 

Une  ce  mode  de  procéder  peut  seul  assurer  raccomplissemettC  dv 
devoir  imposé  au  jury  parla  loi  du  13  mai  1836,  et  fournir  ia  preuve 
légale  d'une  majorité  acquise  suivant  les  formes  prescrites  par  cette 
loi;  que  par  conséquent  il  est  d'ordre  public  et  substantiel  de  la  va- 
lidité de  cette  partie  de  la  procédure;  :  i  i.l  t.  ,  Jt..  u|>> 
Attendu  en  rait  que,  dans  Tespèce,  il  y  avait  eu  eûlie  idMiae- 
cusés,  les  nommés  Godefroy  et  Langlois,  déclarés  coupables  sur  I« 
divers  chefs  d'accusation  portés  contre  eux;  que  la  déclaration  du 
Jury  à  l'égard  des  deux  accust^,  en  ce  qui  concerne  l'ej^istence  des 

,  circonstances  attéDuantcs,  est  ainsi  conçue:  «Qui,  A  la  m^junêi,  U 

^  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  aecusda;»  . 

Qu'une  telle  déclaration  unique,  collective  et  commune  aux  deux 
accusés  sur  l'existence  des  circonstances  atténuantes,  ne  présente  pas 
la  preuve  Iteale  et  irréfragable  que  les  prescriptions  des  art.  1  et  3 
de  Ta  loi  du  13  mai  1836  aient  été  etiservéea  par  le  jury  ;  qu'en  effet 
cette  déclaration,  d'après  sa  teneur,  ne  constate  nullement  qu'il  ait 
été  procédé  à  un  scrutin  distinct  et  séparé  pour  chaque  accusé; 
mais  qu'au  contraire  elle  peut  se  référer  à  une  seule  question  et  à 
un  scrutin  unique  commun  aux  deux  accusés,  ce  qui  constitue  UM 

,  violation  formelle  des  art.  341, 345  du  Coded'inttmction  criminelle, 
et  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1836;  que,  par  suite,  il  y  a  /iea 
d'annuler  la  déclaralton  du  jury  non-seulement  à  l'égard  de  la  dé- 
claration de  l'existence  ^es  circonstances  atténuantes,  mais  encore^ 
dans  toutes  les  réponses  affirmatives  sur  les  divers  chef^  d'accus»- 
tion ,  cette  déclaration  nepiNivant  être  scindée  sans  blesser  les  prinr' 
cipes  sur  l'indivisibilité;  qu'il  y  a  lieu  pareillement  de  casier J'arrCt 
de  condamnation  fondé  sur  la  susdite  déclaration  du  jury  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  vidant  le  partage  prononcé  par  arrêt  du 
o  mars  1842,  et  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi 
près  la  Cour  royale  de  Rouen,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  da 
département  de  la  Seine-Inférieure  du  24  décembre  1841,  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  casse  et  annule  la  déclara- 
tion entière  du  jury,  et  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  suite  de 
cette  déclaration  le  24  décembre  1841,  par  la  Cour  d'asaiae^  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  contre  Pierre-Fhinçoia.Godefiaf 
et  Honoré-Ëtienne-Amand  Langlois;  et  pour  êlre  procédé  conformé- 
ment à  la  loi  à  de  nouveaux  débats,  à  une  nouvelle  déclaration  du 

jury  et  à  un  nouvel  arrêt,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tioàp  et  raete  d'accusatieft  eilatiiit  contre  Mils  God^f^oy  Un- 
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gtois,  renvoie  lesdits  accusés  eo  Tétat  où  ils  se  trouvent,  et  les  pièces 
du  procès,  devant  la  Cour  d'assises  du  département  de  TEure,  à  ce 
déterminée  par  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  conieili 
anx  termes  de  rart.4dO  du  Code  d'instruction  rriminelle. 
Ordonne,  etc.  —  Ainsi  ju^é,  etc.  ^  Chambre  crimineUe. 


GGLXXXVIU.  —  374.  (Audience  des  7  et  12  avril  1833.) 

CSiambre  criminelle. 

Itbwté  raliglMM.  —  9v«lêiUns  de 


Eo  cette  matière ,  il  m  fii«t  ni  tout  défendre ,  ni 
ld«tp«nMttM,ani»  il  flial  M^)onni  teillar.  ^Voyec 


.  Le  jait  y  Je  la  part  de  citoyens  appartenants  à  un  culte  reconnu ,  de  se 
réunir  pour  l'exercice  de  leur  culte,  spontanément,  et  sans  accord préa^ 
lalile ,  sous  la  direction  d'un  de  leurs  ministres  ou  d'un  délégué  de  ce 
uùman,  mais  9am$  mmienustiom  gmMnumemt^  dmmt^t^ii  Hm  à 
r application  de  l'art.  291  du  Code  pénal?  (Non.) 
Cet  article  a-t-il  été  abrogé  par  l'art.  S  de  la  Charte  constitutionnelle  p 
qui  dispose  que  chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
oMemt pour  son  cuite  la  même  proêeeâm  ?  (Non.) 

Une  affluence  considérable  avait  »  de  bonne  heure,  en- 
vahi la  galerie  de  la  Geur  de  casaatloii.  Au  nombre' dea 
parsonnea  que  rimportanee  du  débat  qui  devait  a*agiter 
asrait  atltréea,  on  remarquait  lord  Brougham ,  qui ,  aprèa 
rentrée  de  la  Cour,  a  pris  place  à  c6té  de  M.  le  procureur 
général  Dupin. 
.Voici  une  analyae  auœincle  des  faits  : 
-  Dana  le  cours  de  l'année  1337,  M.  le  président  de  la  con- 
aiatoriale  d*Orléans  avait  délégué  deux  laïcs ,  les  sieura 
Doyne  et  Lemaire,  pour  expliquer  la  Bible  et  l'Evangile 
dana  les  communes  de  Sceaux  et  de  Gepoy ,  arrondissement 
cb  BioBtargîs. 

Après  unepremièreréunion,qui  avaiieulieu  le  16  juillet 
sans  Fautorisation  du  maire,  et  sur  le  refus  de  celui-d  * 
d'en  permettre  d'autres,  Doyne,  qui  voulait  régulariser 
sa  position,  rédigeait  une  plainte  au  préfét,  qu'il  vcmlait 
faire  signer  par  les  habitana  qui  déai#aient  ces  exercîoes 


510  y  PAIT.  AFFAIRES  CRIMINELUS. 

religieux,  quand  il  fut  interpelé  par  le  maire,  assisté  de 
deux  gendarmes,  d'avoir  à  exhiber  son  passeport.  Il  le 
présenta  ;  mais  le  passeport  était  ancien  :  le  signalement 
ne  fut  pas  trouvé  exact. 

Le  maire  enjoignit  aux  gendarmes  d*arréter  les  deux 
évangélistes ,  qui  passèrent  la  nuit  dans  une  prison  de 
Ferrières ,  et  furent  de  là  transférés  à  Montargis ,  où  le 
procureur  du  roi  les  fit  de  suite  mettre  en  liberté. 

(Test  en  raison  de  ces  faits  que  les  prévenus  ont  été 
cités  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montargis.  qui 
les  a  condamnés  à  une  simple  amende,  en  vertu  des 
art.  2  de  la  loi  du  10  avril  1834,  sur  les  associations,  291 
et  463  du  Code  pénal. 

Le  sieur  Gourapied,  cabaretier,  qui  avait  prêté  son 
local  pour  les  réunions  tenues  par  les  sieurs  Doyne  et 
Lemaire ,  fut  également  condamné  à  une  peine  correc- 
tionnelle. 

Sur  rappel  interjeté  par  les  sieurs  Doyne  et  Lenain 
•enlt,  la  uonr  d^Orléans  rendit,  le  9  janvier  1838,  un 
•rrél  infirmatif  par  lequel,  après  avoir  posë  en  principe 
r«bffO||«tion  par  In  Gktrla  de  Vart  291  du  Gode  pénal,  tt 
dans  toea  Wa  ena,  hi  non-applicalnlité  de  cet  «rtide  soi 
simples  réunions  ou  rassemUemens  dlndîvidas  réunis 
par  un  même  sentimient  religieux  pour  Tesercioe  d*iui 
culte,  eUe  terminait  en  eaa  larmea  : 

c Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  rinsCmclioD  cC 
dea  débats  que  les  prévenus  Doyne  et  Lemsire  appar- 
tisnnantà  la  rdigion  durétienne réformée; 

«Que,  le  16  juillet  et  le  18  septembre  1887,  ilsaesani 
rsudua  dsns  leseomoMmes  de  Sesaun.  et  de  Cepoy ,  et  que 
là,  Doyner  autorisé  à  cet  effot  ]par  le  pasteur  ét  la  eoui^ 
tonale  d*Orléana,  a  fait  dea  prières,  cbanté  dea  psanaMSi 
lu  et  expliqué  TEvaufiile  m  ptéssuee  de  tous  ceux  qui,  soit 
pisr  un  aentimeut  reUgieux,  soit  pal»  on  motif  de  an- 
rîoaité ,  a'étaient  spontanément ,  et  sens  neoord  piéahhls» 
réunie  autour  de  lui  ; 

f  Qu*an  agissant  ainsi ,  les  prévenus  n*ont  fait  que  sa  Ih 
vrer  i  dea  actes  appartenants  à  rexerdce  de  leur  cuHet  si 
n^ont  par  eonséqucut  contrevenu  à  «ueune  kû  pénale  en- 
core en  vigueur,  etc.  etc.  » 

M.  le  procureur  fénéral  près  la  Cmm  royale  d'Orléass 
s'est  pourvu  èn  cassafiou  centre  cet  arrêt. 

Après  un  ffcppctt  Inminsupr  de  M.  leosuseiHer  ifcstsn, 
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et  la  plaidoirie  de  Delaborde  (1) ,  M.  le  procureur 
général  Dupin  prend  la  parole  et  prononce  le  récpiiailoire 
auivant. 

Conclusions  du  procureur  général  à  t audience* 

Messieurs,  cette  cause,  dans  son  origine,  ne  semblait 
pas  réservée  à  tant  de  solennité.  Mais  dans  les  matières 
qui  tiennent  à  Texercice  d'une  liberté ,  et  surtout  des  li- 
bertés religieuses ,  il  n'est  pas  de  petite  question  :  tout 
devient  considérable,  parce  que  tout  est  sujet  à  consé- 
quence, soit  pour  ceux  qui  réclament  plus  de  liberté  vis-à- 
vis  du  pouvoir,  soit  de  la  part  du  pouvoir  lui-même,  qui 
craint  de  laisser  affaiblir  dans  ses  mains  Tautorité  qui 
sert  de  garantie  et  de  point  d^appui  à  Tordre  social. 

En  première  instance,  Faction  publique  était  dirigée 
tout  à  la  fois  ;  1*  eontre  les  steim  Doyne  et  Lemaire,  pour- 
suivit vertu  de»  art.  391  el  292  da  Gode  pénal,  et  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  1S34,  comme  membres 
d*iiiie  assodatUm  non  autorisée;  2^ contre  le  sîeiip  Goiw 
rapied,  cabaretier,  en  vertu  de  l*art  294  du  Gode  pénal  el 
de  Tartide  3  de  la  loi  présitée,  pour  avoir  accordé  rnsafu 

de  sa  maison  aux  membres  de  Isdke  assodatien  sans  la 
pctmissiMi  de  Taulonté  mnnidpale. 
Tous,  attttidtt  les  dreonstanoat  aUêmtmkt,  n^eut  été 

condamnés  qu'à  une  légère  amende. 
Le  cabarelîer,  qui  n'y  voyait  qu'une  afifiûre  d'âr^psat,  a 

ac(|uiescé;  et  la  condamnation,  à  son  égard,  a  accpusTau^ 

tenté  de  la  chose  jugée. 
Doyne  et  Lemmre,  ^  attachaient  à  la  question  un  in* 

térét  moral  et  religieuiLi  ont,  au  contraire,  interjeté  appd» 
Devant  la  Cour  royale  d'Orléans ,  les  appelans  n'ont  pan 

été  seulement  défendos  par  un  habile  avocat  (M.  Lafon* 

taine),  mais  par  un  de  leurs  co-religionnaires  les  plus  zélés 

(IL  Henri  Luttwoth);c'eat*à-dire  que  TafiFairs  a  été  traitée 

tout  à  la  fois  sous  le  rapport  légal  et  sous  le  point  de  vue 

religieux. 

An  procès,  tel qu'ilétait,  on  a  rattaché  toute  une  théorie. 
On  est  remonté  aux  principes  dont  émane  la  liberté  de 
oonscicBee  :  on  sa  a  déduit  la  liberté  absolue  de  leiis  les 

(1)  M.  Delaborde,  Mcat,  a  montré  bcaacoapdelatoas  daas  SUS 
afUiirsi  aoa  pUidof ar  aélé  ij|i|«îiiié« 
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cultes ,  non  seulement  des  cultes  actuellement  reconnus , 
mais  de  tous  les  autres,  nés  et  à  nattre. 

On  a  contesté  à  Tautorité  civile  le  droit  d'invoquer,  soit 
les  dispositions  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X, 
soit  les  art.  291  et  suivans  du  Gode  pénal. 

On  a  ainsi  mis  en  présence  : 

Toutes  les  prétentions  qu'il  plait  d'élever  au  nom  de  la 
liberté  des  cultes ,  et  toutes  les  règles  que  la  l^ialation  a 
posées  sur  la  police  des  cultes. 

L'arrêt  est  entré  dans  la  déduction  de  la  plupart  de  ces 
doctrines. 

Elles  sont  reproduites  m  extenso  dans  un  mémoire  de 
l'avocat  des  défendeurs,  à  l'habileté  duquel  j'accorde  vo- 
lontiers tous  mes  éloges. 

La  plaidoirie  vient  de  leur  donner  un  nouveau  dévelop- 
pement. ' 

11  faut  donc  voir  ces  doctrines  dans  leur  ensemble. 

Non  ,  certes,  que  toutes  les  questions  soulevées  par  les 
défendeurs  aient  besoin  d'être  résolues  par  votre  arrêt; 
non  que  vous  ayez  à  appliquer  tous  les  principes  à  la  fois; 
mais  pour  être  plus  certains  qu'il  ne  sera  préjudicié  à 
aucun  par  la  solution  quelconque  qui  sera  donnée  à  la 
question  spéciale  du  procès.  Je  la  traiterai,  Messieurs, 
sans  suivre  l'avocat  des  défendeurs  dans  les  routes  abs- 
traites d'un  philosophisme  étranger  à  nos  débats,  mais  en 
me  tenant  plus  près  des  idées  positives  que  j'emprunte  à 
l'histoire,  à  notre  droit  public,  à  notre  législation  civile  et 
criminelle. 

Messieurs,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des 
croyances  religieuses  est  la  plus  précieuse  des  libertés;  et 
cependant,  cette  liberté  n'a  pas  seulement  été  méconnue: 
pendant  longtemps,  hélas!  elle  a  été  persécutée  ;  elle  l'a 
été  avec  cruauté,  avec  raffinement;  elle  a  eu  pour  adver- 
saire la  plus  odieuse  des  juridictions,  rm92i/.f/7/on,  qui  ne 
poursuivait  pas  seulement  les  actes,  mais  qui  scrutait 
jusqu'aux  plus  intimes  pensées. 

La  lutte  a  été  longue,  sanglante,  laborieuse,  accom- 
pagnée de  combats,  avec  des  alternatives  de  guerre  et  de 
pacifications... 

L'avantage  est  longtemps  resté  à  un  seul  culte:  et 
comme  cette  intolérance  procédait  principalement  d'un 
amour  immodéré  de  la  domination  ,  il  ne  faut  pas  être 
surpris  que  la  rivalité  établie  entre  un  culte  et  les  autres 
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«idttfs  kît  'M  misconqfÊigiaé&  d'une  autre  lutte  Mire  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouiFoir  eml  »  «Btre  le  eaeerdoee  et 
rempire. 

Lee  Etets  qui  se  sont  laÎM^  subjuguer  ont  reçu  1W> 
miliante  qualification  de  pajrs  d'obédienee,  D^autres  ont 
*ett  uiein  défendre  leurs  oroita  politiques,  leur  indépen- 
<dance  uatiobale  ,  leur  aon^raineté.  TeMe  Ait  k  firauee 
eathoUque,  qui ,  dans  tous  lea  temps,  a-au  eoncilier  sa  foi 
«avec  une  légiliiiie  résistance  aux  entrepriaea  de  Vauterité 
apiritu«lle  contre  Tautorité  temporelle. 
' .  Témoin  la  ligue  dea  bavons  en  1 250,  donnant,  pour  jus- 
tifier leur  réaiatance  aux  prétentions  dériodea,  eette  raiaeKi 
/que  lerr  royaume  de  France  «vait  été-eenquia  per  ^^adium, 
et  non  per  insolentiam  cUneorum  ; 

'  Pkilippe  le  Bel  et  le  peuple  €rançaia  déclarant ,  d^un 
commun  accord ,  que  le  roi  de  France  ne  relève  de  qui -que 
oe  soft  sur  tevre^/orr  dé  Dieu  et  de  êon  épée  ! 
"La  pragmatique  de  saint  Louis ,  an  1269  ; 
Et  celle  de.  Cnarlea  VU ,  dana  Tsaseiablée  de  Bourges, 
en  1437. 

L'époque  de  François  l*'  fut  f/^conde  en  nouveautés  ! 
Le  concordat  vint  changer  l'ordre  ancien  dea  é(eotiona| 
on  lol6; 

Des  sckiamea  éclatèrent; 

Et  les  troublée  9  lea  maasacres ,  les  guerres  civilea  qui 
•a'onaui virent  pour  conquérir  la  liberté  de  conscience,  ne 
.  eeasèrentcque  par  Tédit  de  Mantes  en  li9&}-<-de  mémeque 
laqueation  potitiqueentie  les  deux  puissances  ne  fut  com- 
>plétement  définie  que  aous  Louis  XIV,  par  la  célèbre  dé- 
claration de  16fi3 ,  promulguée  alora,  et  loujoun  oonsi- 
dérée  depuis  comme  Im  de  À". Etat»* 

L'indépendance  de  la  couronne,  via4*viade:raaiflirité 
•religieuse,  se  trouvait  ainsi  consacrée  en  peincipe,  et  dana 
>aa  plua  haute  généralité  :  elle  était  garantie  ,  en  fait ,  par 
.  taua  ka  articles  dont  se  composaient  les  lîbertéa  de  ÏMgUee 
'gaUteatte,  articlea  placés  sous  la  garde  des  cours  souve' 
,rmMëf  et  qui  assuraient  à  la  foia  les  droits  de  l'E  ',liâe 
nationale,  ka  droite  dea  dtoyena,  et  ka  .droits  de  i'£tat 
tout  entier. 

Ainai,  pour  n*en  citer  que  quelques  exemplea: 

Aucun  acte  émané  de  k  eour  de  Rome  ne.  pouvait  ^tre 

publié  ni  reçu  en  France ,  qu^avec  raaaentiment  de  Tauto- 

rité  civile; 

T.  IV.  33 
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•H  Am»neM»eBttblée  du  degféfftjwwwîtiuwiîitliq^  iws 
»y«BliinMlîos*préal«bk  du  govYWHftiiiitl; ,  •  i 

Aucune  association  reli skieuse  /  congrégation ,  MfiétÂ, 
Mpomîtifaltm^  s'ëtakèis4«îfqpNrèft  êi9fàt  Êhiemk  des 
ikttrM  patoites  enregistrées. 

-Il  .l^  pertoibel  da  clergé,  Fenseignemeilt  de»  écoles  était 
«tMi^tliàdeft  éoàdîtions  de  nationalité^  é'«plîluée,  ée 

!^oiz,  de êerment  de  fidélité!  Ml 

*..<iAttcune:é|pU«éî  chapatte  ou  oratoire  privé  ne  pOHMit 

être  établi  qu'avec  le  cob^him  éo  l^aHlONté  Myaia». 

/  .JLcs^pprédieaAeiirfr  devaieoli.élM.appKn|véo9  oai  aî|)eait 
.if»*ileMaeent  Français  (1). . 

Lei&rs  pi^o^tîoDs  étaient  surveillée»  tmmmnm,  ntawat 

réprimées»  quelquefois  ilodites  (2). 
iti;  Vartout  où  ra&iiSse«Miiitpail,  îty        vtm^n  mt  ré- 

^pi^ss^n(S). 

Ce  régime,  sî  habikBient  construit^  qur «tenait  la  eao- 
dîtion  de  Faccord  èntre  FE^lise  et  r.Etnft,.éatM.¥i|aldrité 
,tei|)povéUei  et  Fautortté  spintueUe,  aurait;  sum  pour  ré- 
pondre à  tous  les  besoins,  s'il  n'y  avait  eu  qu^mn  aaid 
culte. 

'  BlaiSy  à<eàté  du  culte  dominant  ,  Û  j.avaia^bs  édites  do- 
minés, proscrits...  lis  le  furent  de  nouveau  après  laréw- 
cation  de  Fédit  deNantes,  en  ^ilMlaiti,  aa 

ia^traire^  .scruptdenaemaaitîtaspcstsc  aai^wi tca-goi :re- 
>«arde  la  ^berté  de  eoosmnae,  en  tetranahaHt  seulement 
•^ëefrjédîla  dé  pi|silicatioit<aertaiaès.eancessjeMa'p 
Éeiles  que  celks  dés  places  fndrléa  dites  ée  sûreté^  efta)e-Ja 
jiandîctîon  Bugtef  infeoifapalitles  avea'FiPtéyiié  ila*pottvliir 
royal  et  de-lasouverainieté  nationale,  et  qupse^saatttaiiiat 
trop  d'un  traité  conclu  lea^iÉtaiet  à  la  maiov  •" 
:  Lea  persécutionS'San^^bntes  ranimées  contrelqataii^oii- 
tmdrss  àla  suite-de  cette,  déplorable  névacaliott^eBiei«haBt 
l'esprit  d'intolérance,  firent  déborder  au  sein  mâme  de  la 
•eligion  dommsinte,  jnaque  sous  le  règne  de  Louia  XV,  les 
qoeselles  du^uiîélraiVMiet  de  la  bulle  Uni^enitas,  et  ne  cessè- 
rent tout  à  fait  que  sdus  le  règne  bienvetUant^e  iiauis  XVI, 
..à  Fépoqua  aé',  par  les  oonseils  d«  veitaeun  Lamai^nan  ée 

."' 

(j)  «Ne  seront  reçus  à  prêcher,  pour  ravenîr,  quQ  l^nuoasw  et  de 
908  sujets.  »  (Ordonnance  de  Charles^lX,  de  lô63.) 
'  f  2)  Voyez  les  preuves  et  commentaires  sur  les  libertés  de  l'Egliie 
HaUicane ,  art.  Ï2  ef  33. 

(3)  Voye*  le  Thûié de  tabus,  de  Fevret)  2  vol  ia-fol. 


✓ 


PÉNALITÉ.  DÉLITS  CONTRB  LA  CH0S8  PmiQUE.         51è  ' 

Mâlésherbes,  les  protestaiis  con(|uirent  enfin  un  état  civil. 
(Edit  de  1787.)  '     ' •  • 

La  tolérance  religieuse,  pour  laquelle  des  esprits  géné- 
reux combattaient  depuis  si  longtemps  ,  ne  fut  pleineïnent 
conquise  et  littéralement  inscrite  dans  nos  lois  là 
réapparition  de  nos  assemblées  nationales.  ^ 

De  1789  à  1792  on  vit  proclamer  les  vrais  principes  du 
droit  politique  et  du  droit  naturel.  '■^  *    .  ' 

•  Il  Fut  possible  alors  de  séculariserls.  législation.  * 

L'indépendance  du  pouvoir  civil  était  désormais  hors  dû 
toute  controverse.  •     ■       •   '.;f  •     i  •  f. 

^  La  liberté  des  cultes  fut  également  consacrée,  mûh  èH 
réservant  au  pouvoir  civil  la  police  de  ces  mêmes  cultes, 
devenue  d'autant  plus  difficile,  que  Tégale  liberté  qui  leur 
était  accordée  allait  les  mettre  en  présence,  et  pouvait 
atuener  des  conflits.  '  | 

Tel  fût  WàUrd  Tobjet  de  la  lof  du  7  vendémiaire  mû  IV, 
portéè ,  il  tikui  le  réconliàttre ,  à  une  époqtie  oû  le9  cult^ 
étiiétttf  loli^  'd'éllPei&eiiaçAns;  eàt  alors  ils  éfkÙnt  ft  pémé 
à]^l^di8;Ténibiii  ces  dispositfibna  ià  dédaigtieuéida  de*hl 
coiistfNtipii  dè  Pan  IH  :  «L*EtM  i&é  èalai^e'  a^n  eaht^'i 
(Aft.  2.)  (fil  Aë  foulât  àueun  local ,  ni  Ipoilr  Texttéite  ûeé 
êtlIW,' 'M 'fad^;  le  Ibgement  des  miiilstt^s.  S.)  9tM 
Kft  Ai  mmilAilt  àucmf  ministre  du  culte,  (Art.  5.)'  « 
'  'fltt<i9éWMélâtoâ  lamse€eii4bIeâél79Savâit^l^^ 
mtè  ibé"ëti9fiâiV  ils  ttVineitt  besoin  que'  le  é^dùVet^nenettt 
vint  à  leur  aide.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  ilà  ne  te  suffi- 
Mic^^t^l  lyandénà  i*àpporU  avaient  ét^é  H^ttij[Mtë;  dilu- 
Mè  iilÉient  rétablti*  ;  il«iilait  les  régler. 

0ësï  ce  ^uè  fit  d'une:  i>aî<  le  concordat  lié  l'éb  lH,  '  ' 

'^Ilj^aiifè*i#'mémé  temps,  comme  complênèèht  'Mispeff- 
teM  «^ëéaeftdlitant  (1),  la  loi  du  18  germinal  an  9: 

Les  articles  de  cette  loi ,  qui  règlent  le  régime  de  l*EgUïm 
eàthfi^^ue  dané  tes  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la 
pm^  'êe  l'Stat,  ne  ft>nt  que  rappeler  les  articles  les  plus 
importons  dëS  antiques  libertés  de  TEglise  de  France. 
Toutes  les  règleè  particulières  que  j'ai  déjà  signalées  f 
ëàht  égaUnfent  rappelées;  on  y  a  ajouté  un  article  essen* 
tf^  ,  cotnmàtfdë  par  les  dispositions  de  la  loi  de  éepfrrn- 
bre  1792 ,  qui  a  replacé  Vétat  civil  des  personnes  dans  la 

(1)  Cette  loi  et  le  ooaeprdai  oat  été  piomulgiiés  tinuUaaéiieBt 
dans  le  même  numéro  du  BuUeiim  des  ha. 
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main  ie  Tautorité  municipale  ;  jevenx  direl^iiit  ^4,  pçiK^ 
tant  que  «  les  ministres  du  culte  ne  donneront  |af  bénMûiiim 
nupUale  quià  ceux  qui  justifieront  en  bqnne  f»raie  avoir 
€oniriboU  mariage  devatu  l'officier  de  ViM  mSL  i»  Il  est  Jmi 
de  eoipttater  ce^  état  de  choses  ppur  prouw  que  le  miUm 
de  ùi majorité,  dès  lors,  comme  à;V^poque  subséquente 
ce  euUe  a  été  déijaré  religum  de  j^EW,  et  même  à  Toni- 
que antérieure  où  il  étaît.d!pif|ji^Mj^  n'a  Jamais  été  ^ffraiM^ 
des  conditions  d«[  snipveillance  et  de  police  com|MyJ<iei 
pf^ivl^  rapports  de  FEglise  avec  l^.dinçits.et  la  police  gé- 
nérale de  1  Etat  ;  et  que ,  par  conséquent^  nul  autre  culte 
A^a  le  droit  de  se  plaindre  d^ètre  Assujetti  à  des  conditions 
identiques.  .  •        ,        ,.  -  ,...;'Vt 

.  Cest,  en.effety  ce  qu^a  réglé  la  même  loi  db  18  gerpûnal 
an %^par les ortM^ organiques de^ puâtes j>roie*Um%,j,  ii^^.-f 

Les  argumens  proposés  contre  cette,!^  a^  qcum^es  dé- 
fendeurs (1)  sont  madmis8â>les.{Pipi  a  pu,,  disent^la feire 
un  concordat  pour  le  catholiçiame ,  pa^  qn^  est  repré- 
senté par  le  pape  ;  mais  on  n^a  pu  en  foire  un  avec  les 
protestans,  dont  Findividualisme  (2)  résiste  à  celte  iorme,; 
il  aurait  faUu  convoquer  m  synode  national,  c'est-a-dire 
une  dtambre  de.  députés  protestans. — A  cda  je  répooda 
que  la  loi  de  germinal  an  X  ne  s^occupant  pas  des  dogmes 
ni  des  croyances  des  divers  cultes ,  mais  seulement  du 
xapport  dé  ces  cultes  avec  la  police  de  TEtat*  a  pu  stalner 
comme  elle  Fafi^t,  vis4^*vis  des  protestons  op9[|9ie,^tom 
autres  sujets  français.        ^  ...  ^ri^rriiiTy 

J'ajoute  que  Targumentation  à  laquelle;  je  r^pmck  M 
constitue  pas  seulement  une  résistance  à  la  loi  «  mais  une 
véritable  ingratitude,  puisque  cette  loi  de  Tan  X est  la 
seule  qui  ait  véritablement  organ^é  et  constitué  le.  culte 
protestant  avec  une  fixité  et  des  avaméges  dop^j^jLu'ai^îl 
jamais  joui  jusque-là.  .  '.'liK  hHX  *  ^ 

Vainement  on  alléguerait  la  résolution  de  quelques  jfè^ 
dicateurs  ou  ministres,  de  renoncer  jà  tout  traitement  det  ' 
la  part  de  TEtat  pour  conserver  une  indépendance  absolue/ 
On  peut  renoncer  à  un  traitement ,  mais  on  ne  peut  pas 
pour  cela  se  soustraire  à  Tobéissance  aux  lois.  La  lâierté 
n^est  pas  Tindiscipline.  Les  droits  de  TEtat  sç^i^peç^i 

(1)  Voyes  DOtamment  pages  18  et  109  do  Heetuil  ÎÊss  pUUdoieriei 
éevtmtia  Cour  eTOrléoMm 
(3)^ Tout  oBlYÎBiiCe  est  pi^e,  une  Bible  à  U  nwn.' 
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dans  de  tout  salaire  accordé  aux  ministres  de  tel  ou  tel 
culte;  ils  dérivent  de  Texercice  même  de  la  souveraineté, 
•  du  droit  de  veiller  à  Tordre  public ,  et  d'en  assurer  le 
maintien.  Or,  c'est  par  la  stricte  exécution  des  lois  qu'on 
peut  obtenir  ce  résultat.  Liberté  des  cultes ,  mais  aussi 
police  des  cultes^  sub  lege  libertas ;  c'est  la  condition  de 
toute  liberté)  si  Ton  ne  veut  pas  qu'elle  dégénère  eu 
licence. 

J'ajoute  que  les  cultes  qui  sont  en  minorité  méconnais- 
sent leur  véritable  intérêt  quand  ils  s'irritent  contre  ces 
lois  organiques  des  cultes;  car,  comment  les  protéger  s'ils 
«^attaquent  mutuellement,  s'ils  le  font  publiquement,  s'il 
n'y  a  pas  de  frein?  En  effet,  qu'on  ne  s'y  méprenne  point: 
les  précautions  de  la  police  temporelle  en  cette  matière 
ne  sont  pas  des  entraves  aux  cultes,  mais  des  moyens 
indispensables  pour  empêcher  le  trouble  en  éclairant  la 
surveillance.  Il  n'en  est  pas  des  désordres  publics  comme 
des  délits  de  la  liberté  de  la  presse.  Pour  celui-ci ,  toute 
censure  préventive  la  tue;  on  ne  peut  que  la  réprimer; 
mais  en  matière  de  troubles  religieux,  de  rixes,  de  conflits 
entre  les  divers  cultes,  par  suite  d'assemblées,  de  réunions 
et  d'associations  qui  prendraient  la  religion  pour  prétexte, 
jamais  les  mesures  de  précaution  n'ont  pu  être  interdites 
au  gouvernement.  ' 

Messieurs,  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  vrais  en 
tout  temps ,  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  sous  l'empire 
de  la  Charte  de  1814  :  ils  n'ont  éprouvé  aucune  altération 
sous  la  Charte  de  1830. 

L'art.  6  de  la  Charte  de  1814  était  ainsi  conçu  :  «  La  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
de  l'Etat.» 

Mais  de  quoi  n'ahuse-t-on  pas  ?  On  a  voulu  se  prévaloir 
de  ces  mots  :  religion  de  l'Etat,  en  les  interprétant  comme 
si  cela  voulait  dire  que  cette  religion  était  redevenue 
dominante.  Et  pour  la  faire  dominer,  en  effet,  on  a  vu, 
d'une  part ,  quelques  hommes  ardens  se  livrer  à  des  atta- 
ques et  à  des  persécutions  contre  les  autres  cultes;  pré- 
tendre que  ceux-ci  n'étaient  que  tolérés  /  Et  d'un  autre 
cêté ,  on  a  vu  des  esprits  altiers  méconnaître  à  la  fois 
l'autorité  des  lois  et  celle  du  gouvernement ,  essayer  de 
reconstituer  des  sociétés  prohibées  par  l'ancienne  aussi 
bien  que  par  la  nouvelle  législation  ,  se  livrer  à  des  mis- 
sions non  autorisées ,  à  des  prédications  vives  et  passion- 
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nées,  à  des  acte»  extérieur»  qui ,  en  plusieurs  lieux  ,  ont 
troublé  la  paix  publique.  Mais  une  résistance  énergique 
s'est  coustamment  luaniFestée  contre  ces  a(jressions.  La 
tribune,  la  presse  ,  quoique  censurée,  ont  réclanaé,  elks 
ont  rappelé  les  dispositions  des  lois.  Montlosier  a  publié 
son  Mémoire,  suivi  d'une  consultation  où  les  vrais  prin- 
cipes étaient  invoqués;  et  quand  la  question  est  venue 
devant  les  tribunaux,  plusieurs  arrêts  célèbres  ,  princi- 
palement ceux  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  rendus  par  les 
chambres  réunies  les  3  et  5  décembre  1825,  dans  les  mé-  | 
morables  procès  de  tendance  suscités  au  Constitutiowiel 
et  au  Courrier  français  y  ont  rappelé  avec  vigueur  les  an- 
ciennes maximes  de  nos  pères  et  les  lois  de  l'Etat.  De  son 
côté,  l'administration,  éclairée  par  ces  manifestations  réi- 
térées de  Topinion  publique ,  n'a  pu  rester  inerte  :  Je« 
missions  ont  été  arrèlt'es,  et  une  commission  ecclésias-  ' 
tique,  formée  en  1828,  a  préparé  l'ordonnance  du  16  juin,  ' 
publiée  sous  Charles  X,  pour  ramener  les  écoles  secondai-  ' 
res  ecclésiastiques  à  Tobservation  des  règles  qui  Itur  \ 
étaient  imposées  par  les  lois. 

C'est  ainsi  que,  même  à  celte  époque,  on  a  procédé 
vis-à-vis  du  culte  qualifié  par  la  Charte  de  1814  religion 
de  L'Etat;  et,  loin  de  s'en  plaindre,  les  autres  cultes  y  ont 
applaudi,  car  ils  y  trouvaient  leur  sécurité. 

La  Charte  de  1830  a  paru  :  on  n'y  retrouve  plus  exprimé 
que  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat  ;  et  certes, 
qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  cette  suppression  n'a  pas 
eu  pour  but  de  rien  oter  de  son  importance  réelle  et  de 
sa  dignité  à  ce  grand  culte ,  qui  est  celui  de  l'immense 
maiorité  des  Français!  mais  on  a  voulu  retrancher  des 
expressions  dont  un  esprit  ultra- religieux  avait  essaye 
d'abuser  sonsle  précédentgouvernemenl,  et  Ton  est  revenu 
à  la  rédaction  consacrée  par  le  concordat  lui-même,  qui,  en 
rappelant  quela  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
est  la  religion  de  la  grande  tnajorité  des  Français,  n  a  ex- 
primé qu'un  fait,  sans  causer  préjudice  à  aucun  droit. 

Reste  donc  le  principe  pur,  et  tel  qu'il  était  inscrit  dan*  | 
notre  législation,  bien  avant  la  Charte  de  1830  et  celle  \ 
de  1811,  le  principe  «  que  chacun  professe  sa  religion  avec  j 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro- 
tection. »  j 

Mais  est-ce  à  dire  (jue  cette  liberté,  égale  pour  tous,  ^ 
sait  pour  aucun  d'enti  e  eux  une  liberté  absçl^^  ^aos  ho^''  / 
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tes  et  sans  frein?  On  le  prétend  en  effet.  Messieurs  ,  et 
n'est-ce  pas  une  chose  bien  singulière,  qae  de  voir  aujour-*^ 
'd'hui  élever,  au  nom  du  culte  protestant,  des  prétentions 
absolument  semblables  à  celles  qu'on  avait  élevées  pré- 
cédemment au  nom  des  doctrines  ultramontaines  !'  N'est-il 
pas  étrange  d'entendre  proférer,  au  nom  de  la  liberté;  les* 
doctrines  invoquées  jadis  au  profit  de  l'absolutisme  (1)P  s 
On  réclame  une  liberté  absolue! 

Absolue  pour  tous  les  cultes,  nés  ou  à  naître,  roconnua 
ou  non  par  TEtat!  *'       "      «  •« 

Absolue,  non-seulement  pour  les  cuhes  prèpreÉienl: 
dits ,  mais  pour  les  associations  qui  leur  servent  d'aaxt- 
liaires  !  •  •  •  .  - 

Pour  cela  même  on  me  qu'il  ftûlle  reocvrif  à  ravtwiM- 
tion  du  gouvernemmli  . 

On  prétend  cnie  la  loi  de  eermàmàm  Z  est  «an»  force  I 

Que  Fart.  391  du  Gè^péaal  e«t  came  wm  icwema  ;  et 
qoeie  dreît  de  rEtat-ae  fcome  à  wéffrimet»  les  délàUy  a*îl  en 
cet  cooiaMs ,  aana  qu*i(  lui  aoit  permia  de  prendre  f  ucune 
précaution,  aucune  aÉreté  poareatipéf^ier  le  nHd  dé  se 
produiré,  eld^armer  à  «m  poiot'ov  il  serait  trop  difftdSle 
dercscCirpep. 

•  Et  voilà  pourquoi  ,'MeiUem,'fafcottiiKiieé'pa 
tnep  quelle  avait  été  la  iforce  et  Taotion  des  lois  via^a<*nB 
da  culte  catholique,  's|bi  dcmienc  étaUir  que,  ai  ka 
méflaes  rèejkes  de  poUee  sent  invoquëee  en  ce  omoMot 
vi»èNvia.  dés-  autres*  cultes ,  ceux-ci  n'auront  pas  à  se 
plaindre;  car  «ne  (oiiiia pagine  àVéf^arddetomtttiê^êeÊà 
mo^ji  ePoMWêf  à  ckmmif  une  égalef  Ulferté,  ona  méaia 
protectkfn. 

Et-  d'abord,  ayona  la  cenir  net  da  i»ite  proposition 

qu'on  ne  met  paa  en  avant  sans  dessein  :  que  toute  nott» 
¥eaiité  religieuse,  par  eela  seul  qu'elle  est  aHéguéecoasme 
odtee,  a  droit  de  se  foire  admettre;  on,  pour  reprendre 
les  tenues  mémea  employés  par  les  défondenio  dans  leur 
mémoire  en  cassation  (p.  10) ,  que  «toutes  les  religions^ 
sans  exeeptidn,  eut  droit  de  beiur|feoisiè  dans  la  cité.»  — 
G'eat  la  seule  qncatia»  qne  je  traitemi  tlié6vîq«eifeie«ri  ' 

(1)  Tacilc  a  dit  de  ceux  qui  flattaient  les  tyrans  eq  vue  d'exercer 
en  tous-ordr^»  leur  autorité ,  et  emnià  terwùier  fnv  dômiriationè;  oh 
peut  dire  é(rali>ment  de  ceux  qui  outrent  cenam*  ^péhÈb\p€6  de  ^- 
hmtèf  st<— ijaÉlais*af»|<ra  dtmùummm.  •  i     *  • 


SaO  2"  PART.  AFFAIRES  CRIMINELLES. 

Si  Fassertion  contenue  dans  cette  proposition  ëtaît  vraie, 
Mesêieurs  ,  si  ce  droit  d'invasion  au  nom  de  tous  Jes  cultes 

était  absolu  ,  pour  tout  ce  qu'il  plairait  à  chacun  d'appeler 
sa  religion,  même  pour  les  choses  ainsi  nommées  dont  la 
réalité,  la  moralité,  l'innocuité  ne  seraient  pas  avérées  ^ 
quel  désordre  ne  verrait-on  pas  s'introduire  dans  la  so- 
ciété! Les  uns  pourraient  donc  ressusciter  le  paganisme 
et  les  turpitudes  de  sa  mylholo(jie;  d'autres,  se  mettre  à 
célébrer  les  mystères  d'Isis  et  de  la  bonne  déesse  !  On 
pourrait  revoir  des  associations  semblables  à  celle  des 
bacchanales,  qui  émut  si  Fort  le  sénat  romain!  La  poli- 
tique, ses  calculs,  ses  complots  pourraient  se  glisser  sous 
le  manteau  religieux!  Et  de  même  que  Bossuet  a  pu  dire 
de  certaine  époque,  qu'alors  ioul  était  Dieu  excepté  Dieu 
lui-même ,  on  pourrait  dire  d'un  gouvernement  condamné 
à  rester  passif  en  présence  de  toutes  ces  nouveautés,  que 
chav.un  est  matlre  dans  l'Etat^  excepté  l' Etat  lui-même. 

Non,  non,  il  n'en  peut  être  ainsi;  et  le  droit  de  la  puis- 
sance publique  en  cette  matière  se  démontre  aussi  bien 
par  les  principes  que  par  le  t«'Xte  des  lois. 

Ce  droit  se  démontre  d'abord  par  les  principes.  En  effet, 
un  gouvernement  n'est  institué  que  pour  le  maintien  de 
Tordre  social  et  de  la  paix  publique  :  or,  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  ;  et  chaque  état  n'est  vraiment  souverain 
qu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme 
dans  son  sein  des  associations  secondaires  et  des  orga- 
nisations capables,  s'il  n'y  était  pourvu  dès  le  principe, 
de  contrecarrer,  de  miner  la  puissance  publique.  On  ne 
réclame  d'abord  que  l'indépendance;  mais,  dès  qu'on  se 
sent  assez  fort,  on  prétend  à  la  domination  :  c'est  l'histoire 
de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les  puissances;  c'est  la  fa- 
ble trop  vraie  de  la  Lice  et  sa  compagne. 

Eh  quoi  !  pour  la  naturalisation  d'un  seul  homme ,  il  faut 
des  lettres  du  prince;  en  certains  cas  même ,  et,  s'il  s'agit 
de  communiquer  la  capacité  politique  dans  son  intégra- 
lité ,  il  faut  une  loi  ! 

Pour  de  simples  sociétés  qui  ont  pour  objet  le  com- 
merce,  l'industrie,  les  lettres,  il  faut  une  autorisation  du 
gouvernement,  faire  des  enquêtes,  recourir  à  des  vérifi- 
cations préalables  pour  s'assurer  à  l'avance ,  dans  l'intérêt 
général ,  s'il  n'y  a  pas  quelque  déception  au  fond  des  plus 
séduisans  projets  ! 

Et  pour  une  religion  nouvelle,  elle  pourrait  s'implanter 
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de  dtoitdnMrtiatf  et  de  prime  alM>rd,  tor  k  i|e«le  idlé- 
galion  do  non»  doiit  il  pleifeit  à.  set  epteee  de  la  décorer, 
«Ue  poarreît  dèe  lore,  el  è  riaataiit ,  prétendre  à  le  «éme* 
liberté,  à  le  méflM  proteetloti  que  lee  catoee  reeoiuiae  per 
le  loi ,  eene  que  FÉtet  tàt  appelé  à  eonnettre,  je  ne  die  pee 
eee  dogmes,  reeMirquee^le  bien ,  meie  ee  moreie ,  set  prin- 
cipes ,  ae  tendenoe ,  se  hiérerdiie ,  ses  stetute  !  U  D>*enreie 
pesle  droit  de  erier  une  sorte  de  ^*  vnite  sociel ,  et  de  de-» 
mender  :  Meie  q[uel  est  donc  ee  culte  dont  vous  perles^ 
dont  vous  vous  dites  le  prêtre  ou  le  prophète,  et  pour  le- 

Sel  vous  prétendes  réunir  le  peuple  et  le  b8ren(|uerî^ 
weêtistareligio? 

Une  religion  qui  se  produit,  ou  plutèt  qui  ee  |^ieso 
einsi ,  n^eppereit  pes  d'abord  tout  entière;  elle  est  parfois 
longtemps  ineperçue;  noeis  dès  qu'elle  se  révèle  sous 
forme  d'Aél^rîs  et  à^mssoeiàtian  «  le  puissance  publique  eie 
droit  d'examen ,  et  il  appartient  eux  megiatrats  de  sV>ppo-i 
ser  à  la  réunion  des  niembres  de  cette  association ,  tant 
qu'on  n'a  pas  obtenu  pour  die  Teutoriestion  du  Gouver- 
nement. Ce  n'est  pas  en  tant  que  culte  que  Ton  s'oppose  à 
leur  ectioft ,  puisqu'on  ne  eeit  pes  encore  ce  que  c'est;  mais 
on  s'f  oppose  en  tent  que  nonveaulé^  si  elle  dfiw  dee 
dangers.  > 

Un  État  qui  ne  eereit  pee  ermé  de  ce  droit  renoncerait 
m  le  souvereineté  même ,  à  sa  paix,  à  sa  sûreté  ^1).  Gha* 
eun  (car,  remerquez-le  bien,  c'est  une  faculté  absolue 
qu'on  réclame  indistinctement  pour  tout  le  monde) ,  cha- 
cun ,  sous  la  couleur  d'un  culte  nouveau ,  s'installerait , 
s'organiserait,  s'associerait  en  nombre  indéfini,  lèverait 
des  deniers  sur  les  membres  de  Tassociation ,  jetterait  les 
fbndemens  d'une  puissance  redontable,  et  formerait  ainsi 
un  État  dans  l'État. 

Cela  est  si  évident  que  l'auteur  du  Contrat  social, 
J.-J.  Rousseau ,  ce  grand  citoyen  de  Genève  ,  ce  coreli- 
gionnaire de  Calvin,  dont  il  aimait  tant  les  doctrines  qu'il 
les  reprit  encore  après  les  avoir  quittées^  ce  puissant  écri* 

(1)  Rome,  qui,  wprèt  «îhaqae  conqaélé,  recevait  dans  son  'sein 
les  dieux  des  vaiocus,  et  qui ,  pour  se  les  concilier  tous,  et  de  peur 
d'ieo  oublier  aucun,  réaenrait  ud  autel  aux  dieux  ÏHConMus Rome 
a^adaietlait  les  dieux  étraDgers  à  l'honneur  d'un  culte  public  qu'eo 
vertu  d'un  déeret  spécial  du  sénat ,  et  «près  rancompussement  so- 
Isanel  de  rites  et  de  cérémonies  Hsités  em  parnl  ess.  {Cocetii  Diue^ 
Mo  de  evoeaiime  saerorum,)  "  * 
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vdB,  «e  iiMbtylw  Aï  KVHi^  nèd[b,'^'«  porté  si  lomki 
imiinn  db  tolmnot  religieuse  ,  de  liberté  politique  et 
é»4amûnmeÊà  du  peuple ,  s^exprîmeain^  sur  la  question 
éÊM  m  faneiMA  répooietà  Tarekevéque  de  Beaumont  : 
eiltondft  dire  êâm  eme  ^'il  faut  admettre  la  tolérance 
€«iTi)«|  nMi  la  théelogique.  Je  pente  tout  le.  contraire; 
«je  otQÊê  qu'un  liooNne  de  bien,  dans  quelque  religion 
«qu'il  yive  de  beuue  fm  ^  peut  être  aanvé  ;  mais  je  ne  croit 
«pair pour  eela  qu'on puism  UgUmmuént  introduire  en  m 
«  pa^rs  d$ê  nUgûmê  tffrwigùraf  hou  la  permission  du  soim- 
«inâi,«.»/ 

On  a  cité  i  celte  audience  Texemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique auK  Étata-Unii.  etren  Angleterre  en  matière  de  liberté 
daa  «ttitesl...  A  oekjo  répondrai  que  chaque  peuple  a  ses 
loia,  aeauMaiaieaetvaaeoMtîtatîaii  ;  et  je  crois  que  la  nAtre 
në  radodte  aucune  cowparaiaon  pour  la  latitude  qu'elle 
laiaaeà  totttealealîbertéa.Ellanelaredoute  pas  surtout ane 
FAnçleterre^aar  aile  aoiÉvaraindeee  pays ,  quoiqu'il  soit 
aînaaile  bkaf  delà  wMgiQM  de  TÊtiA,  admet  cependant  kl 
autraa  cultea)  on  ne  doit  paa^uMaer  que  la  latitude  qui  m» 
Ma  accordée  aux  cfaaaaa  aat  atnàraoïant  eompenaée  parles 
aildu«îôtt8'|^lBqttoaiooiilM  lea-neHNaineel  L'ancfea  M^ 
ment  du  test,  le  régime  entier  de  rirlande,  sont  là  poar 
déposer  de^aeltè  libeéaé  qu'on  exake  derant  vous,  et  le 
akrgé  adglasai^  lui-fnéme ,  quoique  ûtioUal ,  u  ausfli  let 
abi^ca  y  air  il  ne  l^es  porte  aaua  uauf-UDca  qne  pafi» 
qu'elles  aanidorées  (1). 

YoilÀ  pour  laa  pnndpaa  cënéiftaa,  èk  Oa  auHraieatà 
déiMt  de  tetteaailéoMWK;  Maia  oeatailM 
autoeiié  uepeut  dte:niéooMiua.  Aiiin  enaoae  l'urC  960dt 
Oade pénal,  plaeé «oua« titaey Smttmmr 4m Mbtm 0M9mê 
des  cultes ,  u  punit  d'amende  et  de  priann  tout  particalier 
qui,  par  deavoieeVeiait  oitdet.manaoaa,  aura-ooatnîiit 
ed  oBqpéobéuna.oa  pluMurapmannea  d'eaerear  i'andi» 
auMM  «MUo^îtdt...  li  Ainii ,  «Mère ,  l'art.  du  même  €bdi 
ne  piAMt  avec  aggrai^iHnin  »  en  luiinfiîgftant  la  pèine  dek 
réduaion,  le  vol  commis  dans  les  édifiées  consacrés  mai 
e¥lies,  que  lorsqu'il  a'agU  de  c^Ues  légalemetUél^^ 

Enin  la  jurisprudanœ pvowre  qu'il  ne  anttt  pas  i  oeai 

(1)  Cette  réflexion  m'a  été  Suggérée  ,  dans  ce»  lenae«  roênwa»  f»^ 
mon  Crès-bonorable  ami  IqimI  biOQiigbaai*  qui  ^assistait  à  côlédle^  m* 
à  mtle  «iidieiioe.  ^  .  ,  • 


Digitized  by  Google 


qui  se  présentent  comme  sectateurs  d'un  culte  nouveau ,  « 
de  décliner  le  nom  de  ce  culte  ,  et  de  l'alléguer,  pour  ob-  i 
tenir  a  Finstant  la  même  liberté,  la  même  protection,  les 
mêmes  droits  que  la  Charte  garantit  aux  cultes  légalement 
reconnus.  Ainsi  jugé  par  votre  arrêt  du  23  décembre  1831 
contre  les  saint- simoniens,  qui  voulaient  participer  à 
l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale  accordée  aux 
ministres  des  divers  cultes  par  l'article  12  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  par  ce  motif,  dit  l'arrêt,  «qu'il  n'appar^ 
lient  pas  à  un  citoyen ,  en  se  déclarant  ministre  d'un  culte 
qu'il  s'est  fait  ^  de  s'affranchir  des  obligations  imposées 
par  la  loi ,  et  que  les  prétendus  prêtres  de  l'association 
saint-simonienne  n'ont  été  reconuus  ministres  d'un  cultft 
par  aucune  loi  ni  acte  de  V autorité  publique.  »       •    <  .  r 

L'expérience ,  en  effet,  a  prouvé  que  ces  cultes  impro-*> 
visés  peuvent  n'être  qu'une  occasion  de  troubles;  et  sou- 
vent la  prétendue  religion  noairtslte  peut  n'être  >aii  fond 
qu^une  sféGULATION  destinée  à  ineurir,  en  poliee  oorhieo*^ 
tionnelle,  9iartyr«  dt  Fart  406  du  Gode  pénal  (sur 
CPoquerie).  .    >.  i    .      .  -        ,   i      ,  »r-^  .  .  ^ 

Ainsi  se  trouve  réfutée ,  je  Feepère ,  la  prétMilMii  dé 
placer  sur  la  nêmo  ligne  de'Shevté  et  de  protection  1<M 
çultea  reconnus  et  «eux  qui  ne  sont  p«»  reconnus  pom 
IaU.  ' 

£t  cette  distinction  eUe-nést  lend  Uéàm  FkHeHîgHnSe 
exacte  et  la  juste*  application  de  Fartide  9^1  ^  Goda 
pénal. 

£ntffe  «eux  qtù  ont  prétendu  qneeti  aKitIe»était  imoom* 
cilimbh  avec  Fart  à  de  la  Gkarte,  ka  nn»  Feol  mal  wom^ 
pris  ;  les  antres,  au  contraire ,  m  Font  attaqué  que  parao 
qii'iU  en  eoflapMttaien*  trop  làea  |a  porté». 

létê  ttÊê  ai  let.  antm  ont  pria  pour  teq^te ,  que  «et  érn 
tide  SNIl  éttti  cc^trmte  mtUtn  ememoê  d€ê  «Mtoa/  aMAif 
%à  qwty.  a*tl  était  hméê^  il  fiindraii  Faedonaltro  qoo  cet 
article  ett  en  cfiRtt  ineonpatiUe  avec  notre  bi  eoo«iitu*« 
tîonneUe. 

liaîa  il  n'en  est  paa  ainsi 

0ana  non  opinion  Man  arrêtée,  déjà  expriméodanaiMa 
précédana réquiaitoirea dea  It septembre  ièdÙ^»  inai 
Ittê,  rariitls  9il  arsotponit  applîcoble  anx  ré^^miom  iptà 

ont  pour  objet  Texercice  réel  d  un  coite.  La  céLébipatioii 
<|Vq  QulCe  e^ï  fbrt  distincte  iUspemUons,  même  pouc 
objets  religieux,  que  Tart.  291  a  en  vue.  L^avooot  4aa  dé* 
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fendenrs  •  en  citant  met  paroles,  me  dispense  de  les 

répéter. 

Mais  ce  même  article  s'applique  incontestablement  aux 
associations  qui  seraient  en  dehors  des  cuites  autorisés, 
lors  même  qu'ils  prendraient  ces  cultes  pour  prétexte  et 
pour  point  de  départ.  C'est  ainsi  que,  dans  le  sein  même 
du  catholicisme,  une  société  fameuse,  plusieurs  fois  dis-  ^ 
soute,  même  avant  la  Révolution,  n'a  pu  parvenir  à  se  i 
faire  réintégrer.  C'est  ainsi  encore  que,  sous  Je  minis- 
tère de  Casimir  Périer,  les  trapistes  de  La  Meilleraie  ont 
été  forcés  de  se  dissoudre  et  de  se  rembarquer.  11  en  serait 
de  même  de  toute  association  dont  l'existence ,  même 
après  avoir  été  tolérée  par  le  fait,  tant  qu'on  n'y  aurait  vu 
aucun  inconvénient,  appellerait  ensuite  sur  elle  l'atten- 
tion de  l'autorité  et  rapplication  rigoureuse  de  la  loi. 

Si  cet  article  est  ainsi  applicable  aux  sociétés  religieuses 
servant  d'annexés  aux  cultes  autorisés,  il  l'est  également; 
et  il  faut  le  dire ,  à  plus  forte  raison  ,  aux  nouveautés  re- 
ligieuses dont  le  nom  est  inconnu  à  la  loi ,  et  qui  se  pro- 
duisent, de  fait,  sous  Forme  d  associations  clandestines. 
Les  associations  de  ce  genre  tombent  sous  le  coup  deTar- 
licle  291,  et  ne  peuvent ,  dans  les  cas  y  exprimés  ,  se  for- 
mer régulièrement  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement, 
et  sous  les  conditions  qu'il  plalt  à  l'autorité  publique 
d'imposer  à  la  société  et  aux  assemblées  ou  réunions  de 
ses  membres. 

Aussi  cet  article  291,  bien  loin  d'être  considéré  comme 
incompatible  avec  l'art.  5  de  la  Charte  de  1830,  a,  au  con- 
traire, reçu  depuis  cette  époque,  et  à  plusieurs  reprises, 
une  éclatante  confirmation. 

Ainsi ,  en  1832 ,  lorsqu'on  a  réformé  tous  ceux  des 
ticles  du  Code  pénal  contre  lesquels  l'opinion  et  l'expé- 
rience avaient  justement  réclamé ,  le  législateur  n^a  ap  | 
porté  aucune  altération  aux  dispositions  de  l'art.  291.  Et  ^ 
pourtant  cet  article  avait  éprouvé  de  vives  s^taques  soaê 
la  restauration  et  depuis ,  soit  de  la  part  de  ceux  que 
M.  Bourdeau ,  Tun  des  gardes  des  sceaux  de  cette  époque,  i 
avait  caractérisés  par  une  expression  si  vive  et  si  pitto*  ^ 
resque,  qu'elle  est  restée  dans  toutes  lea  mémoires  (1); 
•oit  de  la  part  de  ceux  qui ,  placés  dans  un  autre  extrême, 

(1)  M.  Bourdeau  parlait  de  ceux  qui  auraient  voulu,  disail-'^ 
nous  rendre  TancicD  régime,  avec  les  jésuite*  de  plu»  et  le«  liberté* 
gallicanes  de  moins. 
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4l  .M.j^Dîiit,  qme,  4eft  itomoMit:  quianimt  f»t  partie  4»*  ot» 
aMociadona,  ii*oat  pat  éparg^JaikmthpK^à  '«ali<aTti«li». 

1830  et  iSai  Jpaq^'à,rép1)ai;le|(94^llaftiBot 
alors  qu'ila  Tezerçaient,  lei|r  Alt  W>f>f endiseU  néceaairt  » 
iMMifaittleiiiaat.^.  j^  4éfisî|df9,  vaîa.aïKMiaQ  <le'la.r«n- 
^SifT^er,^  .    *.  .    î.  .•  .•  .  ,  'l       '  .'j'-i  .». . 

,  Ceat  ce  qu'afaM^lf  loi  jdu  ,)0  avril lB34!,fi||idH^#0|iarl# 
n^jÔQÎatère  4u:  1 1  o^obre ,  e»t  dont  l'art.  1*'  povi^  qae «t 
«  ^tispoakion^  de  Tart  29t  da  Qfài^péwû  apaMppMlBaWM 
c^ttaji  aaaociatioaf/de  yta^ift.piergoa»»  t  «lorA  qièmi.fM 
«.oea  assocîatioDa  aéraient,  partagées  en  seip^pna  je:affaa{ 
«  bre  moindre ,  et  qa'ellea  n e  se  n^uairajusa^ •  Ipàa  :lai| 
«joi}r«i  ou  à.  des  joura  marqués.  »  ) 

Je  sais  très-bjea  qae4aaa  ladiseusaioa  4e  aalte  loi  il  à 
4té  déclaré I  .et  avec  grande  raison!*^. pfir.  Iç  |^4^.f)«a 
«acea^Xy  que  s'il  s'agissait  ilç.  réunions  qui  auraient  ifaïf^ 
élément  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la  divinité  et  Vexer ^ 
9,^iee4e  ce  cic2(c,.la  loi  ne  aeraîtpa#  applicable  (l)».  Tel 
aussi  le  sens  que  constamment  donné  a  Ta^tk  291^ 
^utes  les  fois  que  j^ai:eu,  à  m^en  expliquer  devant  voua^ 
.  Quant  à  la  junapi;udeQce  de  la  Gonr^  la  voici.  Déjà  voua 
aviez  jugé  par  un  preqûer  arrêt,  celui  du  23  avril  1.830  « 
portant  rejet  du.pporvoi  foroié.d^iia  Taffairetdea  protea» 
t^a  de  Leveryiea,  par  oe  aiptif  «que  lea  jéuoioaa  de  plaa 
«de  vingt  peraonaea  pour  Veserck»  des  e¥iiu  mtiûrUék 
npar  l'Etat  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour 
ciea^ellea  Tart.  291  du  Gode  pénal  exige  Fagrément  du 
«gouvernement y  etqae  daaa  Teapèce  il  a*ag^^aait  4a  QvMê 
«protestant.»  .     . .  '  } 

Et  par  la  raiaou  iaverae ,  daaa  une  eapèce  qai  ia  '|t^« 
sentait  d'ailleurs  avecleacavactèrea  d^^'Ocii^i/iV^n  reconnus 
et  déclaré»  par  Tarrét,  vous  avez  jugé,  le  22  juillet  1837, 
fnrlea  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Laplagae^Barria^ 
«que  cet  article  était  applicable  à  un  individu  qui  se  pré* 
«tendait  miniatre  d'un  culte  qui  a*avait  jamaia  été  au» 
«  torisé.  » 

Ën  ce  qui  concerne  Part.  294,  vous  avez  jugé,  par  arrêt 
da23  avril  1830,  que  «Fart. .6  de  lfà.Gbarte  a'a  riqn\fU^ 

(1)  iKMiiliiirr  du  22  fifi^  1834. 
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ai  le  local  eat  convenable,  s'il  réunit  lea  oonditiona  dé  iOfi^ 

pablekl*à|lîfé»qadr(cdyiatéfliri&^  pittf  applicablé  êevAé^i 
miâÊ4^^tyh^  \ÊÊkà*élàé  éàtké  bxceptiôn!  Ancttlte  éçlisé 
MIuMHmi»  ii«  peut^f»«'ërigëe'Mtia  rmn  do  gouyetaè^ 
i«Mlt;'4iMlfé  chapeUe  iM'«(hall^fre  fixité  ne  peut  étM 
étÀkmt%  "Hftfti^ttdto  «MtëiriafllkMi.  Gettd  wè^  a  été  de  ri- 
ffoenr  dans  tous  les  temps;  là  loi  dë  fnrittinal  an  X  lié 
Hk  ^i>appeki<fè^fVMeipe  ailoijbn  ;  ét  FaH;.  1294  dn  Gode 
^a^<l1M  411(0 4i  aaWMhtil  t^èféé  principe ,  applicaUe  atf 
Uilllt|MM0lliiilliOttflÉM^àtt èilile^miofique,  et,  en  général, 

l  «Inf  jâhéééfiee  Aif^Vë^^  ëvîdbdmèèlt  d'^Hl^^^ 
M^ér;  ifftè Vëste  ^[«^^Mifëé^  edié «(tti  HSiAiMeralt iTaÉ 
reMi'^ttdfi«ilÉlki1i«>Bii'teé)  motivé  île  VMblîté  focale;  d 
iëns  ce  éfi»,'iiein8^'lléMt6hé  paë  à  ^elconnattM  qiiètsè  aérait 
nkfe^ltëittCé  âfi Hb^ë  dé»  tiittéK;'OÉr  noita  ne  poo- 
Tt^é  àidtéMN»<rillè  ^MM  pfétéint>t6Sre  dé  r«ftis ,  aana  motif 
élff^#il)h^/'iHWkîU!ii(îë^  émiTahlif  ft  ce  refUâ,^ 

tàmâé  teoyeti  lëgitiitié  d'empê<^%t*  U^s'eitovena  d^exercer 
fmi^ë.  {nM^mmi  IBl^etobre  im)  Aussi  nb^t 
itotam^^Wà^éAh^Jm^hm^^t^  cet  Ubus  de  ponvoif' 
ê\kiii1ik^'tikmkiiÀhièèm^  cnr  le  remarquer/ 

(Réquisitoire du  20  mai  1836.)  '  '^^^^      i  * 

- 'Mafi#  à^^llë  t^éflëtf  <tiiilmë  ^ua  d¥ètf  *Vé|lbftn'|ar 
fëfH^«lfaVdi^Mêyè'^Wi^^^  i'éAdtt  da^  raffinM 
Omr,  k  que  ait'iilkofriiéUbttmé)^  réfAsê  ^^kr  des  motîft 
qtÉè'làr  Gbèrt^  réforthHW^rdtttektire  d'fiti  Insu  deatiné  i 
Fexerdce  d'Kh  cmtë,'Ks  cho^enè  oht  droit  de  recoufir 
à  l^iireorité  sita^rièn^é  à  IVkutdHlé  municipale,  pour  obté^ 
nir  ce  qui  leur  a  été  indûment  refîiaë.»  .fjf^i^ài* 
•  J'ajouterai  qu'aprèè  avcÀir'^liiaë  toute  la  kiérarme^ 
ott>  ëeVrait'irécàteÉl^  àtik  ditmSf^  ;  que  de  justeè  plaintes 
y  seraient  certainement  accueillies;  et  que  ai  lea  faits 
révélée  étaient  teb ,  que  le  beèdlb  éwké  lé^sMon  ]^s 
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/amjfëBàfi  $e  fit  «entir^  des  ckaiabres  aminée».  dlu^pHt 
.«raimentieiMiiiîlHlioBnel  n'hëakeiaieDtpas  "#mnitré«mim 
velles  garanlies  à  une  liberté  trop  légitimemeai  «oim^, 
ïtrop  profondém^  enpreinterdniè  tous  les  beos  esprits, 
-fMftur  ^'oii  puisse  craindre  ^u*il  yiseit  dMWMÛ»  xpvtté 
*AaoiM|eattfii^le.$érieuse«  * 

Appliquons  nouiintenant  ces  prisoipeB  4  l^anrét  qni 
^t  déféré.  i  .•{»>. 

Et  d'abord  re«Mi|fllOtte  ^pie  le  jugemcQt  rendu*  *le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Montargis,  le  1  écUé- 
dbië  lê^  ^  a  cond«aM|é  le  cabaretier  Gounipi|ed'9  4|al  kVait 
taKvetteon  local  aux  prédications  de  Doyney.Milâ  f»ei>^ 
•floôssion  de  Tautorité  municipale,  à  Fanmide  portée  dam 
Tart.  294  du  Gode  pénaL  Qourapied  n'epM.qi|M*é  ,  il  f-m 
è  mi  égard  chose  jugée  et  bien  jugée;  car  ramdieation 
4e  Tart  ^4 ,  dan»  ton»  le»,  c»»  ipi'a  prévoit  «  t^eft-MBré^, 
aoiémie  pour  la  téiuiioii-  4t»  ttieoibro»  d*iine  aesocisdêli 
autorisée,  a«  pMivrexercîoe  d*un  culteyettfaofadaibttlè 
«toontroverse,  et  ne  peut  être  rnisonnablément  atoateslée.  t 
La  Cour  d'GÉléans  n'a  donc  en  à  statKar-i^e  sur  lée 
appel»  de  Do]me  etd»liemaire(  et'O'esl  œ  'qii'tUa  a^Mt 
par  son  arrêt  du  9  janvier  .         .. »  Hf 

Cet  arrêt  peut  »ti.paria^9  cp  deax  parties:  INitie  que 
j'appellerai  théorique,  et  qui  consiste  dans  ki^dédàtljoa^é^ 
quelques  considérations  générale»:  ïautr^ j  idêlfvéé*  en 
ifait  sur  les  circottstanec^tspéoiakada'prooèeî'  1 
Dans  la  première  partie,  Tarrèt  proclacn^lîwmiëÔHV 
Que  la  Charte.de  1830  a.eonsmédkilM-.iniitciistf  pléni- 
tude le  principe  de  la  liberté  de  consdenoMliClë-ià  lilMMÎté 
des  cultes  sûus-tFégidedbes  lois; 

Et  que  la  surveillance  da  F»i|ils9itéiidn»linée  à  répn««lr 
les  abus  du  droit  ne  doit  pas  en  empéifati;  Texerei^ei  ^ 

Mais  c'est  à  tort  que  l'arrêt  s'appuieeurla  lot  du 
déiniaire  an  IV,  qui  se  contente  d'âne  «kaple  d)éclaration 
préalable ,  puisque  cette  loi\  est  conçueii  e»t^  égaré' daii» 
des  termes  et  exprime  des  condition»  JiMDnciliaole»' «^éfe 
la  législation  subséquente  et  k»  dwer»  mode»  4e ^cAiver- 
nement  établis  depuisw  ' 

G^est  à  tort  que  cet  arrêt  prétend  que  le»  art.  291  et 
du  Gode  pénal  de  1810  ont  éià  mutuellement  aèfrùgé9  pâfr 
Tai  t.  5  de  la  Charte;  la  discussion  à  laquelle  je^  vien#dè 
me  livrer  a  suffisamment  réfuté  cette  assertion.  •  -     ^  ' 
Ciela  posé^  m  ^anét  ep.  «va^  tijré  1»  MD»éq[wiÉee  <|id» 
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:Bi0»«i0('L«Mdre,  lors  même  qu'Us  àaniient  appartenu  à 
ua  Gôlte. JMfi  autorisé,  avaient  cepandant  le  droit  abaoki 
^d'a^îr  comme  iU  Vont  fait; 

\ .  S'il  avait  jugé  que  Doyne  et  Lamai»,  qvoMpie  n'ayant 
ismcune  auioritatùmdm.  conaistoire,  ni  pemiasioii  4e  Tau* 
torité  loeaie,  pouvaient  aaaembler  at  nafaaf  cr  le  peuple 
ifAMtôutQÙ  il  leur  plairait;  • 

S*il  avait  jugé  qu'ils  avaient  ce  droit,  même  pour  des 
àctes;  qui  n'appartiembmemi  jm»  tmiqMMDt  à  reiercice 
4e  leur  culte  ;  ...  ». 

S  j1*  airait  jMgé  aurtout  ipM  les  pertonnaa  asaemblëea 
4taieBt  10110»  entre  elle»  par  les  liens  d'une  association 
mon  smlomée,  ou  même  que  Doyne  Mt  le  délégué*  d'Me 
ilitBècialéoli  non-régulièrement  autorisée; 
Il  /  A  toua  eea  titres  l'arrêt  aurait  violé  les  lois  existante» , 
,etil  devrait  être  casisé;  qar  l'arrêt,  en  effaçant  de  la  légîs- 
ilation^Tart.  391,  livramitlaaoeiété  civile  à  l'invasion  de 
rlOttle»:las  sociétés  excentriques  ,  à  toutes  les  congréjn 
tioiDS  aiuûliaires  des  divers  cultes  ^i  Jugeraient  à  prepo» 
j4e  SiOrganiser  et  de  se  répandre  an  sem  de  l'Etat...  ce  se- 
iriit  coitTftbr  à  la  fois  las  jéauitaa  ea^MiU^piea  et  les  jéswCe» 
proteatans. 

«1  jMaiaeeu'eat  point  ce  qu*a  jugé  l'arrêt*:  loin  de  là,  il  n 
^ipé-piécisément  le  contraire,  i  • 

II  ,  Ainsi  il  a  jngéen  fait  :  t  ' 

1^  Que  Doyne  et  Leanire  appartiennent  à  la  rtUgiam 

chrétienne  réformée  ; 

.1.  2^  Qu'ils  étaient  4ua»rwéff  par  le  pasteur  de  la  oonsisto- 

:ii)iale  d'Orléana; 

3*"  Que  les  personnes  présentes  s'étaient  réunies  spon- 
tanément ,  et  sans  accord  préalable  ; 

4^  Que  les  prévenus  n'avaient  fait  que  se  livrer  à  des 

jOcUs  appartenant  à  Vexercice  de  leur  culte,' 

.  6°  Et  que,  par  conséquent  (c'est-à-dire,  en  présence  de 
toutes  ces  circonstances  de ^'Oi     n'avaient  contrevenu 

•à  aucune  loi  pénale. 

Or  ,  tous  ces  faits  admis  comme  constans  (et  il  le  faut 
bien  devant  vous,  puisqu'ils  sont  déclarés  tels  parTarrét), 
il  est  certain  que  la  décision  n'est  en  contradiction  avec 
aucun  texte  de  loi,  et  Tarrét,  sous  cepoÎAtde  vue,  estévi- 

•demment  à  Tabri  de  la  cassation. 

Il  est  toutefois.  Messieurs,  un  point  sur  lequel  j'appelle 

^i!t^t^9lioiBk  d»  le  G»ur ,  pour  empêcher  ^e ,  dana  d'autres 
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espèces,  avec  des  circonstances  qui  ne  seraient  plus  les 
mêmes,  on  n'abuse,  soit  de  l'arrêt  d'Orléans,  soit  de  celui 
que  vous  êtes  appelés  à  rendre. 

Je  veux  parler  de  cette  partie  de  l'arrêt  où  il  est  déclaré 
en  fait,  que  Doyne  était  autorisé  par  le  pasteur  de  la  con- 
sistoriale  d'Orléans.  Remarquez  qu'ici,  dans  les  considéra- 
tions que  je  vais  présenter,  il  ne  s'agit  pas  du  culte 
jndividurl  de  chacun,  ni  du  droit  qu'il  a  de  l'exercer  mais 
de  la  qualité  des  ministres  du  culte,  qui  se  produisent  comme 
tels  pour  en  exercer  les  fonctions  en  propre  ou  par  délé- 
gation prétendue  de  leurs  supérieurs. 

Kn  effet,  pour  légitimer  l'office  de  M.  Dovne ,  qu'a-t-on 
dit  devant  la  Cour  royale  d'Orléans?  (I)  «Qu'à  la  vérité 
«l'adminislration  des  saeremens  appartenait  exclusive- 
u  ment  aux  ministres  titulaires,  mais  que  rien  n'empêche  les 
«simples  fidèles  d'expliquer  la  Bible  à  leurs  frères  et  de 
«prier  avec  eux.  Sans  doute  ,  ajoutait  M.  Lutterolh'  nous 
«nous  rassemblons  de  préférence  autour  de  nos  pasteurs- 
«mais  quand  nous  sommes  privés  de  leur  ministère  nlu- 
«  tôt  que  d  abandonner  nos  assemblées ,  nous  nous  ex/ior^ 
«  tons  les  uns  les  autres.  » 

Cette  assertion  de  M.  Lutteroth  était  appuyée  devant 
la  Cour  royale  d'Orléans  par  une  lettre  de  M.  Persil  mi 
nistre  des  cultes,  écrite  le  8  janvier  1835,  à  M.  le  préfet  du 
Loiret    au  sujet  des  réunions  religieuses  qui  avaient  eu 
Leu  a  Montargis.  «  Il  est  vrai,  dit  le  ministre ,  que  dans  un 
«assez  grand  nombre  de  localités,  où  les  protestans  ne 
«sont  pas  assez  nombreux  pour  avoir  un  pasteur    ils  se 
«  reunissent  pour  célébrer  leur  culte  sous  la  direction  d'un 
«ancien  ou  notable,  et  que  partout  ces  réunions  obtien- 
«nent  la  protection  de  l'autorité.  -  Je  ne  puis  donc  „ue 
«vous  inviter  (écrit  le  ministre  au  préfet)  à  assurer  la 
«même  protection  aux  réunions  des  protestans  de  Mon- 
«  targis.  Puisqu  elles  existent  paisiblement  depuis  plus 
«  d  un  an    .1  parait  peu  à  craindre  qu  elles  deviennent 
«  1  objet  d  aucun  trouble  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas,  vous 
«pouvez  les  faire  surveiller,  et  vous  seriez  en  droit  d'v 
«  mettre  obstacle  si  elles  s'écartaient  du  but  purement 
*  rdigieux  pour  lequel  elles  se  sont  formées  » 

On  conçoit  que  cette  lettre,  produite  devant  la  cour  .-t 
qu  on  trouve  imprimée  à  la  tîi.  du  compte  rendu  de  ce  pro- 

(I)  Plaidoirie  d«  JI.  Luiterocli ,  p.  36 
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cès ,  page  143,  ait  pu  naturellement ,  aux  yeux  des  ma^îs- 
trais,  faire  considérer  la  réunion  à  laquelle  avait  présidé 
le  sieur  Doyne ,  comme  suffisamment  autorisée.  Gela  re- 
vient a  la  phrase  du  chancelier  de  Lhospital ,  empruntée 
à  sa  harangue  du  18  juin  1661 ,  que  l'avocat  des  défen- 
deurs a  donnée  pour  épigraphe  à  son  mémoire  :  o  Ce  sont 
«  aulcuns  pauvres  gens  assemblez  seulement  pour  prier  Dieu, 
«  sans  faire  aultre  mal.  Le  roi  leur  a  donné  grâce  ;  n'y  a  roi 
«ni  juge  équitable  qui  puisse  trouver  cela  mauvais.  »  Le 
roi  leur  a  donné  grâce  ;  voilà  l'autorisation  :  ici  c'est  le 
ministre  responsable  pour  le  Roi;  et  c'est  pour  cela,  et  dans 
ce  concours  précis  de  circonstances ,  que  j'ai  pensé  que 
Farrét  de  la  Cour  d'Orléans  n'avait  violé  aucune  loi,  en 
renvoyant  le  sieur  Doyne  de  la  plainte  portée  contre  lui. 

Mais  qu'on  n'aille  pas  indistinctement  conclure  du  parti- 
culier au  général,  du  relatif  à  l'absolu ,  ni  croire  que  tout 
homme  qui  aurait  pris  l'attache  d'un  pasteur  pourrait . 
sans  contrôle  de  l'autorité  publique,  se  livrer,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  à  des  actes  excentriques,  à  des  prédi- 
cations et  à  des  missions  turbulentes!...  La  circulaire  même 
de  M.  Persil  contient,  à  la  fin  ,  le  rappel  au  principe,  et 
n'exprime  en  réalité ,  dans  sa  première  partie ,  qu'une  to- 
lérance pour  une  pratique  qui ,  dans  l'espèçe  proposée,  et 
sous  la  couleur  qu'elle  avait  au  jour  où  le  ministre  a  ré- 
pondu ,  ne  lui  paraissait  offrir  aucun  danger.  C'est  ce 
qui  résulte  évidemment  de  ces  termes  de  la  lettre  minis- 
térielle, qu'il  importe  de  répéter  :  «  Puisque  ces  réunions, 
a  dit  le  ministre  au  préfet ,  existent  paisiblement  depuis 
«  plus  d'un  an,  il  paraît  peu  à  craindre  qu'elles  deviennent 
«l'objet  d'aucun  trouble  à  l'avenir.  Dans  tous  les  cas,  vous 
«  pouvez  les  faire  surveiller ,  et  vous  seriez  en  droit  d'y 
a  mettre  obstacle  si  elles  s'écartaient  du  but  purement  reli' 
«  gieux  pour  lequel  elles  se  sont  formées  »  (qui  est  la  célé- 
bration du  culte). 

Il  en  résulte  donc  que  le  gouvernement  était  toujours 
le  maître  de  ressaisir  son  droit,  dès  que  l'abus  se  ré- 
vélerait. 

Mais,  supposez  qu'on  eût  voulu  généraliser,  et  conclure 
de  cette  autorisation  spéciale  à  un  droit  absolu,  certaine- 
ment le  gouvernement  ne  s'y  serait  pas  prêté.  Et  c'est  ce 
qui  résuite  très- explicitement  d'une  lettre  écrite  par  M. 
Barthe,  garde  des  sceaux ,  le  16  novembre  1837,  en  ré- 
ponse à  une  demande  de  ce  genre  du  pasteur  Rosellaty^ 
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mm,  dcleda  9  oolohM  fnéeédeiit.  M.  le  garde  des  téMik 
M^se  poêitivement  FanloriMiîfMi  (^éiitfMle  et  î^Hiffiait  fMÎ 
lui  étaîldeaMiMié«.  ;  i 

•  ftnpposesMeore^W  prédîeateur,  d^abord  adidw»yèBÉB 
I     cpi'on  le  r^ardeit  comme  le  délégué,  sincère  de  l'eutorité 
Bgpaieliiriele,  epperaieee  ensuite  eiimiie  rageât  fSiMin 
I     dl'iiBe  essodlation  non  aulomiée  par  le  gouvetncMaft^  la 
I      fiermission  originairement  accordée  kû  aera  eertaiaeiiient 
I      Mtifée.  Cfeat  ce  qui  téevlle  encona  testudlcmnt  d^inè 
I     ietiM  éiHte  4  M.  le  niéiet  d«  Leiret ,  par  M.  Per«lV  la  M 
I     «Mmmbre        où  h  eet  dit,  en  pavlaai  d*wM  deeee  aé% 
i      «ione  :«Si  die  ae  contente  dVifi  talque  qui  n'adamiatie 
I      cpaaieaaaminenaetqtti  neae  Uviia]^èkp«édîcaÉiaa» 
tf  wnadeveclHi  maHiten^  lea  antoriaatioB»  prei5édan>aa»<at 
I      €  reêpêe€erêeê  habitudes  de  piété.  Mais  ai,  aaalgré  la  |oi  dn 
I      «  18  germinal  an  X,  elle  vetA  avoir  ««  paeteur  f  na  la  gb»- 
I      vvememeni  ne  r&oênnait  pas$  âî^  en  déclarant  son  îndé^ 
,      cpendaneé^ cHe  prétend  êé  souHrudm  toiità  la  fois  à  la  loidi» 
«Tan  K,  an  CMe  pénidet  àla  loi  aurlea  aèseci«tiôita,tGot» 
«devoir  est  de  la  faire  rentrer  smts  l'empitip  de  iMre  pre^ 
m^iiptiàiu.  »  —  Voilà  les  vrais  principes  ;  voilà  une  lettre 
«pifâ- attrait  Mn  aussi  produire  devant  la  Géur  d'Orléans, 
et  qu'on  ne  devait  pas  séparer  4e  eeUe  da  liM,  dont  aUe 
est  le  juste  complément.  i  >iî  ■  •  Jui  raigi;»  > 

'  êi  donc,  ài^ttvenir,  il  se  déclarait  d*antreo eapè^oa'iié 
les  'iftita  llien  constatés  placeraient  les  prévenus  daas  i|pi 
seconde  catégoi4e  de  cette  lettre,  il  est  Ifors  dedeote^'afi 
^ieu  d'étro'  ébsous ,  ils  de  vrsîeftt  être  'Condamnés. 

Yoyei',  èn  effet;  Idesaîeliri,  q«l  serait  le^dooger  1  fit 
M  je'ne  préMiterai,  par  fbrme  dliypothise^  ifuOdfaa  ftaits 
constatés  et  recueilHs  par  l'administration <    ^     t::  i 

La  loi  du  16  germinal  an  X^dans  les  artidea  organiipias 
du  enlte  protestant,  dit  :  —  «Ârt.  l®^  Nul  ne  poom  CKer- 
tcer  les  fonctions  du  culte,  s*il  n'est  Fwwngaia.  »  Olr,  m% 
s*ag;i$sait  d'un  missionnaire  étranger  f  fsudra^-il,  au  nom 
de  la  liberté  des  cultes ,  haa  reconnaître  le  droit  indéfini 
de  prêcher  en  IVanee,  et  de  eatédiiaer  nos  p0p«ktioaa>^ 
Assurément  non;  aussi , 'plusieurs  tentatives  dceaganoe 
ont  dù  être  réprimées,  et  Toilt  été  en  effet. 

*«Art  2.  Les  é^ses  protestantes,  ni  leurs  «HnisUrea^  ne 
«peuvent  avoir  des rdattons  aveeauettne  puisaànae  mmi- 
«torité  étrangère*  s 
Supposez  que  des  missionnaires  aient  été  envoyés  de 
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CaBève  ou  de  Londres  ,  et  qu'ils  soient  les  agens  avoués 
M  reconnus  de  sociétés  ayant  leur  siège  hors  de  France^ 
faudra-t-il  admettre  chez  nous  les  pointes  de  toutes  cet 
ëpéet,  dont  la  poignée  tétait  dans  ks  maini  d%  T^tranger? 
Jivideininent  non.  ^        "^sh  'i  f?i>'u  i 

fit  ai  ces  missionnaires  étrangers,  bien  loin  de  aê  livra 
seulement  à  l'exercice  de  leur  culte,  n'agissent  que  dam 
i^întérét  d'une  propagande  vive  et  passionnée  ?  si,  daM 
lama  discours ,  ou  dans  des  écrits  jetés  avec  profuaion  au 
Mm  des  populations,  ils  insultent  à  Tune  des  reliions  da 
fays?  A  Tobjection  que,  au  lieu  de  s'adreaaer  à  iatm 
•aorelîgionniiires,  ils  se  répandent  de  préférence  dans  les 
.eaviBiunes  où  il  n'y  en  a  pas  un  seul,  s'ils  répondent  avec 
arrogance  aux  magistrats  français  :  a  qu'ils  tiennent  beait 
«coup  plus  à  prêcher  dans  les  communes  où  ils  trouvent 
«de  la  résistance,  que  dans  toutes  les  autres  où  leurs  ten- 
«tatives  n'exciteraient  que  peu  de  scandale!»  (lettre  du 
préfet  de***,  du  27  juin  1837),  faudra-t-il  le  leur  permet- 
tre ?  et  l'autorité  n'a-t-elie  pas  alors  le  droit  el^  Iç  df^yaif 
-d'interdire  de  pareilles  missions  ? 

Enfin,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'étrangers,  mais  de 
.Français,  l'art.  19  de  la  loi  précitée  porte  que  aie  nombre 
«des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  con- 
«sistoriale  ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  Tautorisatioa 
:«du  gouvernement;  » —  par  conséquent,  hors  le  cas  d'une 
rpermission  suffisamment  constatée,  comme  elle  a  pu  Je 
^paraître  dans  l'espèce ,  en  présence  de  la  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  du  8  janvier  1835,  seule  produite  de- 
vant la  cour,  il  ne  suffirait  pas,  en  général,  delà  déléga- 
tion d'un  consistoire  pour  créer  de  nouveaux  ministres, 
ou  pour  conférer  à  des  laïques  le  droit  indéfini  de  les  sup* 
pléer  ,  en  leur  assignant  des  fonctions,  des  résidences  et 
des  circonscriptions  sans  le  concours  du  gouvernement.  Et 
que  les  défendeurs  ne  s'en  indignent  pas!  car,  pour  le 
culte  catholique  la  règle  est  la  même.  En  effet,  un  évêque 
ne  peut  pas  augmenter  le  nombre  des  curés  sans  le  con- 
cours du  gouvernement;  il  n'a  pas  le  droit  de  créer  t/bf 
succursale  ;  et  s'il  ouvrait  une  simple  chapelle,  il  se  verrait 
bientôt  contraint  de  la  fermer.  C'est  ce  qui  a  été  exécuté 
sans  difficulté,  chaque  fois  que  le  cas  s'est  présenté,  même 
via-à-vis  de  ceux  qui ,  suivant  le  conseil  de  M.  de  Lamen- 
nais, voulaient  se  prévaloir ,  dans  le  sens  d'une  insubor- 
dination absolue,  de  ce  que  les  irais  du  culte  étaient  ^ 
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exclusivement  supportés  par  les  fidèles.  La  règle  est  la 
même  pour  tous  les  cultes,  parce  que  ,  vis-à-vis  de  tout, 
c^'est  une  règle  de  bon  gouvernement  et  d'ordre  public. 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  éclairer  les  diverses 
parties  de  la  question  :  il  faut  maintenir  la  liberté  des 
cultes,  mais  aussi  les  contenir  dans  Tordre  par  la  police 
des  cultes;  en  un  mot,  en  cette  matière,  il  ne  faut  ni  tout 
défendre  ni  tout  permettre,  mais  il  faut  toujours  veiller. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considération*,  noiM 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

La  Cour ,  après  un  assez  long  délibéré,  rentre  en  séance^ 
et  M.  le  président  de  Bastard  annonce  que  l'arrêt  sera  pio» 
noncé  à  Taudience  de  jeudi. 

ARRÊT.  (12  avril  1838.) 

Oal  le  rapport  lût  par  M.  Bresson,  conseiller,  les  obwnratiônt  de 
M**  Jules  Delaborde«  avocat  des  Intervenans,  et  les  conclusions  de 

M.  Dupin,  procureur  général  ; 

Vu  la  requête  du  procureur  général  près  la  Cour  royale  d*0rléan8, 
à  l'appui  du  pourvoi  qu'il  a  formé  coulre  i'arrêl  rendu  par  cette 
cour  t  chambiê  des  a  ppels  de  police  correctionnelle ,  le  9  janvier  1838 , 
et  le  mémoire  en  défense  des  sienrs  Doyne  et  Lcmaire; 
^  Attendu  ([ue  la  liberté  religieuse ,  consacrée  et  garantie  par  Tar- 
ticle  ô  de  la  Charte  constitutionnelle ,  n'exclut  ni  la  surveillance  de 
l'autorité  publique  sur  ks  réunions  qui  out  pour  objet  l'exercice  des 
cnites ,  ni  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  sur- 
▼eUlanoe  ne  pourrait  être  efficace  ; 

Que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se  concilient  pas  moins  avec 
la  nécessité  d'obtenir  rautorisation  du  gouvernement  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  291  du  Gode  pénal ,  qui  se  rapportent  aux  choses 
religieuses; 

Qu'en  effet,  l'ordre  et  la  paix  publics  pourraient  être  compromte, 
si  des  associations  particulières,  formées  au  sein  des  différentes  reli- 
gions ,  ou  prenant  ta  religion  pour  prétexte ,  pouvaient ,  sans  la  per- 
mission du  gouvernement,  dresser  une  chaire  ou  élever  un  autel 
partout  et  hors  de  l'enceinte  des  édifices  consacrés  au  culte; 

Que  les  articles  organiques  du  concordat  du  18  germinal  an  X 
ne  permettent  pas  qu'aucune  partie  du  territoire  français  puisse  être 
érigée  en  cure  ou  en  succursale  ;  qu'aucune  chapelle  domestique,  au- 
cun oratoire  particulier  soient  établis  sans  une  autorisation  expresse 
du  gouvernement; 

Que  le  libre  exercice  de  la  religion  professée  par  la  majorité  des 
Français  doit  se  renfermer  dans  ces  limites;  qu'il  est  soumis  à  ces 
restrictions;  que  les  articles  organiques  du  culte  protestant  les  re- 
produisent dans  les  règles  particulières  à  ce  culte,  et  que  les  art.  291 
et  294  du  Code  pénal  ne  contiennent  que  des  dispositions  analogues; 

Que  la  loi  du  7  vj-ndt^niaire  an  IV,  inconciliaole.  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  avec  celle  de  germinal  an  X,  relative  à  l'organi- 
sation des  cultes ,  et  statuant  sur  des  matières  qui  out  été  depuis 
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réglées  par  la  section  3,  la  section  4,  S  et  la  section  7  du  chap.  iir, 
titre  f%  livre  m,  du  Code  pénal, se  trouve,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 484 ,  nécessairement  abrogée  ; 

Qu'au  surplus ,  cette  surveillance  et  cette  intervention  de  l'auto- 
rité publique  ne  doivent  point  être  séparées  de  la  protection  pro- 
mise i\  tous  les  cultes  en  général  ;  que  cette  protection  est  aussi  une 
garantie  d'ordre  public ,  mais  qu'elle  ne  peut  être  réclamée  que  par 
les  cultes  reconnus  et  publiquement  exercés  ; 

Que  l'abrogation  virtuelle  des  articles  291  et  suivans  du  Code 
pénal  ne  peut  donc  s'induire  ni  de  l'article  5 ,  ni  de  l'article  70  de  la 
Charte  de  1830  ; 

Que  loin  de  lA  ,  et  depuis  sa  promulgation ,  ils  ont  reçu  une  sanc- 
tion nouvelle  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  a  confirme  les  disposi- 
tions de  l'an.  291  ,  en  leur  donnant  plus  d'extension  et  d'efficacité , 
et  qui  a  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  les  infractions  qui  y  se- 
raient commises; 

Mais,  attendu  que  cet  article,  combiné  avec  la  loi  du  10  avril  1834, 
n'interdit  que  les  associations ,  non  autorisées ,  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes ,  dont  le  but  serait  de  se  réunir  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  alors  même  que  ces  associa- 
tions seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles 
ne  se  réuniraient  pas  tous  les  Jours,  ou  à  des  jours  marqués  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'art.  291  du  Code  pénal ,  considérant  les  asso- 
ciations dans  leur  but,  qui  est  de  se  réunir,  s'applique  évidemment 
à  toutes  réunions  qui  seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  de  ces 
associations  mêmes,  de  quelque  manière  que  celles-ci  aient  été  formées; 
mais  que  sou  application  ne  peut  s'étendre  aux  simples  réunions 
temporaires  et  accidentelles,  non  préparées  à  l'avance,  ou  qui  n'au- 
raient pas  un  but  déterminé  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  «  que  les  prévenus 
Doyne  et  Lemaire,  menïbres  de  la  religion  chrétienne  réformée,  se 
sont  rendus,  le  16  juillet  et  le  10  septembre  1837,  dans  les  communes 
de  Sceaux  et  de  Cepoy,  et  que  lA  Doyne  a  fait  des  prières,  chanté 
des  psaumes,  lu  et  expliqué  l'Evangile ,  en  présence  de  tous  ceux  qui, 
soit  par  un  sentiment  religieux ,  soit  par  un  motif  de  curiosité,  s'é- 
taient spontanément  et  sans  accord  préalable  réunis  autour  de  lui  ;  » 

Que  la  cour  royale  d'Orléans,  tout  en  spécifiant  l'objet  des  réu- 
nions qui  avaient  eu  lieu  à  Sceaux  et  A  Cepoy,  n'a  donc  pas  reconnu 
et  déclaré  l'existence  d'une  association  de  plus  de  vingt  personnes, 
•  ni  même  celle  de  réunions  produites  par  une  association  ainsi  com- 
^  posée;  qu'elle  s'<'st  bornée  à  constater  deux  réunions  formées  spon- 
tanément dans  deux  communes  différentes,  et  sans  qu'elles  eussent 
été  préparées  ou  concertées  à  l'avance  ;  que  les  faits  ainsi  appréciés 
ne  présentaient  plus  les  caractères  prévus  et  déterminés  par  les  ar- 
ticles 291  et  292  du  Code  pénal ,  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  1834 ,  et 
qu'en  jugeant  qu'aucune  disposition  pénale  ne  leur  était  applicable, 
ladite  cour  n'a  violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  vidant  le  délibéré  ordonné  à  son  audience 
de  samedi  dernier ,  rejette  le  pourvoi.  ^ 

Ainsi  jugé,  etc.  —  Chambre  criminelle. 
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